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La pairie est , à nos yeux , une superfétalion politique ; mais, puisqu'elle est admise, et qu'elle est destinée à former un des trois grands corps de l'État, nous aimons à la voir devenir, par une heureuse exception , la récompense de services rendus à la patrie.
JM. Pierre Bertiiezène naquit à Vendargues (Hérault), le 2i mars 1775, et non en 1780, comme l'ont dit tous les biographes qui se sont occupés de cet officier-général.
La révolution interrompit le cours de ses éludes. Appelé, par les arrêtés des représentans du peuple, près des armées des Pyrénées-Orientales, à la défense du territoire que menaçaient les Espagnols, il fit partie du 5" bataillon de l'Hérault, en qualité de soldat (15 septembre 1795), et fut immédiatement nommé sergent-major (22 du même mois). Après l'affaire de Peijres Tories, son corps alla renforcer l'armée assiégeante de Toulon. A la prise de la redoute anglaise, qui décida l'évacuation de cette ville, le jeune Berthezène enleva, à un sousofficier anglais, un fusil qu'il conserva avec soin. Cet acte de bravoure lui valut le grade de sous-lieutenant (1" messidor an 11 — 19 juin 1794). Son corps passa alors à la division Garnier, de l'armée d'Italie.
M. Berthezène, aimé de ses camarades, fut bientôt nommé lieutenant à leur choix /27 brumaire an lY — 18 novembre 17Î.
mais cette preuve de leur estime faillit lui devenir fatale, par la jalousie de deux misérables, qui, condamnés, plus tard, aux fers, le dénoncèrent dans ce moment, comme ayant tenu des propos outrageans pour la Convention nationale. 11 put heureusement les convaincre de calomnie.
A l'époque de l'embrigadement, le 5^ bataillon de l'Hérault servit à former la onzième demi-brigade de ligne (1"^' floréal an IV — 20 avril 1796). C'est dans ce corps que le lieutenant Berthezène fit les immortelles campagnes d'Italie.
En l'an YII, à la reprise des hostilités, il fut attaché à l'état-major du général Grenier et nommé capitaine (5 messidor an VII — 25 juin 1799) sur le champ de bataille de Saint-Julien, lieu qui devait bientôt devenir plus célèbre par la bataille de Marengo.
En l'an VIII, il fut nommé chef de bataillon sur le champ de bataille et à la suite de l'enlèvement des redoutes de Sette Pani et de Ronchi di Maglia , où il fut blessé d'un coup de feu à la tête (6 thermidor an VIII — 25 juillet 1800). Il était alors aide de camp du général Compans, qui l'avait auprès de lui depuis près d'une année.
Attaché au 72' régiment, en l'an IX, il commanda son corps au combat de Pouzzolo, sur le Mincio. La blessure à la jambe gauche qu'il reçut à cette affaire le força, pendant deux ans, de marcher avec des béquilles.
Il était au camp de Boulogne lorsque l'empereur le comprit dans la grande promotion de la Légion-d'Honneur du 25 prairial anXII — li juin 1804.
A la fin de 1805 ou au commencement de 1806, M. Berthezène lut nommé majordu 65'' régiment de ligne, et, en 1807, colonel du lO*-' d'infanterie légère. L'empereur, en lui confiant ce dernier commandement , lui dit : Je vous donne un régiment qui vaut ma (jarde. En elfet, le 10'" jouissait de la plus haute renommée militaire. Il paraît que le nouveau colonel se montra digne de son corps , puisqu'il fut fait olïicier de la Légion-d'Honneur après le combat de Heilsberg, qui eut lieu le 10 mai de la même année (son brevet est du 11 juillet), et, bientôt après, baron de l'empire. A ce titrede bai'on, qui lui futdonné le 19 mars 1808, l'empereur joignit une dotation en Westphalie.
En 1809, il occupait l'île de Rugen, sur la Baltique, lorsque les arméniens de l'Autriche appelèrent nos armées sur le Danube. Dans l'espace de vingt jours le lO*" put franchir la distance qui le séparait de Ratisbonne, et rassurer les populations bavaroises, que l'approche des armées autrichiennes épouvantait.
On peut voir, dans les premiers bulletins de la grande armée, la part brillante que prit ce régiment au combat de Tann et à la bataille d'Eckmûhl (19 et 22 avril 1809). Le colonel Berthezène , blessé à Eckraûhl , se trouvait, le lendemain de cette bataille, devant Ratisbonne, lorsque l'empereur le nomma {proprio molu) commandant de la Légion-d'Honneur , récompense qui , à cette époque, semblait être réservée aux officiers généraux.
A peine rétabli de sa blessure, il en reçut deux autres fort graves à la bataille de Wagram (6 juin 1800). C'est à la suite de cette campagne qu'il fut nommé général de brigade.
Peu de temps après , l'empereur l'appela aux grenadiers de la garde impériale , avec
le grade d'adjudant-général , et c'est en cette qualité qu'il fit la campagne de Russie.
Le 22 octobre, le général Berthezène protégea les opérations du général Lenourrit, chargé de détruire le Kremlin. Quand le froid eut exercé ses ravages sur nos troupes, il soutint la retraite de notre armée jusqu'à ce que le corps du maréchal Victor le relevât dans ce service. A la Bérésina , appuyé du prince Emile de Hesse-Darmstadt , qui se ))lava volontairement sous ses ordres, il attaqua la droite des Russes, leur fit 1,400 prisonniers , que Napoléon se plut à compter près du pont, et, par ce mouvement hardi, contribua puissamment au beau succès du maréchal Ney. Ce fut le témoignage que lui rendit le maréchal Mortier auprès de l'empereur.
Au début de la campagne de 1815, il commanda la portion de la vieille garde qui était à l'armée, et, le jour de la bataille de Lutzen , avant que le généi'al Roguet n'arrivât, il avait reçu de l'empereur cet ordre bref, mais énergique : La garde au feu! La garde alla au feu, et la Couronne de fer devint la récompense de la conduite de son brave chef.
A la bataille de Bautzen, il fut chargé de faciliter le débouché du corps du général Bertrand, que commandait, pour cette opération, le maréchal Soult. L'empereur , qui survint peu après, approuva les dispositions qu'il avait prises.
Après cette bataille, il fut nommé général de division (4 août), et servit, en cette qualité, sous les ordres du maréchal Saint-Cyi, dont il fit l'avant-garde pendant toute la campagne. Il mérita la bienveillance de ce capitaine si distingué, et il l'a conservée jusqu'à sa mort.
On sait que son corps et le 1'^' , restés à Dresde, furent forcés, par le manque de vivres et de munitions, à capituler, et que les coalisés, qui trouvaient juste tout ce qui était nuisible à la France, violèrent la capitulation et les envoyèrent prisonniers en Hongrie.
A sa rentrée des prisons, le général Bertho7.ène fut mis en disponibilité. Quelques mois plus tard, le maréchal Soult l'appela au coniilé de la guerre, et Louis XVIII le décora de la croix de Saint-Louis (19 juillet 1814). Il faisait encore partie du comité de la guerre, lorsque le débarquement de Napoléon ramena l'ennemi sur nos frontières. L'empereur le chargea, au mois de mai, de donner une destination à tous les officiers supérieurs et généraux qui se trouvaient à Paris sans emploi, et lui fit expédier, quelques jours avant l'ouverture de la campagne, l'ordre d'aller prendre le commandement d'une division du 4" corps. Il combattit avec elle à Fleurus et y perdit le cheval qu'il montait. Le général Ilabert ayant été gravement blessé à Vavres , le général Berthezène eut le commandement de celte division réunie à la sienne ; il chassa deshauteurs de Z^/cr^fc huit bataillons prussiens qui défendaient cette position. Le général Penney avait été tué. Deux jours après les désastres de Waterloo, le général Vandame mit sous ses ordres deux autres divisions d'infanterie et le chargea d'arrêter l'ennemi, pour donner au maréchal Grouchy le temps de prendre position à Dinant; il en résulta un combat vif sous les murs de Namur, qui dura jusqu'à la nuit, et dans lequel il eut un cheval tué sous lui.
Lorsque le gouvernement provisoire fit semblant de vouloir se Ijattre sous Paris, le général Berthezène fut envoyé au ô' corps pour en prendre le commandement; mais l'armistice ayant été conclu, il rentra à sa division. Plus tard, il commanda ce corps derrière la Loire jusqu'au licenciement de l'armée ; ensuite, il voyagea en Belgique (1).
(1) Quelques biographes ont prétendu que M. le général Berthezène avait suivi en Belgique son père, compris, comme régicide, dans la loi dite d'amnistie du 12 janvier 1816 ; c'est une erreur : le régicide est peut-être de )a famille du général , mais il n'est pas son père. Le véritable motif de la sortie de France du général est celui que nous allons faire connaître.
Après le licenciement de l'armée de la Loire, le génè-
Dans l'organisation faite par le maréchal Saint-Cyr, il fut compris dans le cadre des inspecteurs généraux et fit diverses inspections. Enfin, en 1850, il fut désigné pour commander la 1'" division de l'armée expéditionnaire d'Afrique. Il débarqua le premier sur le sol africain, et, le même jour, il s'empara de la position des Turcs, défendue par seize pièces de 16 et par deux mortiers ; plus tard, il se rendit maître du camp ennemi, à Staoueli, et delaforte position du Boujareah. On peut voir, dans les bulletins de l'armée et dans le journal du général Desprcz, chef d'état-major de cette armée, la part puissante qu'il prit à cette belle conquête (I). Elle fut telle que M. de Bourmont demanda la pairie pour lui ; le général Clauzel, qui lui succéda, renouvela celte dc-
ral vint à Paris , où il avait son domicile. Le général Despinois, qui commandait Paris, l'appela à son étatmajor, cl lui déclara qu'il ne pouvait autoriser son s(''jour dans la capitale ; qu'il eût à voir le ministre de la guerre { Clarcke ). Le général alla trouver le ministre, qui lui dit de se rendre dans son pays. Sur son observation que ce serait chercher une mort certaine , le ministre l'engagea à indiquer lui-même un lieu de séjour. Il choisit successivement Lyon, Strasbourg, Rouen, qu'on lui refusa ; puis on lui désigna Saint-Pol , près d'Arras , où les troupes anglaises étaient cantonnées , et à son tour il refusa. Enfin, après avoir demandé en vain de se rendre en Italie ou eu Prusse, on lui ordonna de partir pour la Belgique, où M. Decazes avait organisé une police.
Son exil ne dura que sept ou huit mois ; et, ce qui est assez remarquable, le ministre, qui l'avait forcé de quitter la France , lui écrivit de rentrer sans délai , sous peine d'être rayé des contrôles de l'armée.
(1) Deux jours après le débarquement ( 16 juin), l'armée fut assaillie par un orage épouvantable, qui la menaça du sort qu'éprouva celle de Charles-Quint. En peu dinstans les munitions furent avariées , et le général en chef, M. de Bourmont, craignant une attaque dans cette circonstance si grave , ordonna aux troupes de rentrer dans Sidi Ferruch. Le général Berthezène, avant d'obéir à cet ordre , alla trouver M. de Bourmont , lui fit remarquer le tort que ferait à l'expédition une retraite de ce genre , et répondit de sa position. Voici en quels termes le général Desprez a rendu compte de cet événement (page 94 de son journal ) : « Le général en chef, qui se souvenait « qu'en 1813 il n'avait pu opposer aux escadrons russes « et prussiens le feu de l'infanterie..., songea un moment « à faire rétrograder la première ligne.... On lui repré- « senta que ce mouvement , en ranimant la confiance de « l'ennemi , produirait un inconvénient plus grave que
mande, ot cependant sa nomination n'eut lieu qu'en octobre 1852. Le général Berthezène rentra en France au mois de novembre 1850; et, au mois de décembre, le nouveau gouvernement lui conféra la grandcroix de la Légion-d'IIonneur. 11 fut renvoyé à Alger, et sans l'avoir demandé, en février 1851. Il y fit plusieurs établissemens utiles, tels que le môle, un camp à Moustapha, un abattoir hors la ville, une caserne, etc. Toute sa conduite, pendant ce commandement, tendit à faire aimer et respecter le nom français ; il y avait réussi, et les Arabes l'avaient surnommé le Marabout (le Saint); mais, par cette conduite, il blessa beaucoup d'intérêts, détruisit beaucoup d'espérances, et on ne le lui pardonna pas. Forcé, au milieu de l'été, d'aller jusqu'à Médeah, il se vit assailli, dans les défilés de l'Atlas, par une foule de tribus. La mort du capitaine qui commandait l'arrière-garde jeta quelque désordre dans les rangs ; il fut répai'é ànotre entrée dans la plaine ; mais cet incident fut exploité et donna lieu à mille calomnies. Plus tard, le fameux Ben-Zanioun se porta sur rOratch : une heure de combat en fit justice ; il en fut de même des tribus de l'Ouest venues pour se joindre à lui. Dans leur dépit contre le chef arabe, elles lui envoyèrent une robe de femme. C'est après ces tentatives inutiles de la part do l'ennemi que le général Berthezène étendit, de plus d'une lieue, la ligne de nos postes. Remplacé, au mois de décembre 1851, par le duc de Rovigo, ce général rentra en France et n'a plus été employé.
Une des vertus que ce général estime le plus, c'est la probité. Nous pourrions citer plusieurs traits qui serviraient à prouver la rigidité de ses principes à cet égard. Nous nous contenterons d'invoquer le témoi-
« celui qu'on voulait éviter. Le général Berlhezène dé- « Clara que , dans le cas même où les troupes seraient « réduites à ne se servir que de leurs baïonnettes , il ré- « pondrait encore de conserver sa position. » M. de Bourmont céda , le général Berthézène se maintint, et bientôt l'armée put marcher en avant.
gnage du maréchal Soult , qui , ministre de la guerre, lui écrivait, le 2 mars 1852, à Alger , à propos de l'emploi des fonds secrets mis à sa disposition :
« Je ne dois pas laisser passer cette occa- « sion sans vous témoigner ma satisfaction « particulière pour l'économie et même le « désintéressement que vous avez apportés « dans cette partie de votre administration. « Ce double témoignage vous était réelle- « ment dû; car, non seulement vous avez 1 restreint vos dépenses au strict néces- « saire , mais , pour les diminuer encore , 4 vous avez , à l'occasion de l'investiture « de l'aga des arabes , donné un yatagan a garni en or qui vous appartenait. »
Comme il serait possible que quelques personnes crussent devoir attribuer cette lettre à une galanterie ministérielle, nous dirons deux des faits sur lesquels elle paraît reposer.
Immédiatement après la conquête d'Alger, le ministre du trésor du Dey, satisfait sans doute des relations instantanées qu'il avait eues avec le général Berthézène, lui fit don d'un troupeau de mérinos qu'il possédait. Le général fit vendre ce troupeau , et en déposa le prix au trésor de l'armée. Un reçu lui fut donné , et un procès-verbal de l'intendant militaire constata que le troupeau était sa propriété. Cette vente avait produit G, 000 francs.
Pendant les onze mois de son commandement en Afrique, le général Berthézène eut à sa disposition 6,000 francs par mois sur les fonds secrets, c'est-à-dire 66,000 fr. pour les onze mois. Il ne dépensa que 11,000 fr. , et sur cette somme 2,000 fr. seulement servirent à l'espionnage ; le surplus fut employé à des indemnités et à des secours. Le ministre dut être d'autant plus frappé de ces circonstances , que le prédécesseur de M. Berthézène avait , en quatre mois , dépensé 104,000 francs de fonds secrets.
Puisque nous sommes assez heureux pour
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avoir à nous occuper , à cette époque de corruption si générale , d'un homme d'une probité aussi bien établie, nous ajouterons que lorsque M. Berthezène fut nommé général de brigade , il laissa , en quittant le tO'^ d'infanterie légère, une somme de 22,000 fr. dans la caisse des économies, et qu'il emprunta 5,000 fr. pour se faire habiller.
M. Berthezène pense que sous une monarchie héréditaire il importe aux libertés publiques qu'il existe un corps politique reposant sur le môme principe d'hérédité, pour que ce corps ait un intérêt à délendre , à conserver les droits acquis au peuple et à s'opposer aux erapiétemensdu pouvoir exécutif. L'on sait notre opinion sur cette question , qui a eu ses prôneurs et ses détracteurs ; nous n'avons pas à la discuter ici, et nous nous bornerons à émettre le vœu de voir cesser enfin toute cause de discussion relative à la perpétuité de la puissance dans une seule et même famille.
M. Berthezène a rarement siégé à la chambre. Dans les procès des défenseurs d'avril et de Fieschi , il s'est fait remarquer par sa modération. Nous croyons savoir qu'il s'est montré peu favorable aux lois dites de septembre et à celle des apanages. Il n'a abordé la tribune qu'une fois, le 17 avril 1855, à propos du budget des dépenses de cet exercice , et encore a-t-il été mû par le désir de faire une bonne action, c'est à dire de mettre en garde ses concitoyens contre le merveilleux des récits que la cupidité faisait répandre sur le pays d'Alger.
Nous avons réservé pour la fin de cette notice une observation qui intéresse l'histoire de notre temps.
Lors de la nomination des cinquante-huit pairs de 1852, les journaux jetèrent un coup d'œil d'examen sur les titres que chacun des élus pouvait avoir à cette faveur particulière. La Tribune du 15 octobre joignit la note suivante au nom de M. Berthezène :
« Premier général dans l'armée d'Afrique,
TOME IV. 2' PARTIE
<r sous les ordres de Bourmont, celui de « tous qui s'opposait avec le plus de force à « ce que l'armée saluât le drapeau trico- <t lore. »
Quand nous eûmes à nous occuper , pour notre ouvrage, du travail concernant M. Berthezène, nous écrivîmes à ce sujet à cet officier général ; et voici ce qu'il nous répondit , le 25 mars 1859 :
!< C'est, s'il m'en souvient I)ien , le 10 août que nous reçûmes, à Alger, la nouvelle de la révolution de jiiiliel. Vers midi, je reçus un(î invitation de me rendre, à une licure, à la Casbali, avec les mart ch ui\ de eainp sous mes onlres. Comme ma division élait campée hors de la ville , j'arrivai un peu plus tard au rendezvous. Bientôt après M. de Bourmont me demanda mon opinion, et sur ma réponse (|ue j'i{fnorais ce dont il s'agissait , il me donna à lire une lettre que lui adressait iM. le comte Gérard, minisire de la guerre, et dans laquelle il lui disait, cuire autres choses, que, s'il voulait conserver les avantages de la position qu'il s'était /Viite, il devait, 1° reconnaître le gouvernement de M. le duc d'Orléans , lieutenant-général du royaume; 2° arborer les couleurs nationales, etc., etc.
« Sur le premier point les avis furent unanimes ; sur le second , qui me semblait une conséquence du premier, il n'y eut qu'un ou deux officiers généraux qui partagèrent mon opinion , non qu'ils refusassent positivement, mais ils désiraient attendre quelcji.es jours pour que la position fût plus claire. Voilà la vérité exacte. Ainsi donc, loin de m'être opposé à la reprise des trois couleurs , je fus presque le seul qui me prononçai d'une manière affirmative.
« Deux jours plus tard , il y eut une réunion où tous les officiers supérieurs furent appelés. Les discussions y furent plus vives, plus animées, et cela devait éire. Enfin, MM. de Bourmont et Duperie fixèrent entre eux le jour où le drapeau tricolore serait arboré , et ici je ne fus ni consulté, ni prévenu, soil officiellement, soit officieusement. »
Quand on a fourni , comme M. Berthezène, une carrière aussi longue et aussi bien remplie , on honore à la fois l'armée et la pairie.
CASTELLAIVE (esprit-victor-élisabetk-boniface, comte de ).
M. Esprit'Vicloi'-Elisabelli-Boniface comte DE Castellâne, est né le 21 mars 1788, a Paris. Son père, député aux états-généraux, vota pour la réunion des trois ordres et pour la liberté des cultes ; et pair de France après la seconde restauration, il défendit l'inamovibilité des juges, la liberté individuelle et celle de la presse. Par sa mère il
appartient à la famille de Rohan-Chabot de Jarnac.
Il entra au service le 2 décembre 1804, en qualité de soldai au 5" régiment d'infanterie légère, et fut successivement caporal et sergent. Nommé sous-lieutenant le 2i février 1806 au 2i'= régiment de dragons, il alla servir à l'armée d'Italie. Au mois de décembre 1807 il rejoignit le général îMouton , depuis comte de Lobau , qui commandait le corps d'observation des Pyrénées , et entra avec lui en Espagne (janvier 1808). Il se trouva avec sa division à différentes affaires importantes, entre autres à la bataille du Rio-Secco et au combat de Burgos. Il avait été nommé lieutenant-aide-de-camp le 29 janvier 1808. M. de Castellane se rendit avec son général auprès de l'empereur à Madrid , et l'accompagna dans sa poursuite des Anglais (1).
L'empereur ayant quitté l'Espagne le 2o janvier 1809, son état-major reçut l'ordre, peu de temps après , de partir pour l'Allemagne. Le lieutenant Castellane assista aux batailles d'Abensberg, d'Eckmûlb, de Ratisbonne, d'Essling, de Wagram et autres principaux combats de cette grande campagne de 1809 , et se fit remarquer par son infatigable activité. La manière distinguée dont il se conduisit, et la bravoure qu'il déploya dans toutes ces affaires , le fit remarquer de l'empereur , et lui valut la croix d'honneur sur le champ de bataille de Wagram. iM. de Castellane étant allé remercier le souverain pour la récompense qu'il venait d'en recevoir, l'empereur ne lui répondit que par cette exclamation : Brave jeune homme ! Il fut ensuite chargé de différentes missions, d'une surtout très importante à Bareulh, pour le corps du duc d'Abrantès. Napoléon le nomma chevalier de l'Empire , avec 2,000 fr. de dotation à Bareuth , le io
(1) Les aides-de-camp des aides-de-camp généraux faisaient le service d'officiers d'ordonnance près de l'empereur, lorsque ces derniers n'avaient pas de commandement dans l'année.
août 1809, et l'envoya aux rors de Westphalieetde Hollande, pour lem^ annoncer la conclusion de la paix. L'empereur, de retour à Paris , voyant à l'un de ses premiers levers le père du jeune Castellane , s'empressa de lui dire , avec cette bienveillance qui , de sa part , était si flatteuse potir les officiers : « Votre fils a très bien servi ! »
Capitaine le 18 février 1810, M. de Castellane fit toute la première partie de la campagne de Russie comme aide-de-canip du comte de Lobau.
Nommé chef de IjataiHon. à Moscou , par décret du 5 octobre, il passa, en qualité d'aide-de-camp , auprès du comte de Narbonne. Il assista aux combats de Witepsk , de Smolensk , à la bataille de la iMoskowa , aux combats de Ivrasnoë , de la Berésina , et à presque tontes les autres affaires qui eurent lieu pendant l'année 1812: il eut la main droite gelée à Miedniki. lise fit remarquer durant cette campagne partm zèle de tous les instans. Chargé par l'Empereur , au début de la retraite , de traverser, avec vingt-cinq lanciers de la garde , un pays occupé par les cosaques, pour porter de Cro'iskoëau château du prince de Gallitzin des ordres au colonel Bourmont , il remplit heureusement, grâce à sa détermination courageuse, la mission qui lui avait été confiée. La fex'meté de son caractère ne souffrit en rien des fatigues de cette longue et cruelle retraite ; il se montra continuellement homme d'honneur et de cœur, alors que bien des gens se décourageaient.
Nommé colonel-major du 1" régimejit des gardes d'honneur , par décret daté de Dresde , le 21 juin 1813 , M. de Castellane était devenu , en neuf ans , de simple soldat colonel. Un des plus jeunes de son grade dans l'armée , la plus brillante carrière lui était ouverte; il ne lui fallait, sous Napoléon, que vivre pour arriver aux plus hauts emplois militaires.
La Restauration trouva donc M. de Castellane colonel. Non seulement il ne parti-
cipa point à l'avancement prodigué à certaines personnes au premier retour du roi , mais il resta sans activité jusqu'à la fin de 1815 , époque à laquelle il fut chargé de former les hussards du Bas-Rhin (5'' régiment), qu'on cita bientôt pour sa discipline et pour son instruction.
Se irouvant à la tête des colonels de cavalerie de l'armée , il fut appelé au commandement des hussards de la garde royale en 18:2:2 , et prit rang de celle époque dans le cadre des maréchaux de camp, 11 donna une grande impulsion à ce régiment.
Le général Castellane commanda, en 1824, une brig-ade de cavalerie à Barcelone, où il fut cité poar son honorable conduite. En 1825, il prit le commandement de i'avant-garde de la division de Cadix, composée de deux régimens d'infanterie, de deux de cavalerie et d'une batterie d'artillerie à cheval. Chargé d'occuper un pays étendu et les villes eonsidérables de la baie de Cadix, telles que Puerto Santa- Maria, Xérès, San-Lucar, Puerto Pieal, le général Castellane, dans ce commandement diOicile et important, sut se faire pardonner par les Espagnols sa qualité d'étranger , se concilia l'affection, l'estime des habitans et la confiance des troupes sousses ordres, qui se faisaient reiïtarq«er par leur esprit militaire, leur belle te nue , leur excellente manière de servir, leur exactitude à garder une iigne sanitaire de vingt-cinq lieues, pour préserver le pays de la lièvre jaune. Cet officier général fut vivement regretté en Andalousie, lorsqu'à la fin de 1827, pour toute récompense de ses services, il fut brusquement rappelé, sur la demande du roi 1- erdinand, qui se plaignit de ses opinions constitutionnelles, parce qu'il refusait de prêter son appui à des persécutions pour opinions, et parce qu'il faisait respecter le nom français. Les habitans voulaient faire une représentation au roi de France , afin de le conserver ; le clergé , les municipalités des villes de l'arrondissement qu'il commandait,
la junte de Puerto-SantaMaria lui firent des adresses. Dès la seconde année, lorsque le général Castellane réclamait des autorités quelque chose pour les troupes , on ne faisait aucune observation; on disait: « Du moment que le général Castellane demande, cela doit être juste et dû par les conventions. » Le nom de Castellaue sera toujours honoré dans cette partie de l'Andalousie (1). Le ministre de la guerre, Clermont-
(i) Nous ne donnerons, de loules les pièces que nous avons sous les yeux, et qui servinient à justifier node opinion, que les ûeuK leilr-es suivantes :
« Séville, ce 15 septembre 1827.
« Avant de recevoir voire pslimable lettre, mon cher général, votre portrait m'avait été remis par madame la comtesse Monteayado : je le conserverai avec le plus grand plaisir, et je vous en fais mes remerciemens. Je fus fort surpris en apprenant que vous alliez rentrer dans votre pays après une aussi courte absence ; mais, sachant par vous la cause de votre rappel, je ne puis qu'en déplorer l'effet. Je souhaite que vous parliez satisfait des gens du pays où vous avez passé ces dernières années : car si , par un enchaînement de circonstances malheureuses , ils ont perdu de leur importance comme membres d'une nation qui fut grande et puissante, ils ont conservé comme particuliers de véritables titres à l'estime de ceux qui, à votre exemple, savent distinguer les personnes des choses, et donner à chacune d'elles la valeur qui lui est propre. Je ne doute nullement que vous n'emportiez les regrets des troupes qui ont admiré depuis si long-temps votre zèle pour le service, votre activité rare et vos vertus militaires. Cette assurance, jointe à celle du bon souvenir que vous laissez aux Espagnols qui ont eu l'avantage de vous connaîti'o, et au témoignage de votre conscience, doit vous disposer à attendre tranquillement le moment où justice vous sera rendue, ce qui n'arrivera jamais assez tôt au gré de mes désirs. Pénétré de reconnaissance pour vos offres, ainsi que ma femme et mon fils, qui se rappellent à votre mémoire, je vous prie de compter, en quelque lieu et en quelque situation que vous soyez, sur l'intérêt que je prendrai à votre sort. Croyez à l'amilié et à l'estime de votre affectueux serviteur,
« Le marquis de Las Amarillas. » (*)
(*) Le marquis de Las Amarillas passe pour l'oBieier généra] le plus distingué de l'armée espagnole.
Tonnerre, s'était vainement opposé , dans le conseil, au rappel de ce général, faisant l'éloge de sa conduite; il ne put même obtenir un sursis. M. de Castellane rentra en France à la lin d'octobre 1827. 11 refusa alors le commandement du département de la Nièvre, qui lui était offert.
Deux ans plus tard, on reconnut les qualités militaires de ce général, et il fut chargé (18*29) de l'inspection de sept régimens.
11 était membre du conseil général de l'Allier; on le destitua de ses fonctions au commencement de juillet 1850, parce qu'il avait voté, au collège de Moulins, pour le candidat de l'opposition.
11 se trouvait aux eaux du Mont-d'Or lors des événemens de juillet 1850 ; il revint à Paris. Le maréchal Gérard lui donna l'ordre d'aller inspecter dix régimens et dépôts d'infanterie et cinq de cavalerie. Il était de retour à Paris, au mois d'octobre, de cette
« Mon respectable monsieur,
« Yolre départ cause un bien grand chagrin à toute la ville : car on vous y accorde l'estime à lafiucllc vous avez acquis de si justes droits par votre digne conduite. La perle d'un général aussi attentif, aussi bienfaisant, à qui l'on ne s'est jamais adressé en vain pour obtenir justice, sera toujours pour nous le sujet d'un bien mémorable et bien triste souvenir; chacun des hai)itans de Sainte-Marie ne se lassera pas de publier* vos vertus et sera le défenseur de votre conduite irréprochable sous tous les rapports, moralement et politi(iuenient. Vous devez jouir de cette saiisfaciion au milieu du coup qui vous frappe , et moi j'ai celle de vous dire les senlimens dont vous êtes l'objet, en vous assurant que je suis peut-être cnc ire de tous celui qui vous regrette le plus, parce que j'ai pu lire au fond de votre cœur, et que j'ai su a|)précier le mérite qui vous distingue. Croyez qu'en tous lieux et à quelcjuc distance que vous vous trouviez, vous pourrez comptersur rautoritéecclésia->tique de cette ville.
« Dieu vous garde pour mille années!
« Sainlc-Maiie, ce 21 septembre 1827.
« Votre dévoué serviteur et chapelain, « Le vicaire ecclésiastique,
« Pedro Mancel Medi.na de la Banpa. »
inspection difficile dont il s'était parfaitement acquitté.
En septembre 1851 il fut envoyé dans la Haute-Saône pour commander le déparlement et une brigade de cavalerie.
En avril 1852, le gouvernement lui conlia la l'^*' brigade d'infanterie de la 2" division de l'armée du Nord, avec laquelle il assista au siège d'Anvers. Dans les marches il était toujours à la tête de sa brigade. Les soldats applaudirent à sa nomination au grade de lieutenanl-général, qui eut lieu , à la suite de la caïupagne, le 9 janvier 1855.
Le 9 octobre de la môme année, le général Castellane fut appelé au commandement de la division d'infanterie qui se réunit à Perpignan, et qui prit le nom de division active des Pyrénées-Orientales. Elle était composée de cinq régimens d'infanterie, de deux de cavalerie, de deux batteries d'artillerie et d'une compagnie du génie. La situation de l'Espagne avait motivé le rassemblement de deux corps sur les Pyrénées.
Lors de la création de la 21'' division , le 20 octobre 1855, on joignit son commandeluent à celui de la division active dont il était déjà revêtu.
Le roi lui donna la pairie le 5 octobre 1857, jour de la dissolution de la Chambre des députés. Nous croyons qu'il n'a jamais
siège.
Le 15 décembre suivant, il reçut l'ordre de partir pour Alger et s'eiubarqua immédiatement, eiuportant l'estime et l'affection des habitans des Pyrénées-Orientales. Les troupes le virent aussi, avec regret, s'éloigner d'elles ; les soldats le savaient sans cesse occupé d'eux : lors des deux irruptions du (;holéra à Perpignan , là, comme à Valenciennes, il n'avait jamais laissé passer un seul jour sans aller les visiter à l'hôpital.
Chargé, en 1854, 1855, 185Get 1857, de l'inspection des troupes d'infanterie de sa division, il s'était toujours attaché, dans ses propositions d'avancement, à découvrir le mérite, sans s'arrêter aux recommanda-
lions. Pénétré de l'idée que si, dans leur incérèt même, il faut obliger les otllclers à travailler, il convient aussi de les amuser, il employa toujours sa fortune en plaisirs qui leur fussent propres. Les habilans de Perpignan lui ont su et lui savent gré encore des agrémcns qu'il a procurés à leur ville.
Le maréchal Valée l'envoya à Bone. Cet officier général conduisit un convoi à Conslantine, déploya, pendant le peu de temps qu'il resta dans cette province, une grande activité, améliora la situation des hôpitaux, des dilTérens services, et y laissa des traces honorables de son court passage. Son autorité n'étant pas assez étendue pour y faire le bien qu'il aurait désiré, il demanda à reprendre son ancien service dans les Pyrénées-Orientales, service qui lui fut rendu le 18 mars 1858.
A sa rentrée en France, il reçut , à Perpignan, de grandes preuves de l'attachement qu'on lui portait; les principaux habitans, sans distinction d'opinions, lui ofl'rirent un banquet, et lui témoignèrent la joie qu'ils éprouvaient de le revoir à la tête de la division.
Il lit, en 1858, l'inspection des régimens d'infanterie et de cavalerie de son commandement. Les troupes, sous ses ordres, reçoivent tous les genres d'instruction, évolutions de ligne, simulacres de siège, mouvemens de guerre ; elle est une excellente école pour les officiers et les soldats.
Le général Castellane a la réputation d'un bon soldat, d'un officier général instruit , capable, probe, ferme, actif, consciencieux, ayant l'amour de son métier et de la discipline, esclave de ses devoirs, donnant luimême l'exemple de tout ce qu'il exige des autres.
Il est grand-officier de la Légion-d'Honneur, chevalier de Saint-Louis, grand-croix de l'ordre de Charles III d'Espagne, et commandeur de l'ordre de Léopold de Belgique.
ROBIOU ( LOUIS-JEAN ), Évéque de Coutancos.
M. Louis-Jean Robiou de la Ïréhonnais , né à Combourg ( Ille-et-Vilaine ) , le 7 janvier 1784 , d'une laniille honorée dans le pays, se destina, de bonne heure , au service des autels. Il débuta, dans la carrière ecclésiastique, par l'occupation d'une chaire de théologie, au grand séminaire de Rennes, où il se concilia l'estime et la confiance de ses supérieurs, ainsi que celle des jeunes élèves du sanctuaire , pour la plupart ses condisciples de collège.
Il remplit pendant six ans ces honorables fonctions. 11 fut ensuite appelé aux soins de la charge pastorale dans la ville épiscopale. Dans celle autre partie du saint ministère, il se vit bientôt environné de la confiance publique. Son zèle actif, ses prédications assidues lui méritèrent l'attachement des habitans de Rennes. Curé de Saint-Élienne de cette ville, il l'administra avec intelligence, et parvint à restaurer son église paroissiale , et à l'enrichir d'ornemens précieux. Il lit ensuite construire une maison presbytérale , oîi il recueillit ses collaborateurs.
Plusieurs évêques de France lui proposèrent de partager leur administration. Il se refusa à de si honorables propositions.
En 1855 , il fut appelé au siège de Coutances et fut sacré à Paris , le 6 mars 1856. Son administration vraiment paternelle lui a concilié l'estime générale.
BOMPARD (BARTHÉLÉMY
Le besoin de vérité rend souvent nos devoirs difficiles à remplir, par les recherches auxquelles il nous oblige à nous soumettre. Un homme de l'opposition passe dans le camp du pouvoir , sa conduite donne lieu à des accusations graves; puis, sans revenir sur ses pas, il abandonne les positions qu'il
avait acquises, et, tout en reprenant son in-
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dépendance , il ne retourne cependant pas aux opinions qu'il avait précédemment professées : nous avons donc à examiner les causes d'une pareille conduite, et, pour que cet examen soit impartial, force nous est d'appeler à notre aide tous les documens qui sont de nature à justifier nos appréciations; c'est là qu'est la difficulté. On nous saura gré, sans doute, en lisant cette notice, des efforts que nous avons faits pour arriver à posséder les matéi^iaux mis en œuvre.
M. Banliélemijlioyipxnu est né à Chatenoy, village du département des Vosges, le l" septembre 1784. Fils d'un marchand, son éducation fut toute commerciale. En 1806 il établit à Metz une maison de draperie et soierie. Le succès couronna ses efforts ; il prospéra et gagna l'estime de ses concitoyens. Ce qui le prouve, c'est qu'il devint successivement juge suppléant au tribunal de commerce (15 mai 1816), puis titulaire (2 septembre 1818); qu'il fut réélu en 1825 (9 avril) et nommé présidentle 2 avril 1850. Ce qui le prouve encore, c'est que, nommé membre de la chambre de commerce le 24 septembre 1822, il s'y vit appeler de nouveau Ie2ijanvicrl827,etqu'ileneut la présidence le 20 janvier 1829. Assurément il a fallu que M.Bompard méritât la confiance publique pour obtenir une position semblable.
Pendant la Restauration, M. Bompard a constamment fait partie du Comité constilutionnel de Metz, qu'il avait concouru à fonder. Ce comité défendait la liberté de la presse, influençait les élections, secourait les Grecs, les Polonais, toutes les victimes politiques de ce temps de douleur nationale. Le dévouement et les souscriptions de M. Bompard ne firent jamais défaut au comité. La ville de Metz et le président de son tribunal et de sa chambre de commerce saluèrent avec joie le mouvement parisien dejuillet. A la nouvelle de cet événement, le drapeau tricolore fut placé sur la flèche delà ca-
thédrale. Maison apprit bientôt que le général Villatte, commandant la troisième division militaire, voulait faire descendre cet insiene de la France révolutionnaire. Alors le comité constitutionnel dépêcha auprès de lui M. Bompard, et le drapeau ne cessa point de couronner la ville.
Quelques mois plus tard , le comité constitutionnel , jugeant sa mission terminée, reconnaissant qu'un ordre de choses nouveau exigeait, de la part des patriotes, des précautions nouvelles relevant d'idées plus sérieuses, se transforma en Association pa- Iriolifjtie et pojiiilHire. Lors de la discussion relative aux statuts, au mois de novembre, une discussion s'engagea sur la •rédaction de l'article ayant pour objet la détermination du but à atteindre par l'association. L'article disait que l'intention de tous les membres était d'obtenir des institutions libres, et de les obtenir partons les moyens possibles. M. Bompard voulait qu'on mit légaux au lieu de possibles, et d'ailleurs il condamnait la création del'association connue étant inutile, puisque leComité constitutionnel n'avait pas cessé d'exister. M. Bompard succomba dans cette lutte, et il se sépara de ses amis polititiques.
Au mois de décembre suivant, il s'occupa de reconstituer le Comité constitutionnel , qui datait de 1815; société sans énergie, vouée à la défense de la Charte de 1850, comme son aînée l'avait été à celle de la Charte octroyée en 1814. Cette société fonda un journal sous le titre de V Indépendant de Ut Moselle, auquel M. Bompard s'attacha par la prise de plusieurs actions. Nous aurons occasion de revenir sur cette feuille.
A la même époque (décembre 1850) M, Bompard donna sa démission de président du tribunal de commerce pour accepter les fonctions d'adjoint au maire. Il était dans cette position quand la décoration delà Légion-d'Honneur lui fut donnée (avril 1831). Les services que ce fonctionnaireavaitpurendre à la monarchie de 1850 devaient être peu
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considérables après trois mois d'exercice à sa mairie, et il est probable que la récompense qu'on lui accordait se rallacliait à ceux qu'il avait rendus, pendant quatorze ans, au tribunal et à la chambre de commerce; cependant la population, interprétant les motifs de cette distinction, qui avait été concédée à la plupart de ses prédécesseurs à la présidence du tribunal de commerce, le charivarisa durant trois soirées consécutives. Du reste , il y avait peut-être prévision de l'avenir, car, depuis, M. Bompard n'a cessé de se montrer dévoué au gouvernement de Louis-Philippe.
Le 5 juin 1852, Metz eut une émeute à l'occasion de l'augmentation dn prix da pain. Trois néafocians faisant le commerce de blés furent pillés, ainsi que plusieurs cultivateurs dont les voitures chargées stationnaient sur la placedu marché. M. Bompard avait prévenu lesautorités supérieures, civiles et militaires, qu'un mouvement était à craindre dans la population malheureuse de la ville ; mais la troupe n'avait pu empêcher les désordres, et le concours de la garde nationale avait manqué, puisque deux cents hommes seulement s'étaient présentés sous les armes.
Nous avons eu communication des extraits des registres des délibérations, séances des 4 et 5 juin, et nous n'hésitons pas à reconnaître que M. Bompard s'est conduit avec prévoyance et intelligence. Tandis que, le "26 du môme mois, on luiconférait le titre de maire, le général Soye , commandant le département, était mis en disponibilité.
A la suite de ces événemens, une société se forma pour l'achat de blés à l'étranger, afin d'amener la baisse sur les marchés, et en s'interdisant toute espèce de bénéfices : la société perdit 80,000 francs dans cette opération toute de bienfaisance, et M. Bompard 4,500 francs sur la quotité de sa souscription.
Après l'émeute vint le choléra , qui fit de grands ravages à Metz. Le nouveau maire déploya beaucoup de zèle et d'activité du-
rant ces temps calamiteux ; il organisa des bureaux de secours dans tous les quartiers, fit ouvrir des salles spéciales dans les hospices , et visita chaque jour hospices et bureaux de secours, y portant des onconragemens et des consolations.
Madame Bompard fut atteinte de l'affreuse maladie. Convalescente, au mois de septembre, elle était obligée, pour changer d'air, de faire un voyage prescrit par ses médecins, lorsque M. Bonqiard reçut une le^on administrative dont nous rapporterons les détails. Parti pour Bade avec sa femme et son fils, il arriva à Strasbourg , et réclama du maire de cette ville la passe indispensable pour être admis de l'autre côté du Iihin ; mais ce magistrat la lui refusa , parce qu'il s'était engagé d'honneur à n'en délivrer aux étrangers à la ville qu'après une quarantaine de trois jours. L'impatience gagnant M. Bompard, il se décida à se rendre à Bade. A peine était-il descendu dans l'hôtel qu'il avait choisi , que la police reconnut, à l'examen de son passeport, qu'il n'avait pas séjourné à Strasbourg : le bourgs mestre ordonna de purifier les effets des voyageurs par les fumigations les plus désagréables , et consigna la famille pendant trois jours dans une chambre enfumée.
En 1855, M. Bompard, usant du droit qu'il s'était réservé par son traité avec le directeur du spectacle de Metz, d'empêcher la représentation de toute pièce immorale ou contraire au respect dû aux autorités , lui prescrivit de rayer de son répertoire la pièce intitulée C Incendiaire , jouée une fois. Le public s'émut h cette défense , et troubla le spectacle pendant trois jours ; le maire fut injurié à la sortie de la salle, et poursuivi jusqu'à son domicile. Sur sa plainte, un des principaux auteurs du tumulte fut condamné à troismois de prison. Le conseil municipal, sans désapprouver la conduite de 3L Bompard, en référa cependant au préfet, M. Sers, qui n'appuya que faiblement le maire. M. Bompard prit dès-lors le parti d'autoriser
la représentation de l'ouvrage défendu , et d'envoyer sa démission au préfet. On tenta de le remplacer, mais en vain . Le ministre de l'intérieur lui écrivit pour l'inviter à reprendre ses fonctions; il refusa. Les membres du conseil municipal s'étant en majorité rendus auprès de lui pour le prier de céder , il accorda à ses concitoyens ce qu'il avait refusé au ministre , et sa réélection eut lieu, pour ainsi dire , en même temps à la mairie, à la présidence du tribunal de commerce , et à la chambre de commerce.
Lors du renouvellement intégral du conseil municipal, en 1837, M. Bompard fut nommé par le roi, le 11 juillet, maire de Metz pour la troisième fois.
A cette époque, le troisième collège extra-muros l'envoya à la chambre en remplacement de M. Genot , député de l'opposition.
Dans la session de 1837-1838 , M. Bompard, conscrvaleur par principe , mais indépendant par caractère, n'eut point occasion de manifester ostensiblement ses opinions politiques. Il n'est pas orateur, et n'a jamais paru à la tribune. Nous savons néanmoins que s'il a volé pour le ministère dans toutes les questions vitales, il s'est souvent prononcé contre lui dans les questions d'un ordre inférieur et pourtant importantes. Par exemple, il a repoussé la proposition de faire faire parles agensdu gouvernement et simultanément quatre grandes lignes de chemin de fer, et s'est toujours prononcé pour la réduction des rentes cinq pour cent. Il a déposé sur le bureau de la chambre une pétition en liiveur de l'arriéré dû aux anciens légionnaires , et il a appuyé toutes les propositions qui ont été laites dans ce but.
Lors de la session de 1838-1839, M. Bompard, qui s'est toujours refusé à faire partie d'aucune coterie, se prononça hautement Contre la coalition , œuvre monstrueuse d'immoralité politique. Sa réélection , soutenue par le ministère, dut être combattue par l'opposition de Metz. Afin de l'empê-
cher, un grand nombre d'électeurs intràmuros changèrent leur domicile politique; visites, promesses, menaces, tout fut mis en usage. D'un autre côté, les amis de M. Bompard écrivaient, disaient aux électeurs, maladroitement et ridiculement, qu'une guerre était imminente , qu'une invasion de Cosaques aurait lieu si la coalition triomphait, si le concurrent de M. Bompard, l'honorable premier président de la cour royale de Metz, M. Charpentier, venait à être nommé. Au premier tour de scrutin, M. Bompard eut 125 voix et M. Charpentier 150, et ce dernier eut encore un plus grand nombre de suffrages au deuxième tour de scrutin.
Nous revenons sur nos pas pour expliquer un fait important de la vie de M. Bompard, et nous déclarons que les pièces sont dans nos mains.
Le 17 novembre 1838, le conseil municipal était réuni pour voter sur le traitement des agens de police. Un membre, M. Billaudel , se plaignit qu'on employât ces agens soit à recruter des électeurs, soit à s'informer de ce qui se passait au sujet de la pétition pour la réforme électorale. Le maire répondit que l'administration n'avait donné aucun ordre relativement à ces faits, et il ajouta : i Puisque M. Billaudel fait entrer 1 dans la discussion la pétition électorale, « je déclare au conseil que la police m'a « rapporté qu'un officier supérieur de la « garde nationale s'était présenté dans un « magasin, et qu'il avait demandé à la dame « de la maison si son mari avait signé la « pétition sur la réforme électorale; que, a sur la réponse négative et vu l'absence « de son mari, il avait engagé celte dame « à signer pour son mari. » Un membre, M. Woirhaye , blâma cette accusation. Le maire reprit : « En citant ce fait, je n'ai pas « entendu l'affirmer ; je le donne comme « résultant de rapports dont j'ai eu con- « naissance.» Un membre, M. Bultingaire, dit que le fait lui a été raconté comme appartenant au colonel de la garde nationale.
Tout ce qu'on \ienl de lire est tiré de l'Extrait (ks registres des délibérations du conseil municipal de ta ville de Metz , séance du 17 novembre 1858.
Cette discussion ayant été rendue au colonel de la garde nationale , IM. François, probablement d'une manière inexacte, cet officier supérieur profita de la présence de son état-major , réuni à l'effet d'aller , le maire en tête, offrir des félicitations au nouveau préfet, pour adresser de vifs reproches à M. Bompard, le traitant de calomniateur, et se refusant à l'accompagner.
M. Bompard rendit compte au préfet de tout ce qui s'était passé, sans réflexion aucune, terminant ainsi sa lettre : « Dans le cas où le gouvernement n'approuverait pas ma conduite, veuillez, M. le préfet, prier M. le ministre de pourvoir à mon remplacement.»
Le 27 novembre , le ministre de l'intérieur , M. de Montalivet, lui écrivit pour l'engager à conserver ses fonctions. La lettre du ministre renferme ce passage : L'acte grave d'insubordination, dont M. le colonel et la plupart des officiers, représentons de la garde nationale dans cette circonstance, se sont rendus coupables à votre égard, méritait une répression immédiate. J'adresse aujourd'hui même à M. lepréjel ampliation d'une ordonnance royale, rendue sur ma proposition, qtti prononce la dissolution de la garde nationale de Metz. »
Ainsi cette dissolution n'avait pas été provoquée par M. Bompard.
Il lui a été aussi reproché d'avoir choisi pour rédacteur de l'Indépendant un homme sachant manier l'épée, afin d'en imposer à l'opposition. Nous en avons écrit à M. Bompard, et voici ce qu'il nous a répondu : « J'affirme que je ne me suis jamais mêlé du choix du rédacteur ni de la rédaction de ce journal. Loin de convenir que ce choix ail été fait dans le but que l'on suppose , je sttis persuadé , au contraire, que la commission de surveillance du journal ne connaissait pas à l'écrivain
TOME IV. 2' PARTIE
dont il s'agit le genre de capacité qu'on lui prête, attendu que, depuis quatre ans qu'il habite Metz, il n'a eu avec personne (a plus légère altercation. »
M. Bompard, en sa qualité de maire, a présidé les commissions administratives des hospices, le bureau de bienfaisance , le Mont-de-Piété et la caisse d'épargne. Ces établissemens, parfaitement tenus, font honneur aux administrateurs charitables qui s'en occupent. Les dépôts à la caisse d'épargne excèdent deux millions cinq cent mille francs, divisés en plus de six mille livrets. Le Mont-de-Piété a, depuis 1850, réduit successivement le taux de ses prêts sur nantissement de 12 à 7 et demi pour cent, et l'administration demande encore en ce moment l'autorisation de le réduire à 6 pour cent.
La ville de Metz iloit être citée comme modèle pour ses établissemens d'instruction publique. Ses écoles municipales, primaires, supérieures, de musique, de dessin, du soir pour les jeunes apprentis , ses cours industriels, créés par l'Académie de Metz, et dont la ville est aujourd'hui chargée, témoignent de la sollicitude de l'administration locale et de son chef. Plus de quatre mille enfans suivent ces écoles, et en grande partie l'enseignement mutuel.
Le gendre de M. Bompard, M. Magnien, avait été nommé receveur des finances à Aubusson : il a refusé, aux instances de son beau-père , des fonctions dont on aurait peut-être suspecté l'origine, et elles ont été confiées à M. Sainsère , percepteur à Dunkerque.
Enfin M. Bompard, ne voulant pas conserver un poste qui a été une occasion de soulever des passions contre lui, a donné sa démission de maire le 7 mai 1859.
M. Bompard est membre du conseil général du département de la Moselle, depuis 1854 , et fait encore partie de la chambre de commerce, depuis le 15 juin 1857.
BrDA!>i DE RLSSE (césar).
IVI. César BiDAN dk Risse, colonel du 7'' drapfoiis, oflicicr de la Légion-d'Honneur, est né à 8aumur (Maine-et-Loire), le 15 décembre 1787. Appartenant à une famille honorable, il reçut une éducation libérale. Admis à l'École militaire de Fontainebleau, le quatrième jour compiémcntaire an XIJl , il en sortit comme sous-lieutenant, le 25 septembre 1800, et passa dans le 14" régiment de chasseurs à cheval , qu'il rejoignit en Italie. Il fit avec ce régiment toutes les campagnes de l'empire jusqu'en 1814, et fut blessé grièvement à la bataille de Vittoria.
Après le licenciement de l'ai^mée, en 1815, il entra dans les hussards de la garde, comme capitaine commandantun escadron, et ne quitta ce corps qu'à son licenciement en 1850.
Rappelé au service en 1855, comme lieutenant-colonel , il a été nommé colonel du 1" dragons, le 14 avril 1855.
GATTI DE GAMOIVD (M""^).
La société a beau assigner aux fennnes un rôle secondaire et prétendre les limiter aux occupations domestiques, leurs facultés ont besoin d'un plus large déploiement. L'histoire nous atteste l'influence sociale qu'elles ont exercée à toutes les époques. On les a vues s'élever de la cabane au trône ; et parmi celles qui ont porté la couronne, presque toutes se sont distinguées par des talens supérieurs.
Le christianisme doit sa prompte propagation à la sublimité de sa doctrine , aux vertus de ses premiers disciples, et au dévouement des femmes. La France, la Bohème , la Pologne, la Russie, doivent leur conversion à des princesses qui les premières abjurèrent le culte des idoles, pour proclamer que Dieu est un , et que tous les hommes sont frères.
BlOGRAPllll':
Chez nous, où les femmes sont le moins opprimées, elles se sont distinguées dans toutes les branches de l'industrie, des arts et des sciences. Notre littérature est fière de compter plusieurs femmes parmi ses premières célébrités , et tout récemment une science profonde, embrassant toutes les questions d'avenir, a dû sa vulgarisation à la plume d'une femme.
Certes, la France peut se glorifier d'avoir produit l'homme qui a consacré quarante années d'études et de méditations à élaborer la théorie de l'unité sociale. La science découverte par Charles FoiJRUiR, dans ses promesses gigantesques, peut être taxée de rêves et d'utopies; mais ce qu'il y a de certain , c'est qu'en faisant la part des illusions, il reste des vérités incontestables, que les hommes de toutes les opinions et de toutes les croyances ne peuvent manquer de reconnaître. Nul n'a analysé aussi profondément les vices de notre organisation sociale, ni indiqué des remèdes aussi immédiats, aussi positifs.
Cependant, il faut en convenir, Fourier, nonobstant son génie supérieur et la justesse mathématique de ses idées, n'a pas su les populariser. Ses ouvrages volumineux, présentés sous une forme bizarre, et hérissés de mots insolites , ont trouvé de rares lecteurs, ont formé un petit nombre de disciples. Les détracteurs s'attachaient à la singularité des formes, tournaient en dérision des idées et des mots isolés. Fourier est mort obscur, entouré seulement de quelques disciples qui, tout ensachant le comprendre et l'apprécier, n'avaient pas le don défaire partager leurs convictions, etde rendre la sc/cMce sociétaire accessible aux masses. Il a fallu la plume d'une femme pour que le nom de Fourier devmt populaire, et pour que la théorie lût mise à la portée de toutes les intelligences : madame Gatti de Gamond a rempli cette tâche. Elle a offert dans un travail succinct un résumé complet si clair et si simple de la science sociale , que tous
DES HOMMES DU JOUIl.
[iresse quotidienne, et se trouve répandu dans les ateliers des travailleurs romnic dans les salons de la haute société.
Dans cet ouvrage, madame Gatii ne se borne pas à présenter une lucide et intelligente interprétation de la théorie sociétaire, elle jette aussi les bases d'une réalisation pratique. Elle indique à la France comment elle pourrait assurer à jamais la conquête d'Alger, en appliquant le principe d'association à des colonies à la fois militaires et agricoles, qui, loin d'augmenter les dépenses, seraient éminemment productives, et auraient pour résultat immédiat d'épargner les millionsque coûte actuellement l'armée d'occupation.
i^ladame Gatti propose encore pour la France, ou tout autre pays, la création d'une Ferme sociétaire, canton d'essai, communemodèle, organisée d'après les principes de Fourier, où il n'y aurait ni pauvres, ni salariés, où les malades, les infirmes, les vieillards, les enfans trouveraient secours et appui ; où tout individu jouirait du droit au travail, de l'aisance et du développement de toutes ses facultés; enfin où le quadruple produit, en assurant un fort intérêt aux capitaux placés dans l'entreprise, permettrait en même temps de faire une large part au travail et au talent.
a Qu'un phalanstère soit fondé, dit Fou- « rier : que le monde ait le spectacle d'une « société en pleine harmonie, et cet exem- « pie exercera une telle puissance que par- « tout on l'imitera spontanément; en peu « d'années, la terre se couvrira de phae langes, et l'humanité sera conquise à « l'unité »
La rapidité de notre récit nous a fait oublier de mentionner un autre travail remarquable de madame Gatti. Un Polonais, dont notre recueil a déjà fait connaîti-e la vie politique et littéraire, a publié , dans ces der-
niers temps, une histoire de laHussie(l), empreinte, pour nous servir de l'expression de M. de La 3Iennais, d'une gcncreuse impartialité. Dans cet ouvrage, l'auteur appelle les Russes à la liberté; il démontre aux boïards le danger et la honte du système d'esclavage, et leur indique combien il serait aisé d'y substituer le principe d'association , et d'augmenter ainsi leurs richesses en assurant le bien-être de leurs serfs aflranchis. Madame Gatti ne pouvait manquer de sympathiser avec ces idées généreuses; elle collabora à cet important ouvrage; ses articles , qui traitent particulièrement de la condition des femmes, du mariage et des mœurs en Russie, furent reproduits par divers journaux quotidiens.
Les travaux de madame Gatti portent tous l'empreinte d'un amour vrai des classes laborieuses et de la plus vive compassion pour ceux qui souffrent. Si d'abord elle s'occupa spécialement de la position des femmes , ce n'est pas qu'elle leur portât un intérêt exclusif, mais parce qu'elle avait un avantage, comme femme, pour mieux sentir et comprendre les maux qui les accablent.
Aujourd'hui une mission plus importante est réservée à l'auteur deFoiiricr cl son Système.Uécole du grand socialiste, qui, chaque jour s'accroît, voit ses membres isolés, même désunis, formant tout au plusquelques groupes dansles principales villesde France et à l'étranger. Beaucoup tournent leurs regards vers madame Gatti de Gamond, dans l'espoir que celle qui a su simplifier et populariser la théorie de leur maître sera capable de rallier et harmoniser dans un but commun tous les dévouemens et toutes les bonnes volontés, pour établir leplus tôt possible le canton d'essai sur lequel les disciples de Fourier fondent de si grandes espérances.
tirée à 4,000 exemplaires. Librairie sociale, rue ilc (Il Histoire cl labkau de lu Uunsic, par Jeau l'Ecole de médecine, i. Czviîski.
KAIMC (MAURICE).
M. l'abbé Maurice Ranc , recteiir honoraire de l'académie de Poitiers, est l'un des hommes les plus distingués auxquels Napoléon donna sa confiance , lorsqu'il conçut le projet de reconstituer l'Université.
NéàVillelbrt(Lozère), le 5 avril 1764, M. Maurice Rang fit ses études au séminaire d'Avignon , où , dès l'âge de seize ans , il fut chargé de suppléer le professeur de philosophie. Il traversa inaperçu la grande époque révolutionnaire , et fut appelé en 1806 à la direction du collège de Lille. Lors de la création de l'Université , il fut nommé inspecteur de l'académie de Liège, et, en cette qualité, chargé d'organiser divers collèges , ainsi que l'enseignement primaire dans tous les cantons du département de la Roer, Peu après, il fut nommé recteur de l'académie de Bruxelles, la plus importante de l'empire.
Forcé d'abandonner Bruxelles à l'arrivée des puissances coalisées, M. Ranc fut chargé de réorganiser le lycée de Toulouse, dont les élèves avaient été entièrement dispersés à l'approche de l'armée anglo-espagnole. Pendant les Cent-Jours, il fut nommé rectein- de l'académie de cette ville, qu'il fut contraint de quitter au milieu des sanglantes orgies de la réaction royaliste.
Après avoir été pendant quelques jours en disponibilité , M. Ranc, dont le mérite était généralement apjJrécié dans les bureaux de l'Université, fut appelé à la direction du lycée de Poitiers avec le titre de recteur honoraire. 11 ne tarda point à donner une vie nouvelle à cet établissement, et à l'élever au rang des premiers collèges de France; mais, en 1825, il dut se retirer devant les exigences des hommes qui envahissaient l'enseignement , sollicita et obtint sa retraite. Toutefois , en 1830, il fut remis en activité et nommé recteur de l'A-
être citée dans l'Université comme l'académie-modèle , surtout par le développement qu'il donna à l'instruction primaire.
M. Ranc a été de nouveau admis à laretraite en 1855 , avec le titre de recteur honoraire de l'académie de Poitiers. Il a en outre été décoré du ruban de la Lègion-d'Honneur; l'on doit regretter que les fonctions de conseiller de l' Université soient devenues la récompense de services politiques et non de services universitaires. Nul mieux que M. Ranc ne serait digne de les remplir, et ne pourrait mieux rendre une longue et savante expérience profitable à la jeunesse des écoles. Saisissons cette nouvelle occasion de le redire , ce qui manque surtout dans l'état-major universitaire , ce sont les hommes spéciaux.
cadémie de Poitiers, qui ne tarda point à 1 ramené la paix en Europe, M. F. PossozrC'
POSSOZ ( JEAN-FRÉDÉRIC ).
Nous ne ferons précéder cette notice consacrée à M. F. Possoz d'aucun préambule, il est des hommes dont il suffit de dire les actes , l'éloge se trouve dans le récit le plus simple des faits. Nous nous bornerons à en tirer une conséquence éminemment favorable au principe d'élection : à lui seul l'avantage et le pouvoir de faire sortir de la foule et de mettre en lumière grand nombre de capacités positives et de dévouemens probes et désintéressés à la cause du pays ; à lui seul, lorsqu'il s'exercera dans toute son intégrité, le droit et le pouvoir d'établir la vraie hiérarchie sociale , c'est à dire la hiérarchie de la probité, du mérite et du talent.
Né à Paris le 10 vendémiaire an VI ( l*^"" octobre 1797), M. Jean-Frédéric Possoz fut de bonne heure destiné à la carrière commerciale. Il quitta en 1815 l'institution Lepitre, dans laquelle il faisait ses études, pour se rendre en Suisse et se livrer au commerce des mousselines.
Lorsque les événemens pohtiques eurent
les esprits sont à même, par cette lecture, déjuger la découverte deFourier, et d'en accepter ce qu'ils croient conforme à leurs croyances religieuses et à leurs opinions politiques.
Madame Gatti de Gamond est née à Bruxelles, à l'époque où la Belgique laisait encore partie de la France (le 12 février 1812). Dès ses plus jeunes années, ses penchans la portèrent à la réHexion et aux études sérieuses. A l'âge où tout encore est joie et bonheur, elle étudiait déjà les \ices de l'organisation sociale , déplorait les maux des classes les plus nombreuses , et étudiait particulièrement la position des femmes.
Son premier écrit, publié dans ta lleviic encyclopédique, dirigée alors par MM. Carnot et Pierre Leroux, renfermait sur ce sujet des recherches profondes et judicieuses.
On l'aurait pris pour l'œuvre d'une fenmie qui aurait passé par toutes les adversités de la vie , tandis que c'était le premier essai d'une jeune demoiselle à qui tout souriait, qui jouissait des bienfaits de la fortune, et d'une éducation distinguée.
Ces lettres sur lu Condition des femmes au dix-neuvième siècle étaient marquées d'un tel cachet de sage mesure , qu'elles furent accueillies avec reconnaissance par les directeurs de la Revue, nonobstant la résolution qu'ils avaient prise d'écarter tout travail touchant la question épineuse de l'émancipation des femmes. En 1854 , elles furent recueillies et réimprimées à Bruxelles.
Ce premier succès encouragea mademoiselle de Gamond à persévérer dans sa carrière laborieuse. D'abord, elle s'était bornée à la critique générale et à l'examen particulier de la triste position des femmes, surtout lorsque, privées de fortune, sans appui, sans avenir, elles n'ont le plus souvent le choix qu'entre l'isolement et la misère , ou des liens sans sympathie ni convenance. Désormais, allant plus loin, mademoiselle de Gamond chercha le remède à cet état de choses, et pensa le trouver dans la réforme de l'é-
ducation. Elle élabora un nouveau système d'éducation pour les femmes de toutes les classes, prenant les enfans au berceau , formant des écoles industrielles et pratiques pour les filles du peuple, appelant la création d'écoles normales pour les jeunes demoiselles privées de fortune , faisant éclore dans les femmes des classes élevées des sentimens de générosité et de bienveillance pour tout leur sexe. Ce plan , présenté à la Société des Méthodes à Paris, fut justement apprécié par la commission , et obtint une médaille.
Ces encouragemens pouvaient satisfaire ramour-propredel'auteur; mais ils n'étaient pas sufhsans pour sa bonne volonté. Résolue à prendre l'initiative de la pratique dans la théorie qu'elle présentait, mademoiselle de Gamond fonda, à Bruxelles, deux écoles gratuites, l'une pour les ouvrières adultes, l'autre pour les jeunes demoiselles qui se destinent à l'enseignement. Dirigeant ellemême ces écoles, elle eut le bonheur d'assurer un sort à un grand nombre de jeunes filles, qui, échappant par ses soins à la misère et à l'ignorance, devinrent membres utiles de la société, et soutiens de leurs familles.
La position de mademoiselle de Gamond allait changer. Elle fit choix d'un époux en n'ayant à suivre que le penchant de son cœur. Demoiselle, elle avait surtout réclamé les droits des femmes ; désormais épouse et mère , elle consacra ses veilles à indiquer leurs devoirs. Le premier ouvrage qu'elle publia après son mariage, en 1835, intitulé Devoirs des femmes, jouit aujourd'hui d'un grand succès. Trois éditions successives, tirées à deux mille exemplaires, prouvent l'empressement du public pour cet ouvrage.
Bientôt Bruxelles n'offrit plus de ressources suffisantes aux recherches et aux études d'une personne dont les travaux attiraient l'attention des savans étrangers. D'ailleurs elle sentait le besoin d'un champ plus vaste de publicité. Madame Gatti ar-
riva à Paris dans le but de complétor ses recherches philosophiques, et de publier un ouvrage qui devait présenter le résultat de ses méditations. Son travail était terminé, cl déjà dans les mains d'un éditeur. Toutefois, il lui restait à étudier la théorie de Charles Fourier pour compléter l'analyse de tous les systèmes philosophiques. Elle entreprit cette tâche plutôt pour l'acquit de sa conscience, que par l'espoir d'y trouver aucune chose utile et réalisable; mais il en fut autrement : à mesure qu'elle avança dans l'étude des œuvres de Fourier, l'auteur de la Théorie des quatre mouvemens, du Trailé d'associalion et du Nouveau monde indusiricL devint pour elle un génie de premier ordre, l'esprit le plus profond et le plus élevé, qui, par lepvincipe d'analogie, a découvert que i'altraclion régit le monde passionnel, ainsi que INewton l'avait trouvé pour le monde matériel, et qui, réhabihtant la bonté et la sagesse divine, prouve que les destinées sont proportionnelles aux attractions.
u L'atiiartiun. dit Fourier, est dans les mains de « Dieu IU1C lj;i;;ueue encliantée qui lui fait obtenir par « anioi-ie d'aiiiour et de plaisir ce que l'iiomme ne M sait obtenir (jne par la violence. Elle transCorinc en « jouissance les fondions les plus répugnantes. Quoi " de plus rebutant que le soin d'un entant nouyeau-né, « criant, hcbcté et souillé de dcjeciions? Que fait Dieu « pour transformer en plaisir im soin si déplaisant? « Il donne à la mère allmct'wn passiomu'c pour ces « travaux immondes, il ne lait qu'user de sa prérojja- « tive majjique : Imprimer (lUraction. Dès lors, les « dégoûts ïes plus motivés disparaissent et sont clian- « gés eu plaisirs.
« Nous voyons Dieu se lixer au seul levier de l'atr « traction pour diriger les planètes et soleils, créalu- « res imniensénient supérieures à nous ! L'Iiomiiicse- « rait-il donc seul exclu du bonheur d'éire guidé au « bien social par attraction? Pourquoi celte iiiterrup- (( lion dans l'éclielle du système de l'univers? Pour- « (juoi l'atlraciion, interprète divin près des astres cl « des animaux, et sullisant pour les conduire a fhar- ■' monie , ne suiru-elle pas à riiommc qui est créature « moyenne entre les plinèle. et les animaux? Où e.-,t « l'miité du système divin, si le ressort d'iiarmonie « générale, si rallracliou n'est pas applicable aux so- « ciélés du genre humain comme a celle des aslres et « des animaux, si l'atlraciion ne s'applique pas à l'iii- « dustrie agricole et manufacturière, qui est le pivot « du mécanisme social ?
H L'iiidiisuie, supplice des salariés et des esclaves, « fait pourtant les délices de diverses créaiures, >< comme cii-^iors, abeilles, guêpes, fourmis, qui sont
« pleinement libres de préférer l'inertie ; mais Dieu « les a pourvues d'un mécanisme social (|ui attire a « l'industrie el fait trouver le bonheur dans l'incluslrie. « Pourquoi ne nous aurait-il pas accor lé le même « bienfait qu'à ces animaux? Quelle différence entre « leur condition industrielle et la nôtre? Un Russe, « un Algérien travaillent par crainte du fouet et de la « bastonnade; un Anglais, un Français par crainte de « la famine qui talonne leur pauvre ménage ; les Grecs « et les Romains, dont on nous a tant vanlé la liberté, « travaillaient par esi lavage el crainte du supplice, « comme aujourd'hui nos nègres des colonies.
« Voilà quel est le bonheur de l'homme, en l'ab- « sence d'un code industriel aUraiiaiil; voilà l'ellet des « lois humaines ; elles réduisent l'humanilé à enviei; le « sort des animaux industrieux, pour (|ui rallracliou « change les travaux en plaisirs. Quel serait noire « bonheur si Dieu nous eût assimilés à ces animaux'. « s'il nous eût imprimé attraction passionnée pour « l'exercice de tout travail, auquel nous sommes des- « tinés ? Notre vie ne serait qu'un enchaînement de dc- « lices, d'où naîtraient d'immenses richesses ; tandis « qu'à défaut du régime d'industrie atirayanle, nous .< nesommesqu'une société de forçais, dont ([uelques- « uns savent échapper au travail et se coaliser pour se « maintenir dans l'oisiveté. Us sont hais de la masse « qui tend comme eux à s'affranchir du travail : de; la « naissent les fermens révolutionnaires, les agi- « tateurs(iui promettent au peuple de le rendre lieu- « roux, riche el oisif, et qui, une fois parvenus a ce « rôle par quelque bouleversement , pressurent la « multitude et l'asservissent de plus belle pour se maïu- « tenir au rôle d'oisifs ou directeurs des industrieux, « ce (|ui équivaut à l'oisiveté. » ( Fourier et son Sijstcme, 2" édition, page 81).
ïMadame Galti s'enthousiasma pour ces pensées, et, iTgardant comme insutiisant l'ouvrage qu'elle allait livrer à l'impression, elle pensa que le plus grand service à rendre à la société actuelle était de populariser la science d'assocutio et la loi d'atthaction, jusqu'alors partage de quelques disciples. Fourier, ton le s:i vie , avait chercbéun candidat, un honitu" riche et puissant, doué d'un esprit entreprenant et généreux, qui voulût, parla fondation d'une phalange, assurer le triomphe de sa théorie et le bonheur du monde. Madame Galti prit une route opposée ; elle résolut de s'adresser à tous , aux ouvriers comme aux riches, au vulgaire comme aux savans, afin de rendre générale la découverte humanitaire de Fourier. Mettant de côté son premier travail, elle publia Fourier et son Stjstèmc(\), livre qui a fixé l'atlenlion de la
(1) Gel ouvrage a eu deux éditions, donl la seconde
vint à Paris, et, à peine âgé de dix-sept ans, fut associé par son père aux intérêts de l'ancienne maison , honoral)loment connue dans le commerce dès avant la révolution, sous la raison sociale Possoz et compagnie. M. Frédéric Possoz ne tarda point à se faire remarquer par une aptitude intelligente aux aflaires, par un jugement sain et une probité éclairée ; aussi se trouva-t-il on diverses circonslanccs chargé du syndical de faillites importantes , et justifia-t-il constamment par son intégrité et sa bonne gestion la confiance dont il était l'objet.
M. V. Possoz resta dans les affaires jusqu'en 18!27, époque à laquelle il vint se fixer à Passy, pour y remplir auprès de sa mère, veuve et malade, les devoirs de la piété filiale. La révolution de juillet le trouva dans cette position , n'ayant jamais pris part aux affaires publiques, autrement que comme garde national depuis 1815. L'élection populaire fut favorable à M. Possoz , car depuis 1830, nous l'avons vu constamment honoré du vote de ses concitoyens , et remplir successivement ou cumulativement les fonctions suivantes :
Sergent-major de la garde nationale dès la réorganisation de ce corps en 1850.
Sous-lieutenant. . . . le 12 août 1850. Lieutenant en premier, le 19 mai 1851.
Adjoint au maire de Passy, le 11 mai 1852.
Maire le 27 mars 1854.
Id Icl6 février 1855.
Id leJ2 août 1857.
Membre du conseil général de la Seine. . . le 5 décembre 1854.
Id le 16 décembre 1857.
Dans cette dernière circonstance, M. Possoz fut élu à une majorité {blS suffrages sur 650 volans) des plus imposantes, qui témoigne assez de l'estime et de l'affection qu'il a su se concilier , et qui permet de penser qu'il est réservé à venir prendre place sur les bancs du Palais-Bourbon , où son vote sera, nous n'en doutons pas, acquis aux intérêts nationaux.
Outre les preuves d'estime que nous avons déjà citées, 31. Possoz a été appelé, comme témoignage de la confiance de ses concitoyens, à faire partie du bureau définitif en qualité de scrutateur aux élections de députés en 1851 et 1854; plus tard, en 1857 et en 1859, aux mêmes élections, il a été élu président du bureau définitif de la section à laquelle il appartient comme électeur; enfin dans la session de 1858, au conseil général de la Seine, il a été nommé au scrutin secrétaire du conseil.
Cette faveur populaire impose à M. Possoz des devoirs de dévouement; il les a compris , s'en est pénétré et n'y a jamais manqué. C'est ainsi qu'en 1852, à l'époque du choléra, il organisa à Passy un bureau médical , destiné à procurer des soins aux cholériques , et se livra tout entier à tes fonctions toutes d'humanité tant que dura le fléau ; plus tard, porté sur la liste des citoyens auxquels la ville de Paris décerna, à cette occasion, une médaille d'honneur, il refusa cet honneur et demanda que l'on substituât à son nom celui d'un médecin de Passy, qui avait partagé ses travaux. La commission dut se rendre à ses désirs; mais le souvenir de son dévouement n'en reste par moins parmi les habitans de Passy, sur lesquels depuis lors il exerce l'influence du cœur.
Dès 1851, M. Possoz avait prouvé qu'il employait ses loisirs à l'étude des questions législatives et sociales , en rompant une lance en faveur des conseillers municipaux, auxquels le journal le Conslilutionnel refusait l'avantage de pouvoir cumuler les fonctions municipales avec celles d'officier de la garde nationale. M. Possoz réfuta la \oi^\que du Conslilutionnel , et, dans une lettre insérée dans le Journal du Commerce du 22 octobre, développa une opinion qui , depuis lors, a servi de règle, et qui établit les vrais principes de la question.
Appelé aux fonctions de maire, M. F. Possoz ne tarda point à trouver une occasion
solennelle de montrer son indépendance, son respect pour la loi et sa loyale énergie. A la suite des événemens du 14 avril 1834, M. Gisquet ayant lancé dans toute la France des mandats de perquisitions et d'amener (1), M. Possoz adressa au conseil du Journal des conseillers municipaux la consultation suivante : M. le préfet de police à Paris et Icspréfets dans les déparlemens ont-ils le droit , même hors le cas de flagrant délit , de lancer des mandats de perquisition , de comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt?
En cas de réponse affirmative, le préfet de police a-t-il seulement ce droit dans l'enceinte de la ville de Paris, ou peut-il également l'exercer dans les autres communes du dépar tement de la Seine et dans les communes de Saint-Cloud, Meudon et Sèvres, du département de Seine-el-Oise.
Ce conseil , après un rapport de M. Hennequin, eut une délibération , à la suite de laquelle fut rédigée une consultation que l'on peut trouver dans le numéro du mois de mnrs, et signée de MM. Crémieux, Odilon-Barrot, Hennequin, Dupin, VristeBoué, Baison , Chasles, Bérigny, Barbier du Bocage, etc., etc. Les signataires, en reconnaissant tous, à l'exception de M. Barrot, que le préfet de police, à Paris, était investi, même liors le cas de flagrant délit, du droit de délivrer des mandats de perquisition , de comparution et d'amener , déclarèrent, à l'unanimité, que M. le préfet de police ne peut exercer ce droit que (/ans la ville de Paris, et non dans les autres communes du département de la Seine, ni dans celles de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon, du département de Seine-et-Oise. S'appuyant sur cette consultation , M. le maire de Passy s'opposa jusqu'à trois fois à l'exécution des mandats Gisquet, (2)
(1) M. Gisquet avait déjà, en 1832, lancé contre MM. Boussy et Germain Sarrut un mandat exécutoire à Tours , contre lequel ces prévenus protestèrent par acte d'huissier , et que le préfet du département , M. Godeau d'Entraigues , refusa d'eïéculer.
P) Voir le A'ati'o»aJdul9mail83i, et divers autres journaux de répoqu».
Postérieurement à cette consultation, une correspondance s'établit entre le ministre de l'intérieur, le préfet de police et le maire de Passy , et , à celte occasion , M. Gisquet demanda la destitution de M. Possoz; mais le ministre recula devant cette mesure, dont le résultat impolilique eût été de blesser dans ses affections l'une des communes les plus importantes de la banlieue; il resia à M. Possoz l'honneur d'avoir donné, ainsi que le dit le National , « un noble exemple « d'indépendance et de conscience, qui sera « sans doute suivi à l'avenir par tous ceux « de ses collègues qui ne voudront point se « faire les valets de la police. i>
Lorsque l'on établit dans la banlieue des succursales de la caisse d'épargne, on nomma des administrateurs choisis dans les communes rurales. M. Possoz en fit partie ; pour faciliter les placemens à la succursale de Neuilly, il introduisit dans sa commune les dépôts à la mairie, et chargea l'administration de tous les détails du placement à la succursale. Cette innovation fut avantageuse pour les artisans et les ouvriers, en ce qu'elle leur procura une très grande économie de temps.
Nous lisons dans les Chroniques de Passy, ouvrage récemment publié par M. Quillet, que d'importantes améliorations ont été introduites dans cette commune par M. Possoz. Cet écrivain cite surtout l'ouverture de la barrière Franklin par la rue des Bonsllommes, sur l'emplacement de l'église des Minimes, et l'acquisition d'une maison commune , qui fut d'abord faite au prix de ■40,000 fr. des deniers personnels de M. Possoz. Plus tard, cette somme de 40,000 fr. a été couverte l°par un secours de 20,000 fr. accordé par M. le préfet de la Seine , et 2" par une souscription volontaire ouverte à la mairie. Le nom de M. Possoz figure sur la liste des souscripteurs pour une somme de 2,000 fr. C'est par un désintéressement aussi actif et aussi intelligent que M. Possoz s'est concilié l'estime de ses administrés.
Dans l'exercice de ses fonctions municipal os , M. Possoz s'est trouvé en lutte avec M.l'archovcque de Paris. Cette affaire ayant eu du retentissement dans les journaux, nous croyons devoir en parler avec quelques détails, qui justifieront ce que nous avons déjà dit du caractère du prélat sous l'autorité duquel l'Église de Paris a le malheur d'èlre placée. (Voir l'y\ini de In religion des 12 et 17 décembre 1855, et 2 janvier 1856 ; la France des 10 et 15 décembre 1855 ; les Débals, le Conslitulionnel et auties journaux de l'époque.) Nous voulons parler de l'espèce de conflit entre le spirituel et le temporel, auquel donna lieu la disparition du curéde Passy, en 1850, et la nécessité de pourvoir à son remplacement. Cette affaire, une des plus délicates et des plus importantes que M. Possoz ait eu à traiter , appartient à l'histoire de notre temps Pour en comprendre la suite il faut remonter jusqu'à l'année 1827. C'est à cette époque que mourut un digne ecclésiastique, l'abbé Chauvet, qui, pendant près de trente ans, avait desservi la paroisse de Passy. Homme pacifique et désintéressé , l'abbé Chauvet s'était concilié la vénération et l'affection de tous les habitans, même des moins orthodoxes. 11 emporta en mourant leurs regrets sincères. On lui donna pour successeur un jeune prêtre , l'abbé de La Planche, ultramontain fougueux , dont'les doctrines religieuses et les opinions politiques contrastaient de tout point avec la douceur évangélique et les mœurs patriarcales de l'ancien desservant. Réformes brusques, refus de sépulture, augmentation exorbitante des tarifs , exigences politiques et tracasseries de tout genre, rien ne fut négligé par M. l'abbé de La Planche pour soulever contre lui l'animadversion de ses nouveaux paroissiens. Le mécontentement était universel lorsqu'éclata la révolution de 1850. Le jeune abbé eut peur. Dès le 28 juillet il quittait furtivement Passy, et bientôt après l'on apprit son départ pour l'Angleterre.
TOME JV. 2' PARTIE
Cette disparition subite excita une vive indignation. Aussi quand le pasteur fugitif revint, après trois semaines d'absence , il fut mal accueilli par son troupeau , si mal que le conseil municipal de Passy, pour obéir au vœu général , et éviter un malheur probable, s'opposa formellement à sa rentrée, et demanda son remplacement.
La paroisse fut provisoirement desservie par un vicaire , l'abbé Gary, qui exerçait ses fonctions sous le dernier curé , mais qui n'avait pas suivi son exemple. Dans ces momens d'effervescence populaire et de réaction contre le clergé , l'héritage de l'abbé de La Plancbe ne devait pas être pour lui un objet de convoitise; il n'hésita pas cependant à accepter la tâche difficile qui lui était confiée momentanément, et il la remplit avec tant de modération et de bonheur qu'en peu de temps il recueillit estime et affection là où son prédécesseur n'avait semé que division et mécontentement. L'abbé Gary , qui occupe maintenant un des vicariats de Paris , est un prêtre aussi ferme que tolérant, aussi désintéressé que charitable. On se souvient à Passy de son dévouement et des sacrifices qu'il savait s'imposer dans l'intérêt général. Les soins et les secours donnés par lui à deux cents cholériques , et l'acquittement , sur ses deniers personnels, d'une somme de 10,000 francs pour l'agrandissement de l'église , lui ont mérité la reconnaissance des habitans. Aussi à l'époque où l'abbé Gary se fit connaître si honorablement, le désir de le conserver comme pasteur fut général et se manifesta vivement. L'autorité archiépiscopale sembla aussi partager, dans le principe, les sentimens que la conduite de l'abbé Gary inspirait à ses paroissiens. Rien n'était cependant moins sincère que cette approbation apparente ; et la lutte persévérante que M. Possoz a eu à soutenir contre l'archevêché , dans le but de faire prévaloir le vœu de ses administrés, fournit la double preuve de la fermeté, de la prudence de ce magistrat , et aussi des
mauvaises tendances du pouvoir ecclésiastique.
En septembre 1830, M. l'archevêque de Paris avait autorisé l'abbé Gary à continuer provisoirement ses fondions. On se repentit bientôt , à l'archevêché , de cette condescendance, et deux mois après commença une longue série de tentatives officielles et officieuses pour donner un desservant à la paroisse de Passy , et lui enlever l'ecclésiastique qu'elle désirait avoir pour pasteur. Tantôt c'est un titulaire qui se présente, muni de ses pouvoirs ; tantôt c'est un candidat qui vient sonder le terrain , avec une simple promesse de IMoNSEiciNEtR. Chaque fois l'autorité municipale résiste avec énergie , et l'autorilé religieuse paraît céder, pour recommencer bientôt avec une persévérance, sinon avec une obstination toute sacerdotale. L'abbé Gary cependant ajoutait de nouveaux titres à ceux qui déjà le rendaient cher à la population. De 1830 à 1834 il eut de ncmibreuses occasions de se faire apprécier , et entre autres celle du choléra. Dans cet intervalle , il avait été mandé à l'archevêché , où il avait reçu de l'archevêque lui-même l'accueil le plus llatteur, et l'ordre d'annoncer au prône que sa cjranf/ei<r allait bientôt mettre un terme à la viduité de la paroisse de Passy , en lui accordant le pasteur de son désir. Ces paroles du prélat avaient été répétées et reçues avec joie. Toutefois elles étaient restées sans effet, mais non sans modifications; car, après quinze jours d'attente , la surprise des fidèles fut grande lorsqu'ils apprirent que Monseigneur conservait toujours les mêmes intentions , mais qu'il lui fallait du temps encore pour les réaliser. Malgré ces assurances , le haut clergé de Paris manifestait sa mauvaise humeur contre la commune de Passy , et cherchait tous les moyens de lui imposer un nouveau curé. Des démarches étaient faites auprès de M. l'archevêque, qui maintenait sa promesse avec ajournement , tandis que ses grands- vicaires par-
laient et agissaient dans un sens contraire.
De toutes les tentatives avouées ou non avouées que fit ou permit l'autorité ecclésiastique pour amener une solution conforme à ses désirs , la plus inconvenante est celle dont l'abbé Cabanes fut l'auteur ou l'instrument. Cet ecclésiastique se présenta cà Passy, en 1834, de la part de l'autorité archiépiscopale (en qualité de futur curé), et excita une grande fermentation dans les esprits , en s'adressant tout d'abord au maréchal-des-logis de la gendarmerie et au commandant de la garde nationale, pour s'enquérir de leuis dispositions personnelles et de celles de la population. Ce recours d'un prêtre à l'autorité armée semblait annoncer l'intention de s'installer de vive force , et faillit raviver toutes les divisions excitées par l'abbé de La Planche. M. Possoz se montra, en cette circonstance, plein de fermeté et de modération ; au ton décidé et au langage peu évangélique de l'abbé Cabanes , il opposa une résistance mesurée, mais inflexible.
M. Possoz rendit compte de ces faits à l'autorité diocésaine, qui désavoua et blâma la conduite de l'abbé Cabanes, tandis que ce dernier affirmait par lettres avoir agi par autorisation et d'après une délibération du conseil archiépiscopal. Cette contradiction entre des personnages ecclésiastiques n'eit pas la seule que présente cette affaire. En voici un autre exemple. L'abbé de La Planche qui , depuis 1830, était devenu aumônier d'un régiment sarde , reparaît en 1854 , et réclame sa réinstallation à Passy ; il est favorisé dans cette réclamation par M. l'archevêque , qui , dans une lettre au ministre des cultes , le qualifie cwé de Passy. Des renseignemens sont demandés à M. Possoz , qui s'adresse lui-même au promoteur du diocèse , et il apprend de M. le promoteur que l'abbé de La Planche n'est plus curé de Passy ! Les prétentions de l'abbé de La Planche et leur peu de succès donnèrent lieu à une polémique entre des jour-
naux religieux et M. Possoz. La commune de Passy était outrageusement calomniée ; M. Possoz la défendit avec une dignité , une retenue et une sagesse dont ses adversaires étaient loin de lui donner l'exemple.
Comme on le voit, le haut clergé ne se lassait pas de lutter contre le vœu des habitans de Passy, et M. Possoz de son côté ne se laissait point irriter ni décourager par celte opiiiiâirelé cachée sous des mensonges et des déceptions. Toutefois , dans cette lutte contre l'autorité religieuse, M. Possoz ne perdait pas de vue les intérêts de la religion bien entendue, et ne négligeait aucune occasion de la servir. C'est ainsi qu'il prévint rétablissement à Passy d'une église réformée ; c'est ainsi encorequ'il alla deux fois lui-même solliciter, mais vainement, M.
l'archevêque de venir administrer le sacrement de la confirmation aux jeunes communians.
Cette condescendance et ces marques de déférence n'amenèrent que des tracasseries nouvelles, sans faire cesser l'état des choses, ni la disposition des esprits. On attendait de part et d'autre, mais dans des intentions et avec des espérances différentes. Cependant la promesse de iM. l'archevêque subsistait toujours: comment l'éluder? On imagina pour le dénouement de cette comédie une scène de mysiilicalion presque plaisante. Un marguillier de Saint-Eustache , homme honorable , y joua très innocemmenl le rôleprincipal,sur lademandede M. Colin, alors curé de cette paroisse. Il se présenta chez M. Possoz, animé du désir de contribuera la conclusion de l'alTaire pendante, et proposa à ce magistrat un moyen qui , suivant lui , devait être d'un effet sûr. Ce moyen consistait à faire unedémarche auprèsde M. l'archevêque et à lui donner l'assurance QU'IL ÉTAIT LIBRE.Là était toute la question, au dire du négociateur. 11 ajoutait que Monseigneur était disposé à donner à l'abbé Gary des pouvoirs curiaux , mais qu'il ne pouvait le faire tant que cette nomination
PARAlTPxAlT LUI ÊTRE IMPOSÉE. La
proposition fut acceptée, comme on le pense bien , et une députation des notables habitans de Passy, M. Possoz à leur tête, se rendit chez M. l'archevêque, conformément aux instructions données par le marguillier de Saint-Eustache. M. Possoz, en expliquant à M. l'archevêque les motifs de sa démarche, eut soin de se tejnr dans des termes généraux; il ne parla que des inconvéniens du provisoire et du désir que l'on avait de le voir cesser. Sans lui laisser le temps d'achever, Monsieur de Paris, attendri et tout aise de ressaisir sa promesse s'écria tout à coup: Puis-je vous envoyer un curé, et dès demain tout est fini? Celte interpellation inattendue fit supposer à la députation que la démarche du marguillier était un piège tendu à la bonne foi des habitans de Passy , supposition qui se changea bientôt en certitude. L'abbé Gary, accusé de rébellion, fut défendu et justifié par M. Possoz, mais inutilement. Je règne et ne gouverne pas , répondit enfin le prélat; j'entre demain en retraite, et j'en conférerai avec MM. les membres du clergé; je serai auprès d'eux votre interprète. C'est avec cette promesse que fut éconduite la députation de Passy.
Comment M. de Quélen se rendit-il l'interprète des vœux des notables de la commune de Passy? Nous l'ignorons ; mais peu de jours après, M. l'abbé Gary fut rappelé à Paris, enlevé à ses paroissiens et à l'église, à l'embellissement de laquelle il avait dépensé 10,000 fr. de sa fortune privée , et fut remplacé dans ce poste par M. l'abbé Hugues, l'un des vicaires de Saint-Germainl'Auxerrois. Cette nomination fut officiellement annoncée à M. Possoz , qui refusa d'intervenir pour l'installation du nouveau pasteur. Les pourparlers recommencèrent , la pai'oisse de Passy fut momentanément desservie par le curé de Chaillot, et enfin se trouva privée de pasteur.
Au milieu de tout ce bouleversement , le caractère d'hypocrisie et de despotisme de
M. de Quélen ne se démentit point un seul instant , et il fallut à M. Possoz du courage et de l'habileté pour lutter, même sans succès complet, contre un adversaire aussi adroit et aussi persévérant , et pour l'amener à des concessions avec les seules armes deladroiture, delà loyauté. Enfin, en 1835, l'énergie soutenue de M. Possoz l'emporta sur l'obstination de M. de Quélen, et celuici, annulant la nomination de M. l'abbé Hugues, donna pour pasteur à la paroisse de Passy l'abbé Jousselin, ecclésiastique recommandable, qui fut installé à huis-clos cl sans le concours de l'autorité municipale [l). Cette installation ne fut constatée par aucun procès- verbal , par aucun acte de cette autorité.
A une époque où la résistance aux prétentions du clergé ne semble guère entrer dans les habitudes du pouvoir, la conduite de M. Possoz est une anomalie qui mérite d'être signalée, et qui fait le plus grand honneur à ce magistrat.
Une affaire judiciaire, grave et de haute importance surtout par la qualité et le nom de la partie adverse du maire de Passy , est venue donner un retentissement inattendu au nom de M. Possoz : nous voulons parler de son procès avec le prince de Talleyrand, procès dans lequel la probité confiante de M. Possoz a été mise dans tout son jour, et l'improbilé diplomatique de l'ex-évêque d'Autun dans tout son relief. Nous devons entrer dans quelques détails à ce sujet ; ils compléteront la notice que nous avons consacrée à l'auteur du traité de la quadruple alliance. Nous empruntons ces détails à la plaidoirie de Me Fleury, avocat de M. Possoz, contre M'' Dupin jeune, avocat du prince de Talleyrand.
(1) Celte nomination fut le résultat de concessions arrachées à rarche\t'ché ; mais M. de Quélen, qui ne voulut point paraître battu, appela M. Hugues à la cure de Sainle-Valcre, et, dans l'acte de promotion , lui d(jnna , non le titre d'ei-curé de Passy , mais bien celui de vicaire de Saint-Gcrmain-l'Aiixerrois.
0 vanité des vanités !
« M. Possoz est créancier de M. Edmond de Périgord, duc de Dino , c'est un malheur qui lui est commun avec beaucoup d'autres; mais ce qui lui e>t particulier, ce qui range sa créance dans une catégorie a part, c'est la nature des engagomcns que le débiteur lui-même qualifie de dette d'honneur, rie dctie sacrée^ c'est la correspondance 'u duc de Dino, du duc de Talleyrand, son père, où les expression; d'estime, de reconnaissance viennent en foule appuyer celle qualificalion.
« Or, ce sont ces titres , ces lettres que M. Possoz a remis , il y a trois ans, à M. le prince de Talleyrand pour réclamer son intercession bicuN cillante. M. le prince de Talleyrand a bien voulu reie\oir ce dépôt; puis, lorsque après un l(uig intervalle, écoulé sans nouvelles, M. Possoz est venu s'informer du sort de ses pièces , le prince s'est retranché d'abord derrière une dénégation, puis derrière une réponse évasive, puis enfin derrière un silence complet.
« Voici les fai's dont il faut que vous soyez instruits.
« M. Jules Miley. banquier à Paris, était porteur d'engagémens du duc de Dino, et avait obtenu contre lui des jugemens dont il poursuivait l'evécution , lorsque le duc de Dino vint le trouver et solliciler un délai assez long , en offrant de payer des intérêts aussi élevés qu'on voudrait pour dédommagcmeni de ce retard.
« Jl. lliley accorda le terme demandé par .son débileur, mais refusa de percevoir des intérêts supérieurs au taux légal du commerce. Le duc de Dino, qui , à ce qu'il paraît, rcnconirait rarement des créanciers aussi scrupuleux, se ninnlra pénétré de reconnaissance et promit de s'acquitter avec punctualilé. 11 tint parole !
« X'agissait-il ainsi que pour offrir un appât à la confiance de M. Miley ? c'est ce que la suite pourrait faire croire.
« En effet , a peu de temps de la , M. de Dino se présenta chez M. J. Miley, et alléguant que le mariage de son lils, le duc de Valençay, avec mademoiselle de Montmorency, lui avait nécessité des dépenses imprévues , il sollicita un prêt de 12,000 fr., s'cngageant d'honneur à le rembourser, sous trois ou quatre mois , avec cette exactitude dont il avait une première fois fait preuve.
K M. Miley avait confiance à la parole d'honneur du duc de Dino; mais comme il n'avait de disponible, pour le moment, que la moitié de la somme demandée, il lui vint en pensée d'engager M. Possoz, son ami, son condisciple , auquel il connaissait quelques capitaux en caisse, à prêter lui-même au duc les 0,000 fr. manquans.
« M. Possoz lit quelques objections; il savait combien étaient nombreux les cngagemens du duc de Dino ; il sa\ait que celui-ci donnait d'dutant nmins aisément de l'argent qu'il donnait plus facilement des signatures; mais le duc de Dino avait envers M. Miley un précédent rassurant; il saurait sans doute ne pas confondre des créanciers honorables qui prêtaient loyalement leurs fonds avec ces usuriers avides qui exploitaient ses embarras pécuniaires; c'était une dette d'honneur, un engagement sacré qu'il allait contracter M. Possoz céda.
(' M. le duc lie Dino reçut donc les 12 OIR) francs, moitié de M. J. Miley, moitié de M. Possoz , et leur souscrivit en conséquence, le 8 août 182!), deux reconnaissances ainsi conçues :
n Je soussigné reconnais devoir à M. Frédéric Possoz ]a « somme de 6,(100 fr. , qu'il m'a ce jour comptée en espèces , et « que je inomels lui payer, savoir : 3,000 fr., fin novembre pro- K chain, et 3,000 fr., lin janvier aussi prochain; lequel engage- « gement est une dette d'honneur que je regarde comme sacrée. « Signé : Général Péuigord, duc de Dino. « Paris, le 9 août 1829. »
« Pareille reconnaissance en termes identiques fut souscrite au profit de M. Miley, car les deux créanciers s'accordèrent à refuser des lettres de change que M. de Dino offrait de leur souscrire , et pour cette garantie de dette gui ne devait produire aucun intérêt , ils aimaient mieux que le noble débileur leur engageât son honneur que sa liberté.
« Malgré les termes de ces reconnaissances, la ponctualité du débiteur allait bienlôt défaillir Mais si son argent devait être en retard, sa mémoire au moins était en avance; car le 13 novembre 1829, c'est-à-dire dix-sept jours avant la première échéance , M. le duc de Dino écrivit a M. J. .^lilcy lils une lettre (1) qui prouve suffisamment qu'il ne confond pas MM. Miley fils et Possoz avec ses nombreux créanciers , et qu'à ses yeux l'engagement contracté est tout à fait hors ligne.
« Toutefois , des deux promesses si formellement contenues dans celte lellre , aucune ne fut accomplie, M. le duc de Dino vint à Paris sans que ni M. Miley ni M. Possoz fussent honorés de sa visite; et il quitta la France sam annoncer, par le paiement de ses obligations , qu'il prenait le parti de s'expatrier.
« M. Miley dut se plaindre de ce manque de foi, et il adressa la lettre, qui contenait de justes reproches , à .M. le duc de Tal-
(I] Nou3 croyons inutile de citer ces diverses lettres, leur contenu ne renfermant aucun fait important qui ne soit développé d.lnB l'exposé que nous reproduisons.
leyrand P('ii(îOtd, pire il» duc de Diiio, pour nu'd voulût liicii la iransnietlrcii son lils. Voiei en quels lernics M. de Talleyrand père lui rc^poudil :
(c J'ai fait passi-r à monsieur le duc de Dino la leKre que j'ai eu (( l'hoinieur de recevoir de vous; j'espère qu'elle lui arrivera « rulélcmenl, quoique j'aie à me plaindre de la dilliculli' de « conuiuni(|uer avec lui.
« Il est , je suis persuade', bien afflige de tous ces relarils.
« Je paVia^e 1res profondément tout ce qu'il éprouve ; je « n'ai pas besoin de vous en assurer, monsieur; l'allacbenient « et la noblesse de senlimenl qui régnent dans volrc lettre me « prouvent combien >ous coimaissez son cœur.
« Veuillez bien agréer, monsieur, l'assurance de toulc l'estime « que vous m'inspirez.
« Signé : Duc de Talleyrand.
« 15 juin 1S30. ».
« Cependant M. .Miley ne reçut aucune repense, et les évéiicmens de 1830 ajan' jeté la perturbation dans ses affaires cominereiales il se ul forcé de recourir à la bourse de M. l'ossoz, à qui il transmit, contre des espèces, la reconnaissance de 6,000 francs du duc de Dino. M. l'o;soz, devenu ainsi créancier de la tolaliié des 12,000 francs , écrivit an duc de Dino pour lui en donner ai is , et , par sa letlre du 22 juin 1S31 , il lui rappela tous les faits, et fit à ses senliinens un appel énergique: son langage produisit sans doute quelque impression, car un mois après M. Possoz recul la lettre sui^ante :
« Paris, 20 juillet 1832.
« Monsieur Frédéric Possoz, à Passj -sur-Seine. " ('.harg('' par amitié des affaires de M. le duc de Dino, j'ai i< reçu liicr une lettre de lui qui m'engage a vous prier de pas- « ser chez moi demain matin à huit heures. « J'ai l'honneur d être, etc.
« Signé : J. Combe , » Chef d'escadron, 6e lanciers , « Rue Blanche, 5. »
« M. Possoz se rendit chez M. Combe; et ce dernier lui réitéra combien -M. le duc de Dino était peine de n'avoir pu encore satisfaire à son engagement d'honneur. Il lui affirma que M. le duc de Dino avait l'intention formelle de payer cette dette avant aucune autre, déclarant qu'elle n'avait point été comprise dans l'état général de ses affaires. Toutefois, il ne fut point Hidicpié d'époqiic précise pour la libération , et .M. Possoz s'abstiendra, ne fût-ce que par égard pour son adversaire actuel, de faire connaître les éventualités auxquelles elle était subordonnée.
u Tout en sachant gré au duc de Dino de ce qu'il déclarait ne pas le confondre avec tous ses autres créanciers, .M. Possoz ne pouvait se coiUenler de cette disiinction puiemeni ibéoiique et toute d'appréciation; car en fait et quant au paiement, en le plaçait exactement sur la même ligne que les créanciers avec lesquels on déclarait ne pas le confondre. M. Possoz écritit donc de nouveau à M. le due de Dino pour lui demander quelque chose d'un peu plus positif que des promesses et des protestations vagics ; deux lettres furent successivement écrites dans ce but les -î't juillet 1831 et 21 février 1832, et toutes deux restèrent sans réponse.
« M. Possoz avait ainsi épuisé envers M. le duc de Dino tontes les formes de style les plus propres à le pi(]uer d'hoiuicur et à l'émouvoir; sans doute il ne lui était plus guère permis d'attendre son paiement de la loyauté pcrsonm lie de son noble débiteur. Mais ce débiteur avait une famille riche, puissante ; et il y avait lieu d'espérer que si madame la duchesse de Dino et 51- le prince de Talleyrand restaient sourds aux réclamations des créanciers ordinaires de leur époux et neveu , ils feraient une juste excepiion en faveur d'une dette qui touchait de si prés a l'honneur de leur famille; ils ne laisseraient point, pour une chétive somme de 12,000 francs , imprimer une tache ineffaçable à un nom qui est le leur.
« M. Possoz avait de fréquentes occasions de voir M. Osmond , ancien secrétaire particulier de M. le prince de Talleyrand; il le consulta sur les moyens à prendre pour obtenir, soit du prince . soit de madame de Dino, d assurer son paiement parles moyens que nous venons d'indiquer. M. Osmond, après avoir pris connaissance des titres et de la correspondance, certifia à M. Possoz que le prince interviendrait utilement pour ses intérêts, dès qu'il connaîtrait la nature sacrée de sa créance ; mais pour appeler sa bienveillante sollicitude, il fallait agir a\ec une entière conflam e , il fallait livrer au prince de Talleyrand les litres originaux , et s'en remettre aveuglément à sa foi."
« Lavis sembla bon, désintéressé; M Possoz n'hésita pas à le suivre. Quel danger pouvait-il courir ? Si le prince ne voulait pas s'enlremellre , il lui renverrait ses titres ; dans tous les cas , il était impossible de siqiposer qn une pareille marque de confiance fut méconnue et Inunpée. En conséquence de cette déierœinalion , et après avoir pris copie de toutes les pièces originales que nous avons citées textuellemenl , M. Possoz s'occupa de les faire tenir au prince par un intermédiaire dont le caractère
assurât une remise lidcle de ces pièces iniporlanles. Personne ne remplissait mieux celte condition que l'honorable M. Gabriel Dclesscrt, alors maire de Passy, aujourd'hui préfet de police de la capitale; ce magistrat était dans les meilleures rcdations avee la famille Talleyrand; il connaissait parfaiicmeul SI. Possoz, son adjoint à la mairie de Passy , il pouvait porter sur celui-ci un témoignage honorable qui ne serait pas révoqué en doute : ce fut donc a lui que M. Possoz eut recours.
« M. Gabriel Delessert se chargea de la commission avec une extrême complaisance; il fit passer les litres an prince de Tal- Ic) rand, en les accompagnant de sa recommandalioii particulière ; et , le Ki décembre 1833 , il reçut de M. de Talleyrand l'accusé de réception qu'on va lire ;
« Le prince de Talleyrand a reçu les papiers que M. Gabriel « Delessert lui a fait l'honneur de lui envoyer de la part de (1 M. Possoz. Il est absolument étranger aux affaires que ces « papiers concernent ; mais il les fera passer à M. le duc de CI Dino par une personne qui habite Paris , et qui est en relations « avec lui.
« Le prince de Talleyrand prie .M. Delessert de recevoir l'as- « surance de sa considération la plus distinguée. — Paris, le 16 0 décembre 1833. »
Il M. Possoz dut espérer et atlendre ; mais nu an s'était écoulé sans lui avoir apporté aucune nouvelle, et dès-lors, après avoir montré assez de palieni e pour ne pas craindre de paraître importun, M. Possoz demande à M. le prince de Talle\ rand une audience qui lui fut accordée pour le 28 décembre 1834.
« An début de cette audience, la mémoire de M. de Talleyrand parut élre complètement en défaut ; il ne se rappelait ni M. Possoz ni la remise des titres : selon lui-même il y avait erreur matérielle ; car, à l'époque où cette remise aurait eu lieu , il n'était point à Paris. Heureusement que M. Possoz avait conservé l'accusé de réception émané de la chancellerie particulière de son noble débiieur ; dès-lors, et sur le vu de cette pièce, les souvenirs revinrent peu à peu : M. de Talleyrand répéta alors ce que contenait sa lettre ; qu'il avait remis les papiers en question a. une personne qui possédait toute la confiance de son neveu.
« JI. Possoz se retira, après avoir obtenu la promesse du prince qu'il s'occuperait tout de suite de cette affaire , à la- (luelle il prenait le plus vif intérêt; mais l'effet n'ayant pas suivi cette promesse, le 26 janvier 1835, M. Possoz écrivit au lirince.
« .aucune réponse n'étant faite, M. Possoz écrivit de nouveau le 12 mai 1835.
« M. de Talleyrand ne fit pas de réponse écrite à celte seconde lettre ; mais JI. Charles Démiuu, son homme d'all'aires, V int dire de sa part à M. Possoz que les papiers en question avaient été remis a M. Conihe, lieutenant-colonel, qui avait dit les transmettre au duc de Dino.
« M. l'oss'jz s'empressa, aussitôt qn'il sut M . Combe à Paris, de prendre des informations auprès de ce dernier sur le sort de ses litres, et il lui écrivit, à cet effet, le 31 août 1835. Voici la réponse qu'il reçut de M. Combe ;
M .Monsieur,
« Une absence de trois jours, que j'ai faite à la campagne, « m'a empêché de rép mdre de suite à la lettre que vous m'avez (( fait 1 honneur de m'écrire le 31 août dernier ; mon premier « soin, à mon relour, a été de m'occuper de satisfaire à son « contenu, et, après avoir fait une recherche exacte dans les pa- (. piers de M. le due de Dino, je n'ai trouvé qu'une lettre de « vous, datée du 22 juin 1831, par laquelle vous réclamez le « paiement d'un engagement de 1"2,000 fr., pavable 6,000 fr. fin « novembre 182!), et 6,000 fr. fin janvier 1830. Ainsi il est « constant que le prince de Talleyrand ne m'a rien envoyé « de relatif à votre réclamation contre le duc de Dino.
« J'ai l'honneur d'être, etc.
« 5j(/fte le lieutenant-colonel Combe. »
« Non content de cette réponse, qui démentait complètement l'assertion du prince de Ta. leyrand, M. Possoz fit prendre des informations auprès du duc de Dino lui-même, et il obtint de ce coté la certitude qu'il n'y avait rien de vrai dans la réponse que le prince lui avait faite ou fait faire.
« Il écrivit donc à M. de Talleyrand, le 8 octobre 1835, une dernière lettre ainsi conçue ;
« Monseigneur,
« Les lettres que j'ai eu l'honneur do vous écrire, les 26 jante vier et 12 mai 1835, réclamaient les nom et adresse de la per- « sonne à laquelle vous avez remis les litres et papiers importans « qui vous ont été adressés de ma part, le 12 décembre 1833, (( par M. Gabriel DelesscrI, alors maire de Passy,
« Jusqu'il ce jour, je n'ai point reçu de réponse écrite; mais « vous avez eu la bonté de me faire dire par M. Démion que « tous CCS titres cl papiers avaient été confiés par vous à « .M. Combe, qui avait dû les faire passer à .M. le duc de « Dinu.
« Venant d'acquérir la preuve jiositive : « l^yiie M. le due ùe Dino n'a poinl reçu ces pièces; « 2" (Qu'elles n'ont pas même été remises à M. Coiiihe : « Il est de mon devoir de vous confirmer en leur entier les « susdites lellies des 26 janvier cl 12 mai 1835, « J'ai l'honneur d être, etc.
« Signé : Frédéric Possoz. »
« Le prince de Talleyrand aurait pu s'accuser d'erreur, promettre de se livrer à une nouvelle rei lierclie, et certes M. Possoz eût encore patiente, (omtnc il le faisait déjà depuis trop long-temps; mais un silence complet suivit cette dernière lettre , et il n'y eut plus dès-lors à hésiter sur le parti à prendre : M. Possoz dut s'adresser aux triljunaux.
« En effet, après une tentative de conciliation devant le juge de paix du l" arrondissement, où JI.de Tallcjraïul ne daigna pas même envoyer un mandataire, M. Posîoz lui lit donner assignation, par exploit du 18 juin 1836. de\ant le trihunal de la Seine, pour s'entendre condanmer à restituer les titres et lettres dont la remise avait été faite en ses mains, sinon a payer au demandeur 12,000 fr., pour lui tenir lieu desdits litres.
« Mais, a peine cette demande élait-ellc formée que 51. Possoz la modifia: et. pour qu'on ne pût lui faire un reproche de spéculer sur la perte de ses pièces, de proliier de l'eniharras de M. de Talleyrand pour substituer un bon débiteur à un mauvais, il déclara, par des conclusions formelles, qu'il se i onlenlerait de duplicatas conçus dans les mêmes termes et émanés du duc de Dino, de ses deux rcionnaissanees d'honneur de 6,0(KJ fr, chacune , et de copies certifiées des lettres qui les accompagnaienl.
« Le croirait-on? M. de Talleyrand ne fit pas même une tentative pour donner h ]\L Pcssoz cette satisfaction; il persista dans son dédaigneux silence, et il a pu s'en féliciter, puisque les premiers juges lui ont donné gain de cause. »
loi M" Flenry donne lecture dtt jugement, et, après avoir rappelé à la Cour l'appel de son client elles débuts daudience qui avaient amené le partafje entre les juges, il continue ainsi :
« Depuis la dernière audience, M. Possoz a compris qu'une critique pourrait encore être élevée par le prince de Talleyrand sur la lettre de M. Combe, attestant que les pièces n'étaient point en ses mains. On pouvait dire, en effet, qu'il n'en résultait pas la preuve du défaut de remise des titres , puisque M. Combe parlait de recherches faites, et que ses recherches avaient pu être incomplètes; d'ailleurs cettelettre était du 3 septembre 1835, et les pièces avaient pu lui parvenir postérieurement. M. Possoz s'est donc adressé de nouveau à M. Combe, et voici la réponse qu'il a obtenue de cet officier :
« Paris, le 20 févrierl338.
» Monsieur le maire,
« J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'é- « erire hier 19, et je m'empresse il'y répondre.
« Lié depuis vingt-cinq ans avec M. le duc de Dino-Périgord, « je me suis fait un devoir de lui offiir mes services et mon dé- « vouement, à l'époque où il fut forcé de quitter la France pour « se soustraire aux poursuites d'une foule d'usurierset d'infâmes « intrigans qui, abusant de sa signature et de sa loyauté , l'ont « précipité dans l'abime. Cependant, parmi ses nombreux créan- « ciers, qaelques-uns ont prêté de bonne foi, honorablement, « et vous êtes de ce nombre.
« Investi de la procuration générale de M. le duc de Dino, j'ai « trouvé, dans sa correspondance avec moi, une lettre datée de « Venise, le 7 juillet 1831, qui en contenait une que v ous lui « adressiez de Paris le 22 juin de la même année. Le général me « dit : « La créance de M. Possoz figure sur l'étal de mes dettes a sous le nom de Miley, rue des Bourdonnais, n° 8. Si vous voyez « l'un ou l'autre, ils sont gens d'honneur, et seront bien persua- « dés qu'à l'époque j'avais l'assurance que Tengagemciit que je « prenais j'aurais pu le remplir, et, sans l'arrestalion dont j'ai « été victime à Londres, J'en aurais eu les moyens bien posili^e- « ment, etc., etc. »
« Je n'ai point retrouvé cette créance sur la liste des crcan- « ciers de M. le duc de Dino ; mais je n'en suis pas moins « convaincu de sa légitimité, et je sais qu'elle s'élève à « 12.000 francs.
« Je vous donne celle assurance sans aucune espèce de ga- « rantie personnelle , mais comme la manifesta lion de la vérité. « Vos titres ne m'onl jamais été remis ni en dépôt, ni pour les « transmettre à M. le duc de Dino ; je défie qui que ce soit de « soutenir un pareil mensonge. Je me suis chargé des affaires « de M. le due de Dino par attachement pour lui, dans le but de « le soustraire aux machinations des fripons qui l'entouraient . « sans aucune espèce d'irilérèl personnel, et je remplirai ce « mandai de l'amitié jusqu'au bout.
u J'ai l'honneur, etc.,
« Le lieutenant-colonel Combe. »
« Celle lettre est précieuse à plus d'un litre. D'abord, elle ne permet plus de prétendre qu'on ait remis les pièces à la personne chargée des affaires de M. de Dino : celte personne, c'est M. Combe, ce ne peut être un autre que lui, et nous portons le défi h l'adversaire de citer un autre nom. Or, M. Combe, sans hésitation aucune, sans ambiguïté, et avec une franchise toute militaire, v ieni déclarer que les titres ne lui ont jamais été remis, ni en dépôt, ni pour les transmettre à M. de Dino, et il défie qui que ce soit de soutenir un pareil mensonge. Cela est clair, et suHit à réfuter l'assertion admise par les premiers juges, que le mandai a été exécuté dans les termes où le piinec de 'Talleyrand ra\ait accepté.
H Mais ce qui ressort encore plus manifestement, s'il est possible, de la lettre de M, Combe, c'est que M. Possoz, dans renonciation de ses titres, dans le récit des circonstances où il est devenu créancier, n'a pas dit un mot qui ne soit l'exacte vérité : toutes ses assertions, en effet , sont consignées avec détail dans sa lettre au duc de Dino du 22 juin 1831, et cette lettre, que M. Combe déi lare posséder, lui a été renvoyée de Vi'uise par le duc de iliuo qui , au lieu de s'élever contre son imposture, en sanctionne formellement le contenu, en donnant lui-même au signalaire ce témoignage que M. Miley et lui .lont gens d'honneur!
Après cet exposé et les discussions des avocats sur le point de droit , et conlrairemenl aux cont^iiisions de M'' Pécourt, avocatgénéral, la Cour, après une longue délibération dans la chambre du conseil, rendit un arrêt renfermant les articles suivans :
« Au principal , condamne le prince de Talleyrand à remettre a Possoz . dans le délai de six mois, à compter de ce jour, les titres originaux en question , et ,i leur défaut des duplicatas de ces mêmes titres, souscrils par le duc de Dino; sinon cl faute de ce faire , dans ledit délai et icelui passé , condamne dès à présent le prince de Talleyrand à payer ,i Possoz la somme de douze mille francs . montant de ladite créance , avec les intérêts à cinq pour cent du jour de la demande;
« Condamne le prince de Talleyrand en tous les dépens des causes principales d'appel et demande, y compris ceux réservés par l'arrêt de partage, »
L'arrêt qu'on vient de lire ne mit point fin aux débats de cette affaire si odieuse pour M. de Talleyrand , et dans laquelle M. Possoz s'était montré si loyal et si homme d'honneur ; nous croyons devoir continuer le récit de ce qui se passa entre les parties, à la suite de l'arrêt rendu le 9 mars 1858. Nous résumei'ons le récit que l'on peut lire, en son entier, dans l'Observateur des Tribunaux, t. XVllI.
« M. le prince de Talleyrand chargea M Gabriel Delesserl (préfet de police) de se rendre le 21 du même mois auprès de M. Possoz pour le prier d'attendre le lendemain matin la visite de M. Démion, gérant des affaires du prince. M, de Talleyrand fil part à cette occasion à M. Gabriel Delesserl de toute la peine que lui avait causée cet arrêt et réclama son intervention pour que cette affaire se terminât d'une manière définitive, ne voulant sous aucun rapporlen entendre parler davantage. M. Delesserl voulut bien accepter et remplir celle ndssion. M. Démion se présenta en effet chez M. Possoz et lui demanda la désignation des titres qu'il désirait obtenir relalivemenl à sa créance sur le duc de Dino. M. Possoz lui ayant remis la copie textuelle des duplicatas a lui délivrer, M. Démion assura qu'on allait écrire à Florence à M. le due de Dino, et que deux courriers n'arriveraient pas sans les pièces; il pria alors M. l'ossoz de ne plus s'occuper de celle affaire, puisqu'on était parfaitement d'accord sur la manière de la terminer. M. Possoz .adhéra bien volontiers à celle demande, prouvant ainsi que c'était bien réellement des titres, et non comme on s'est plu à le répéter, de l'argent qu'il revendiquait du prince.'
« Sur ces enuelailes arriva la mort du prince de Talleyrand.
Certes, ayrh tpqiii avait ('!(■ plaidn pri son nom, si los titres rodainfesc lussent troiiV('s ilans ses papiers, il eût été eonvenable, et c'eiil c'l(^ un aelc de respeet pour sa nicmoire, que de les brûler sur-le-eliamp, et sans doulc le léijalaire n'eût point failli à ec devoir, l'outefois on ne Ic^s trouva pas à ee qu'il parait, et l'avoeat de la reciuèle ei\il<' la même aflirnié; mais il se irneontra une lettre démontrant que les titres réelanii^'s, non des eopu's, mais bien les originaux, avaient en effet été conlies au prince ainsi que l'avait soulenu son adversaire. Celte lettre qui apparaissait pour dire aux jut;es (le la cour royale cpie leur arrêt eonsaerait la vérité, et que s'il était resté le moindre doule dans leur esprit, elle ven,iit le détruire, servit d'ouverture a une requête ei\ile, t( mlant .'i faiie déelarer par ees mêmes juges qu'ils s'étaient tronqiés. et qu'ils avaient lêfialisé le mensonRC '?
« M.l'ossoz attemlail patiemment les dupliealascpiilui a\aienl Hé promis, lorsqu'il apprit que l'épouse île son dêliiieur el l'iiêrilière de .M. le priiue de ïalleyrand lui intentaient une aelion en requête eivile pour itol personnel. Cette alTaire fut plaidêe à l'audienee du :! anùl IH3S, et la cour, après a\oir entendu les avocats des parties et l'avoeat général dans ses conclusions :
« Considérant (pie celte lettre, loin de constituer un dol, serai! une nniirelle preuve de la bonne foide Possoz el de sa (■(Uifiance dans le /innée de Talleijrand, et qu'elle viendrait à l'appui des motifs qui nnt déterminé l'arrêt ntlatiué, rejeta la requête civile ; ordonna en conséquence que l'arrêt continuerait d'être exécuté selon sa l'orme et teneur, condamna la duchesse de Dino en l'amende de 3t)l) l'r., en 150 fr. de domniages-iiitérêls envers Possoz el aux dépens. »
« Après cette seconde décision souveraine, madame de Dino avait encore six semaines pour remettre les lilres originaux ou les duplicatas ; elle laissa écouler ce délai et ne remit absolument rien.
« Les six mois expirèrent le 19 septembre , el le 11 octobre seulement M. l'ossuz lui lit signifier l'arrêt du 19 mars, avec déclaration, (pi'attendu l'expiration du délai, sans remise de ses litres ou duplicatas, il entendait obtenir le paiement de la condamnation prononcée par la Cour.
« Cette déclaration lit plus d'effet que les arrêts eiix-mèmes, car, dans les vingt-quatre heures, offres furent faites à M. Possoz, non de duplicatas, mais de ees originaux dont on avait formellement nié la retnise, et dont, lors de la requête ci\ile , ou niait encore la possession.
a M. Possoz refusa ces offres comme tardives, et il déclara que ne voulant que bonne justice, il était prêt à s'en rapporter à la cour pour l'interprétation de son arrêt.
« A cette occasion il écrivit à madame de Dino la lettre suivante :
« Passy, le 16 novembre 1838.
« Madame la duche^se,
« La cour royale de Paris, par arrêt du 19 mars 1838, a condamné -M. le prince de Talleyrand à me remettre, dans le délai de six mois, les titres et pièces relatifs à ma créance sur M. le duc de Dino, sinon, et à défaut de ce faire dans ledit délai, et ieclui passé, l'a condamné à me payer la somme de 12,000 fr. avec les intérêts du jour de la demande.
« Les six mois expiraient le 11! septembre 1838, et le 11 octobre suivant rien ne m'avait été offert, rien ne m'avait été remis.
« Sur l'avis de mes conseils, j'ai demandé alors l'exécution de l'arrêt, c'est-à-dire le paiement d« la somme due, et, en votre absence, il m'a été tiit offre réelle des iMr^s originaux que M. le prince de Talleyrand affirmait n'avoir jamais reçus.
« Comme ces" offres étaient tardives, j ^.i refusé de reprendre les titres.
« Pour agir régulièrement, j'aurais dû immédiatement employer la voie judiciaire et commencer les poursuites; mais vous étiez absente, madame la duchesse, et vous pouviez dès-lors décliner toute participation à la démarche faite au nom de la légataire universelle de M. le prince de Talleyrand. J'ai pensé qu'il était convenable d'attendre votre retour à Paris, afin de laisser à votre homme d'affaires le temps de vous instruire de ce qui s'était passe, (^umme ee retour est effectué depuis quelque temps, et que votre silence doit faire supposer une persistance à contester mes prétentions, je viens, madame la duchesse, pour rester fidèle a mes habitudi'S et pour ne pas déroger à mon caractère, vous prévenir que j'attendrai jusqu'au 28 de ce mois avant de faire signifier un aimmandcment.
« A l'occasion de celte déplorable affaire, j'éprouve le besoin de rappeler a \ otre mémoire que le 21 mars 1838 ( deux jours après l'arrêt sus-énoncé), M. Gabriel Delessert, préfet de police, cl M. Dêmion se sont présentés chez moi de la part de M. le prince de Talleyrand. Lors de celte démarche, M. Dêmion, agent d'affaires du prince, et aujourd'hui chargé de vos intérêts, contracta l'engagement Huinel de me donner, dans le délai de deux mois au plus lard, les duplicatas de mes litres.
« Cet engagement n'a point été rempli, et, sans égard pour le caractère honorable de M. Delessert, dont le prince avait réclamé
l'entremise, aucun avis préalable ne m'a été donné concernant celle dérogation à la foi ]jroniise.
« La ne s'est point arrêté l'oubli des convenances et de la justice : voici ce qui a eu lieu après celte époque.
« Les titres originaux (piej'avais envoyés;! M. de Talleyrand, ■ ces litres dont l'exislenec a\ait été niécoiniucet la remise déniée, ont été retrouvés dans les papiers de la sueeession dti prince, el, au lieu de les rendre et d'exécuter facilement et francliemenl l'arrêt de la cour, on a préféré les garder, me faire un prni-ês pour dol, m'accabler d'injures el d'oulrages, et demander, en i otre nom. r/d/îi'i/KU/o/i (J'kh arrêt qui énonçait que j'avais remis <les litres orif/inuu.v.
« Voilà, madame la duc liesse, la ciuiduite que l'on vous a fait tenir en\ ers moi; je la livre sans commeiilaire à l'examen de votre eonscicnce
'< J'ai l'honneur d'être, etc. Fréd. POSSOZ.»
(' Madame de Dino répondit judiciairement à celte lettre, en demandant la validité des offres réelles faites à M. Possoz.
n.^Iaislacour, considérant que l'artieleSTT n'était pasapplicahle dans l'espèce ; que l'arrêt du 19 mars n'était pas simplement comminatoire; mais que la clause pénale, qui était de rigueur, était encourue par l'expiration du délai accordé sans remise des titres, ordonna que les poursuites seraient continuées, et déclara tardives et nulles les offres réelles de madame de Dino.
A la suite de cette interprétation d'arrêt, M. de Dino dut se sounietiro.
Ce procès restera comme un curieux monument à consulter. Il a subi toutes les phases extraordinaires que la prévoyance du législateur a établies comme précaution contre les erreurs de la justice.
Ainsi : Arrêt de partage,
Requête civile,
Interprétation d'arrêt,
Tout a été invoqué par les adversaires de M. Possoz , et ce qui paraît incroyable, c'est que chaque plaidoirie nouvelle a donné sans scrupule un démenti aux argumens de la plaidoirie précédente.
M. Possoz avait-il remis des titres originaux à M. le prince de Talleyrand pour que celui-ci les fît tenir à M. le duc de Dino ? On l'a nié énergiquement tant en première in' tance, où cette dénégation a obtenu un plein succès, qu'en appel, où elle a eu un échec complet. Dans les débals de la requête civile , on a produit la lettre de M. Possoz , retrouvée parmi les papiers de M. le prince de Talleyrand, et l'on a dit aux magistrats : Puisqu'on ne retrouve que la lettre d'envoi, il est évident que les titres dont elle parle ont été remis par le prince à leur destination.
Enfin, dans cette dernière instance en interprétation d'arrêt , on a produit les titres et lettres demandés, et l'on s'est refusé, sur ce motif, au paiement des 12,000 fr.
On peut croire que l'étonnement des magistrats , en présence de ces moyens si
étranges, n'a pas peu contribué à la décis'on qu'ils ont rendue.
En mai 1838 , sur la présentation de M. le préfet de la Seine, M. Possoz a été nommé chevalier de la Légion-d'Honneur.
Nous croyons pouvoir dire qu'il n'avait point sollicité cette distinction, et que, même précédemment, il avait prié le souspréfet de Saint-Denis de ne point le porter en concurrence avec d'autres maires de l'arrondissement.
CONTE ( ANTOINE
Autant nous nous montrons sévères pour ceux qui ne voient dans l'exercice des fonctions publiques qu'un moyen de fortune personnelle ou d'oppression, au profit d'une classed'hommes, autant nous aimons à rendre justice à ceux qui emploient dans l'intérêt de tous l'autorité dont ils sont revêtus.
La poste , cet instrument nécessaire de toutes les relations civiles, commerciales et politiques , cet agent infatigable d'enseignement individuel et de civilisation nationale , fut créée par Louis XI , dans l'intérêt exclusif de sa diplomatie tortueuse. Si quelques grands seigneurs d'abord , si les particuliers plus tard, furent admis à profiter des avantages de ce moyen rapide de communication , ce ne fut qu'à titre de faveur , ou parce que les rois absolus trouvèrent dans le monopole des transports un impôt de >ilus et un instrument nouveau de surveillance et d'espionnage. Mais, tant que dura le régime qui fut renversé par nos pères au réveil de 89 , le service public ne fut considéré que comme un accessoire productif du service du roi ; et ce ne fut la faute ni de la restauration , ni des hommes qui l'exploitèrent à son début, si la poste ne se vit pas réduite, de nos jours, à reprendre jusqu'à la livrée de son ancienne domesticité.
Cette humiliation fut épargnée au pays, grâce à la puissance des mœurs nouvelles , nées de la révolution.
Nous devons même constater qu'après les premières fougues de la restauration, l'administration des postes ne se montra pas absolument indifférente aux besoins du commerce et de l'industrie [voir la notice consacrée à M. le duc de Doude\i'vu>le, 1. 1'^'', 2'' part.); plusieurs actes, principalement l'institution du service rural , annoncèrent de sa part une intention de progrès qui ne saurait être méconnue. Mais c'est depuis 1850, et sous la direction administrative de M. Conte, qu'ont été conçues et réalisées les nombreuses améliorations qui ont changé la face du service , et qui ont étendu à tous les points du territoire le bienfait d'une communication réciproque aussi complète que rapide. L'histoire du service des postes, pendant les huit dernières années , est donc étroitement liée à la biographie de cet administrateur ; aussi nous y arrêteronsnous volontiers , autant pour ce motif que pour faire acte de justice et d'impartialité.
M. Antoine Coste , né à Colmar ( Haut- Rhin), le 17 janvier 1776, fit ses éludes au collège de cette ville, collège qu'il quitta en 1789. Entré au service comme volontaire , en 1795 , il fut réformé, en 1794, pour faiblesse de constitution.
Son début dans la carrière administrative date de l'année 1800. Alors il était fondé de pouvoirs du receveur général du département du Haut-Rhin (1). Toutefois, ce fut seulement en 1809 qu'il passa dans l'administration proprement dite. M. le comte Beugnot, chargé de l'organisation du grand duché de Berg , mettait tous ses soins à se composer un personnel d'honnnes capables et possédant à la fois la langue française et la langue allemande. Il reçut M. Conte dans ses bureaux , sur la recommandation de
(1) Les fondés de pouvoirs des leceveurs-généraui étaient et sont encore, non pas des employés du gouvernement, mais des employés dos receveurs-généraux, ayant la signature en l'absence du receveur-général qui les emploie.
M. Félix Desportes, alors préfet du Haiit- Rhin , et lui confia dès l'abord les fonctions de chef de division. Nommé bientôt contrôleur du trésor, M. Conte occupait ce dernier emploi, lorsqu'en 1811 l'empereur, passant à Dusseldorf , eut occasion de le voir et de l'interroger. Napoléon ne trabit son jugement par aucun mot; mais , de retour à Paris , son active et puissante mémoire retrouva le nom du jeune contrôleur de Dusseldorf; et un mois plus tard M. Conte recevait sa nomination de directeur général du trésor du grand duché de Berg.
La restauration le surprit dans cette haute position. Brusquement arrêté dans sa carrière par la chute de l'empire, et rentré en France sans fonctions, il fut nommé en 1815 chef de division à l'administration des postes, par M. le comte Beugnot, devenu directeur général de cette administration.
Il passa de là au ministère des finances (1821), où il fut chargé en la même qualité du contrôle des opérations de trois administrations financières, au nombre desquelles figurait l'administration des postes (1).
Quinze années d'études spéciales, d'observations et de pratique, avaient utilement préparé M. Conte à prendre la gestion de ce service, lorsque la révolution de juillet vint mettre cette gestion dans ses mains.
Nous savons que INl. Conte aime à rappeler que la direction provisoire de l'adiuinistralion des postes lui fut confiée spontanément par le baron Louis ( août 1850), sans sollicitation , ni démaiche aucune de sa part; et nous comprenons qu'il attache quelque piix à ce souvenir, puisque son avènement date d'une époque souillée par l'avidité d'un si grand nombre d'hommes qui se sont jetés sur les fonctions publiques, comme sur une proie à dévorer.
La réorganisation de l'administratiim des postes n'eut lieu que le 5 janvier 1851 , sous le ministère de M. Jacques Laflitte.
(1) Lei deux autres étaient celle de la Monnaie et celle de la tôlerie.
TOME lV^ 2"^ PARTIE
C'est sur la présentation de ce ministre, que M. Conte devint définitivement directeur de l'administration des postes. Alors commença pour lui la carrière de travaux et d'amélioralions dans laquelle nous l'avons vu marcher jusqu'à ce jour d'un pas si ferme et si constant.
Un de ses premiers actes fut de débrouiller le chaos des instructions réglementaires, entassées sans ordre par les administrations précédentes. Dans la confusion inextricable qui résultait de l'accumulation d'un grand nombre de circulaires écrites pour les besoins du moment , sans unité de vues et sans liaison entre elles, il était impossible aux agens des postes d'opérer uniformément. De nombreuses parties du service étaient d'ailleurs abandonnées à la tradition ; et, par ce double motif, une grande marge était laissée à l'arbitraire.
De toutes parts M. Conte lit recueillir les élérnens d'une instruction générale , embrassant toutes les parties du service; et il en forma un code complet.
L'avertissement qui précède ce travail
important explique trop bien les motifs qui l'ont fait entreprendre, pour que nous ne jugions pas à propos d'en extraire le passage suivant (2*^ aV«(yc ,juin 1852, p. xj. ) :
« I.'instruilirtn irgicmciitaire qui rc'git encore aujourd'luii (1«' juin 183-2 ) le service des postes a parti en 180S. Depuis cette cpoi|uc, ce service a presque entièrement changé ; plus de quinze cents circulaires, arréK's ou décisions, en ont modilié tODlcs les parties. Plusieurs de ces circulaires ont paru,surlenièniesujet, à des époquesdiirérenles; elles se détruisent ou se modifient Icsunes les auires, et lenreuseml leiormemaintenanl un code fort obscur ponrquiconquesctrouverorcédc leeonsulter. l,e< nouveaux employés le ( omprennent difficilement ; et les anciens, qui agissent partradition et chez qui l'expérience duserviceel l'hiildtude suppléent à l'autorité d'une règle éirile, se trouvent privés , le plus souvent, dis moyens de justifier leurs actes auprès du public. Des parties du scr\ii-e, tcdes que les lettres recomm::ndées et le serviccrural, ont été, d'ailleurs, établies récemment; et la comptabilité a reçu, depuis 1808, des modilieations si nombreuses et si importantes, qu'ede peut être regardée comme une partie entièrement neuve.»
M. Conte , appréciant lui-même la portée de son œuvre, termine ainsi cet avertissement (p. xiij) :
n Cette instruction, qui détermine les devoirs des employés des postes envers le public, d mnc par cela même au public la mesure de ce qu'il a droit d'exiger des employés, lille sera donc un guide pour les uns, un moyen de contrôle satisfaisant pour les autres, et une garantie pour tous (I). »
(i) L' Instruction générale pmir k service des postes, Paris,
Nous aimerions à voir un tel exemple suivi par tous les arlminisirateurs. Ce n'est pas en se cachant derrière un rempart de cartons que l'autorilé peut se faire acceplrr ; el la franchise des actes n'est pas seulement un signe d'aptitude , elle est surtout un devoir pour quiconque met la main aux affaires publiques.
Ce loyal appel à la publicité présageait les heureux efforts par lesquels M. Conte est parvenu depuis à mettre son administration aux premiers rangs.
Le pays doit à sa volonté à la fois énergique et persévérante la vitesse prodigieuse du transport actuel des dépèches, vitesse égale, et sur quelques points supérieure à celle des malles-poste anglaises , et telle que le parcours des distances s'opère maintenant de Paris à Lyon en trente-cinq heures, de Paris à Calais en seize heures, de Paris au Havre en douze heures, (l) La rapidité des malles-poste a été poussée à ce point qu'elle semble arrivée au terme du possible. Cependant de nouvelles voitures , d'une construclion plus légère , seront prochainement substituées aux anciennes malles , avec garantie d'accélération dans les parcours. Quelques-unes de ces voitures, exécutées comme modèles, ont traversé la France en plusieurs directions; et déjà l'on a pu se convaincre qu'elles réunissent à l'élégance la plus parfaite tout ce qui peut
de l'Imprimerie royale, forme trois volumes in-folio : le premier présente le texie de l'Instrui tion (deuxième tirage, jum 1832); le deuxième fonlient une série de lableaus à consulter (octobre 1832); le trois ème, renlerme les modèles dos formules citées dans le texte de l'inslroclion, el dont les divers agens de l'administration des postes sont appelés à faire nsage (juillet 1833).
(1) Nous nous thmpressons de placer ici un tableau comparatif de l'accélération pros;rcssi\e du transport des dépêches obtenue par M. L,oiile, moins pcui-ètre par un changement dans la l'orme des malles-poste que par le feimc exercice de son autorité.
De Paris à Lyon.
47 heures.
De Paris à Calais.
DeParisaulIaTtc.
être désiré, tant pour la sécurité que pour le comforl des voyageurs.
Il n'était pas moins nécessaire d'imprimer la même activité, la même promptitude, soit à l'expédition des lettres, soit à leur distribution. Une impulsion forte et continue a ranimé cette partie du service. Sur tous les points, le nombre des distributions a été augmenté. Le nombre des facteurs de ville a reçu également un accroissement notable; et, partout oîi cela a été possible, les bt^ures du départ ou du passage des courriers ont été réglées de manière à faciliter une réponse immédiate aux lettres distribuées dans le jour.
L'établissement d'un service rural avait été ordonné par la loi du 5 juin 1829. Son organisation , nécessairement très imparfaite parce qu'il s'agissait d'un service nouveau à créer sans aucun secours de tradition ni d'expérience, avait été commencée en avril 1830; elle fut terminée en octobre de la même année. Le service, organisé dans toutes les communes, a été exécuté d'abord de deux jours l'un, puis quotidiennement dans un très grand nombre de localités. Sur 35,000 communes, 15,000 sont déjà en possession du service quotidien. Les 20,000 autres, parcourues alternativement de deux jours l'un, seront successivement admises au service journalier, suivant que cet avantage sera réclamé par elles, et selon la mesure progressive des crédits spéciaux accordés à cet effet par les chambres. Près de 9,000 facteurs employés à ce service, au taux moyen de 412 francs de salaire annuel (dépense totale, 3,500,000 fr.), accomplissent chaque jour un parcours de 51,000 lieues, soit annuellement 19 millions de lieues; et la dépense de ce vaste établissement, outre qu'elle est déjà plus que couverte par une recette correspondante , épargne aux habitans de nos campagnes des déplacemens considérablement plusoncreux. Ainsi le service rural n'était, en 1850, à proprement parler, qu'un cadre qu'il a l'allu garnir successivement, qui
se garnit encore tous les jours, et qui ne sera complt'tement rempli qu'après l'élaMisscment du service quotidien dans les 20,000 communes qui ne sont desservies que de deux jours l'un.
Une autre mesure, qui date du l" janvier 1855, a également droit à tous nos éloges, parce qu'elle a été prise dans l'intérêt des masses ; c'est celle qui a conféré aux petits bureaux , dits bureaux de dish-ibnlion , la faculté d'alfrancliir les lettres à destination de France ou des armées, faculté antérieurement réservée aux directions de poste. On estime que 3 millions de lettres sont affranchies annuellement dans les bureaux de distribution. Si chacune de ces lettres avait dû être affranchie à une direction de poste , c'eût été pour l'expéditeur l'occasion d'un voyage de 2 à 4 lieues, soit 4 à 8 lieues aller et retour. Or, en n'estimant qu'à 20 sols la perte d'une journée, résultant de ce déplacement, c'est une économie annuelle de trois millions de francs pour les populations agricoles. Un administrateur s'honore par des mesures aussi éminemment bienfaisantes.
Tout Paris connaît les omnibus employés au transport des facteurs, de l'administration centrale jusqu'aux quartiers les plus éloignés, et dont la création remonte au mois de février 1857. La distribution des lettres des départemens et de l'étranger, qui se prolongeait jusqu'à 5 heures du soir, en 1825, qui en 1850 durait encore jusqu'à 1 heure de l'après-midi, s'accomplit maintenant en 2 heures, de 7 à 9 heures du malin ; et le même espace de temps (de 5 à 7 heures) suffît aux travaux préparatoires, depuis l'ouverture desdopêches et la constatation des produits à recouvrer, jusqu'au timbrage des lettres et à leur répartition entre les facteurs des divers quartiers. Si le progrès des mœurs publiques n'offrait pas des garanties suflisantes contre le retour de l'odieuse inquisition connue sous le nom de cabinet noir, on trouverait ces garanties dans l'organisation même du service de la
distribution des lettres, telle que M. Conte l'a créée. Depuis le cartel indicateur placé à l'ouverture des boîtes, et où chacun peut lire d'avance le sort réservé à la lettre qu'il va confier à la poste , jusqu'aux timbres constatant au dos et sur la suscriplion de chaque lettre l'heure de la levée, l'heure de la distribution, tout est calculé de manière à faire connaître exactement au public ce qu'il a droit d'exiger du service des postes ; tout concourt à créer autour des agens du service la surveillance la plus assidue et la plus efficace, celle des expéditeurs et des destinataires eux-mêmes.
Parmi les nombreux traités (jue M. Conte a négociés avec les offices ou administrations des postes étrangères, la convention postale du 51 mars 1856, entre la France et la Grande-Bretagne, occupe, suivant nous, le premier rang , non seulement à cause des difficultés de la négociation , long-temps entravée par la clairvoyante hostilité d'une administration torie, mais surtout en considération des avantages réciproques qu'elle assure à deux nations long-temps divisées et dignes de s'entendre. Sous un régime postal qui semblait calculé en vue d entraver toute communication entre les deux nations, et alors que l'abonnement annuel à un journal de Londres coûtait à Paris des sommes exorbitantes pour frais de transport, il était matériellement impossible aux habitans des deux pays d'établir entre eux ces relations épistolaires, ces échanges des produits de la presse, qui dissipent peu à peu les préjugés séculaires, qui nouent les intérêts, qui disposent à une estime mutuelle, qui préparent, en un mot, la réconciliation des peuples, plus solide que les aUiances diplomatiques. Grâce à la convention dont nous venons de parler, ces relations, ces échanges, sont devenus faciles, et se multiplieront de jour en jour au profit du commerce et de l'industrie, au profit de la liberté, si étroitement intéressée à l'union des deux pays les plus avancés dans la voie du progrès.
L'établissement des paquebots-posle sur la Méditerranée ne sera pas non phis sans influence sur l'avenir de noire pays. Dix paquebots, miis par des machines à vapeur de la force de 160 chevaux, aussi grands que des frégates, armés en guerre et susceptibles de devenir au besoin des auxiliaires puissans pour notre marine militaire, transportent tous les dix jours , depuis le mois de mai 1857, les correspondances elles voyageurs sur trois lignes qui niellent en communication réciproque IMarseillc , les différens ports d'Italie, Malte, Syra, Smyrne, Constantinople, Athènes, Alexandrie; entreprise plus grande et plus féconde que ne l'imaginent des esprits étroits, accoutumés à mesurer leur estime sur les résultats d'une balance en fin d'année; entreprise inspirée par le génie de l'homme qui donna son vrai nom à la Méditerranée, en l'appelant un lac français.
L'impidsion donnée par M. Conte à toutes les parties du service des postes ne pouvait manquer d'exercer une influence favorable sur l'augmentation progressive des produits de cette administration. Ces produits, qui ne s'élevaient en 1829 (pi'à 50,754,000 francs, sont évalués à 44,000,000 fr., dans les propositions de budget pour 1840; et l'expérience des huit dernières années autorise à compter, dans l'avenir, sur une augmentation croissante de plus d'un demi million par an (1).
On va voir que le coup d'œil de M. Conte ne néglige aucun des détails de son immense direction.
Le Dictionnaire des postes, publié en 1817, donnait lieu à de nombreuses erreurs, à cause du mouvement qui s'était opéré dans les communes depuis cette époque, en raison des modifications qui s'étaienl introduites dans les bureaux de poste et par rapport à
(1) 11 résulte des tableaux delà Slatistiqxte'iointekï Annuaire des postes pour 1839, que la quantité des lettres taxées ou affranchii-s qui, en 18-21, était de 45,38-2,151, s'est élevée en 1837 à 83,3'<8,008, et que le nombre des journaux et imprimés, de '27,827,834 en 1821, est monté en 1837 à 50,37t>,'^5.
l'organisation nouvelle du service rural. M. Conte fit refaire ce travail, et les deux volumesin-lolio de son Dictionnaire des postes parurent en 1857. Ils comprennent soixantetrois mille noms, douze mille de plus que le dictionnaire de 18 17; l'orthographedes noms des communes-mairies a été relevée sur des états ofiiciels fournis par les préfectures (1); enfin, il a été placé à la suite un étatdes principales villes de commerce étrangères, dans lequel sont indiqués les conditions d'affranchissement de lettres, ainsi que les jours de départ de Paris et d'arrivée à Paris.
A cet ouvrage d'une importance incontestable, M. Conte en joignit un non moins ulde, et qui sert de complément au premier; c'est la Division territoriale de la France, on classification de toutes les communes du royaume , par départemens , arrondi ssemens et c«H/0H«(1857, 1 vol. in-folio), avec toutes les indications relatives aux postes et la population de chaque localité- Un autre travail n'était pas moins nécessaire pour compléter l'Instruction générale de 1852 : au mois de juillet 1855, M. Conte fît sortir des presses de rimpriraerie royale le Manuel des franchises (in-folio), dont une seconde édition vient d'être actuellement publiée { janvier 1859 ). Ce manuel est divisé en deux parties, l'une sous le titre : Des Franchises sans condition de contre-seing; l'autre sous le litre : Des Franchises sous la condition d'un contre-seing : celte dernière division est classée dans un ordre alphabétique qui facilite les recherches. L'ouvrage est précédé d'une introduction sur tout ce qui touche à ce sujet.
Les concessions de franchise sont faites, le plus ordinairement, non pas à un seul fonctionnaire , mais à toute une classe de fonctionnaires. Ainsi tous les maires sont autorisés à correspondre en franchise avec le préfet de leur département ; tous les proviseurs et principaux de collèges avec le
(f II résulte de documens officiels, qu'au mois de mars 1836 !e nombre total des communes était de 37,448.
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relais de poste. Il paraît l'avoir abandonnée, et, de sa part, c'est une faute. Nous allons nous expliquer.
Une loi du 15 ventôse an XIII (6 mars 1805) renferme celte disposition : « Tout « entrepreneur de voitures publiques et de « messageries , qui ne se servira pas des che- « vaux de la poste , sera tenu de payer, par « poste et par cheval attelé à chacune de « ses voitures, 25 centimes au maître du « relais dont il n'emploiera pas les che- « vaux. »
Le prélèvement de ces 25 centimes donna, pendant la première année. . 621 ,000 fr.
Ilétait, enl8l7, de. . . . 1,700,000
Et aujourd'hui, il est, suivant les maîtres de poste, de. 3,758,713
Et, suivant les calculs de l'administration, de 6,000,000
Selon le rapport fait par 31. llumann, à la Chambre des députés, le 5 février 1852 , voici comment cet impôt se trouve réparti aux divers intéressés :
1 12,000 fr. par an au maître de poste de
Paris. 2i,190 àchacundes relais de la 2'' classe. 13,340 — — ^' id.
8,285 _ _ 4« id.
-4,665 _ _ 5« id.
1,335 _ — 6« id.
Et i ien au relais de la T et dernière classe.
Ainsi voilà un impôt temposaire qui s'est perpétué par privilège, d'une manière inégale et conséquemment injuste.
Après six ans d'attente, M. Conte ^.rovoqua la formation d'une commission ap|)elée à émettre son avis sur la double question du retrait des brevets des maîtres de poste et de la mise des relais en adjudication publique. Cette commission, instituée au mois de juillet 1837, n'a rien fait encore. M. Conte, dans son zèle bien entendu de réformateur, lui aurait communiqué toute l'activité de son esprit si, comme nous le croyons, il n'avait M. Conte avait eu une heureuse pensée en ' pas jugé à propos de céder lui-même aux cla-
recteur de leur académie ; et c'est seulement pour des besoins spéciaux, qu'un ou plusieurs fonctionnaires obtiennent des concessions particulières , comme, par exemple , un ingénieur chargé du creusement ou de l'entrelion d'un canal, et qui doit, en raison de ce service spécial , étendre sa correspondance sur des points où les autres ingénieurs ses collègues n'ont rien à faire. Des concessions générales ont été faites à trois cents classes de fonctionnaires , et des concessions particulières à quatre cents portions de classes ou individualités.
Le classement de ces concessions dans des tableaux synoptiques, par ordre alphabétique de contre-signataires (tableaux du Manuel) , est une de ces améliorations dont l'administration et le pays tout à la fois doivent savoir gré au zèle persévérant de M. Conte. A la place du monstrueux logogriphe que formaient les anciens rcglemens sur l'exemption de taxe, M. Conte a donné à ses agens un dictionnaire méthodiquement et clairement rédigé , qui non seulement se prête avec une merveilleuse facilité aux rapides opérations du service intérieur des postes, mais encore peut être consul tésans peine par les fonctionnaires les plus étrangers à la connaissance de ce service.
Pour donner une idée de la valeur de ces concessions, nous dirons que s'il n'est pas possible d'évaluer avec certitude le montant des taxes dont seraient frappées les dépêches du gouvernement , en supposant qu'il y eût lieu de les taxer, on peut être cependant, par une évaluation approximative , autorisé à penser que la taxe de ces dépêches , en raison de leur poids et des distances parcourues , donnerait un produit égal au produit du transport des lettres pour les particuliers.
On voit , par le nombre des personnes intéressées à consulter le Manuel des franchises, quel prix il convient d'y attacher.
c était une organisation
nouvelle des \ meurs de ceux qui jouissent du privilège des
relais. Peut-êtr<' nous laissons-nous aller à des craintes n)al fondas : nous le désirons dans son intérêt propre, autant que dans celui de la liberté des industries.
De ce coup d'œil général jeté sur les principaux actes de la vie et de la carrière administrativedeM Conte, on peut conclure que cet administrateur s'est acquis de véritables droits à l'estime et à la reconnaissance de ses concitoyens; toutefois, nous avons à lui reprocher la: faiblesse dont ii a fait preuve dans son court passage ù la Chambre des députés. Appelé, en 1857, à la députation, par le collège électoral de Feurs (Loire), il a voté constamment avec le ministère du 15 avril, et a figuré au nombre des 221. L'abandon de ses commettans et sa déi'aite aux élections du 2 mars 1859 ont dû lui faire comprendre qu'un fonctionnaire, devenu homme politique, est responsable aux yeux de tous, non seulement de ses actes administratifs, mais aussi de ses opinions, de son inlluence et de son exemple. Nous \ ne saurions d'ailleurs qu'applaudir à l'exclusion de tous les fonctionnaires du sein de la représentation nationale ; et nous sommes persuadés que M. Conte, rendu exclusivement aux soins de son administration, sera p'ius utile au pays qu'il n'aurait pu l'être dans la Chambre des députés.
Lors des dernières élections, M. Conte, qui pouvait, comme les ministres et tous les autres fonctionnaires, user de sa position, ou plutôt en abuser, M. Conte écrivit la circulaire que nous allons transcrire ici textuellement.
« Paris, le 8 février 1839.
«Le conseiller d'élat, direcleurde l'adminislration des postes, « A messieurs 1rs inspecteurs, directeurs, sous-inspecteurs et distril)uteurs des (losles.
« Au moment, monsieur, où les ( olléges électoraux vont s'assembler pour nommer les députés des déparlemen», l'on peut prévoir iiue de nombreuses publicaiious relatives àcel événement «mueront duns les bureaux de poste et exigeront, de la part des agens de lous prades de l'administration, d.s efforls cxtraordiaaires pour procurer la (irompte expédition de ces objets , non sculemcnl d ns les communes pourvues d'établissemcns de poste aux lettres, mais dans les communes rurales. Je vous invite, monsieur, a redoubler de zèle , dacli\ilé etde survcillmce, pour que ce service important ne soulTre sur aucun point de votre arrondissement. Vous ferez connaître à vos subordonnés que, sur la moindre plainle fondée de nésli-îençc qui serait portée contre eux au sujet du dipol, de l'expédition ou de la d.stribution de publicalions quelconques confiées à la poste cl concernsnl les
élections, ù quelque nuance d'opinions que ces publications appartiennent, l'agent qui aura donné lieu à cette plainte sera irrévocablement Hcsiitué. — Afin que les agens de lous grades attachés aux bureaux de poste ou de distribution ne prélextent cause d ignorance sur ce point, les directeurs et distributeurs trouveroni ci-jointe une amplialion de la pié>enle circulaire, qu'ile feront afiii her dans leurs bureaux, après en avoir donnô lecture aux agens placés sous leurs ordres.
« Recevez, monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.
(( Conte. »
L'action de M. Conte était d'autant plus louable qu'il n'ignorait pas tout ce que tentaient les agens supérieurs du gouvernement pour influencer les élections en faveur de leurs candidats , et que sa conduite pouvait être blâmée. Mais la circulaire que nous venons de transcrire ne constate pas seulement son indépendance au milieu de ses fonctions , elle le justifie encore et du peu d'efforts qu'il fit pour sa réélection à Feurs, et de son indifférence dans l'essai du ministère pour le faire nommer en remplacement de M. Pflieger. Afin d'atteindre son but, le ministère avait transféré le siège du collège d'Altkirck à Huningue : M. Conte ne bougea pas , et M. Pflieger fut réélu.
Disons, en terminant, que JM. Conte n'a pas toujours été à l'abri des censures de la presse. On lui a reproché l'avidité qu'il aurait mise à se créer de gros Iraitemens, tant pour lui que pour sa famille , et l'avancement qu'il aurait donné à ses trois fils , au mépris des droits et des services d'employés plus anciens. Nous avons cru qu'il était de notre devoir de vérifier l'exactitude de ces bruits. Les renseignemens authentiques que nous nous sommes procurés constatent les faits suivans :
Le traitement du directeur général des postes, qui était de 40,000 fr. au mois de juillet 1850, a été réduit à 20,000 fr. par l'ordonnance du 5 janvier 1831 .
Informé, en 1832, que le baron Louis avait l'intention délever son traitement annuel à 30,000 fr. , JM. Conte déclina cette faveur, en remerciant le ministre de sa bienveillance.
De ses trois fils , tous einployés à l'administration des postes , l'un est chef de bu-
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reau, lf»sPcond sous-chef, letroisièmp simple commis. Ils sont àgi's, le premier de trente-deux ans, le second de irenfe, le troisième de vinc[t-six. Leur entrée d.'vns l'administration des postes date de 1824, de 1850 et de 1851. Tons trois ont commencé par être surnuméraires , et ont passé par tous les grades , avant d'arriver à la position qu'ils occupent.
INous n'approuvons pas l'accaparement des fonctions publiques au prolit de toile ou de telle autre famille; mais nous ne saurions non plus considérer les services d'un père comme un titre d'exclusion pour ses enfans. S'il est vrai , comme on nous l'a dit, que les fils de M. Conte aient déjà donné, dans les emplois qu'ils occupent, des preuves de zèle et de capacité, le pays ne blâmera point les promotions dont ils ont été l'objet. C'est à eux à justifier leur avancement par le travail, et à porter dignement leur nom. Néanmoins, et il ne faut pas que M. Conte l'oublie, nous serons toujours en droit de nous délier d'une position qui remet aux mains d'un père la balance dans laquelle seront pesés les services de ses propres enfans.
M. Conte est conseiller d'état depuis 1857; il avait été nommé maître des requêtes en 1852.
Voici la date de ses promotions dans la Légion-d' Honneur : Chevalier en 1819 , olficier en 1855, commandeur eu 1856.
A la suite des conventions postales que la France a conclues avec la Prusse et la Grèce, M. Conte a reçu, en 1857, la décoration de commandeur de l'Aigle rouge de Prusse , et en 1858, celle de grand commandeur de l'ordre du Sauveur , institué en Grèce.
VA\DENZAXDE (LAMBERT-FERDINAND-iOSEPH).
M. Vandenzande [Lambert-Ferdinand- Joseph), né le 15 mars 1780, à Bruxelles, où son père exerçait la chirurgie, fit ses études au collège Thérésien de cette ville. Il
quitta Bruxelles à l'-îge de 18 ans pour aller étudier les mathématiques à Paris. Éfève à l'École polytechnique , il en sortit au bout de deux ans pour entrer dans les douanes à Rouen. Il y était premier commis de la direction, lorsqu'en 1815 M. Ferrier, directeur généi al , l'appela à l'administration centrale à Paris, où, après avoir été successivement sous-chef, chef de bureau et chef de division, il fut nommé, le 1er janvier 1851 , sous-directeur, membre du conseil. Le l*''mai suivant, il reçut la décoration de la Légion-d'llonneur. Sa division a dans ses attributions le commerce des colonies françaises, la navigation, les entrepôts, le transit, le cabotage, les traités, les impressions , les instrumens de perception et le matériel qui s'y rap|X)rle.
M. Vandenzande qui, dans ses momeus de loisir, a cultivé la poésie, était membre de la Société de littérature de Bruxelles. Cette Société a inséï'é dans ses recueils, depuis 1800 jusqu'à 1826, un grand nombre de pièces de vers de sa façon.
CASTEX (bertrand-pieure).
Le lieutenant-général vicomte Bertrand- Pierre Ckstex, né en 1771, à Pa vie (Gers), entra au service en qualité de maréchaldes-logis en 1792, à l'organisation d'une compagnie départementale qui fut créée à Auch à cette époque, et qui fut incorporée un an après dans le 24' régiment de chasseurs à cheval.
11 commença ses premières campagnes aux Pyrénées occidentales , en 1795, et fit successivement, sous la république, le consulat et l'empire, les campagnes d'Allemagne, de Prusse, de Russie et de France, y compris celle de 1815, et en 1825 celle d'Espagne.
M. Castex obtint tout son avancement dans le même régiment jusqu'au grade de major, et fut nommé colonel sur le champ de bataille d'iéna, le 14 octobre 1806. Cité
au bulletin de l'armée pour une charge brillante, exécutée à la tête du 7' chasseurs, et sous les yeux de l'empereur, il recueilht de sa bouche ces paroles : « Allez dire à votre régiment que je savais depuis longtemps que les chasseurs valaient mieux que
t les Saxons et les Prussiens ; vous êtes un « brave, je vous nomme colonel. »
M. Castex n'a dû son avancement dans l'ordre de la Légion-d'Honneur, jusqu'au grade de commandeur inclus, qu'à sa conduite militaire à l'armée , comme à Eylau et à Friedland , où il exécuta plusieurs charges heureuses ; et son grade de général de brigade à la part qu'il prit à la bataille de Wagram, en enlevant un carré d'infanterie à la tête de son régiment. L'empereur le nomma baron et le dota en 1807 ; plus tard, sous la restauration, il fut nommé grand-officier de la Légion-d'Honneur (24 août 1820), chevalier (18li), commandeur (!<"" mai 1821), grand-croix de l'ordre de Saint-Louis ( 3 novembre 1827), et, en 1825, grand-croix de l'ordre de Saint- Ferdinand d'Espagne.
Pendant la campagne de Russie , le général Castex commandait l'avant-garde du2e corps et l'arrière garde dans la retraite depuis Borisoff jusqu'à Vihia; les avantages qu'il obtint sur l'ennemi dans cette campagne, notamment au passage de la Bérésina où il fut blessé , lui valurent le grade de général-major des grenadiers à cheval de la g:îrde.
^'ommé général de division après la bataille de Dresde, il resta attaché au môme corps, lit la campagne de France en 1814, à la tête d'une division de cavalerie de la garde, et reçut une blessure devant Liège. En 1815, il commanda une division de cavalerie à l'armée de Lecourbe; les habitans de Béfort n'ont point perdu le souvenir des pertes que cette division (il éprouver à l'ennemi. ( Voir les Victoires et Conquêtes. Tome XXIV, page 321.)
Le commandement de la 6*^ division mi-
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litaire lui fut confié en 1817 ; il le conserva jusqu'en 1823. Les regrets qu'il emporta en quittant la Franche-Comté sont le meilleur témoignage du bien qu'il y fit. Dans cet intervalle, il fut créé vicomte.
Après la campagne d'Espagne en 1823, il fut chargé de plusieurs inspections de cavalerie, et en 1827, il passa au commandement de la 5^ division militaire jusqu'en
En 1824, M. le général Castex fut élu député par les électeurs du département du Haut-Rhin, et se montra à la chambre, où il siégea jusqu'en 1827, plein des senlimens de modération et de patriotisme qui ont toujours dirigé sa conduite.
A la suite des événemens de 1830, il s'est retiré à la campagne, et a été élu par son canton membre du conseil général du Bas- Rhin.
CAMBACÉnÈS (marie-jean-pierre-hubert de).
M. Cambacérès ( Marie-Jean-Pierre-Hubert de) est né à Solingen (dans le grand duché de Berg) le 20 septembre 1798. Après avoir fait ses études à Paris , il fut admis au nombre des pages de l'empereur le 1" avril 1812. Il suivit, .?n cette qualité , l'impératrice Marie-Louise, lors de sa retraite sur Blois, et lit le dernier le service auprès du roi de Rome , en escortant ce prince dans le trajet de Blois à Orléans.
Les pages , après avoir été ramenés à leur hôtel de Versailles, ne fardèrent pas à y être licenciés, et M. de Cambacérès fut nommé sous-lieutenant dans un régiment de chasseurs achevai. Son extrême jeunesse, et la position excepliomielle de sa famille à la suite des événemens qui venaient de s'accomplir, lui firent aisément obtenir la permission de ne pas rejoindre immédiatement le corps auquel il appartenait, pour rester à Paris auprès de son oncle, l'ex-archichancelier. Il s'y trouvait encore en 1815, quand la nouvelle du débarquement de Na-
poléon en France vint se à répandre. Il n'hésita pas à y rester pour attendre l'issue de cette expédition fabuleuse ; s'exposant ainsi à subir les suites de sa désobéissance formelle aux oidres récemment donnés à tous les officiers de partir pour leurs régimens dans les vingt-quatre heures.
Immédiatement après l'entrée de l'empereur dans la capitale , M. de Cambacérès sollicita et obtint la faveur de reprendre ses anciennes fonctions; et bientôt il fut nommé premier page. Ce titre lui procura l'avantage de faire la campagne dont tout annonçait la prochaine ouvertme. . 11 suivit Tempereur h l'armée. Le 10 juin, il se rendait du quartier général du maréchal Ney à celui de l'empereur, en compagnie de M. Dumoulin, de Grenoble, officier d'ordonnance, lorsqu'ils tombèrent dans une embuscade de hussards prussiens. M. de Cambacérès fut fait prisonnier, après avoir été blessé d'un coup de sabre au bras droit, et avoir eu son cheval tué sous lui par plusieurs balles. Conduit à Bruxelles et à Anvers, et de là à Bolsward , en Frise , il y resta prisonnier de guerre jusqu'à la fin de l'année. Dès qu'il fut libre, il vint à Paris, où il arriva pour assister au départ de son oncle , compris parmi ceux auxquels était applicable la loi du 12 janvier 181G, et qui fut réduit à aller chercher sur la terre étrangère un repos et une sécurité qu'il ne trouvait plus dans son pays. M. de Cambacérès suivit alors le seul parti qu'il eût à prendre ; il renonça à la carrière militaire à laquelle il s'était destiné , et donna sa démission du grade de souslieutenant qui lui était antérieurement acquis. H était assez jeune encore pour continuer, ou plutôt pour recommencer son éducation restée fort incomjilète à cause de la brièveté de ses études premières , auxquelles il n'avait eu ni le temps ni le loisir de donner la suite nécessaire. Il entreprit, dans ce but, plusieurs voyages à l'étranger; il se fixa ensuite à Paris, et se fit admettre, en 1825, au tableau de l'ordre des avocats à la
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Cour royale. Il y accomplissait son stage, lorsque la mort enleva, en 1824, l'ex-archichancelier, son oncle , qui l'avait institué son principal héritier.
Ce fut pour conserver la part la plus précieuse de cet héritage , pour ne pas se laisser enlever les papiers importans dont la propriété lui avait été spécialement léguée, que M. de Cambacérès soutint contre le gouvernement do Louis XVIII un procès qui eut, à cette époque, un grand retentissement. La nouveauté et la gravité de la cause, non moins que le talent avec lequel elle fut défendue surtout par M. Dupin aîné, fixèrent vivement l'attention publique sur cette affaire particulière, devenue presque une affaire d'état. Nous devons rendre cette justice à celui qui y jouait, en définitive, le pr-ncipal rôle, qu'il opposa aux prétentions d'un gouvernement représenté par un ministre habile et d'un caractère énergique une résistance à la fois modérée dans la forme, mais inilexible quant au fond. En cette occasion , M. de Cambacérès sut remplir, dans toute leur étendue, les obligations qui lui étaient imposées envers la mémoire de celui dont il avait à faire respecter la volonté, et celles qu'il avait volontairement contractées envers la société entière, dont il pouvait compromettre le droit par une condescendance qui eijt servi à fixer la jurisprudence administrative sur un point à l'égard duquel elle était encore incertaine.
Nous ne voulons certainement pas louer M. de Cambacérès d'avoir fait son devoir; mais, en songeant à son âge ainsi qu'à sa position , et en se reportant au temps , nous croyons qu'il faut lui savoir gré de s'en être acquitté en homme qui ne puise le mobile de ses actions que dans les inspirations de sa conscience. Les scellés apposés , à 5 on domicile, sur les papiers en litige, dans les premiers jours de mars 1824, ne furent levés que vers la lin de 1828, à l'avènement de M. le comte Portalis au ministère de la
justice, on remplacement de M. le comte de Peyronnet.
La révolution de juillet, à laquelle M. de Cambacérès n'a pris aucune part , puisqu'il était en Suisse quand elle a éclaté, est venue mettre fin à l'espèce d'ilotisme politique auquel l'avait condamné la restauration. Dès le principe , il se rangea sous les drapeaux de !a dynastie nouvelle, et s'est montré fidèle à celte espèce d'engagement dans toutes les prises d'armes de la garde nationale, à la tête de la compagnie qui, déjà quatre fois, lui a déféré le commandement , et qui lui a offert un sabre d'honneur en témoignage d'estime.
M. de Cambacérès a manifesté ses principes dans les professions de foi politique qu'il a publiées à l'appui de ses candidatures aux élections du lOo arrondissement de Paris , en 18ôi et 185L Celte double tentative est demeurée sans succès; mais la défaite de M. de Cambacérès a été , chaque fois, des plus honorables; et ses concitoyens, témoins et juges de sa conduite, l'ont choisi, en 183i, presque à titre de dédommagement, pour leur représentant au conseil général de la Seine. Ils le rangèrent ainsi dans une des catégories pour l'admission à la chambre des pairs; le roi lui en ouvrit bientôt les portes.
Le 50 mai 1837, M. de Cambacérès a été nommé chevalier de la Légion-d'Honneur ; il l'aurait été vingt-deux ans plus tôt, sans le désastre de Waterloo.
liOURSy [ JEAN-CllAULES-AMAKD ).
M. Boi'Rsy ( Jemi-Charles-Amand , ) né au Havre , le 24 novembre 1778 , conseiller d'étal , directeur de l'administration des contributions indirectes, est entré, en 1807, dans l'administration des droits réunis , en qualité de surnuméraire ; il y a parcouru rapidement les grades inférieurs, et est parvenu, dès 1812, à celui de chef de division.
En 1815, l'imputation de libéralisme le fit destituer: mais son travail était utile : il était spécialement chargé de refaire la législation de l'impôt; le directeur général d'alors le maintint en fondions, d'abord secrètement, puis ensuite ostensiblement.
Il a traversé toute la restauration dans ce même grade de chef de division : chargé constamment de la partie la plus importante du service, il passait pour une des premières capacités de l'administration ; mais ses opinions connues l'excluaient des faveurs , et il demeura sans aucun avancement.
A la révolution de juillet, ayant repris son uniforme de capitaine de la garde nationale au premier s gna! , il fut envoyé par le comité réuni chez M. Laffilte, avec le général Pajol , à la tête d'une trentaine de gardes nationaux qu'il réunit à la hâte, pour prendre possession du trésor. La troupe de ligne sortait par une porte quand le faible détachement qu'il conduisait entrait par une autre. Il s'y enferma, se mit en état de prévenir tout désordre . et, au bout de vingt-quatre heures, il put remettre l'hôtel des finances intact à l'autorité qui venait d'être constituée.
La décoration de Juillet lui fut décernée pour ce service.
Le 5 janvier 1851, à la réorganisation des administrations financières, M. Boursy fut placé à la tête de celle des contributions indirectes, qu'il dirige encore aujourd'hui, puis, appelé au conseil d'état, d'abord comme maître des requêtes, ensuite comme conseiller d'état.
11 est officier de la Léeion-d'llonneur depuis le 50 avril 1854.
Sous sa direction , le service des contributions indirectes, vivement ébranlé par la commotion de 1850, s'est raffermi et consolidé. Les produits du chiffre de 168 millions , auxquels ils s'élevaient seulement la première année de son exei'cice , c'est à dire en 1851 , se sont accrus considérablement d'année en année et sont parvenus,
en 1858, à 220 millions , sans aucune augmentation de tarif.
L.\RIBOISIÈRE (noNORK BASTON , conilo w
M. le comte Honoré Baston de LauiboisiÈRE est ne à Fougères (département d'illoet-Vilaine). Le désir de son père et sa vocation le détcrminèrenl fort jeune à embrasser la carrière des armes.
Reçu en 1807 à l'École polytechnique , il fut admis à la (in de sa seconde année dans l'arme de l'artillerie qu'il avait demandée lors de son examen. La promotion à laquelle il appartenait ne resta que six mois à l'École de 3Ietz. Appelé de suite à l'armée en qualité de lieutenant , il débuta par la bataille de Wagram. Après la paix il fut chargé de diiférenles missions en Westphalie et en Pologne.
De retour en France il fut nommé aidede-camp du premier inspecteur général de l'artillerie (le comte de Lariboisière, son père) : c'est en cette qualité qu'il i'acconipagna à Toulon, ofi la présence d'une llolle anglaise dans la rade d'Hyères l'avait appelé. De là ils partirent pour se rendre sur les bords du Niémen , où se réunissait la grande armée.
Les fonctions que le jeune Lariboisière remplissait auprès du général en chef de l'ariillerie le mirent à môme d'entrer dans touslesdétailsde cet immense service, devenu surtout si compliqué cl si difficile pendant la campagne de Russie. Il assista à presque tous les engagemens qui précédèrent l'entrée de l'armée à Vitept<k, puis à la balaillo de Smolensk et à celle de la Moscowa. Là l'attendait un cruel chagrin; son frère unique , officier au premier régiment de carabiniers, fut blessé à mort, et expira après plusieurs jours de souffrance. Ce coup fut terrible ; son père en le recevant s'écria : € La balle qui a tué mon fils va piiver la pa- < trie de deux bons serviteurs. » Triste pressentiment qui ne tarda pas à se réaliser.
Arrivé devant Moscou, il accompagna son père, que l'emporeur chargea d'aller enlever le Kremlin que défendaient encore quelques Cosaques. Témoin de l'incendie de cette grande ville , il ne la quitta que lorsque l'armée l'eut entièrement évacuée. Promu , à peu près à cette époque , au grade de capitaine , il fit la retraite en qualité d'adjoint à l'état-major général do l'ai tillerie. 11 se tiouva aux batailles de J^Ialo-Jaroslavitz et de Ivrasnoë. „
Xu passage de la Berezina , au moment où il allait atteindre l'un dos ponts, son cheval lut tué. Tombé sous lui, il serait probablement resté parmi les morts, sans un domestique qui le débarrassa et l'aida à passer la rivière. Il avait échappé aux dangers de la retraite ; mais à Ivœnigsberg l'attendait un nouveau malheur. Son père , qui luttait depuis Vilna contrôla maladie, expira en arrivant dans cette ville.
Épuisé par les fatigues et le chagrin, malade , les deux pieds gelés , le capitaine Lariboisière reçut l'ordre de rentrer en France. C'est à celte époque que la décoration lui fut donnée. H était employé à la direction d'arlillerie de Paris , lorsque l'empereur l'attacha à sa personne en qualité de chambellan , puis le nomma capitaine d'étal-raajor dans la garde nationale lorsqu'il l'organisa, fonctions qu'il remplit sans quitter celles qu'il avait dans l'artillerie.
Après la bataille de Paris, M. Lariboisière fut du nombre des officiers qui se rendirent à Fontainebleau.
Le 20 mars le trouva libre de tout engagement avec la Restauration. L'empereur, en lui rendant le titre de chambellan et en le nommant l'un de ses officiers d'ordonnance, lui dit publiquement <5fî«e la mémoire de son père lui imposait l'obligation de songer à
lui.
M. Lariboisière fut de suite envoyé en mission dans les déparlemens de l'Ouest, où des soulèvemens n'avait pas lardé à éclater. Rappelé auprès de l'empereur au mo-
ment de son départ pour l'armée , il arriva pour assister au désastre de Waterloo.
M. Lariboisière appartenait au gouvernement qui venait de linir par tous ses souvenirs et par toutes ses aiVections; il n'hésita donc pas à quitter le service après les Cent- Jours. 31arié avec une fille de M. le comte Roy , sa vie , à partir de cette époque et jusqu'au jour où il fut appelé à la Chambre des députés, fut uniquement consacrée à des occupations particulièses. Député , il s'assit sur les bancs de l'opposition , et vota avec les 221 l'adresse qui amena de si grands événemens.
L'on a prétendu, dans les couloirs de la chambre , et quelques journalistes ont répété, que M. Lariboisière avait fait partie delà société des carbonari. Ce fait est inexact; M. Lariboisière fut présenté à l'une des ventes parle peintre Vernet. Mais le but de la société ne lui ayant point paru en harmonie absolue avec ses opinions intimes, i\L Lariboisière déclara ne pas vouloir être admis. C'est qu'en effet la pensée intime du carbonarisme était franchement républicaine ( voir les notices consacrées à MM. BucHKZ, Bartiie, Méiuliiol', Trélat, etc., etc.), et que M. Lariboisière n'a jamais cessé d'être non seulement monarchiste, mais encore aristocrate.
Elu deux fois par les arrondissemens de Fougères et de Vitré, alors réunis, puis également deux fois par celui de Fougères isolément , M. Lariboisière a siégé sans interruption sur les bancs de la chambre des députés depuis 1829 jusqu'en 1835, époque à laquelle il a été élevé à la pairie.
Conséquent avec lui-même , M. Lariboisière a voté , lors de la discussion de la loi d'élection, dans la session qui suivit la révolution de juillet , pour le cens électoral à 300 fr., et pour le cens d'éligibilité à 1,000 francs. Plus tard , il appuya de sa boule la pensée ministérielle qui tentait de conserver l'hérédité de la pairie ; mais c'est aussi avec la même franchise qu'il continua de se
montrer hostile aux hommes de la restau-
ration , en repoussant la proposition relative aux pensions des chouans (1).
iV l'occasion des troubles survenus en 1834 sur la place de la Bourse, et du rôle qu'y avaient joué des assommeurs à gage , M. Lariboisière s'éleva contre l'enquête, faite par l'honorable M. Salverte, député du 5*= arrondissement de la Seine, et se montra dans celte circonstance l'un des souteneurs quand même d'un gouvernement qui lui paraît , sans doute , le seul garant de Verdir public (séance du six mars).
M. Lariboisière, du reste, a eu le bonheur de n'avoir jamais à tirer l'épée contre ses concitoyens.
Colonel de la cinquième légion de la garde nationale de Paris, depuis 1830, M. Lariboisière a pris part, à la chambre , à la discussi: n de la loi relative à l'organisation de la garde nationale , et a demandé que le choix du colonel fût abandonné aux votes des ofliciers.
Penilant sa carrière législative, !\i. Lariboisière a été membre d'un grand nombre de commissions, dont plusieurs fort importantes, telles que celles du budget et des fonds secrets.
Depuis qu'il siège à la chambre des pairs, M. Lariboisière a fait acte d'opposition au ministère , en attaquant la loi sur les armes spéciales. Dans toutes les autres circonstances , il nous a paru dévoué aux principes d'après lesquels le pouvoir se dirige.
Depuis 1830, M. Lariboisière a dû aussi à l'élection de représenter l'arrondissement de Fougères au conseil général d'ille-et- Yilaine.
(1) M. Edouard Bitcquel se Irompe lorsqu'il dit, dans son Compte-rendu des sessions législatives , que M. Lariboisière SCSI nioiitré favorable à la cause des soldais du droil divin. La conduite lenue à l'issue de la session par les diouaiis envois la mère de M. Lariboisière, qui fut assaillie dans son château, prouve que les légitimistes avaient apprécié avec plus de connaissance de cause les opinions et le vote du député de Fougères.
iS
VVIMPFFEN ( DAGOBERT-SICISMOND-I.AUREMT,
baron de).
"Le général Wimpffen , né le 7 février 1782 au château de Gunlhersbourg, près de Francfort-sur-le-Mein, appartient à l'une des plus anciennes familles du cercle de Souabe (1). Enfant encore, il prit rang dans l'armée française, au 6" bataillon du Bas- Rhin , et fut peu après suspendu de ses fonctions de sous-lieutenant par les représentans du peuple Reubel et Merlin, comme n'ayant point l'âge voulu par la loi pour porter l'épaulctle. 1-e 2'2 décembre 1799 , il <'ntra dans la 44" demi-brigade, en qualité de lieutenant à la suite, et fut , peu de jours après , attaché au général Thuring, comme aide de camp. Le 6 août suivant , il passa au 9*^ des hussards , comme lieutenant à la suite. Le 25 octobre de la même année, il fut admis lieutenant en pied, se distingua dans diverses affaires sur les bords du Rhin , et fut nommé capitaine , le 22 mars 1807.
Après avoir fait partie du corps d'armée des côtes de l'Océan , il rejoignit la gi ande armée, et fit avec elle (1807-1808) les campagnes de Prusse et de Pologne, pendant lesquelles (l'"'' octobre 1807) il fut décoré de la croix de la Légion-d'Uonneur , insigne qui avait été demandée pour lui à la suite de l'all'aire de Saalfeden (10 octobre 1800), où il avait été grièvement blessé.
Après avoir fait , en 1809, la campagne d'Autriche, le capitaine Wimpffen fut nommé chef d'escadron au 9" des chevau-légers, le 5 août 1811, et fit en cette qualité la campagne de Russie. Blessé d'un coup de sabre au cou en avant de Vitepsk, le 28 juin 1812, où, à la tête de deux escadrons, il culbuta huit escadrons russes, M. de Wimpffen fut, le 1" mars suivant, créé
(1; Nous ignorons à quelle occasion cette famille prit le nom de la ville de Winipifcn. Nous trouvons dans des documens généalogiques que Sigismond, Herniann de Wimpffen , général des armées impériales, fui élevé par l'empereur Charles IV, en 1373, de la qualité de chevalier, au rang de baron.
major du 1*^' des hussaids croates et se trouva , le 5 avril , à l'affaire de Mockern , où il fut blessé de deux coups de sabre à la tète , et tomba au pouvoir de l'ennemi.
Pendant la retraite de Russie, M. de WimpITen fit partie du premier des quatre escadrons sacrés qu'on avait formés, pour servir d'escorte à l'empereur, des olïlciers des quatre corps d'armée de cavalerie , et fut du petit nombre de ceux qui restèrent sous le drapeau jusqu'au moment où l'empereur partit pour la France.
Rentré en France à la suite des événemensde 1814, le major de Wimpffen fut placé, le 16 novembre 1814, dans le 2' des lanciers, en qualité de major à la suite, et reçut, le 4 décembre, la croix du Mérite Militaire.
Licencié en 1815 , comme tous ses frères d'armes du corps d'armée de la Loire , il fut peu après (2 novembre 1815) nommé lieutenant-colonel des dragons du Calvados, et passa en la même qualité, en 1820, dans la garde royale, avec rang de colonel . Créé officier de la Légion-d'llonneur, le 25 avril 1821 (1), M. de Wimpffen fut nommé colonel du 7'- des chasseurs , le 8 mai 1822. Il fit partie du corps d'armée qui fit, en 1823-24, la campagne d'Espagne, et fut fait commandeur de la Légion-d'honneur, le 8 septembre 1823, et chevalier de deuxième classe de l'ordre de Saint-Ferdinand, le 23 novembre suivant. M. de Wimpffen ;)vait en outre été créé chevalier de Saint-Loui.; pendant les premiers mois de la restauration.
M. de Wimpffen a été fait maréchal de camp, le 16 juin 1834, et chargé du commandement des Hautes-Pyrénées. Depuis lors , il est passé à celui du département de l'Orne.
(1) Cette distinction avait été sollicitée pour lui sous rEmpire par les généraux Nansouty , Latour-Maubourg et Gobrecht.
ëi
RICARD ( J0SEP1I-BA^.THÉLEMY-H0^•0RÉ-L0UIS AHABLE , DE
M. DE Ricard (JosepInBartlielémy-Honoré- Lotiis-Amnble), né à Celte, département de l'Hérault f le 17 novembre 1787, se destina de bonne heure à l'état militaire ; mais, contrarié par ses parens qui n'avaient que lui d'enfant, ce ne fut que le 25 mars 1806 qu'il entra à l'Ecole militaire de Fontainebleau. Il en sortit la même année, le 10 octobre, avec le brevet de sous-lieutenant au A^ régiment de chasseurs à cheval ; ce régiment était alors dans le royaume de Naples. L'état de paix dont on jouissait dans cette partie de l'Italie engagea ie jeune Ricard à demander à être employé dans un des corps d'armée qui étaient alors en campagne. Il reçut en elî'et son ordre de passage au 10" régiment de chasseurs à cheval , et lit dans ce régiment les campagnes d'Espagne de 1808, 1809 et 1810.
Les cousins germains du sous-lieutenant de Ricard , MAL Clary, neveux du roi Joseph, étaient alors au service de ce prince ; leur position à la cour d'Espagne promettait un puissant appui au sous-lieutenant du lO'^ chasseurs , si , à l'exemple de plusieurs ofliciers de l'armée française, il eût consenti à passer au service de l'armée espagnole. Les instances de ses parens ne purent vaincre la résolution du jeune officier, qui , le 7 octobre 1810, fut nommé lieutenant et aidede-camp du lieutenant-général Barbou qui commandait alors à Ant ône.
Le 21 août 1813, le lieutenant Ricard reçut le brevet de capitaine; il fit les campagnes de 1815 et 181 4 à la grande armée, et fut mis en disponibilité à la première restauration.
11 se fixa à Paris et s'y livra à l'étude. Au retour de l'empereur de l'île d'Elbe, le capitaine Ricard fut placé au 7" régiment de hussards ; il oiganisa la 8" compagnie de ce régiment à Abbeville, et, au moment où il était en route pour rejoindre, il reçut la nou-
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velle des désastres deWaterloo et l'ordre de rentrer an dépôt. Peu de jours après, il fut envoyé avec ?a compagnie dans un régiment de lanciers provisoire, command ' par le lieutenant-colonel Chatry de La Fosse; ce corps fut un des derniers qui passèrent la Loire. Le capitaine Ricard rejoignit son ré-
giment; i! y reçut l'ordre de sa mise en disponibilité , où il était avant les Cent-Jours , et revint à Paris.
Le colonel Trobriand, qui avait pris le commandeiiient du 1" hussards, après la proscription du colonel Marbol , et qui portait un vif intérêt au capitaine Ricard , vint le tirer de l'état d'isolement où il vivait à Paris. On réorcranisait alors l'armée Irançaise : les colonels, chargés de la formation des nouveaux régimens, avaient une grande latitude pour la composition de leurs cadres. Le colonel Trobriand présenta le capitaine Ricard au colonel Brincard , qui organisait le 2e régiment de chasseurs h cheval ou chasseurs des Alpes , et qui admit cet officier à concourir à la formation du nouveau régiment.
Cependant la nomination du capitaine Ricard s'étant fait attendre quelque temps, cet officier dut quitter Paris, en exécution des ordres de la place, comme n'étant point né dans cette ville; il se retira au Mans, où il ne tarda pas à recevoir sa nomination au 2« régiment de chasseurs à cheval.
En 1818, lecolonel Brincard ayantquitté le commandement des chasseurs des Alpes, le capitaine Ricard , dont le père, administrateur delà marine, venait d'être employé à la Martinique , demanda à passer dans cette colonie. Cette demande, appuyée par le lieutenant-général Douzelou, qui venait d'être nommé gouverneur de cette même colonie, fit obtenir au capitaine l'emploi d'adjoint à l'état-major du gouverneur ( 13 mars 1818).
En 1822 , l'état-major de la Martinique ayant éié réduit, et plusieurs des officiers qui en f lisaient partie ayant éié envoyés en France, le capitaine Ricard fut placé dans
le 2*; halailloii de la Martinique, où il servit jusqu'au licenciement de ce corps , qui eut lieu en 1825. Le6 janvier 1826, le capitaine Ricard lui admis au 1^' régiment d'infanterie de la garde royale.
A cetie époque le lieutenant-général Donzelou ayant été remplacé dans le gouvernement de la Martinique par le général de Bouille, aide-de-camp de Charles X, on créa près du gouverneur un chef d'état-major. Cette place fut donnée au capitaine Ricard, qui, à cet effet, fut retiré de la garde et nommé chef de bataillon : il partit avec le nouveau gouverneur pour sa nouvelle destination.
En 1829, le comte de Bouille ayant été remplacé dans le gouvernement de la Martinique, la place de chef d'éiat-major fut supprimée.
Le commandant Ricard fut mis en traitement de réforme par suppression d'emploi, et, peu après (22 noA-embre 1829 ), nommé major au 25<' de ligne. Le 25 octobre 1852, il fut promu au grade de lieutenant-colonel au même régiment, et le 1*^' janvier 1858, il a été nommé colonel du 5" régiment d'infanterie légère.
Quoique la croix de la Légion-d'Honneur eùtétédemandéeplusieursfoispouiM. Ricard de 1809 à i8li, ce ne fut f|ue le 17 janvier 1815 qu'il reçut cette décoration; il la dut aux instances pressantes et réitérées de son ancien général, le lieutenant-général Barbou, qui lit revivre les an^ ionnes demandes faites en sa faveur.
Le 22 mars 1822, il fut décoré de la croix de Saint-Louis.
Le 50 avril 1856, il reçut la croix d'officier de la Légion-d'Honneur.
Pendant son long séjour à la Martinique, de 1818 à 1829, soit à l'état-major du général Donzelou, soit à celui de M. de Bouille, le colonel Ricard fut assez heureux pour pouvoir rendre quelques services. 11 le lit toujours avec empressement, et les hommes de loutes les classes et de tous les partis, les ré-
fugiés des nations étrangères, les malheureux proscrits de leur pays n'ont pas tous oublié l'empressement qu'il mit à]lenr être ulileetà obtenir l'adoucissemeut aux ordres rigoureux dont ils étaient souventirobjet.
LE ÎVOIR (auguste- NICOLAS, viccMnle).
La vie militaire du général Le Noir se résunie en quarante-trois ans de service ou d'activité, vingt'deux camjiagues de guerre, et dix-huit mois de captivité en Russie. Peu d hommes ont fourni une aussi longue carrière militaire, peu aussi en ont. eu une mieux remplie.
Néà Paris, le 29 juillet 1776, M. Angusie- NivoUis Le Noir partit comme volontaire , le P' septembre 1795, dans le 9*^ bataillon de Paris , et lit avec ce corps les campagnes des ans 2, 5, 4, 5, 6 de la république. Après avoir passé successivement par tous les grades de sous-officier, il fut nommé sous-lieutenant dans la 98' demi-brigade, le 21 juillet 1799, lieutenant le 6 novembre 1801 , ailjudant-major le 7 février 1805, et passa dans le 92" régiment de ligne avec le grade de capitaine, en 1804 (7 août). L'année suivante (21 septembre l'805) , il jjassa avec le grade de capiiaine adjudant-major dans les grenadiers à pied de la garde imjpériale, et se trouva en cette qualité a,ux, affaires d'Ulm et d'Austerlitz , et, après avoir fait la campagne de Pologne, passa en 1808 en Espagne, où il fut fait chef de bataillon le. 29 avril 1809.
Nommé, le 8 février 1812, colonel du {<•'• régiment des tirailleurs de la garde impériale, M. Le Noir fit, à la tête de ce corps, la campagne de Russie , eut la jambe droite emportée d'un boulet de canon, le 17 novembre 1812, a l'affaire de Krasnoë,et, peu de jours après, le 10 décembre, tomba au pouvoir de l'ennemi. Sa captivité dura jusqu'au 14juin 1814.
Pendant les guerres de l'empire , M. Le Noir s'était distingué dans diverses affaires,
et avait été nommé chevalier de la Légiond'Honneur, le 26 mai 1808, chevalier de l'empire, le 15 mars 1810, officier de la Légion-d'IIonneur, le 15 mai 1812 , et baron , le 20 novembre de la même année. Il fut fait , dès sa rentrée en France (25 juillet 181-4) , chevalier de Saint-Louis ; peu de temps après, 21 décembre, maréchal de camp, et le 31 janvier 1815, commandeur de la Légion-d'Honneur.
Chargé en 1815 (20 janvier) du commandement d'armes de la place de Dunkerque, JM. Le Noir la maintint sous l'autorité royale jusqu'au 24 mars, c'est à dire jusqu'au moment où Louis XVlll eut lui-même abandonné le sol de la patrie. A cette époque, il obéit aux ordres des ministres de Napoléon, jusqu'au jour on de nouveaux ordres lui enjoignirent de faire de nouveau flotter le drapeau blanc sur les murs de Dunkerque.
Le 16 janvier 18' 6, M. Le Noir fut mis à la retraite par suite des dispositions de l'ordonnance du l'^'' août précédent, relatives aux officiers mutilés au service; toutefois, loi'sque le général Latour-Maubourg fut nommé au ministère de la guerre , M. Le Noir fut appelé auprès de lui (28 décembre 1819)en qualité de chef de division du personnel de l'infanterie, poste qu'il conserva jusqu'en 1822, époque où il fut porté sur le cadre des maréchaux de camp en disponibilité. Il fut mis à la retraite le 2 décembre 1824.
Le 15 juin suivant, M. Le Noir fut nommé membre du conseil de l'hôlel des Invahdes.
Après les événemens de juillet 1850, le nouveau gouvernement sentit le besoin de réorganiser l'école de Saint-Gyr. M. Le Noir fut (4 août) d'abord chargé de ce commandement important, qu'il abandonna, le 20 août suivant , pour aller prendre celui de la succursale de l'hôtel des Invalides à Avignon, poste qu'il occupe encore aujourd'hui.
M, Le Noir a été créé vicomte par let-
tres patentes de Louis XVIII , du mois de mai 1821.
LOUVOIS ( AUGUSTE-M.-F. , LETELLIER DE SOUVKÉ, marquis de) (1).
M. Auguste-Michet-Félicilé Letellieu de Soi'VRÉ , marquis de Louvois , est le dernier descendant du ministre de Louis XIV , et le seul de ce nom. Il naquit le 5 décembre 1785. Son père, colonel du régiment royal- Roussillon, mourut le 5 août 1785; la mère de M. de Louvois était mademoiselle de Bombelles; elle mourut en 1821.
En 1791 , madame de Louvois , veuve et persécutée, fut obligée de s'expatrier; elle resta avec son fils pendant plusieurs années en Suisse, puis en Allemagne. En l'an V, M. de Louvois , ayant atteint l'âge de treize ans , fut placé sur la liste des émigrés , mais sa mère obtint bientôt la radiation d'un enfant ; elle eut le courage de se séparer de lui et le fit rentrer en France. M. de Louvois vint reprendre possession de ses biens et de sa propriété d'Ancy-le-Franc. Néanmoins il ne retiouva que les quatre murs de son château, dont tout le mobilier avait été vendu par de faux commissaires qui s'étaient approprié et avaient emporté en Suisse le fruit de leur escroquerie. Outre la perte d'un mobilier considérable et précieux , M. de Louvois eut encore à regretter la destruction , par un triste auto-da-fé , de plusieurs cartons qui renfermaient la correspondance intime et secrète, entre Louis XIV et le ministre Louvois, son aïeul.
Rentré en France, M. de Louvois fut confié aux soins d'une grand'mère octogénaire. M. de Caulaincourt, cousin éloigné de M. de Louvois, parla avec intérêt à madame Bonaparte de son parent, que l'éloignement
(1) Cette Notice rt'fule quelques-unes des assertions des biographes nos prédécesseurs , et surtout de l'ouvrage publié en 1830, parle libraire Beaucé, sons le titre de Biographie des Pairs et des Députés. Nous devons nous borner à dire que nos renseignemens sont positifs.
tlo sa mère rcncl;iit presque orphelin. Joséphine comprit combien la surveillance d'une mère devenait nécessaire à un jeune homme abandonné à lui-même. Le général Bonaparte lit rayer madame de Louvois de la liste des énngrés, et elle vint rejoindre son fils , qui , ayant atteint l'Age de vingt ans , épousa, quelcpic temps après, la iille du prince Josep h de Monaco.
En 1809 , iM. de Louvois reçut un brevet de sous-lieutenant de cuirassiers; mais sa santé était à celte époque si mauvaise qu'il fut obligé d'aller passer l'hiver à Nice, où il reçut bientôt son congé et une nomination do chambellan de l'empereur.
En 181-4, il fut capitaine-adjoint de la garde nationale parisienne et se trouva désigné pour escorter le comte d'Artois à son entrée à Paris. En juin 1814, il fut nommé sous-lieutenant des gardes du corps , compagniede Luxembourg ,et,le20mars 1815, il se trouva d'escorte à la portière de la voiture de Louis XVUI, pendant sa fuite nocturne. Arrivé à Beauniont , vers deux heures du matin, son cheval ne pouvant aller plus loin , M. de Louvois prit les ordres du roi, qui lui répondit qu'il ne pouvait lui lîïire donner d'autres chevaux, et qu'il avisât aux moyens de suivre comme il le pourrait les débris de la maison du roi. M. de Louvois gagna tant à pied qu'en charrette la chaussée deNieppe, à Armentières, où il rejoignit , à quatre heures du matin , le comte d'Artois. Bien déterminé à ne pas émigrer une seconde fois, M. de Louvois revint à Armentières, où il fut licencié par le général Lauriston. Il rentra à Paris, où il demeura pendant les Cent-Jours.
Le 17 août 1815, M. de Talleyrand le fit nomujor à la chambre des pairs, où il s'opposa, en 18l(), à ce que la censure tombât dans les attributions de la police, et plus tard, à faliénation des biens du clergé non vendus.
M. de Louvois a vécu beaucoup dans ses propriétés en Bourgogne. 11 a consacré une
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grande partie de sa fortune à donner une impulsion toute nouvelle à l'industrie du fer dans l'arrondissement de Tonnerre, où elle était jusqu'alors presque inconnue. Ses études minéralogiques lui firent découvrir des minerais d'alluvion , qui ont donné, dit-on , des fontes supérieures à celles d'Angleterre , et dont les échantillons, encore déposés au Conservatoire des arts et métiers, lui valurent la médaille d'argent à l'exposition de l'industrie, en 1825.
Deux hauts fourneaux , une verrerie de verre blanc, un moulin-modèle, des scieries mécaniques, telles sont les créations dues aux connaissances de M. le marquis de Louvois-, qui s'est placé au premier rang parmi les industriels dont le pays s'honore.
Il aida de ses deniers sa commune à construire une mairie et divers établissemens utiles. 11 créa aussi une école gratuite de jeunes filles, et se chargea à l'école normale de Versailles de l'éducation d'un instituteur primaire. Maire de la ville d'Ancy-le-Franc, depuis 1818, M. de Louvois fut, dans tous les temps, réélu par le vote unanime de ses concitoyens, il présida trois fois le conseil général de l'Yonne, avant 1850, et depuis celle époque, il dul cinq fois l'honneur de cette présidence aux suffrages presque unanimes de ses collègues. Il en fut de môme pour la présidence des collèges électoraux de son arrondissement, où M. de Louvois eut constamment la satisfaction de réunir la presque tolalilé des suffrages des électeurs , de quelque nuance d'opinion qu'ils fussent.
M. de Louvois a été fait chevalier de la Légion-d'Honneur en 1815, officier en 1825 et commandeur en 1856. Ces distinctions ont été accordées sans doute à l'industriel éclairé , car nous ne savons à quel autre titre M. de Louvois y aurait des droits.
SÉGANVILLE (louis de\
Le général baron de Séganville, commandant militaire du déparlement de Lot-et-
Garonne, est un des vieux officiers de l'armée française dont la conduite fut toujours honoraijlo et la vie toute de dévouement au pays. Né à Lavaur (Tarn), le 19 octobre 1776, il répondit au premier appel de la patrie en danger ; et, à peine âgéde seize ans, il s'engagea comme volontaire par un même élan patriotique , le même jour où quinze cents éiudians partirent de Toulouse pour aller joindre divers régimens. Il servit d'abord dans le ^â*' régiment des chasseurs à cheval , d'<iù il fut désigné pour entrer dans les guides du général Bonaparte, avec le grade de lieutenant; plus tard il passa dans les grenadiers à cheval de la garde des consuls, avec le grade de capitaine.
M. Séganville se distingua dans diverses affaires, et mérita à Ausieriitz ie giade de major, avec lequel il passa dans le 1"=' régiment des chasseurs à cheval ; peu après il fut attaché en qualité d'aide-de-camp au maréchal duc d'islrie, avec lequel il fit la campagne de Russie.
Le 21 avril 1815, M. de Séganville, qui avait été créé baron de l'Empire à l'alTaire deWagram, fut nommé colonel du 2' régiment de hussards, dont il prit le commandement après la retraite de Victoria.
Pendant les Cent- Jours, le colonel de Séganville se distingua dans la campagne de France, et fut l'un des officiers dont le général Lecourbeeut, dans ses rapports, à louer l'activité, l'intelligence et le courage. Ces éloges furent un titre suffisant de réprobation, lorsque la victoire se fut de nouveau montrée infidèle à nos drapeaux.
La révolution de juillet vint tirer M. de Séganville de l'état de non-activité dans lequel la Restauration l'avait placé; il fut rappelé sur le cadre d'activité, le 10 décembre 1830, et nommé le 2 avril suivant maréchal de camp et commandant militaire du département de Lot-et-Garonne, poste qu'il occupe encore aujourd'hui.
M. de Séganville avait été nommé sous l'Empire membre et officier de la Légion-
d'Honneur; il a été promu au rang de commandeur par ordonnance du 16 novembre
CAPLUOIV (JOSEPH) (1).
M. Capuron n'a jamais joui d'une haute réputation dans le monde médical; toutefois il a su prendre rang à force de patience, de ténacité et de travail , parmi les hommes auxquels la Faculté a ouvert ses portes sous le litre d'aoréeés : nous lui consacrerons donc quelques lignes.
Né le 10 mai 1767, à Laroque-Saint-Sernin (Gers), M. ^ose/j/«CAPiRON, fils d'artisans cultivateurs, fil ses premières études sous la direction d'un vicaire du voisinage, et les continua à Auch, où il compléta son cours de philosophie ; il se rendit en 1786 à Toulouse, où il s'occupa de littérature grecque , de philosophie et de théologie. Deux ans plus lard, il fut nommé professeur au collège de Toulouse, où il demeura jusqu'en 1791. A celle époque il commença à se livrer à l'étude de la médecine, qu'il continua jusqu'en 1795, qu'il passa dans le département des Landes, où il s'occupa d'éducations particulières.
En 1796, M, Capuron se rendit à Bordeaux, où il fréquenta les hôpitaux, et fut nommé l'un des secrétaires de la Société de médecine clinique. L'année suivante, il vint à Paris pour y suivre les cours de la nouvelle école de médecine, et en même temps professa les mathématiques et la statistique à l'Institution nationale des colonies, où il demeura pendant trois ans.
Reçu docteur en médecine en 1802, M. Capuron a professé depuis l'art des accouchemens , consacrant annuellement plusieurs séances aux maladies des femmes et des
(1) Cède notice est peu d'accord avec celles publides par le* biographes nos prédécesseurs , qui , du reste , se sont servilement répétés. Nous n'axons point à signaler les erreurs qu'ils ont commises, mais nous devons dire que dos renseigoemens sont pslUirs.
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enfans. lia tenté aussi, mais sans succès, d'introduire ou mieux de renouveler l'usage des cours de médecine et de chirurgie en latin.
^I. Capuron concourut en 1811 pour la chaire d'accouohemensà la FacuUéde médecine de Paris; il ne fut point heureux dans ce concours , et ne prit rang parmi les médecins attaché à l'école qu'en 1822, qu'il fut nommé agrégé, Nous n'avons point à insister sur cequ'il yavait de ridicule d'admettre à l'agrégaticm un praticien de cinquante-cinq ans. L'agrégation doit, ce nous semble, être le partage exclusif des jeunes médecins qui se destinent à l'enseignement; mais M. Capuron professait des opinions politico- religieuses en harmonie avec les exigences du moment; les dilîicultés s'aplanirent devant lui. Le pouvoir s'était déjà montré favorable à son égard en le nommant inspecteur des eaux minérales de Casléra-Verduzan (Gers).
En 1825, M. Capuron fut nommé membre de l'Académie de médecine ; en 1852 il a été fait chevalier de la Légion-d'Honneur. Ce professeur praticien a publié :
1" Tableau de la Maladie vénérienne, sous le titre d'ApiiRODisioGRAPHiE ;
2" Nouveau Dictionnaire de Médecine , de Chirurgie et des Sciences accessoires ; cet outrage a été fait en société avec Nysten ;
3° Nova medicinœ Elementa;
^° Melliodica chirurgiœ, etc. ;
5° Cours théorique et pratique d'accoucliemens, dans lequel on expose les principes de cette branche de l'art, les soins que la femme exige pendant et après le travail , ainsi que les élemens de l'éducation physique et morale de l'enfant ;
6° Traité des maladies des femmes;
7o Traité des maladies des enfans ;
8° De l'Accotichemenl , lorsque le bras de f enfant se présente et sort le premier. Br.in-8".
M. Capuron est en outre auteur de nombre d'articles insérés dans les journaux de médeciue»
OUDI\OT (nicolas-chaules-yictor, marquis).
L'officier général dont nous allons tracer la notice biographique est du petit nombre de ceux qui, encore dans la force de l'âge, ont fait les principales guerres de l'empire : une expérience ainsi acquise dans d'immortelles campagnes, et entretenue par l'étude constantede la profession des armes, promet au |)ays de nouveaux services pour les éventualités de l'avenir. Il n'est pas sans intérêt de connaître les précédens des hommes qui sont destinés à perpétuer, dans notre jeune armée, des traditions glorieuses. A ce litre, la carrière militaire du générai Oudinot nous imposait le devoir de lui donner, dans notre ouvrage, la place distinguée qui lui appartient.
Le marquis Oudinoï {Nicolas-Chartes-Victor) , fils aîné du maréchal duc de ïleggio, naquit à Bar-le-Duc, le 5 novembre 1791. Son père, qui le destinait à la profession des armes, l'emmena de si bonne heure sur le théâtre de la guerre, que certains vétérans de la République se souviennent d'avoir vu le jeune Oudinot dans les guides de Masséna pendant la campagne de Zurich.
Quand Napoléon substitua les formes monarchiques au gouvernement consulaire, il choisit la plupart de ses pages parmi les fds de ses généraux. M. Oudinotobtint, dès 1805, cette faveur, et l'empereur le nomma S(m premier page au congrès d'Erfurt. Ce hit en cette qualité qu'il lit la campagne de 1809, pendant laquelle, de' trois champs de bataille différens, Napoléon l'envoya en France rendre compte au sénat de la situation des armées. Une pariicuiarilé de cette campagne doit faire époque dans sa vie : la veille de Wagnun, 4 juillet, l'empereur qui, toute la nuit, maigre le plus violent orage, présida au passage du Danube, appuyé sur le bras de son premier page , ne conserva que lui et le prince de Neulchâlel auprès de sa personne, aîin de ne point alliier l'attention de l'ennenupar une escorte nombreuse.
Peu de jours après, le grade de lieutenant au 5*^ de hussards devint pour M. Oudinotle gage de la satisfaction de son souverain.
Un an s'était à peine écoulé depuis cette promotion, lorsque le maréchal Masséna , prince d'EssIing, appelé au commandement de l'armée de Portugal, voulut avoir auprès de lui, comme aide-de-camp, l'officier qui, même avant l'adolescence, avait eu l'honneur de faire partie de ses guides.
Cette guerre do 1810, en Portugal, dans laquelle Wellington essayait, en quelque sorte, sa jeune épée contre les armes de l'Enfant chéri de la Victoire , attend encore un historien ; et peut-être sera-t-il donné à M. le marquis Oudinol, témoin de beaucoup de faits généraux et particuliers, de remplir cette lacune. Quoi qu'd en soit, la devise de Wellington, Virtutis fortuna cornes, n'yreçut point de démenti. La fortune fit, pour le général anglais, alors comme dans tout le reste de sa vie, au moins autant que sa valeur.
Le maréchal Masséna, à son retour en France, en 1811, ramena avec lui le fils de son ancien chef d'état-major de l'armée d'Italie ; et l'empereur, peu de temps après, nomma le jeune aide-de-camp lieutenant en premier aux chasseurs à cheval de sa garde.
Bienlôt s'ouvrit la campagne de 1812, en Russie : elle offrit à cet officier plusieurs occasions de se distinguer sous les yeux d'un monarque plein de bienveillance pour lui , et qui le récompensa par le grade de capitaine, avec rang de chef d'escadron (l), et par la croix d'honneur.
C'était le temps où l'Europe coalisée mettait la France dans la nécessité de faire d'incessans efforts et d'exiger de ses enfans des sacrifices continuels. La campagne de 1815, en Allemagne, fut la conséquence presque immédiate de l'expédition de Russie. Les chasseurs de la garde , en possession de la confiance toute spéciale de l'empereur , se firent remarquer particulièrement à Lutzen, à Baulzen , à Dresde, et
(I) Comme faisant partie de la vieille garde.
surtout à Leipzig. L'escadron commandé par le capitaine Oudinot formait, devant celle ville, le 16 octobre, la tête de colonne des escadrons de service qui , sous les ordres du général Letort, firent prisonnier un régiment de cuirassiers autrichiens, malencontreusement engagé à la poursuite d'un corps français. Le surlendemain, pendant la grande journée qui décida du sort de l'Europe, et où Napoléon lutta, avec 150,000 soldats exténués de faim et de fatigue, contre 300,000 ennemis, .M. Oudinot , détaché avec ses braves chasseurs auprès du corps du g(''néral Lauriston, reçut à la jambe une blessure qui ne l'empêcha pas, malgré quelque gravité, de reprendre le commandement de sa troupe, après le pansement.
La défection d'une partie du corps saxon et la perte d'un grand nombre de nos soldats à Leipzig ayant amené les désastres du pont del'Elster, la grandearmée marcha sans relâche jusqu'à Erfurt,d'où, apiès deux jours de repos, elle continua son mouvement rétrograde pour repasser le Rhin ; mais, durant ce temps, les Bavarois, réunis aux Autrichiens, se dirigèrent, par une trahison inopinée, sur Wiirtzbourg, pour inquiéter notre retraite. Cette nouvelle armée de coalisés, forte de 58,000 hommes, vint à Hanan nous barrer le passage de la vallée du Mcin. De Wrède s'étant placé audacieusement au débouché de la forêt de Lamboi , adossée à la Kinzing, Napoléon l'attaque le 50 octobre, tandis que les tirailleurs, répand us dans la forêt, contenaient la droite et le centre de l'ennemi; la cavalerie de la garde , à la lête de laquelle se trouvait l'escadron d'Oudinot, enfonce la gauche et la jette en partie dans le Kinzing. La moitié de cette aile put seule regagner Hanau ; le reste fut noyé ou fait prisonnier. Celait d'armes, auquel M. Oudinol prit une part si active, lui valut la croix d'officier de la Légion-d'llouneur. A la même affaire , le jeune Moncey , chef d'escadron de hussards, dont le régiment avait été entièrement détruit, vint se
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placer, comme volontaire , à côté d'Oudinot, son ami et son ancien camarade de pages, auprès duquel il eut deux chevaux tués sous lui.
La victoire de Ilanau, dans la situation où se trouvait Napoléon , ne pouvait préserver la France de la plus grande des calamités, l'invasion étrangère. Les plus vieux soldats devaient alors aux nouvelles levées l'exemple du dévouement; les principes habituels de l'art militaire furent inierverlis, en ce sens que les troupes de réserve étaient pres- (jue constinnment placées aux avant-postes, (".'est ainsi que la garde impériale eut à redoubler d'activité et d'énergie dans cette campagne de 1814, considérée par l'empereur lui-même comme une des plus mémorables et des plus savantes dont il pût se glorifier.
La bataille de Montmirail , livrée contre Blùcher, coûta aux ennemis dix drapeaux , (juinze pièces de canon, et près de 8,000 hommes. Au milieu de l'action, importuné ce jour-là par les balles d'un bataillon prussien , l'empereur ordonne à M. Oudinot de (•harger, avec l'escadron de service sous ses ordres , cette infanterie qui , surprise par une attaque aussi audacieuse, fut contra nte à mettre bas les armes. La croix de la Réu-
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lîronfut pour cet ofticier le prix de ce succès obtenu sous les yeux du grand capitaine.
Peu de temps après, au milieu des sanglans et inutiles trophées de la bataille de Craonne, il reçut à la cuisse une blessure qu'on crut devoir nécessiter l'amputation ; l'empereur, en témoignage d'estime et de regret, l'éleva alors au grade de chef d'escaeUon de sa garde.
Cependant, les alliés, loin de se laisser dé.sunir par les revers, resserraient de plus en plus les liens de la coalition, convaincus que la victoire même userait les faibles ressources de leur adversaire , et qu'il devait succomber lût ou tard.
Le monde connaît l'issue de la campagne lie France, la capitulation de Paris et les
événemens de Fontainebleau. Le maréchal Oudinot resta un des derniers dans cette résidence, près de Napoléon (1), qui, même après son abdication, lui remit un brevet de colonel pour son fils. Cette promotion avait besoin d'être confirmée : elle le fut, en effet, le 27 avril, par Monsieui', con)te d'Artois, lieutenant-général du royaume. A cette époque, le colonel Oudinot reçut la mission d'organiser le régiment des hussards du roi. Ce régiment, composé du l*^"" de hussards et de toutes les compagnies d'élite de la même arme, se trouvait à Metz, en 1815, lors du retour de l'île d'I^lbe. La garnison reçut l'ordre de marcher contre Napoléon. Les hussards du roi, arrivés aux portes de La: grès , y virent accourir des émissaires de l'empereur qui les appelait à lui. Que fit le colonel Oudinot en cette grave circonstance? 11 ne céda, point à un entraînement bien naturel : le devoir parlait ; il résista à ses sympathies, et crut que son serment l'enchaînait à la cause royale. Il ramena donc à Metz son régiment qui menaçait de suivre l'exemple des grenadiers royaux (ex-garde-impériale). Ces vieux soldats, rejoignant en masse le héros qui les avait tant de fois conduits à la victoire , ne purent ébranler la soumission des hussards du roi à leur chef.
Le colonel Oudinot resta étranger à tout commandement pendant les Cent-.fours. A la réorganisation de l'armée, en septembre 1815, le colonel forma, à Lille, le régiment des hussards du Nord , dont il conserva le commandement jusqu'en 1822, époque à laquelle il fut mis à la tête du P' régiment des grenadiers à cheval de la garde royale;
(1) n semblerait résulter d'un passage de noire notice sur M. le duc de Reggio , que ce brave maréchal aurait prématurément abandonné l'empereur : ce serait une déduction erronée qu'on tirerait des termes que nous avons employés. La première des deux abdications de Napoléon, en 18U, celle remise par l'empereur aux maréchaux Ney et Macdonald , et au duc de Vicencc , portait la date du 4 avril , lendemain de la déchéance prononcée par le sénat dit Conservateur. La soumission de M. le duc de Reggio au gouvernement provisoire est du 8. M. le duc de Reggio a donc cédé à la force des circonslaiices quatre jours aprè? l'abdication et cinq après l'acle du sénat.
Les officiers el soldats (le chacun de ces deux réginiens lui olVrirent une épée d'honneur, en gage de reconnaissance , au moraenl oti il se sépara d'eux.
Appelé à exercer le grade de maréchalde-canip elïecrif, enl82i, il prit le commandement d'une brigade au camp de Lunéville : ses capacités militaires y furent appréciées, et le roi lui confia , à son retour du camp, le soin de réorganiser à Saumur, sur de plus larges bases, l'école de cavalerie qui avait éîé licenciée quelques années auparavant. Le souverain eut bientôt à s'applaudir d'un tel choix ; sa pensée , relativement à cette réorganisation, reçut une entière application. Assurer lunilormité et fixer la méthode de l'instruction élémentaire de la cavalerie, propager cette instruction dans tous les corps de troupes à cheval, répandre le goût de l'équitation, consolider les principes de l'art équestre , et concourir à la propagation des chevaux , ainsi qu'à leur amélioration en France, tels Curent les résultats qu'obtint en peu de temps l'école de cavalerie à laquelle le général Oudinot a attaché son nom.
Cet établissement comptait à peine cinq années d'existence, que déjà la Russie, l'Autriche , l'Angleterre , la Prusse et d'autres puissances militaires avaient envoyé à Saumur des officiers chargés d'étudier l'institution de cavalerie la plus complète de l'Europe.
Survient la révolution de juillet : elle n'altère point la discipline de l'école ; la voix du général n'y est pas un instant méconnue ; mais, ni les vœux de ses subordonnés, ni les démarches des habitans de Saumur, ni les instances du nouveau gouvernement, ni l'attachement naturel du l'ondaieur pour l'œuvre de sa création ne peuvent le décider à conserver son commaudemenl. Pour expliquer cette résolution, nousavonsdû nous procurer la lettre que le marquis Oudinot écrivait au minisire de la giieire, le II août 1850; en voici la substance : « Conformé-
ment à vos ordres, je passerai l'inspection générale de l'école, avant dequitter Saumur; mais, plein de respect pour de hautes infortunes , il ne peut me convenir de me perpétuer dans le poste dont je suis redevable au pouvoir qui m'avait revêtu de sa confiance. Je ne brise pas mon épée , j'espère même que le jour n'est pas éloigné où je pourrai m'en servir contre les ennemis du pays... »
Quelques années devaient s'écouler avant qu'il fût fait-appel à l'engagement pris par le marquis Oudinot. En 1855 , son frère , le brave colonel du 2"= régiment des chasseurs à cheval d'Afrique, fut frappé à mort, au mouicnt où , par une charge vigoureuse , à la tête de l'avant-gardc, il forçait le défilé de Muley-lsmaël, succès qui fut bientôt suivi du revers de la Macta. Quelques mois après , le marquis Oudinot reçoit l'ordre de partir pour Oran , et d'y prendre le commandement de la première brigade du corps expéditionnaire de Mascara.
Nous avions un échec à réparer, et le général venaiten outre redemander à l'Afrique la dépouille mortelle d'un frère. Arrivé sur le Sig, le maréchal Clausel charge cet officier-gpnéral d'une forte reconnaissance, qui, après un combat acharné, a pour résultat la prise d'un camp arabe, et qui f^ le plus grand honneur à nos armes.
L'émir attendait les Français en avant de Sidi-Embarech, position sur laquelle il fondait les plus grandes espérances; car une vieille tradition disait que tout bey ou gouverneur d'Oran qui tenterait de la forcer y f trouverait son tombeau.
Des renseignemens certains portent à plus de 50,000 hommes le nombre des Arabes que le nouveau chef des croyans était parvenu à réunir en ce lieu : depuis la conquête, on n'avait pas vu de rassemblement aussi considérable; nous comptions à peine 9,000 combattans, et cependant les troupes d'Abd-el-Kader ne purent tenir contre l'ardeur de nos soldais qui, le soir même, campèrent sur rilabra. Le général Oudinot eut
la cuisse (raversée d'une balle au nionienl 011 la brigade d'avant-gar Je, sous ses ordres, chassait l'ennemi de son dernier retranchement (I).
Il lui porlé sur un brancard à Mascara. En quittant cette ville, le niarôchal , informé que le marquis Oudinot, malgré sa blessure si récente, veut remonter à cheval , lui confie le commandement des bricailes Mavbol et Perregaux. Ainsi réunies en division , ces troupes, malgré des diilicullés de toute nature, regagnent, à Mosiaganem, le littoral , à l'ai'le dune excellente discipline etd'ur.e patiente énergie qu'on peut attribuer, en grande partie , à l'exemple du général blessé qui était à leur tète.
Obligé de rentrer en France pour se rétablir, le marquis Oudinot lut promu , le 31 décembre 1855, au grade de lieutenant-général, que la voix du soldat lui avait ilécerné sur le champ de bataille de l'Habra. Le marquis Oudinot , commandeur des ordres de Saint-Louis et de la Légion-d'Honneur, lai t actuellement part iedesinspecteursgénéraux lie l'armée, aux besoins et aux intérêts de laquelle il ne laisse échapper aucune occasion de s'initier. Consacrant tous ses loisirs à des éludes d'un ordre sérieux, il a fait paraître successivement plusieurs ouvrages qui portent l'empreinte d'un caractère indépendant , et dénotent une grande élévavation de vues : ils ont obtenu , à l'élranffer aussi bien qu'en France, les suffrages des hommes spéciaux, et la presse n'en a jamais parlé qu'avec des éloges.
Nous citerons les suivans :
(1) Voir le Moniteur du décembre 1835 , et le Spectateur militaire du mois de février 1836.
Nous ajouterons ici un fait qui lionore à la fois la mémoire d'un des plus >alfureui officiers qu'ail eus l'armce française et le général qui sait inspirer de tels dévouemens. A l'instant même où le niar(|uis Oudinot fut atteint d'une balle ennemie , l'un de ses ofiicicrs d ordonnance, le commandant Ricbeiiance , qui, quelques mois plus tard, devait succomber si héroïquement sous les murs de Cou?luntiue, se précipite sur un groupe de fantassins arabes , et, après avoir tué l'un d'enlre eux , il vient déposer aux pieds de son général les armes de cet ennemi , en s'écrianl : « Mon jjénéral, vous êtes vengé I »
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I. Considération sur les ordres de Saint' Louis et du Mérite militaire. Brochure de 24 pages; Paris, 1835.
L'auteur émet l'opinion fondée que l'ordre de Saint-Lt)uis, qui avait cessé d'exister depuis le28 brumaire an 11 jusqu'à l'abdication de l'empereur, que la restauration avait ensuite adopté , a été conservé par l'art. 60 delà (Charte do 1850. Il semble proposer d'appliquer la décoration de cet ordre aux longs services, et celle de la Légion-d 'Honneur aux actions d'éclat. M. de Saîvandy a dit de celte brochure (Joiirtial des Débals du 8 juillet 1855 j : « Ce qui frappera d'abord , c'est la modération du langage et de senlimens de l'honorable écrivain ; on voit bien que la modéra lion, par le temps qui courl,esL du courage. M. le marquis Oudinot n'a qu'un tort , c'est de se défier de lui-même; le public trouvera qu'il manie toutes les armes avec une égale supériorité. » Cette fois il y a accord entre M. Saîvandy et nous.
IL Aperçu liistoriqne sur la dignité de maréchal de France. Brochure de 76 pages; Paris, 1855.
M. le général Oudinot a eu pour but dans cette publication de faire connaître les principaux motifs qui onlinllué sur l'importance militaire et politique du maréchalat. Ce petit ouvrage est plus rempli de recherches et de vues sages sur la dignité de maréchal, sur l'instruction et la force des armées , que
ne le sont de gros livres sur les mêmes sujets.
m. De l'Italie et de ses forces militaires. Paris , 1855, vol. in-8°, avec carte. « Le travail que je livre à l'impression, dit le général, comprend des documens sur la constitution militaire des états napolitains, romains, lombardo-vénitiens, toscans et sardes. Je ne présente cependant ici que des considérations spéciales et relatives à une profession qui fut la passion de ma vie. » Les matériaux mis en oeuvre par l'écrivain militaire sont d'autant plus précieux qu'on les chercherait
vaincmcnl ailleurs sôparémenl , el surtout réunis eu corps. Quant aux considérations d'examen et d'appréciation auxquelles il s'est livré, elles partent d'un esprit droit, réfléchi, el d'un jugement exercé. Cet ouvrage a été traduit en italien et en d'autrès langues.
IV. Considérations sur Remploi des Irotipes aux grands travaux d'ulilité publique. Paris , 1859, brochure de 80 pages. M. le général Oudinot démontre la nécessité de n'employer les troupes, et encore l'infanterie seulement , qu'à des travaux stratégiques dirigés par des ingénieurs militaires, et en laissant les soldats sous le commandement de leurs ofliciers. Ces principes ont été reconnus et adoptés par le ministre de la guerre, Schneider, et par la chambre des députés, dans la séance du 11 juin 1839. Nous ferons remarquer que la partie du raisonnement et les conclusions du rapport de M. le député AUard ont été puisées presque textufllement dans la brochure du général, brochure que nous n'hésitons point à citer coiniiic un modèle de résumé et de discussion historiques.
]M. le général Oudinot a publié, indépendamment des ouvrages que nous venons d'indiquer, un assez grand nombre d'articles importans, dans le Speclaletir militaire, sur la cavalerie et sur notre colonie d'Alger. Nous engageons les hommes spéciaux et les historiens à les consulter, à les méditer : il y a fruit à en recueillir.
Nous ne cesserons jamais d'applaudir à ceux de nos guerriers cjui, dans les intervalles de repos que leur laisse la paix , emploient leurs veilles à des travaux utiles de l'esprit, éclairent leurs concitoyens, el guident pour ainsi dire les législateurs du pays dans la solution des questions qui intéressent notre avenir.
REGNAUD Di; SAINT-JEAX-D'ANGELY.
Le comte Regnavd de Saint-Jean-d'An- GELY, colonel du 1'^'' régiment des lanciers , porte un des noms les plus célèbres dans l'histoire parlementaire du Consul.Tt et de l'Empire. La carrière des armes se ferma devant le fds au moment où il donnait un nouveau lustre à ce nom ; et par les pensées politiques qui nous régissent, il ne doit point espérer trouver de nouvelles occasions de se signaler et d'acquérir de la gloire.
Né en 1794, le lendemain de la mort de Robespierre, le jeune Regnaud ht sa première éducation au prytanée de Saint-Cyr, et entra en 1811 à l'École militaire de Saint-Germain, qu'il quitta en 1812 pour aller rejoindre en Russie le 8e régiment de hussards, en qualité de sous-lieutenant. Il se distingua dans diverses rencontres avec l'ennemi, principalement pendant la campagne de Saxe , et fut nommé, après l'aflaire de Duben (10 octobre 1815), lieutenant, el peu après (i décembre) membre de la Légion-d'Honneur.
Le 8*^ de hussards ayant été à peu près anéanti dans la journée de Leipzig , M. Regnaud fut aUaché en qualité d'aide-de-canip au général Corbineau , lui-même aide-decamp de l'empereur, et fît à l'élat-majoi' impérial la mémorable campagne de 1814, pendant laquelle il fut promu au grade de capitaine, pour sa conduite dans le combat qui eut lieu sous les murs de Reims. Il servit en cette qualité, pendant la première année de la Restauration , dans le l''"^ régiment de hussards.
A son retour de l'île d'Elbe l'empereur attacha le jeune capitaine à sa personne comme oflicier d'ordonnance , et l'éleva au grade de chef d'escadron dans la journée de NVaterloo.
Licencié avec ses frères d'armes , M. Regnaud quitta l'armée et la France , et se réunit à son père, victime de la réaction
bourbonnienne. Plus tard il revint à Paris pour solliciter sa radiation de la liste de proscription , et l'obtint après d'incessantes d'émarches ; mais il était trop tard. A peine le comte Ilegnaud de Saint-Jean-d'Angely avait-il revn la capitale qu'il succombait à toutes ses émotions (l).
Rayé des contrôles de l'armée, le jeune comte Regnaud de Saint-Jean-d'Angely vécut retiré à la campagne jusqu'en 18^5, époque à laquelle il partit pour la Grèce , dont l'indépendance était à la veille de succomber sous les armes d'Ibrabim-Pacha. A deux doigts de sa perte , le gouvernement hellénique comprit la nécessité d'opposer une armée régulière aux forces égyptiennes. iM. Regnaud fut chargé, de concert avec le colonel Fabvier, d'organiser un corps de cavalerie à l'européenne. Il le forma et le commanda jusqu'à la fm de 182(3.
Rentré en France à cette époque pour mettre ordre à des affaires d'intérêt, M. Regnaud en repartit, en 1828, poursuivre, comme volontaire, l'expédition du général Maison en Morée.
La révolution de juillet vint rouvrir à M. Regnaud la carrière que la restauration avait fermée devant lui. Son grade de 1813 fut exceptionnellement reconnu ; il fut même replacé sur les cadres d'activité en qualité de lieutenant-colonel au 1*^' des chasseurs , devenu depuis l'^'" des lanciers, corps dont il a été nommé colonel en 1852. Il avait , peu de temps avant (mai 1831), été fait officier de la Légion-d'IIonneur.
FLORET (josepii-paul).
Nous croyons remplir un devoir en stigmatisant sans ménagement les honmies qui,
(1) Le quatrain suivant, gravé sur la tombe de cette victime de nos dissensions politiques , résume ses sentimens et ses émotions :
Français, de son dernier soupir Il a salué sa pairie :
Le même instant a vu finir Ses maui, son ciil et sa vie.
TOME W. 2' PARTIE
après avoir combattu avec nous la Restauralion , sont venus se joter , à la révolution de juillet, sur les fonctions publiques comme sur une curée , et qui , aujourd'hui , serviles complaisans de toutes les exigences ministérielles , de toutes les capricieuses volontés du pouvoir, font de leur dévouement aveugle à la pensée du maître le premier titre à une élévation nouvelle.
Ce devoir serait cruel à remplir si parfois notre plume n'avait aussi à rappeler le souvenir de l'un de ces jeunes hommes à l'âme chaleureuse et patriotique, qui, pendant quinze ans, firent de l'opposition par conviction et sans de bruyans éclats, mais avec cette persévérance , sauve-garde du succès ; qui , apôtres de propagande , ont eu foi dans l'avenir et ont jeté dans les esprits ces germes de lumières qui , développés de jour en jour, amènent les améliorations sociales en dépit même des gouvernemens les moins disposés à les concéder.
La révolution de juillet venue, ils auraient pu , eux aussi , du premier bond s'élever haut; ils ne sollicitèrent point; ils acceptèrent; et puis lorsque sont arrivés les jours difficiles , ils ont fait leur devoir en hommes de courage et d'intelligence... lis ont montré qu'ils avaient bien compris leur mandat; ils ont bien mérité du pays. Pour eux donc estime et respect; pour eux notre affection , quoique nous ne marchions plus sous la même bannière , car ils n'ont point renié la fraternité chrétienne ; ils ont exposé leurs jours pour protéger les jours de leurs frères; ils sont restés fidèles à leurs principes; et, magistrats avant tout, ils n'ont fait de la politique de détail qu'une question purement accessoire.
M. Josepli-Paid Floret est un de ces hommes. L'éloge que nous lui accordons aujourd'hui n'est qu'un faible écho de l'éloge unanime que nousavons entendu faire de lui sur les bords du Var. Demandez au peuple de Draguignan quelles sont les opinions de leur ancien préfet, et pour réponse vous obtien-
(Irez : Oh ! quel bon projet ! Quel homme de courage ! Quel ami du pauvre ! Osez après cela répéter votre question. Toutefois il nous importait de coniiaîlre la vie de M. Floret, et nous nous adressâmes à un ami de notre opinion à nièuie de nous fournir des renseignemens positifs. Nous publions sa réponse ; elle est , ce nous semble , le meilleur article biographique que nous puissions consacrer à M. Floret.
Draguignan, 5 mai 1839.
« Messieurs et chers concitoyens , ■
Je me rends donc à vos désirs.
« M. Floret est un des hommes que l'on n'oublie pas dès qu'on l'a connu , parce que , sous des dehors froids, il a une âme ardente, patriotique, nationale ^ parce qu'il est démocrate comme nous ; les circonstances aidant , il n'eût pas reculé devant l'application de nos doctrines. Nous l'avons vu ici à l'œuvre, et vraiment il a été admirable pendant nos jours de dé- .solation. Vous savez si le choléra a sévi sur notre pauvre dépariemenl; c'est dans ce moment que nous avons appris à connaître M. Floret , à l'aimer, à l'eslimer.
« Mais je ne veux pas anticiper. C'est son histoire que vous me demandez.
« Il est né à Carpentras le 25 avril I79G. Il a fait ses études de droit .à Aix avec Thiers, Mij;net et quelques autres de mes anciennes connaissances : je crois même qu'il existait une liaison assez particulière entre M. Floret et les Castor et Pollux modernes, M. Floret avait quelque furiune; ks deux autres étaient, quant au gousset , d'une léjjèreté proverbiale. Je n'oserais pas vous affirmer qu'il y eiit entre les trois amis un cumpte ouvert, ce ne serait pas là l'expression ; mais l'on supposait entre camarades que la bourse de Floret était parfois pour ces messieurs, pour Thiers surtout, comme une tabatière. ( Tliiers , du reste, avait plus d'une lubalièie à son service ; it possédait au suprême deçjrc l'art de priser dans celle des antres et de ne jamais offrir la sienne. ) Floret donc, bon camarade et confident des besoins positifs de la future excellence , passe pour avoir rendu pas mal de services à ses anciens condisciples ; car ces messieurs ( Tliiers et Mignet) n'éiaient pas le.s seuls qu'il obligeât.
« Passé avocat, M. Floret rentra au gîte paternel, où il exerça avec distinction. Il se plaça dans les rangs de l'opposition, se mêla d'élections, adressa des articles aux journaux libéraux , et ne tarda point enfin à être considéré comme l'un des meneurs de l'arrondissement. Toutefois il ne fut point accusé de se mêler
d'intrigues , et il était généralement aimé ei estimé, parce qu'oii le trouvait toujours homme de bien , de conciliation et de charité.
« En IS50, M. Floret fut , à Carpentras, à la icte du mouvement; et, cliose fort extraordinaire, M. Guizot qui paraissait avoir pris à lâche de contrarier le vœu des populations , et de donner ainsi une première entorse aux conséquences de nos immorldles journées , M. Guizot nomma M. Floret sous-préfel de Carpentras. Cette nomination fit oublier à nos amis du Vaucluse dix années du passé de M. Guizot, de ce passé que vous avez si bien rappelé dans la biographie que vous avez consacrée à ce quasi-chef de la doctrine; et, Dieu me pardonne, on cria presque, à Carpentras : Vive Guizot.'
« 31. Floret se montra administrateur inteiligenf. De Cai'pcniras il ne tarda point à p.isser à la souspréfeclurc d'.\ix , et le 10 décembre 1832 à la préfecture du Yar.
« Nous n'avons eu , je dois le dire , dans toutes les circonstances, qu'à nous louer de l'administration de M. Floret ; elle fut vraiment prévoyante, active, intelligente , protectrice pour tous et jamais tracassière. Jlais ce fut surtout lorsijue le choléra vint désoler nos malheureuses contrées que M. Floret acquit à notre estime , à nos respects , à notre affection, des droits que les dissensions politiques elles-mêmes ne peuvent plus lui faire perdre. Il fut pour le Yar un nouveau Belzunce. Aussi, notre conseil général, dans sa séance du 2'J septembre 1853, vota-t-il son portrait en pied, pour (pic ce portrait ornât à l'avenir ta salle des séances du conseil, comme témoignage de la recomiaiS' sance publi'pte , pour les services que ce magislTal a rendus pendant l'invasion du choléra,
a Celte délibération du conseil reçut peu après l'approbation du roi, qui , du reste , avait déjà récompensé M. Floret , en l'appelant à une préfecture plus importante, celle de l'Hérault, cl en lui donnant le titre de maître des requêtes au conseil d'état.
i( Montpellier est, vous'le savez , une préfecture difficile à cause des éludians. M. Floret se concilia leur affection. Il y fit du bien , et nous ne fûmes nullement surpris en le voyant passer, en 1858, à une préfecture Iteaucoup plus importante, celle de la Haute-Garonne.
« Depuis lors j'ai perdu M. Floret de vue, et ne puis vous dire s'il a su se faire apprécier à Toulouse comme dans mon pays.
« Au total , c'est un franc honnête homme, loyal , courageux et dévoué. Si tous les préfets du juste milieu le valaieùt, j'en féliciterais mon pays. . . .
« Votre très affectionné concitoyen , « A. L. M. .
Le 20 octobre 1858 en effet, M. Floret,
qu'une administration sage et intelligente dans l'Hérault avait tlésigné comme un des préfets capables dont le gouvernement devait récompenser les services administratifs, M. Floret, disons-nous , fut appelé à la prélecture de la Ilaute-daronne, où sa conduite lui a déjà concilié de nombreux suffrages.
M. Floret est membre de la Légion- Jllonueur.
BRESSOX ( HAIIIK-STASISLAS ).
La Société Aiclc-toi, le ciel t'aidera , a publié pendant plusieurs années le résumé des sessions législatives. Ce travail est l'un des documens les plus curieux à consulter pour l'écrivain qui veut étudier les hommes parlementaires do noire époque. Le rédacteur de CCS résumés a constamment écrit sous l'impression du moment, et toujours sans relire l'éloge ou le blâme qu'il avait prodigué dans son précédent volume au député qu'il avait à juger. C'est ainsi qu'il donne sur le même honorable les appréciations les plus contradictoires.
A qui la responsabilité de ces palinodies?
En 1850: M. Bresson est un partisan de tomes les conséquences de la révolution de juillet.
En 1851 : U est voué au st/slcme du \7> mars , e< vote constamment en faveur du ministère Périer.
En 18Ô2-55 : // a voué un culte d'admiration aux doctrines ministérielles.
Eu 1854: // est soumis à la surveillance de M. Jacqueminol , se lève , s'asseoit , rit, applaudit , selon les exi(fences de ce ctief de file , et montre nue soumission tout à fait exemplaire.
En 1830, M. Bresson s'engage par une circulaire aux électeurs à n'accepter atictincs fondions salariées. En 185G, il accepte l'intendance civile des possessions d'Aliique . etc.
^i<»us le répétons , les Comptes-rendus des
DES HOMMES DU JOUR. m
sessions législatives , publiés par la Société Aide-toi, le ciel l'aidera, méritent d'être étudiés; ils renferment l'historique complet des palinodies dont nos hommes parlementaii'cs se sont rendus coupables.
Faisons connaître avec quelques détails le député des Vosges.
M. Marie -Stanislas Bresson est né en 1794 à Darncy (Vosges), d'une famille de magistrats ; son aïeul et son bisaïeul avaient été lieutenans-généraux aux bailliages de Darney et de Lamarchc.
Le jeune Bresson (il ses éludes au Lycée impérial et au Lycée Napoléon , puis son droit à Paris. Il entra, en 1812, au ministère des aflaires étrangères, sous le patronage de M. le duc de Bassano.
A la fin de 1815, vivement ému des réactions de cotte époque , M. Bresson eut le bonheur de prendre part à l'évasion de M. Lavallelte, qui fut caché pendant dixsept à dix-huit jours dans une chambre attenante à celle que M. Bresson occupait au ministère même des affaires étrangères , dans l'appartementaffectéà M. Bresson, son oncle, ex-membre de la Convention nationale et des Cinq-Cents , et alors chef de la division de comptabilité du ministère. Les mémoires de M. de Lavaletle retracent une partie des détails de cet épisode, qui occupa si vivemont alors l'attention publique , et qui ex-
cita
intérêt gênerai
M. Bresson quitta la carrière diplomatique à la lin de 1810 , et se retira à llemiremoiil (Vosges). 11 y exerça successivement les fondions de membre du conseil municipal et de maire : ces dernières de 1825 à la iln de 1830.
Un acte assez rare a couionné la carrière municipale de M. Bresson. il avait depuis quelque temps cessé d'être maire, quand le conseil municipal, à la suite d'une délibération qui lappollc les services rendus par ce magistrat à la ville, arrêta qu'une médaille serait frappée pour en consacrer le souvenir et pour lui exprimer la reconnais-
sance des habilans. Celte médaille a été exécutée à la Monnaie de Paris. Le conseil ttiunicipal en corps fit à M. Bresson la remise du module en or qui lui était destiné.
En juin 1851 , M. Bresson sollicita les suffrages des électeurs de Uemiremont (Vosges) , et \int les représenter au Palais- Bourbon. Dans une profession de foi des plus libérales il avait promis de voter contre l'bérédité de la pairie , désapprouvé la politique extérieure suivie par le ministère Périer, et s'était engagé à n'accepter aucunes fonctions salariées pendant toute la durée de son mandat ; mais il fut peu fidèle à ces diverses promesses, car il ne tarda point à se montrer l'un des souteneurs de la pensée immuable, qui s'était personnifiée dans le président du conseil du ministère du 15 mars. Toutefois il attaqua le monopole du tabac dans la séance du 8 octobre 1851 ; mais le 22 avril suivant il présenta le rapport sur les crédits supplémentaires pour secours aux étrangers réfugiés , et soutint dans ce rapport, selon le vœu des ministres , que le gouvernement ne devait des secours qu'aux réfugiés en foveur desquels il n'aurait pas étéproclaméd'amnistie, comme si l'amnistie de certaines puissances pouvait être sérieusement considérée comme des lettres de grâce et d'oubli.
M. Bresson présenta dans le cours de la raêiue session quelques considérations sur le projet de loi d'attributions municipales, mais ne se mit point en désaccord avec le vouloir ministériel.
Réélu en 1854, il vint prêter son appui au ministère ïhiers, qui le récompensa par la place d'intendant civil des possessions d'Afrique , place que M. Bresson ne refusa point, malgré son engagement formel de ne point accepter de fonctions salariées.
Les électeurs des Vosges ne se montrèrent point cboqués de l'oubli de M. Bresson, et renouvelèrent son mandat ; ce qui prouve ou bien qu'un intendant civil n'est point indispensable à Alger , ou bien que les élec-
teurs de Remiremont tiennent fort peu à ne pas être représentés au Palais-Bourbon.
C'est ce qui arriva.
En septembre 1858, M. Bresson fut appelé à la direction générale des eaux et forêts , en remplacement de M. Legrand (de l'Oise ) ; et , soumis à une nouvelle réélection , il obtint de nouveau mandai des électeurs. Enfin il fut réélu pour la sixième fois aux élections générales de 1859.
Le nouveau ministère a , sur la proposition de M. Passy, rendu à M. Legrand sa direction de l'administration des eaux et forêls , et appelé M. Bresson à la direction de la dette inscrite. Ce dernier a répondu par sa démission , que le Moniletir du lendemain (4 juin 1859) enregistra. Cet acte d'indépendance a redonné quelque valeur politique à M. Bresson.
M. Bresson a été appelé successivement au conseil d'arrondissement de Remiremont et au conseil général des Vosges , par les suffrages de deux cantons. Il en a été nommé président à la dernière session.
M. Bresson a refusé d'entrer dans la coalition qui a renversé le ministère du 2S avril et fit partie des nouveaux 221.
TOliRANGIlV (VICTOR).
M. Victor ïouRANGiN, préfet du Doubs, est né à Issoudun ( Indre ) , le 25 octobre 1788, de parens honorablement connus dans le commerce. Il fît ses études au collège de Pont-le-Voy, sous la direction d'instituteurs habiles ( voir la notice consacrée à U. l'abbé Demeuré, tome 111, seconde partie) , et suivit son cours de droit à l'école de Paris, où il prit ses grades.
Après avoir fait son stage près la Cour royale de Paris, et s'y être livré à des études approfondies, M. Tourangin alla s'établir en 1814 à Bourges , où il exerça la profession d'avocat avec honneur et désintéressement.
11 fut, jusqu'en 1850, l'un des membres les plus fermes de l'opposition constitution-
nellc, et l'un des fondateurs et des rédac- 1 charme de la voix si harmonieuse et si puisleurs du Journal du Cher, qui fut considéré, santé d'Adolphe Nourrit , le grand artiste
dramatique de notre scène lyrique , lorsque l'administration de l'Académie royale lui
jusqu'en 1850, comme l'un des meilleurs organes de l'opinion libérale.
En 1850, à l'apparition des ordonnances de juillet, M. Tourangin se prononça immédiatement et hautement contre ce coup d'état; et, quoique souffrant, il agit avec beaucoup de vigueur et d'activité pour, de concert avec ses .Imis, faire triompher la cause des lois et de la liberté.
Il fut chargé de l'organisation de la garde nationale dans un quartier très populeux, et il montra dans celte mission l'esprit d'ordre et de fermeté dont il a constamment fait preuve depuis.
Le 5 août , il fut nommé préfet de la Sarihe; il a administré ce département jusqu'à la fin de juillet 1835.
Convaincu qu'un parti aussi nombreux et aussi riche que le parti carliste, qui avait été plutôt surpris que vaincu , ne manquerait pas d'essayer de prendre sa revanche, le préfet de la Sarthe avait organisé des moyens efficaces de répression contre l'insurrection qu'il prévoyait. Aussi, les trois bandes de chouans qui se levèrent dans la Sarthe, en 1852, furent-elles dispersées sans coup férir.
Le 1-4 juillet 1855, M. Tourangin fut nommé préfet du département du Doubs.
En 1851 , Casimir Périer étanf ministre de l'intérieur, M. Tourangin fut nommé chevalier delà Légion-d'Honneur ; en 185 i, 31. Thiers le créa officier de l'ordre.
L'administration de M. Tourangin nous paraît être ferme, probe, juste, éclairée et impartiale. Nous croyons que ce magistrat est fermement attaché à la cause de la révolution de juillet, qu'il voudrait faire triompher par la mise en pratique d'un système d'ordre, de justice et de modération.
DUPREZ (GILBERT
Paris était, depuis quinze ans, sous le
chercha un rival, un auxiliaire dans Duprez, le chanteur nomade dont les débuts étaient oubliés depuis dix ans, mais dont le talent avait grandi, dont la voix s'était développée
sous le soleil vivifiant de l'Italie Faisons
connaître Duprez, le seul ténor hors ligne que possède le grand Opéra, depuis que, par une résolution fatale , Nourrit a fui le sol de la patrie, et qu'exilé volontaire il a trouvé la mort du désespoir sur la terre étrangère.
M. Gilljeri'DvvKEz est le douzième enfant d'une famille peu fortunée , attachée autrefois au commerce de la parfumerie , et que le contrecoup d'une faillite avait éloigné des affaires. Né à Paris le 6 décembre 1806, le jeune Gilbert Duprez fut envoyé en nourrice; et, s'il faut en croire M. Ehvart, son historiographe officiel et officieux, l'enfant a avait à peine trente mois qu'il cjazouitlail Jort drôlement le patois du pays et chantait avec une voix clairette la fameuse complainte du Juif errant.
« ^1« cabaret, à la veillée , au souper de famille, celait toujours lui qui égayait les bons paysans par ses saillies spirituelles, ou qui les enchantait par sa voix enfantine et suave. »
31. Ehvart écrit toutes ces choses fort sérieusement , et a composé sur ce ton un factum de deux cent seize pages à la louange de son dieu , car pour lui Duprez est plus qu'un héros. Nous serons plus justes, moins enthousiastes, moins passionnés , par conséquent, plus impartiaux et plus vrais.
Duprez fut mis à l'école à 8 ans, et commença, chez une voisine de sa famille , ses premières études musicales. Ses progrès furent rapides ; il ne tarda point à être admis au Conservatoire, dans la classe de solfège de M. Pvogat , ne put être reçu aux pages de la musique du roi ; et, un an plus tard (1817),
fui un des élèves choisis pour former le noyau de l'institution de musique sacrée que Choron fontia rue Vaugirard.
Le jeune Duproz passait pour ne devoir jamais chanter, à cause du manque de voix ; on l'exerçait, en conséquence, à l'élude de riiarmonie el de l'acconipagnemenl, au piano, de toute espèce de musique, ancienne el nouvelle. Il fut reçu, en 1819, au collège Henri IV en qualité de maître de chapelle, Gii il se livra à la com|iosilion des motets et des cantiques; il comjiosa aussi, vers cette époque, une canlate sur la Chute des feuilles de Millevoye, dans iacpielie se trouvent quelques passages empreints d'une vraie sensibilité.
Adix-neulans, >î. Duprez lit un premier voyage en Italie ; il ne put y trouver le plus médiocre cneaiiement dans les théiitrcs les plus secondaires. Il écrivit des lettres de détresse à Choron, qui le rappela et l'accueillit de nouveau ; mais M. Duprez voulait tenter les chances du ihéâlre. Il l'ut admis à faire ses premiers débuts à l'Odéon ; et, peu après, reçu, avec un contrat de 5,000 fr. pour la première année, et de 4,000 !'r. pour la seconde.
Ces premiers débuts furent fâcheux : Paris en avait perdu le souvenir, et c'était un bonheur pour M. Duprez.
A la même époque, l'élève de Choron composa la nuisique d'un libreUo d'opéracomique (/(/ Cabane du Pêcheur) écrit par son frère. Cet opéra l'ut admis, montés joué el sii'llc au théâtre de Versailles. La Calninc du Pc'cheur tomba au bru'U des sifflets, dit M. Elwarl, comme jadis Jéricho s'écroula au bruit des trompettes de Josué. L'on peut croire sur parole l'historiographe qui fait un pareil aveu. (M. Elwarl est professeur au Conservatoire.)
Nous venons de dire que les débuts de 31. Duprez lurent fâcheux ; ii ne peut, en effet, avoir oublié sa seconde apparition sur la scène, dans /es Folies amoureuses, où le parterre en chœur composa un orchestre
avec des clés forées, el siffla l'air de la mélodie avec un ensemble et une justesse admirables.
Etait-ce justice'/ Oui, certes ! car , à cette époque, M. Duprez manquait d'organe et était d'une inexpérience totale de la scène : son physique était encore plus désavantageux qu'aujourd'hui , et alors on pouvait dire en bonne vérité que JM. Duprez était un mauvais acteur en tout point.
A sa sortie de l'Odéon, où il avait passé deux ans, M. Duprez entra presque incognito à rOpéra-Comique, où il remplaça Damoreau pentlant deux mois et demi, à l'expiration desquels il partit pour l'Italie (1828), où il traita successivement avec le banquier IMarietti, qui avait l'entreprise du Carcauo, i\ Milan, elles impressario Morelli, Graiiara, Lannari et Barbaja, Ces engagemens furent d'abord fort minimes , puisque celui qu'il contracta, tant pour son compte que pour celui de sa femme (l), avec le banquier Marielti, fut de 855 fr. ; plus lard , au contraire, M. Duprez et sa femme (ils sont demeurés constamment attachés aux mêmes adnunistrations) se sont fait une réputation qui ne s'est point démentie à Paris, et qui faisait que Lannari trouvait il Duprez troppo exifjenic.
Après avoir satisfait à son engagement ave(; Marietti, le couple Duprez quitta Milan. M. Duprez vint remplir les rôles de mezzo caraltere, àVarèse, puisa ^^ovare, el enfin au théâtre secondaire de San-Benedct- /odo Venise. IX3 celte épo;jue (1829-30) datent les premiers succès de Duprez. Alors sa voix se développa, ou, pour être plus vrais, alors Duprez se cré.i une voix, voix peu étendue, mais pleine de sentiment ; mélopée peu variée, mais heureuse et bien cnuduile. il se distingua surtout par une accentualion musicale qui le place au premier rang dans le chant du récitatif el dans les solos ; car le déléctueux de l'organe de Du-
(1) M. l>iiprcz s'était marie en 1827.
prcz ne lait saillie que dans les morceaux à plusieurs voix (les Iriospar exemple) cl surtoutdans les ensembles. Tout l'art de Diiprez ne peut alors déguiser la faiblesse réelle de ses moyens; et, nous le disons avec cou vielion, nous sommes de ceux qui pensent que la poitrine de ce cbanteur sera impuissante à recueillir la succession d'Adolpbe Nourrit.
Pendant six ans encore, Uuprez parcourut les ibéàlres de ftlilan. Gènes, Beigame, Turin, Lucques, Trieste, Florence, Sinigaglia, Sienne, Foligno, Rome, Naples, Livourne , parfois applaudi, queUpiclois sifilé, à Milan surtout, oîi il fit, en 1851, un liasco complet.
En février 1836, M. Duprez revint en France. 11 tournait, dit-on, ses regards vers le Théâtre Italien, plus convenable à son organisation vocale et à son physique que la vaste salle de la rue Grange-Batelière , lorsqu'il entrevit la possibilité de prendre sa place dans la troupe du grand Opéra , dont M. Duponchel paraissait vouloir augmenter le personnel. 11 entra en pourparlers avec ce directeur ; mais, avant de tenter ses premiers pas sur la scène de l'Académie Koyale de Musique, M. Duprez fit un dernier voyage en Italie, et appartint encore , pendant huit mois, à ïimpressmiu Lannari.
A la fin de 1856, M. Duprez revint à Paris, et traita définitivement avec M. Duponchel. M. Duponchel céda au Duprez Iroppo exigentc, qui demandait le voie d'Arnold de Guillaume Tell. Cette concession parut blessante à Nourrit , cet acteur à l'âme si artistique, au cœur si éminemment sensible : Nourrit dit adieu à la scène parisienne.
Nourrit n'abandonnait pas l'Opéra; c'est l'Opéra qui faisait défaut à Nourrit, à Nourrit, qui, à peine âgé de trente-cinq ans , comptait déjà quinze ans de glorieux succès, et auquel l'administration avait si longtemps dû sa fortune financière.
La mort de Nourrit a dû retentir cruellement au cœur de M. Duponchel.
Après avoir signé son engagement , M.
Duprez fit un dernier voyage à Parme et à Florence, pour satisfaire à son traité avec Lannari, et revint enliu d('buter à l'Académie Iloyale le 17 avril 1857.
Son début lut heureux : la presse elle public furent favorables à Duprez, qui a conquis un rang honorable parmi les premiers ténors de l'Europe, mais qui, quelle que soit sa confiance en lui-même, ne saurait ni remplacer ni faire oublier notre excellent Nourrit.
AURE ( ANTOINE-MANAlD-CllAnLES I)' ).
Né en 1782, au château de Lourdes ( Hautes-Pyrénées), dont son père était alors commandant, M. il.-i)/.-C7(ar/c« d'Aire fut plus tard élevé au collège de Tournon, d'oii il sortit en 1801 pour entrer, comme chasseur , dans le 1^" régiment de cette arme. 11 fit avec lui la campagne de Portugal, et le quitta, en 1802, pour passer à Saint-Domingue.
M. d'Aure se distingua à la prise du fort de Léogane, où il fut fait lieutenant sur le champ de bataille. Peu après il fut attaché au général P. Boyer, en qualité d'aide-decamp, et rentra avec lui en France , vers la fin de 1805 ; mais leur traversée ne fut point heureuse. Fait prisonnier par les Anglais, M. d'Aure ne fut relâché, en vertu d'un cartel d'échange, qu'en 1811.
Rentré en France, il fut attache, en qualité d'aide-de-camp, au général comte Colbert, et fit avec lui les campagnes de Russie , de Saxe et de France. Il se distingua à l'atTaire de Reichenbach , oîi il eut un cheval tué sous lui, et fut fait chevalier de la Légion-d'llonneur et capitaine.
Blessé d'une balle à la jambe en défendant le village de Lisy près Brie, dans la campagne de France , il fut promu au grade de chef de bataillon.
M. d'Aure resta sous les drapeaux pendant la première restauration; mais, s'étant trouvé à Waterloo , il fut mis en disponibi-
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lité après le licenciement de l'armée de la Loire. Toutefois , lors de l'organisation du corps loyal d'état-niajor , il y fut admis conimechef de bataillon. Rappelé en activité en 1827, M. d'Aure fut fait lieutenantcolonel à la suite des événemcns de 1850, et colonel en 18o!2 , sans qu'aucun service particulier parût justifier ce rapide avancement. Il fut fait en outre officier de la Légion-d'llonneur et nommé chef de l'étatmajor de la i'' division militaire.
BERNARD (de remnes).
M. Bernard {Louis-Désir é), né à Brest, en 1788, est fils d'un négociant de cette ville. Il fit ses études d'abord à La Flèche , et ensuite à Paris, au collège Sainte-Barbe , où il obtint de grands succès. Admis au barreau de Bennes en 1810, M. Bernard fit partie de la compagnie des fédérés de Bennes, qui alla pendant les Cent-Jours offrir son secours à la ville de Nantes ; toutefois il se déclara , par un vote public contre le fameux acte additionnel , ce qui ne l'empêcha pas d'être nommé conseiller à la cour de Rennes.
Rendu au barreau après la seconde restauration, M. Bernard continua de suivre cette carrière. Il fut, en 1815, l'un des défenseurs du général Travot, condamné à mort par un conseil de guerre que présidait le général Canuel. Ce président dénonça les défenseurs au garde des sceaux d'abord et ensuite au public par une affiche qu'il fit placarder dans la ville , et dans laquelle il traitait d'écrits séditieux les mémoires publiés par eux. L'un de ces mémoires se terminait
par le mot roi, suivi de huit points
qui devinrent l'objet d'une ridicule accusation. On supposa que ces huits points voulaient dire Napoléon , et l'on arrêta les défenseurs. M. Bernard fut au secret pendant huit jours, et il fallut un arrètde la chambre d'accusation pour le rendre à la liberté.
En 1822 , une famille de Rennes , dont l'un des membres figurait dans la conspira-
tion du général Ber ton, pria M. Bernard de se charger de cette défense. Il se rendit à Poitiers; mais, n'ayant pu obtenir du garde des sceaux l'autorisation de plaider, il fit imprimer et adresser aux jurés de courtes et énergiques observations pour servir à la défense de son client.
Depuis cette époque, M. Bernard, entièrement livré aux études relatives à sa profession, se disposait à donner au public une nouvelle édition du Traité des assurances d'Emerigon, lorsque l'attaque du journal CEioile contre la mémoire de IM. de La Chalotais vint fournir à cet avocat l'occasion de se faire connaître à Paris (182o). Il accepta le côté politique de la défense (1) et remplit sa tâche avec non moins de talent que d'énergie. Son plaidoyer, auquel on pourrait peut-être reprocher un peu d'emphase, fut digne de la noble cause qu'il défendait, et lui fit le ])lus grand honneur.
Le barreau de Paris fit à cette occasion à M. Bernard l'accueil le plus flatteur ; aussi l'avocat de Bennes se décida-t-il à venir se fixer dans la capitale. En 1829 il traita avec M. Odilon-Barrot de son cabinet à la Cour de cassation, et il fut convenu qu'il lui succédei'aitaprèsdeuxannées de collaboration.
Les événemens en décidèrent autrement.
Sous le ministère Polignac, M. Bernard prêta l'appui de son talent au Journal du Commerce dans la cause de l'association bretonnepour le refus de l'impôt, et, la même année, la dissolution de la chambre des députés ayant été prononcée à la suite de l'adresse des 221, il fut honoré d'un double mandat par les collèges électoraux de Lannion et de Bennes ; plus tard il opta pour le collège de Lannion (Côtes-du-Nord).
Lorsque parurent les ordonnances de juillet, M. Bernard se jeta sans hésiter dans les rangs du peuple. Le 20 au soir, il assista à la réunion des dix ou douze députés qui
(1) Voir ce que nous avons dit à ce sujet dans la Notice consacrée à M. Bbkrter, t. IV^ f* part.
s'assemblèrent chez iM. Alexandre de Laborde; il y protesta contre les ordonnances et y soutint que les députés étaient toujours les députés malgré les ordonnances ; qu'ils devaient se réunir à ce titre au palais de la chambre, et il offrit d'y présider l'assemblée si nul autre ne voulait assumer cette responsabilité sur lui.
Les députés s'étant réunis au Palais Bourbon le 28 juillet, M. Bernard fut l'un des commissai res envoyés par la chambre auprès du lieutenant-général du royaume.
Après la nomination des ministres, parmi lesquels M. Dupont (de l'Eure) figurait en qualité de ministre de la justice, M. Bernard fut nommé procureur général près la Cour royale de Paris. Dans son discours d'installation il fit entendre de nobles paroles aux quelles il demeura fidèle: « Voici, « dit-il, co»!»JCH/ nous entendons les devoirsdu ï ministère public; avant tout, ses officiers « sont magistrats, et à ce titre ils ne parlent « et n'agissent qu'au nom de la loi et dans « son seul intérêt. Plus de ces poursuites pas- 1 sionnces, ardentes et qui semblaient un st/s- « tème organise pour les besoins d'une odieuse
t politique Nous parlons au nom de la so-
* ciété, la société est impartiale, ce qu elle veut « c'est la justice... •»
M. Bernard organisa le parquet de la Cour royale et ceux du ressort. Comme procureur général il dirigea à Saint-Leu l'instruction de la procédure à l'occasion de la mort violente du dernier des Condé {voir son rapport au Moniteur). A la même époque il présida, avec le général Daumesnil, gouverneur de Vincennes, à la réception des ministres de Charles X et à leur interrogatoire ; mais il fut bientôt obligé de donner sa démission, parce qu'il soutenait que la révolution avait abrogé virtuellement l'article 291 du Code pénal, qui punit les réunions habituelles, et à jour fixe, de plus de vingt personnes, et qu'il proclamait la liberté de s'associer. 11 fut alors nommé conseiller à la cour de cassation et membre de la Légion-
TOME IV. 2* PARTIE
d'Honneur; la commission des récompenses nationales lui décerna aussi la croix de Juillet.
Lorsqu'il s'agit de reviser la Charte, on proposa l'élimination des pairs créés par Charles X. M. Berryer s'opposait à cette mesure en alléguant son illégalité. M. Bernard prit alors la parole : « En présence des « événemens qui viennent de se passer, dit-il , « quand le trône a été brisé , quand la légiti- « mile n'existe plus , quand , il y a quatre « jours , un immense bateau pavoisé de cou- « leurs funèbres descendait la Seine, et que la « population en sanglots l'escortait (c'étaient « les derniers adieux des pères et des enfans), « où voulez-vous chercher la légalité? n'est- « elle pas tout entière enterrée sous les cada- <i vres? s (Séance du G août.)
Dans Ici même séance , alors que M. Martignac osait faire l'éloge de Charles X et assurer que V amour de la patrie brûlait dans le cœur de ce prince, M. Bernard répondit avec énergie : « Non, non, Charles X, écoutant des « conseils perfides, n'a pas été animé par l'a- « 7nour de la patrie. Le sceptre était dans ses « mains comme le signe de protection ; c'est lui « qtii l'a brisé en frappant sur son peuple; « non, jamais il n'a eu l'amour de la patrie. » En présence d'une chambre et d'un ministère qui luttaient pour organiser le système d'une demi-restauration, M. Bernard se rattacha à toutes les mesures qui pouvaient faire faire quelques progrès à la liberté. Ainsi, lorsque M. Bavoux, dans l'intérêt de la pi esse périodique, seule base du gouvernement représentatif, proposa de diminuer le cautionnement des journaux , M. Bernard appuya celte proposition , en flétrissant aussi toute espèce de cautionnement, comme une mesure préventive perfidement déguisée dans un intérêt fiscal. Ainsi, dans la discussion de la loi électorale, M. Bernard fit de justes reproches à la commission d'avoir admis le cens électoral de 250 fr. et le cens d'éligibilité de 740, comme représentant les cens de 500 et de
l,000,énoncésdanslaCharledeLouisXVlIl; il proposait d'abaisser le cens électoral à la somme de loO fr., et ce ne fut que malgré lui qu'il vota pour le cens électoral de 200 fr. Quant au cens d'éligibilité , M. Bernard le repoussa d'une manière absolue.
« // n'est pas besoin , disait-i!, de garandes « pour l'élu, quand il s'en trouve de véritables * dans le choix de l'électeur ; celui-ci , inlé- <t ressé au maintien de l'ordre et des lois, ne « donnera pas sa confiance à des lionuncs qui « pourraient les renverser. »
Enfin M. Bernard, après avoir signé les associations patriotiques contre le retour de la branche aînée des Bourbons et l'invasion étrangère, défendit énergiquement, à la tribune, les associations contre les analbèmes ministériels de M. Casimir Périer, contre les pasquinades de JM. Dupin aîné, et contre les vociférations des centres.
D'accord avec le général Lafayette , il proposa de réserver pour la session suivante l'examen de la question de l'hérédité de la pairie , et ht adopter cette proposition à la presque unanimité de la chambre
Dans la session suivante, lors de la discussion de l'adresse, pour laquelle il avait été nommé commissaire , M. Bernard prit l'initiative dans une proposition importante ; il demanda, mais sans succès, que le jninislère vînt communiquer à la chambre les documens diplomatiques qui devaient éclairer sa conscience sur les affaires extérieures do l'état.
Nommé lapportcur de la loi nouvelle sur l'organisation des Cours- d'assises et du jury, il caractérisa ainsi l'objet de la loi : « Le principe qui domine cette matière, dit-il, « c'est que la société , ayant seule le droit de « punir, a seule aussi le droit de déclarer si « tel fait esi constant, et si elle en est offensée; « et , de la même manière que la nation ne « peut par elle-même et en masse exercer le « pouvoir législatif, elle ne peut non plus « exercer collectivement cette portion du pou- « voir judiciaire. Elle a donc ses représen-
« tans JUSTICIERS, comme elle a ses représen- « tans LÉGISLATEURS : c'est le jury, c'est le droit « pour tout citoyen de n'être jugé que par ses « pairs , de n'être déclaré coupable que par « une sentence qui s'appelle le jugement du
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Depuis lors, M. Bernard s'est peu montré à la tribune, si ce n'est dans la discussion de questions purcmentsecondaires,tellesqu'un projet de loi d'expropriation pour utilité publique, un amendement sur le projet de loi relatif aux dépenses résultant d'épidémies, une réclamation en faveur des condamnés politiques de la restauration, etc.; et, nous devons le dire, son vote n'a plus été hostile aux divers ministères qui sesont succédé. Toutefois, les électeurs de la Bretagne sont demeurés constamment fidèles à leur député. M. Bernard a été élu sept fois parles trois départemens de la Bretagne ; il est à présent, et depuis 1856, député du Morbihan.
31. Bernard [de Rennes) est auteur d'un Résumé de l'Histoire de Rretagne, in-18, chez Lecointe et Durey (1825). Il a aussi donné une édition d'Emérigon , sur les assurances maritimes (Warée 1827). Il est aujourd'hui l'un des collaborateurs de la Revue Britannique.
VALETTE (ARISTIDE
M. Valette [Aristide] , né à Saint-Antonin, département de Tarn -et- Garonne , docteur ès-lellres, professeur de philosophie au collège royal de Louis-le-Grand , membre de la Légion-d Honneur, professa, dès l'âge de vingt-cinq ans , la philosophie aux collèges royaux de Bourbon et de Saint- Louis , et se ht remarquer par les succès de ses élèves aux concours généraux de l'Académie de Paris. Dès son début dan sl'enseignement il a compté de suite quatre prix d'honneur.
Élève de Laromiguière , dans l'intimité duquel il a long-temps vécu, M. Valette a
été deux fois désigné par cet illustre métaphysicien pour le suppléer à la l'acuité des lettres de Paris. Pendant huit ans, nous Tavons entendu à la chaire de Laromiguière , et c'est M. Cousin qui l'en a l'ait descendre. A la révolution de juillet, M. Cousin étant devenu conseiller de l'Université , et chargé en cette qualité de la direction de toutes les chaires de philosophie do France , il a fallu plus que du courage à M. Valette pour lutter contre les doctrines mises en crédit par son nébuleux antagoniste. M. Valette n'a pas été au dessous de sa mission , et il a montré pendant huit ans une conscience de ses devoirs peu commune. Sa manière franche et décidée de comparer les divers systèmes philosophiques au xix"^ siècle , sans faire aucune allusion aux passions du moment , ne devait pas plaire à M. Cousin ; aussi nous savons qu'il n'y a pas d'avanies qu'il n'ait faites à M. Valette. M. Valette , titulaire de la chaire du collège de Saint-Louis, se faisait remplacer à ses frais pour donner tout son temps à ses deux leçons de la faculté , et de la manière la plus désintéressée.
M. Cousin , sous la restauration , se plaignait que l'autorité supérieure l'empêchât de parler et de suppléer M. Pioyer-Collard à la faculté. Nommé professeur en titre , à la révolution de juillet, il n'a jamais fait une seule leçon pendant neuf ans ; mais il a forcé M. Valette de professer en même temps au collège Saint-Louis et à la faculté, conlraironeiU à tous les iisarjes de l'Université. 11 espérait sans doute diminuer ou user les forces de M. Valette pour l'enseignement public.
A la mort de Laromiguière, vainement M. Valette a été présenté, et par la faculté , et par le conseil académique de Paris, pour avoir le titre dont iîavait si dignement exercé les fonctions ; vainement , dans la délibération du conseil académique , M. Arago a fait remarquer combien , avec le monopole de l'enseignement , il serait absurde que la philosophie française, telleque l'avaient faite
Condillac , Carat et Laromiguière , n'eût aucun écho dans les trois chaires de philosophie de la faculté : le ministre a éconduit M. Valette pour lui préférer M. .louffroy , élève de M. Cousin , déjà membre de la faculté, et qui a changé de chaire pour faciliter l'exclusion de M. Valette.
Pour dédommager M. Valette , après une suppléance si longue et si désintéressée, le ministre Salvandy l'a fait changer de collège et l'a envoyé à Louis-le-Grand. Ainsi, après vingt ans de succès dans l'Académie de Paris , ce professeur est redevenu ce qu'il était presqu'à son début dans la carrière.
M. Valette n'a pas encore publié le résultat de ses méditations; cependant nous avons de lui :
lo Un Examen des principes et de la méthode philosophicjue de M. Cousin, in-8'% chez Labitte.
2° Trois Leçons à la Faculté.
3° Une Lettre sur la vie de l'arctii- trésorier Lebrun , imprimée dans une notice en tête de fragmens politiques pubhés par le duc de Plaisance.
M. Valette a long-temps travaillé sous les yeux du traducteur du Tasse , qui l'honorait d'une bienveillance toute particulière. La lucidité de son enseignement , les développemens qu'il a donnés aux principes de Condillac et de Laromiguière , nous font désirer qu'il donne suite à ses publications.
SIMO\-LOKIÈRE ( ctiARLES).
Le général Simon-Loiuère , plus connu par ses débats avec les parquets de la Restauration et ses nombreuses pétitions aux Chambres que par ses hauts faits militaires, estnéàBlois, le 18 octobre 1785. 11 s'engagea en 1802 comme mousse , et fit partie de l'expédition de Saint-Domingue, sous les ordres du général Leclerc. Bientôt après il fut nommé aspirant de 2*^ classe. Mais, préférant le service de terre à celui de mer, il obtint son débarquement après l'arrivée
de la flotte à Saint-Domingue, et entra comme simple soldat dans le 5* bataillon de la 98*' demi-brigade. Il passa ensuite en qualité de sous-oflicier dans la garde d'honneur du capitaine-général , et lut promu au grade de sous-lieutenant sur le champ de bataille de 3Iorne-Pelé, le -4 thermidor an XI.
Après la capitulation de la colonie, en brumaire an XII, M. Simon-Lorière fut conduit à la colonie comme prisonnier de guerre des Anglais ; mais peu de temps après il put revenir en France.
En l'an XIII, M. Simon-Lorière entra dans le 7® régiment de ligne avec le grade de lieutenant, et devint ensuite aide-de-camp du général Bruyère. Il fit , en cette qualité , les campagnes de 1803, 1806, 1807, en Autriche , en Prusse et en Pologne ; en 1808 , il fut employé avec son général à l'armée d'Espagne, oii il fut attaché au général Sémélé avec le grade de capitaine. A cette même époque M. Simon-Lorière reçut la croi:; de la Légion-d'Honneur.
Après avoir reçu du maréchal Soult le commandement de l'Alcazar de Xérès de la Frontera , le capitaine Simon-Lorière passa , à. la fin de 1812, à l'armée du Nord
avec le grade de chef de bataillon au 37e d'infanterie de ligne. Dans la campagne de France, il se distingua dans diverses affaires, et fut promu au grade de colonel quelques jours avant l'abdication de Napoléon.
La Piestauration refusa de reconnaître cette promotion , et M. Simon-Lorière fut misa la demi-solde de chef de bataillon.
En 1813 il fut un des premiers à reprendre sa place sous le drapeau impérial, et reçut ses lettres de service de colonel souschef d'état-major du A" corps. Le général Saint-Remy,chef de cet état-major, ayant été blessé, le colonel Simon-Lorière le remplaça jusqu'au licenciement du corps d'armée de la Loire. A cette époque il fut placé sous la surveillance de la haute police, et
n'obtint qu'à la fin de 1816 l'autorisation de venir se fixer à Paris.
En octobre 1819, M. Simon-Lorière fut impliqué , par les agens du parquet de la Cour royale , dans l'accusation portée contre le respectable Gévaudan , vieillard de soixante-onze ans, administrateur des messageries, également connu par la grande fortune dont il jouissait , et le noble usage qu'il en faisait. Le colonel Simon- Lorière et IM. Gévaudan , traduits devant le tribunal de police correctionnelle , comme ayant réuni chez eux ce qu'il plut au ministère public de désigner §ous le nom d'Association politique , ou Société des Amis de la liberté de la presse , et qui n'était en effet qu'une réunion d'amis , alternativement reçus dans le domicile de chacun d'entre eux , furent appelés , le 26 octobre 1819, devant le juge d'instruction , et comparurent devant le tribunal les 11 et 18 décembre, pour y répondre sur l'objet de la prévention.Quatre-vingt-ti'ois témoins, dont quinze à la requête du procureur du roi et le reste à celle des prévenus ayant été appelés, il rébulta de cette enquête que dans les réunions qui avaient lieu chez MM. Simon- Lorière et Gévaudan on s'était fréquemment occupé des questions poUtiques qui intéressaient essentiellement la liberté et la sûreté des citoyens , et qu'il serait assez difficile d'expliquer les motifs qui avaient mérité à ces messieurs l'honneur particulier d'une poursuite, puisque la même société s'était souvent rassemblée chez MM. Manuel , de Lafayette , d'Argeuson , de Broglie , et plusieurs autres de ses membres , sans que l'autorité eût jamais jugé à propos de s'en plaindre; qu'en un mot la liberté de se réunir était formellement garantie par les'artides 4 et 8 de la Charte constitutionuelle. Malgré toute la force, toute l'évidence de ces considérations , le tribunal de police correctionnelle , probablement pour ne pas désobliger le ministère , à qui l'avocat du roi, Bourguignon, servait d'organe, con-
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damna, dans la séance du 18 décembre 1819, le colonel Simon-Lorière et son honorable coaccusé, M. Gévaudan, à une araentle de 200 francs , que l'avocat du roi, par un reste de pudeur , déclara ne devoir être considérée que comme une contribution patriotique.
Peu de temps après M. Simon-Lorière fut rayé des contrôles de l'armée. 11 en appela aux Chambres , et adressa à chaque session successive des pétitions qui demeurèrent sans résultat. Enlin la révolution de juillet vint lui rouvrir la carrière de l'avancement; il reprit son rang dans l'armée, fut successivemement créé officier et commandeur de la Légion-d'IIonneur , et enfin promu au grade de maréchal de camp, le 11 novembre 1857 , et chargé du commandement militaire du département des Deux-Sèvres , où il réside depuis lors.
BASSE (louis).
M. Basse [Louis), né on 1768, dans le département de la Sarthe, qu'il a toujours habité, fut successivement appelé à remplir les fonctions de juge de paix et de président de l'administration municipale du canton de Mayet , dans les années II, III, IV et V delà république. A cette dernière époque il alla s'établir défenseur officieux près les tribunaux du Mans. En l'an VI, il fut nommé par le Directoire commissaire du pouvoir exécutif près le tribunal de police correctionnelle ; mais il ne put en remplir les fonctions, parce qu'il n'avait pas atteint l'âge prescrit par la loi {trente ans ). Il fut nommé avoué près le tribunal civil , lors de la création des avoués, en l'an IX, et il en exerça les fonctions jusqu'en 1825.
Depuis vingt-sept ans M. Basse est membre du comité consultatif de l'arrondissement du Mans , et depuis dix ans , membre du conseil général du département de la barthe. En 1850, il fut nommé par le roi maire de la ville du Mans, et il n'a cessé
d'en remplir les fonctions jusqu'à ce jour. 11 a été élu en 1857 député par le premier collège électoral de la Sarthe, et réélu en
iM. Basse vote dans le sens ministériel , persuadé, dit-il, que les attaques dirigées contre les dépositaires du pouvoir n'ont pour but que d'affaiblir l'autorité royale et de fortifiera ses dépens la démocratie , d'où il faut logiquement conclure que M. Basse est plus monarchiste que démocrate , et cependant il ne se croit pas aristocrate... Que d'hommes raisonnent ainsi !
M. Basse fut nommé membre de la Légion-d'IIonneur en 1854 , sur la demande du préfet de la Sarthe.
SIXETY (ANDRÉ-LOLIS-WOLDEM.\n-ALI'HÉE , VÏ-
comie de),
M. SiNETY (André-Louis-Woldemar-Alphée, vicomte de), colonel honoraire de cavalerie , chevalier de Saint-Louis , officier de la Légion-d'Houneur, est entré au service à l'âge de quinze ans et demi, comme simple cavalier , dans le régiment du duc d'Aremberg son parent, au commencement de 1807. Il a fait la guerre pendant dix-huit mois comme sous-officier en Allemagne.
Après plusieurs campagnes en Espagne , il mérita successivement le grade de lieutenant et celui de capitaine dans un régiment de hussards. Devenu aide-de-camp du comte de Lauriston , il s'attira sa confiance , et ce général en chef ne laissa échapper aucune occasion de le faire distinguer par l'empereur , en le chargeant de lui porter tous les rapports propres à fixer son attention.
Après la bataille de Leipzig et l'anéantissement du cinquième corps, M. de Sinety n'évita d'être fait prisonnier qu'en se jetant dans l'Elster , quoiqu'il ne sût point nager ; son cheval s'y noya , et il ne dut son salut qu'à l'assistance de deux braves. L'empereur le nomma immédiatement chef d'escadron , et le fit placer plus lard dans le 5^
de cuirassiers. M. de Sinety n'avait alors que vingt-deux ans , et se trouvait ainsi, dit-on, le plus jeune oflicier supérieur employé dans la cavalerie de ligne des armées impériales. L'avenir lui promettait beaucoup , lorsque la Restauration, qui semblait devoir le favoriser, vint l'arrêter dans une carrière fournie jusque-là sur les champs de bataille. N'ayant pas voulu prendre d'emploi dans la maison du roi , M. de Sinety entra, avec son grade , dans les dragons de la garde , et n'obtint que par ancienneté le brevet de lieutenant-colonel. Il a quitté le service en avril IS^l avec celui de colonel honoraire. M. de Sinety nous paraît catholique et légitimiste par conviction. Maire de la commune de Grigny, où il habitait, il adonné sa démission en 1850. Il n'a accepté depuis que certaines dignités que l'on ne sollicite pas ; mais il cumule , car il est marguiller de la paroisse des Missions-Etrangères à Paris et de celle de Misy, où il a son domicile.
REMILLY ( Maire el Député de Versailles ).
Né à Versailles , de parens commerçans , le 18 novembre 1800, M. Remilly, après avoir terminé le cours de ses études, travailla dix ans dans le notariat , puis fit son droit, et exerça à Versailles pendant quelques années la profession d'avocat.
Depuis 1827 il a constamment rempli dans cette ville des fonctions gratuites, judiciaires , administratives ou municipales.
Sous la Restauration il fut secrétaire d une société pour la propagation de l'enseignement mutuel.
Lorsqu'on juillet 1830 furent promulguées les ordonnances liberticides , M. Remilly se prononça énergiquement, et, après la victoire des Parisiens, marcha contre Charles X sur Rambouillet. Depuis lors il a accepté la dynastie nouvelle et s'est rallié à son gouvernement, qui, s'il ne réalise pas
toutes les espérances qu'il avait permis de concevoir, paraît , du moins à M. Remilly, une garantie d'ordre et de sécurité.
En 183i M. Remilly fut nommé conseiller municipal de la ville deVersailles, peu après deuxième adjoint au maire, et en 1837 premier adjoint. Eu décembre de la même année il fut promu aux fonctions de maire. Il prononça à cette occasion un discours dans lequel se trouvent résumés ses principes administratifs et politiques. Nous lui emprunterons le passage suivant , qui sert à faire connaître ce magistrat.
« En matière politique, dil-il, iipsedoil-on pas indiilgcnce? Truie opinion consciencieuse n'osl-cUe pas respectable? Respect donc au cullc du passé : la fidr^lilé au mallicur est une noble veiiu. Respect aussi à ces âmes ardentes que le culte du mieux transporte : le progrès est la loi de Dieu. Le magistrat doit tolérance à toutes les opiuiuns , même quand elles ne seraient pas consciencieuses ; son intervention n'est légitime que si elles troublent la paix publique ; s'il en était jamais ainsi , nou5 n'hésiterions pas.
« En matière religieuse , ce n'est point assez pour lui de se montrer tolérant , il doit a tous les cultes une protection égale. Vos trois administrateurs , comme citoyens, attaches au culte catholique, ne seront, comme magistrats, que les représentans de la loi qui a placé les cultes, sans exceptions, sous son égide. JVous suivrons en cela l'exemple du respectable maire si digne de nos regrets. Son esprit de justice, poussé, en matière religieuse, à ses dernières limites (à cause de sa dissidence comme cilojen), lui avait concilié l'estime des catholiques, et l'on a été touché de la démarche de notre digne évéque auprès d'une veuve désolée, pour qui cette religieuse visite a été une douce consolation.
« Désirant être bien connu de nos administrés, nous vous devions, messieurs, une profession de foi politique et religieuse.
« Oui , nous désirons le développement du sentiment religieux. Le matérialisme doit cesser d'envahir; les classes élevées de la société se spiritualisent ; les esprits éminens de l'époque réclament la puissance de ce doux sentiment; il faut l'inculquer dans les cœurs. »
M. Remilly ne se démentit point des principes qu'il avait développés dans ce discours ; aussi les électeurs de Versailles de toutes les nuances d'opinions l'ont-ils honoré de leurs sull'rages, et lui ont-ils donné mandat de les représenter à la Chambre des députés. Dans une lettre aux électeurs des trois cantons de Versailles , M. Remilly a fait une profession de foi , qui est le développement , et en quelque sorte le complément de celle que nous avons citée. Nous nous bornerons à en reproduire quelques passages , qui serviront à faire apprécier leur auteur.
« Je ne suis pas homme de parti : libre de tout engagement , si vous me choisissiez , je me placerais dans une région d'impartialité , de vérité et de morahté politique. Je n'examinerais pas quelles mains me présentent les projets de loi, j'examinerais les projets de lois eux-mêmes, puis me renfermerais dans ma conscience pour adhérer oii rejeter. Ainsi je ne me lierais ni aux parties qui se passionnent, ni aux ministères qui peuvent se tromper.
« Messieurs , je suis homme de progrès , mais je désire le progrès sans secousse , et je liens d'abord à ne risquer aucun des biens pK'cieui que nous possédons.
« Je liens an gouvernomenl représentatif dans toute sa vèrilé. Chacun des (rois pouvoirs qui constituent le pouvoir soinerain doit se mouvoir librement duns sa splière d'aclion. Je rérlnnierais l'observance rigoureuse de la Charte , notre arche sainte; j'invoquerais la prudence des Chambres, el me conllerais dans la profonde sagesse du roi , dont la main ferme nous a sauvi^s et a répandu sur la France les Iresors de la paix.
«Je désirerais au dedans une politique de conciliation qui rapprochât tous les hommes éclairés el consciencicuï, soil que dans leur amour du pays ils regrettent le passé , soil qu'ils de\anccnt I avenir.
« Je voudrais aussi qu'on permit aux gouvernans de s'occuper plus de nos affaires que de défendre leur position; qu'on leur laissât quelque avenir pour sui\re leurs projets , pour assurer le bonheur du peuple , par la religion (|ui lépure , par rinstruclion qui I élevé, par les arts qui l'cnnoblissenl.
(c On parlera de la loi électorale. La stabilité dans les lois politiques récentes me semble nécessaire au\ étals. Il est eependani une extension que j'appelle de mes vœu\ ; ceux qui possèdent dans le domaine de l'intelligence ne sont pas moins inlére.«sés que les censitaires à la bonne gestion de la chose publique. J'espère qu'avec le temps le calme des esprits permettra d'introduire successivement et sans secousse l'extension du droit électoral.
«Dois-je, en finissant, rassurer sur mon indépendance'? Ma vie a été consacrée , soit à l'étude , soit au service désintéressé de mes concitoyens, comme avocat, magistrat ou administrateur. Je n ai demandé aucune des fonctions dont j'ai été ou suis revêtu , et je n'en accepterais pas d'autres ; je ne sollicitai jamais que pour autrui. »
Comme député, 3J. Remilly ne s'est point écarté de la ligne tracée par cette profession de loi. Il a pris place sur les bancs ministériels , mais il paraît vouloir conserver son indépendance et ne se faire l'obligé d'aucune coterie.
Nous ne partageons pas la confiance de M. Remilly dans le gouvernement, mais nous apprécions ses principes et nous honorons son caractère.
MERLIN ( A.NT0INE-FR.4NÇ01S-EUGÈNE , COnile ).
M. lelieutenant-général Anloine-François- Eiujène, comte Merlin, grand officier de la Légion-d'IIonneur , est fils de l'illustre Merlin (de Douai), qui s'acquit un nom immortel au milieu de nos orages révolutionnaires et des gloires de l'empire , tant par sa conduite toujours loyale et courageuse que par sa science du droit.
Le lieutenant-général Merlin , auquel nous consacrons cet article, est né à Douai (Nord) le 27 décembre 1778. Dès l'âge de quatorze ans il se voua à la défense de la patrie , et lit ses premières armes en 1795.
11 avait à peine atteint sa dix-neuvième année , et avait déjà fait avec distinction
plusieurs campagnes aux armées du Nord et du Rhin , lorsqu'il fut choisi par le général Bonaparte pour l'accompagner en Egypte, en qualité d'aide-de-camp. Plus tard il quitta la carrière des états-majors et rentra dans le corps de l'armée , où chacun des grades qu'il obtint fut le prix d'une action d'éclat. En novembre 1800 il fut promu au grade de chef d'escadron de grosse cavalerie ; et ce n'est que dix ans plus tard , après s'être distingué dans diverses affaires, qu'il fut fait colonel du 1" de hussards.
Envoyé à l'armée de Portugal , il se signala surtout, le 5 août 1811, à l'affaire de Sa— bugal, où, à la tête d'un faible escadron de son régiment, il dispersa un régiment d'infanterie anglaise qui poursuivait vivement le 17*^ d'infanterie légère français, et lui reprit une pièce d'artillerie dont il venait de s'emparer. A l'occasion de celte affaire le colonel Merlin fut créé officier de la Légion-d'Honneur.
Il acquit de nouveaux titres à la reconnaissance de l'armée par sa conduite à la suite de la malheureuse affaire des Arapiles [Voir la Notice consacrée, au maréchal M\rmont), et par l'énergie avec laquelle, à la tête de son régiment, il contint les efforts de l'ennemi et protégea la retraite de l'armée. 11 se signala de nouveau plusieursfois pendant le cours de cette campagne , à la suite de laquelle il fut promu au grade de général de brigade (14 juillet 1815), et fut appelé à la grande armée.
Le général Merlin se signala pendant la campagne de Leipzig , et mérita les éloges publics de Napoléon (29 octobre 1815), qui peu de temps après le nomma colonel en second du 4* régiment des gardes d'honneur.
Pendant la première restauration le général Merlin fut mis en non-activité ; toutefois en février 1815 il fut fait chevalier de Saint-Louis. Au 20 mars, Napoléon le nomma major des chasseurs à cheval de la garde impériale , et le chargea en outre d«
l'organisation et du commandement du 2''
régiment de cette arme.
Après le licenciement de l'armée de la Loire, le général Merlin quitta la France, et suivit dans l'exil son père , qui faisait partie de la liste des trente-huit proscrits. Les deux voyageurs s'embarquèrent à Anvers pour se rendre en Amérique, et firent naufrage près de Flessingue.
Le général Merlin rentra en France en 1818, et vivait dans la retraite, lorsqu'il fut signalé à l'autorité comme l'un des chefs de la conspiration dite du mois d'août 1820. Un mandat d'amener fut lancé contre lui au mois d'octobre suivant , ainsi que sur soixante-quatorze de ses prétendus complices ; mais le général Merlin parvint à s'y soustraire , et, plus tard (février 1821), fut l'un des quarante -un inculpés en faveur desquels la Cour des pairs rendit un arrêt de non-lieu (l'o/V les journaux du temps). 11 put de nouveau goûter quelque tranquillité, éloigné des affaires et du mouvement politique.
La révolution de 1830 rappela le général Merlin sous le drapeau national. 11 fut remis sur le cadre d'activité , créé commandeur de la Légion-d'llonneur (21 mars 1851), promu au grade de lieutenant-général le 50 septembre 1852, et chargé en 1855 du commandement de la 18*^ division militaire, qu'il exerce encore en ce moment. Il a été en outre élevé en 1857 à la dignité de grand officier de la Légion-d'IIonneur.
En 1855 les électeurs d'Avesnes appelèrent le général Merlin à l'honneur de venir les représenter à la Chambre des députés. M. Merlin y prit place dans les rangs des défenseurs de la dynastie nouvelle, sans toutefois se montrer servilement dévoué au système ministériel , et montra en diverses circonstances que son vote était loyal et indépendant. Son mandat n'a point été renouvelé à son expiration.
Nous ne terminerons pas cet article sans signaler les confusions inconcevables dans
lesquelles les auteurs des Vicloircs et Conquêtes sont tombés au sujet du général Merlin et de ses homonymes. Nous aurions trop à faire de les indiquer : il nous sufiit d'en faire l'observation générale.
BOURGE (antoine-romai\ DE ).
Parmi les officiers supérieurs de cavalerie qui se sont fait un nom par leur bravoure et par leurs travaux scientifiques (dans leur spécialité), nous distinguons le colonel du 2" régiment de chasseurs.
Colonel dans l'arme qui l'avait vu soldat au camp de Boulogne , et après avoir passé par tous les grades , M, de Bourge s'est livré à des travaux littéraires relatifs presque exclusivement aux choses de l'arme dans laquelle il sert, et dont le principal mérite est d'être consciencieux et écrits avec correction et élégance. C'est ainsi que tous les hommes d'intelligence de l'armée devraient utiliser les loisirs de la paix.
Issu d'une famille originaire de Franche- Comté (l), et né à Paris le 6 mars 1786, M. Antoine-Romain deBoiuge, partit le 2i avril 1804, comme soldat, dans le lie régiment de chasseurs, qu'il rejoignit à l'armée des côtes de l'Océan. Le 26 février suivant il fut fait brigadier, et rejoignit, avec son régiment, le corps de la grande-armée, avec laquelle il fit les campagnes du Nord.
Nommé successivement, et à la suite de brillantes affaires, maréchal-des-logis ( l""^ août 1806), maréchal-des-logis-chef (1er février 1808), sous-lieutenant (26 mai 1809), il passa au 31" de son arme le 7 septembre 1811 avec le grade de lieutenant; il faisait à cette époque partie du corps d'occupation de l'armée d'Espagne.
a Peu de jours après son entrée dans le a 51" de chasseurs, où il remplissait les 1 fonctions d'adjudant-major, il fut blessé
(1) Le père de M. de Bourge était architecte du roi sous Louis XVI, et membre de l'ancienne académie royale des Beaui- Arts.
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« d'un coup de sabre à la main ('lOsep- « tembio 1811 ), et sauva un escadron à « pied de son régiment , ofliciers et troupe , « en outre vingt-cinq chevaux de reforme « et plusieurs voitures d'équipage , par les « bonnes dispositions qu'il prit, et la fer- « meté qu'il montra dans un engagement « qu'il eut avec les guérillas de Sornillo ; la « compagnie d'infanterie qu'il avait pour « escorte fut détruite au retour (l). »
En juillet 1812, M. de Bourge fut rappelé à l'armée du Nord , et passa dans le 11*^ de hussards , dont il fut nommé capitaine pendant la campagne de Saxe (8 juillet 1813), à la suite de la bataille de Baulzen, où il s'était signalé par un brillant fait d'armes , se précipitant avec quelques cavaliers sur une batterie de quatre pièces et s'en emparant.
Dans le cours de cette campagne, M. de Bourge fut plusieurs fois cité dans les rapports des généraux commandant la cavalerie, et , après avoir été dans plusieurs circonstances présenté pour la croix de la Légion-d'Honneur , obtint cette distinction le 28 septembre 1815.
M. de Bourge se signala dans les journées de Leipzig , et fut honorablement mentionné dans les rapports de ses chefs (2) , pour avoir brillamment chargé l'infanterie autrichienne , et délivré des hussards tombés au pouvoir de l'ennemi.
Après avoir fait la campagne de France , M. de Bourge entra dans la maison du roi avec le grade de brigadier aux gardes-ducorps ( compagnie de Raguse), et, plus tard, 2 novembre 1815, dans les hussards de la garde royale , en qualité de capitaine commandant ; il avait été fait chevalier de Saint- Louis le 3 octobre 1814, et officier de la Légion-d'Honneur le 15 juillet 1815; il fut promu au grade de chef d'escadron le 8 juillet 1817. 11 passa en la même quahté dans
(1) Etals de services ; rapports au ministre de la guerre.
(2) Le g(<n(!ral Eicelmans surtout donna les éloges les plus étendus à la conduite du capitaine de Bourge.
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les dragons de la garde royale , le 50 mars 182G, et fut licencié, le 11 août 1850, avec le grade de lieutenant-colonel.
Le 51 décembre suivant, M. de Bourge fut désigné pour faire partie d'une commission au ministère de la guerre , chargée de revoir et de coordonner les réglemens du service militaire, el le 12 août 1851 il reprit de l'activité dans le 14* régiment de chasseurs, d'où il passa, le 16 juin 185i, dans le 2% avec le grade de colonel. Depuis lors il commande ce régiment, l'un des mieux tenus de l'arme.
CLOT-BEY {A?iTOiNF).
Clot-Be\ {Antoine), docteur en médecine et en chirurgie, inspecleur-général du service de santé de terre et de mer du vice-roi d'Egypte , officier de la Légion-d'Honneur, etc., etc., est fils de l'un de ces braves qui ont versé leur sang pour la patrie sur les champs de bataille de la République. H est né à Grenoble en 1796, d'un sous-officier de l'armée d'Italie , qui , après la bataille de Marengo, fut obligé de rentrer dans sa famille, pour s'y reposer des fatigues de la guerre, et qui mourut sans fortune en 1 8 1 1 , à Brignoles, où il était venu, malade, suivi de sa femme et de son fils , chercher les secours du médecin de l'hôpital de cette ville, M. Sapey, qu'il avait connu à l'armée. Le dénûment où ce malheur jeta le jeune Clôt , orphelin, sans patrimoine, sans instruction, sans autre appui que sa mère et M. Sapey , loin de l'abattre, éveilla en lui, avec les premiers soucis du présent et de l'avenir, un goût si prononcé pour l'élude de la médecine , que les obstacles ne servirent qu'à le convertir en passion.
11 avait reçu de son père , pour tout héritage, les principes de la lecture et de l'écriture. M. Sapey lui prêta les Élémens de chirurgie de Lafaye, et l'admit à ses visites , où il s'exerça quelque peu au manuel des petites opérations ; mais bientôt l'ardeur d'ap-
prendre lui découvre un horizon plus vaste ; et le voilà qui part(18l!2) pour Marseille, sa (farde-robe dans un mouchoir et trente francs au gousset; faibles ressources qui furent bientôt épuisées. Alors, comme il fallait vivre avant tout , il se plaça chez un barbier. C'étail l'humble point de départ d'où s'élançaient encore quelques jeunes ambitions médicales plus ou moins capables. Là ses heures de repos ou de relâche étaient partagées entre une petite chambre au cinquième étage , où il étudiait beaucoup , et l'Hôtel-Dieu, où il trouva heureusement quelques bons condisciples , des livres, des conseils , un vaste champ d'études , et la protection d'une administration toujours attentive et bienveillante , qui sut reconnaître en lui des dispositions peu ordinaires, qui l'accueillit aussitôt avec bonté, et, au bout de deux ans d'épreuves , l'admit au nombre des élèves internes de l'hôpital.
De cette époque à l'année 1820 , où il obtint le grade de docteur en médecine , ses condisciples seuls pourraient dire son zèle sans mesure pour le service, ses efforts pour vaincre une nature inculte et peu disciplinée, ses luttes contre les difficultés de toutes sortes inhérentes aux études mêmes qu'il avait abordées sans aucune préparation , ou soulevées autour de lui par un caractère indomptable et passionné ; et puis son infatigable activité, ses veilles opiniâtres, et puis sesdécouragemens d'une heure, suivis d'efforts nouveaux et de nouveaux succès.
Un jour, un concours s'ouvrit à l'HôtetiJieu pour la place de premier élève. Le débat fut entre les deux plus anciens internes : c'était un duel très inégal. D'un côté , avec les travaux connnuns des salles et de l'amphilhéàlrc , étaient de bonnes études classiques, une connaissance plus que suftisante des lettres et de la langue, un esprit exercé et prêt aux combats de l'intelligence ; de l'autre, le fruit ingrat des leçons paternelles, un langage incorrect , quelques éclairs jetés sans suite dans la discussion, et de puis-
santés facultés mal gouvernées -, mais une énergie de volonté supérieure , une ardeur incroyable dans la lutte , qui décuplèrent les moyens du jeune Clôt , et lui firent décerner le titre si vivement ambitionné.
D'ailleurs, sous le rapport de l'assiduité dans l'accomplissement de ses devoirs , du pieux empressement à secourir les malades , de l'humanité fervente à soulager toute souffrance, ce litre était également mérité par lui. Ces qualités précieuses avaient été remarcpiées par des semainiers vigilans ; la commission administrative appréciait son dévouement, son intelligence , et plus d'une fois même elle avait adopté les améliorations de détail qu'il avait indiquées , en sorte qu'il était déjà considéré comme le premier élève lorsqu'il le devint par le concours.
Avant ce titre il avait obtenu celui d'aide dans les dispensaires, où il trouvait le temps, à des heures favorables, de déployer la même aptitude, le même zèle, la même charité ; ensuite il demanda et obtint successivement le grade d'ofûcier de santé , les fonctions de chef des travaux anatomiques à l'école secondaire, à peine instituée dans cette ville, celles de chirurgien chef interne de l'Hôiel-Dieu , et enlin le diplôme de docteur en médecine à la faculté de Montpellier , où il s'était fait inscrire , et où chaque trimestre il allait , le plus souvent à pied , renouveler son inscription et signer le registre de présence.
(Test dans le cours de ses actes probatoires, fournis avec distinction, qu'il conquit l'amitié du professeur Lallemand, dont il eut l'assentiment et l'appui dans la défense de sa thèse sur le spinitis , dissertation fortement imprégnée des idées de la doctrine physiologique, assez peu goûtées alors dans la vieille école, où dominait encore le génie de Bar liiez.
De retour à Marseille , le nouveau docteur, chirurgien de l'Hôtel-Dieu , fut nommé médecin adjoint de l'hôpital général de la Charité, médecin consultant des dispen-
saires, chirurgien de rilôpital des Orphelines, etc., cumul de faveurs qui honore sans doule le mérite qui en est l'objet , mais que l'intrigue a usurpé trop souvent , et que la justice, d'accord avec une saine philanthropie, devrait sévèrement interdire aux médecins , si on veut que les visites d'hôpital soient faites d'une autre manière qu'en courcinl , et qu'elles ne puissent pas être flétries par les pauvres malades du nom de rondes homicides.
Toutefois M. Clôt commençait à recueillir le prix de ses premières fatigues ; il était déjà dans une position avantageuse et honorablement connue à Marseille , lorsqu'un malheureux hasard lui ht découvrir une intrigue d'amour dans un asile oîi seuls auraient dû régner l'amour de Dieu et le saint amour de l'humanité. Il en résulta une esclandre, que l'on présenta comme l'effet d'un dépit jaloux. Les sœurs hospitalières jetèrent les hauts cris et demandèrent l'éloignement de l'observateur indiscret. Les membres les plus dévots de l'administration furent de l'avis des nones ; les plus sensés s'y opposèi'ent , mais inutilement. M. Clôt perdit d'un seul coup ses divers emplois. Quelques médecins et chirurgiens des hôpitaux, qui n'avaient pas vu, peut-être, sans une secrète jalousie son avancement rapide , profitèrent de cette occasion pour se déclarer contre lui ; l'un d'eux poussa la haine au point de demander son exclusion de la Société académique , et celle-ci la prononça.
M. Clôt fit alors la médecine civile à Marseille, où il jouissait déjà de quelque réputation dans le public.
Au titre de docteur en médecine il avait cru devoir joindre celui plus spécial de docteur en chirurgie (1822) ; il avait soutenu à cet effet , dans la même école , une seconde thèse écrite en quelques jours, sur le danger de ta manœuvre instrumentale dans l'art des accouchcmens ; enfin, il était en possession d'une clientelle nombreuse, et s'était signalé
par des guérisons remarquables et ])ar son talent d'opérateur, lorsqu'en 1825 M. Tourneau, agent du pacha d'Egypte, vint en France pour engager des officiers et des médecins au service de ce prince. Les renseigncmens qu'il avait recueillis lui ayant fait comprendre que le docteur marseillais était propre à diriger le service médical en Lgypte, il lui proposa de l'emmener, et fit briller à ses yeux tous les avantages capables de l'entraîner. La pensée d'une aussi belle mission, l'attrait de la gloire, le prestige d'une haute célébrité, durent séduire l'esprit enthousiaste et aventureux de M. Clôt. Il laissa toutes les réalités du présent à Marseille, et fit voile vers l'Orient, où le poussait le pressentiment d'un avenir qui souriait davantage à son imagination.
Son premier soin en arrivant au Caire fut de se former un point d'appui dans un conseil de santé, dont il proposa et fit agréer la création, trait de prudence {l) et de modération qui révèle déjà plus qu'une capacité médicale. Bientôt après il organisa pour les armées de terre et de mer un service sanitaire, modelé sur celui de France, sauf les modifications que rendirent nécessaires quelques particularités de l'administration locale. En même temps il fit construire à Abou-Zabel , à quatre lieues du Caire, un vaste et bel hôpital pour recevoir les malades de l'armée d'instruction; et, dans ces créations nouvelles qui substituèrent l'ordre au chaos, M. Clôt descendit jusqu'au soin de former des commis , des économes , des infirmiers. Cette organisation, qui embrassait tous les détails d'hygiène et de traitement, eut pour résultat immédiat de diminuer partout la mortalité.
Ce fut l'œuvre de quelques mois. Après ces travaux, sa tâche semblait devoir se borner à une direction générale : ainsi l'eût peut-être entendu tout autre. M. Clôt, por-
(1) Rapport de la commission pour l'examen des livres de Clot-JBejf. Académie royale de médficine, 27 novembre 1832.
tant ses regards au-delà du présent, comprit que la rareté des sujets propres à concourir au bien du service, et la nécessité d'écarter une nuée d'aventuriers avides et ignorans frapperaient de stérilité le fruit de ses premiers efforts , s'il n'y pourvoyait par quelque nouvelle institution. Alors lui vint la grande et féconde pensée de l'École d'Âhou-Zabel , qui suffirait à l'illustration d'un homme.
Mais que de difficultés à vaincre pour arriver à l'exécution ! Ce furent d'abord le fanatisme, les préjugés locaux, la défiance des uns, les intérêts des autres , l'envie des étrangers, le dépit de tous ceux à qui l'on ne put ou l'on ne dut pas accorder de l'emploi ; ensuite l'énormité des sommes nécessaires , l'impossibilité du succès alléguées ; l'incapacité prétendue des professeurs , la pénurie des choses les plus indispensables , tous les jours enfin de nouvelles entraves et des tracasseries nouvelles.
Plus d'une fois les élèves de l'institut naissant furent sourdement excités à la révolte ; plus d'une fois la vie même du fondateur se trouva menacée. Un jour, au sein de l'Ecole et pendant qu'il faisait son cours, il fut frappé de trois coups de stylet par un jeune Arabe fanatisé , dont le bras fut heureusement retenu , grâce à ses condisciples indignés
Le plus grand obstacle était la différence inévitable de langues entre les professeurs qu'on pouvait choisir et les élèves qu'il fallait leur donner. On eût attendu et perdu de longues années avant que ceux-ci ou ceux-l<à eussent appris un idiome commun assez bien pour que les maîtres et les disciples pussent se parler et se comprendre aisément. Le temps était trop précieux, la difficulté trop grande. Quel autre moyen de transmission restait-il à employer? M. Clôt eut recours à des traducteurs qui , possédant également la langue des uns et des autres, seraient eux-mêmes les premiers élèves et de vrais moniteurs à qui l'on ensei-
gnerait sa science, afin qu'ils pussent la communiquer au fur età mesure qu'elle leur serait transmise. C'était, comme on voit, l'enseignement mutuel appliqué à la médecine , enseignement, du reste , qui fit merveille, comme il a été constaté par plusieurs voyageurs connus par leur impartialité et môme par la sévérité des jugemens qu'ils ont portés sur le gouvernement et les institutions du pacha. MM. de Cadalvène et de BreuYcry (i) louent en termes très llalteurs les succès d'Abou-Zabel ; MM. Michaud et Poujoulat (2) rapportent que dans un examen public « la phiparl des élèves avaient répondu de manière à étonner tous les médecins f résens... et q%ie tous s'accordaient ù dire que celle école possédait vingt ou trente élèves qu'on peut comparer à lotit ce que nous avons de plus instruit dans celles de France. »
« J'ai assisté à tous les cours , dit le maréchal duc de Raguse (ô) , et j'ai pu juger par moi-même de la clarté qui règne dans les leçons des professeurs, ainsi que de la bonté de leur méthode. Comme la transmission était rapide et an s hésitalion , j'ai dû croire qu'ils étaient bien compris. Les questions que j'ai faites m'ont prouvé aussi tout à la fois la capacité des traducteurs et les connaissances des élèves. y>
Une autre difficulté, non moins grande, était d'introduire les études anatomiques dans un pays où il y avait moins de danger à tuer un homme qu'à le soumettre au scalpel après sa mort. Les préjugés locaux sur ce point avaient leur racine dans la religion même du pays. Il fallait, au lieu de leur faire violence, les fléchir adroitement et les intéresser au succès de l'entreprise. M. Clôt le comprit, et s'adressa aux ministres de cette religion. Il eut des conférences avec les chefs du culte, dans lesquelles il eut le bonheur de leur persuader que l'étude de l'anatomie, loin d'être une profanation des
(1) L'Egijpl'; et la Turquie, I. 1, p- 182. {■!) Correspondance d'Orient, t. VI, p. 88. (3) Voijaije, t. m, p- 307.
moiis, était au contraire la base indispensable de l'art de guérir et de conserver les vivans. Une autorisation tacite lui fut accordée , avec injonction toutefois d'en user avec toute la réserve et les précautions possibles ; mais en peu de temps la répugnance des élèves fut vaincue , et l'on vit bientôt à Abou-Zabel une nombreuse réunion déjeunes Arabes, avides d'une science naguère sacrilège à leurs yeux, porter une main hardie sur la dépouille mortelle de leurs compatriotes, et puiser dans l'étude de leur organisation les principes fondamentaux de la science médicale, qui manquèrent seuls à leurs illustres ancêtres.
L'étude de l'anatomie est aujourd'hui cultivée en Egypte avec autant de liberté qu'en Europe ; et l'école d' Abou-Zabel , cette victoire remportée par l'amour des lumières et de l'humanité sur l'état de barbarie et sur les préjugés les plus invétérés de l'islamisme , l'école d' Abou-Zabel , transférée au Caire en 1853, continue à triompher des jalousies du pays et des jalousies qui ont traversé les mers.
Déjà en effet elle a formé des élèves dont le mérite a pu soutenir même en France le plus sérieux examen ; elle a donné plus de six cents officiers de santé aux armées de terre et à l'armée navale du vice-roi ; elle a donné de vrais médecins à toute l'Egypte, pendant les épidémies de choléra et de peste , de vrais médecins , nous le répétons, puisqu'ils ont eu du courage et du succès ; et finalement une académie de traducteurs instituée par M. Clôt a tourné en langue arabe les meilleurs traités de nos écrivains modernes, et, ce qui demandait un esprit éminemment philosophique, a composé, dans la même langue , un dictionnaire médical , où le sens de plus de six mille mots a été rigoureusement déterminé. Or, pour qui connaît l'inlluence des signes , sens et idées, et l'extrême difficulté d'approprier ces deux choses l'une à l'autre , une composition de cette nature dans un pays et dans
un idiome depuis long-temps étrangers à toute science , est , nous osons le dire, un véritable prodige.
Toutes les branches de l'art de guérir sont enseignées dans la nouvelle école arabe par des professeurs pleins de savoir et de zèle ; les cours y sont faits et suivis avec exactitude. Les élèves y sont logés , nourris , vêtus et instruits aux frais du gouvernement; des examens publics constatent leurs progrès, et signalent ceux d'entre eux qui ont mérité des encouragemens et des récompenses. Les chaires y sont donnés au concours , quand le nombre ou le mérite égal des candidats l'exige.
Une école préparatoire de langue française pour faciliter l'enseignement et la propagation des connaissances, un jardin botanique , un cabinet d'histoire naturelle, pour rendre les démonstrations plus sensibles; enfin des écoles de pharmacie et d'hippiatrique y ont été successivement annexées.
M. Clôt a créé pareillement un hôpital civil destiné à recevoir les malades des deux sexes , et auquel il a joint un hospice pour les fous , une école d'accouchement et une maternité. C'est un établissement sans analogue dans le monde civilisé , où les médecins des femmes sont des femmes. Avoir enseigné l'art de guérir à des hommes c'était un point immense , mais ce n'était que la moitié au plus de ce qu'il fallait dans un pays où les mœurs commandent une réserve impossible à vaincre. Le service féminin organisé à l'hôpital l'Esbeckiè a fait le reste. Là sont des docteurs qui visitent au chevet de son lit la pauvre malade , et auxquels son époux consent à la livrer ; là sont des docteurs qui, par privilège de sexe, obtiennent les confidences indispensables qui seraient refusées à des hommes (1). Une maternité instituée dans le même esprit reçoit les femmes enceintes , qui avaient été
(1) M. Ségur-Dupcjron, UUre li M. Pariskt. (£« 7'ewpî,18 avril 183S>.)
a merci de matrones igno-
jusque-là à rantes et barbares , entre les mains desquelles les cas les plus simples se terminaient par la mort de la mère ou de l'enfant , et souvent de tous deux , ou par des mutilations plus horribles encore que la mort. Elle est aussi un asile sûr incessamment ouvert à la misère ou à la honte de ces malheureuses mères en si grand nombre , qui employaient auparavant des pratiques coupables pour obtenir l'avortement de leur fruit, et ne craignaient pas , afin de mieux cacher une faute , d'avoir recours à un crime.
La Maternité de l'Esbcclàè est encore une maison de charité, une providence pour les enfans abandonnés , et enfin un bureau général de vaccination. « Quand les hommes étaient chargés de ce soin, personne ne se hâtait de porter les enfans au vaccinatcur , parce qu'on pensait que le pacha employait ce moyeii pour les faire marquer , afin qu'ils ne pussent pas échapper à la conscription. Depuis qu'il est confié aux médecins-femmes , cette crainte a tellement diminué qu'en huit mois elles ont fait trois mille vaccinations (1). » M. Ségur- Dupeyron , qui en a vu les états dressés par elles, ajoute qu'ils sont aussi proprement faits que de beaux manuscrits.
L'idée philanthropique d'instruire et d'exercer des Africaines dans ces pieuses et nobles fonctions, M. Clôt a su donc la mettre à exécution ; mais cela a demandé l'emploi de toute la force de volonté dont il est doué ; il a fallu vaincre encore ici des difficultés inouïes. D'abord , dans l'impossibilité de mettredes femmes indigènes en rapport avec des professeurs, impossibilité d'où découlait celle de trouver des élèves parmi les Arabes , on fit venir dix négresses et dix Abyssiniennes. Ces jeunes filles, achetées au bazar, mises à l'œuvre sans vocation , mais douées d'tine intelligence incroyable (2) , du-
(1) M. Ségur-Dupeyron, Lettre àM. Parisei. [Le Temps, 18 avril 1839.)
(2) Voyage du moTéchal duo de Raguse.
rent l^prendre avant tout à lire et à écrire; il fallut ensuite leur enseigner l'arabe littéral, afin qu'elles fussent en état d'étudier les remarquables traductions faites à Abou- Zabel ; puis les sciences médicales en général , et l'art des accouchemens , qu'elles enseignent à leur tour.
L'Egypte connaît peu de véritables améliorations auxquelles M. Glot n'ait concouru directement ou indirectement. Elle lui doit encore l'établissement d'un dépôt de mendicité, dont il a rédigé lui-même les réglemens , les mesures adoptées et mises en vigueur pour la propagation de la vaccine dans toute la contrée , enfin une grande part dans l'organisation de l'instruction publique. Nommé président de la commission créée à cet effet, il insista avec chaleur sur la nécessité de départir l'instruction à toutes les classes, et de répandre surtout l'enseignement de la langue française comme la semence de civilisation la plus féconde et la plus sûre. Outre qu'il espérait en voir sortir les plus heureux effets pour le pays, le mieux-ètre des habitans et l'adoucissement progressif des mœurs arabes , notre compatriote , qui ne négligeait dans aucune occasion l'honneur et les intérêts de son pays, voyait aussi dans cet enseignement généralisé le moyen d'attacher de plus en plus l'Egypte à la France.
Maintenant , qui peut prédire le sort de ces institutions , confiées comme autant de germes de prospérités à ce pays encore à demi-barbare et malheureux non à demi !... Qui pourrait se promettre l'immortalité de ces bienfaits sur une terre tant de fois dévastée , et où sont englouties déjà plusieurs civilisations?... Mais il est permis du moins de ne pas croire aux prophètes de malheur qui annoncent que ces généreuses tentatives , couronnées de succès jusqu'à présent, et soutenues par l'expansion prodigieuse des intérêts matériels et moraux des peuples, soient destinées à périr bientôt. Le maréchal Marinent , qui ne craint pas d'an-
noncer que Clot-Bey s'htimortalise, et que ses succès ne feront que s'accroître, nous semble plus coniianl dans l'avenir et plus digne de loi.
Mehemel-Ali , qui, parmi de grandes qualités , possède surtout celle de savoir reconnaître le mérite et les services des hommes qu'il emploie , n'a pas attendu que toutes ces grandes choses fussent accomplies pour en récompenser l'auteur. M. Clôt , le premier médecin et même le premier chrétien honoré de cette haute distinction, venait d'être élevé à la dignité de bey , à l'occasion de sa belle conduite pendant l'épidémie de choléra qui avait ravagé l'Egypte , et il avait récemment publié (1) la relation de cette épouvantable calamité , lorsque nous le vîmes arriver en France (1852), la croix d'honneur sur la poitrine à côté de la décoration du Croissant , et le compte-rendu (2) de ses travaux à la main , faisant hommage à son pays de tout ce qu'il avait fait comme s'il l'avait fait au nom de la France.
L'objet de ce voyage était, dit-on, une mission secrète du pacha (5). Toujours estil que le but avoué était de présenter et de recommander à l'école de Paris douze jeunes étudians arabes, que Clot-Bey amenait de l'école d'Abou-Zabel , pour achever et perfectionner leur instruction aux leçons des professeurs français.
La patrie le revit avec amour. Partout l'accueil le plus honorable lui fut fait. Tous les établissemens publics lui furent ouverts; tous les hommes qui s'intéressent à l'honneur du nom français et à l'avenir des sciences voulurent le voir et lui parler, les compagnies savantes l'agrégèrent à leur corps. L'Académie royale de médecine lui ouvrit ses portos le 15 novembre 1852 , et, par la bouche de son président, le pria de lui don-
(1) Relation des épidémies de choléra-morbus qui ont régné à l'Heggiaz, à Suez et en Egypte, publiée a Marseille. Typographie de Feissalami ot Demonchy.
(•2) Compte-rendu des travaux de l'École de médecine d'Abou-Zabel. Paris.
(3) Dictionnaire de la conversation, V. Clot-Bet.
ner quelques détails au sujet de ses travaux. Clot-Bey prit la parole , et , avec une facilité , une grâce de débit qu'on n'attendait pas d'un envoyé du Nil, peu habitué, sans doute, à un tel auditoire, improvisa un discours qui fut vivement applaudi , et que tous les journaux du temps ont reproduit.
Le 18, devant un jury composé de MM.
Dupuytren, Boche, Sanson, Bégin, Breschet, Orlila , Cloquet, Pariset et Jomard, les douze Égyptiens , examinés sur les diverses branches de l'art de guérir, répondirent en français à la satisfaction de tous , et l'illustre Dupuytren les trouva dignes de ses félicitations :
« Elèves de l'école à' Abou-Zabel , \eur dit-il, nous sommes « heureux d'avoir été appelés à constater le succès et le savoir « des jeunes médecins de la nouvelle école arabe. L'école arabe « servit autrefois à enlrclenir le flambeau à moitié éteint de la « médecine ; les services que la médecine en reçut, elle les a ren- « dus à l'Egypte. L'homme supérieur dans les mains duquel le « ciel a remis dans ces derniers temps le gouvernement de celle M terre antique, et qui a conçu la noble pensée de faire revivre « toutes les gloires, ne pou\ait négliger de lui rendre celle de la « médecine. Dans cette vue il ne pouvait faire un meilleur choix « que celui de l'illustre professeur auquel il a confié le soin de « relever l'école d'Alexandrie.
i< Vos succès lui appartiennent : qu'il en reçoive ici nos féliei- « talions. Recevez aussi nos complimens, jeunes élèves! A Ira- « vers les diflicullcs d'une langue qui vous est étrangère , nous « avons trouvé avec plaisir la preuve d'un savoir aussi solide « qu'étendu. Vos réponses il nos questions nous présagent qu'A- « viceune, Rhuzis et Albucazis trouveront en vous de dignes a successeurs. »
Le 27, une autre commission , composée de MM. Desgenettes, Larrey, Husson , Orlila et Pariset, après avoir pris connaissance des travaux de Clot-Bey, et avoir jugé d'une commune voix que jamais personne n'avait peul-êlrc mieux servi l'humanité , la science et l'Acatlcmic ellc-mêtne , que ne l'avait fait cet honorable médecin , conclut à son admission au nombre des associés étrangers ; et le Tl décembre cette admission fut prononcée à l'unanimité.
Après avoir ainsi lixé l'attention des médecins , des savans et de la presse à Paris, dans plusieurs autres villes et en Angleterre même , où il ht une rapide apparition, Clot- Bey dit un second adieu à la France , et alla reprendre le cours de ses travaux dans sa patrie adoptive, où l'attendaient de nouvelles fatigues et de nouveaux dangers.
Jusqu'à l't'poque de l'invasion de la peste (1855), son temps fut employé aux soins des écoles et des hôpitaux , à des inspections , à des voyages , à la pratique des opérations chirurgicales dans tons les lieux où sa présence faisait affluer les malades. Il entretenait des correspondances scientiliques avec les savans ; il écrivait des lettres médicales à MM. Fabre, Cayol, Broussais; il envoyait des mémoires à l'Académie de médecine (1), et au milieu de ces occupations si multipliées, il trouvait encore des momens à consacrer à la recherche des causes et des caractères de la peste, quand cette terrible maladie éclata au Caire , au commencement de mars , et y acquit en peu de temps une telle intensité que le mois suivant plus de mille personnes succombaient chaque jour dans cette malheureuse ville , toute empreinte d'une récente désolation.
Pendant l'épidémie de 1831 , M. Clôt était resté au Caire , tandis que presque tous ses confrères , les membres du conseil de salubrité et le médecin particulier du pacha s'étaient enfuis ou mis en quarantaine. Le souvenirde sa noble conduite dans cette occasion , et l'exemple qu'il donna le premier pendant la peste, encouragèrent tout le monde , et on vit, pour la première fois en Egypte , les médecins se dévouer au service des pestiférés. Plusieurs d'entre eux périrent au milieu d'une mortalité si grande; cinq domestiques de Clot-Bey furent atteints de la maladie ; et on regarda comme un miracle que , se multipliant partout où l'on réclamait son ministère , visitant les hôpitaux et les malades, faisant des ouvertures cadavériques , sans prendre aucune précaution , il n'en eût pas été frappé comme eux. Il poussa l'ardeur de son zèle jusqu'à s'inoculer d'abord du pus, et quelques jours après du sang des pestiférés , à différens degrés de l'affection , et toujours avec une entière impunité , afin de pouvoir
proclamer, en face du péril , comme corollaire de ces expériences hardies, l'opinion généreuse de la non contagion , ou du moins confirmer cette moralité consolante que le plus sûr préservatif dans les épidémies, c'est le courage intelligent !
Clot-Bey a recueilli durant la peste des matériaux considérables, qui sont comme les pierres d'attente d'un ouvrage promis, et que ses derniers voyages en Candie, dans la haute Egypte, en Syrie, et surtout une longue et cruelle maladie , l'ont empêché jusqu'ici de terminer. Malgré l'étatde souffrance qui ne l'a pas quitté dans ces excursions entreprises dans l'intérêt du service ou de la santé des deux pachas, il n'a pas cependant interrompu ses fonctions : inspections fatigantes, visites d'hôpitaux, pratique des grandes opérations, ni même omis de consigner partout, dans des mémoires ou des lettres à ses amis, des observations sur les localités, les guerres, les mœurs , les maladies, les faits chirurgicaux et autres, que les journaux de France se sont empressés d'accueillir.
En Syrie , surtout , plusieurs centaines de personnes venaient chaque jour lui demander des conseils ; et l'aflluence des malades attirés par sa renommée était telle qu'il était obligé quelquefois de quitter secrètement les lieux pour obtenir un peu de relâche à ses fatigues , et de calme aux douleurs de poitrine qu'elles lui occasionnaient.
En ce moment Clot-Bey, toujours malade et souffrant , a quitté l'Egypte avec un congé de Sa lïautesse. Son but est de parcourir quelques contrées de l'Europe, et notamment l'Italie , où il espère se remettre loin d'un pays qu'il aime, et qui serait favorable à son rétablissement, s'il y pouvait prendre du repos.
Maintenant , si nous voulons apprécier le mérite de Clot-Bey comme médecin et chi-
rurgien , il convient de nous rappeler qu'il appartient, ainsi qu'il s'en fait gloire , à l'é-
mauttasis ; sur le i/ioicru, tu i ^^ i r» • r' ••!?*/»
tailUetd-mtresopcration,: Mémoires imprimés a Marseille. | colc de BrOUSSaiS. En armant en Egypte ,
il fil succéder la doctrine physiologique au grossier empirisme qui dominait avant lui dans la pratique civile et militaire, et cela moins en l'imposant que par la démonstration de ses avantages et de sa supériorité. Là plus encore qu'en Europe elle avait contre elle des partisans de Franck, de Brown , de Pinel , de Rasori , et pis que cela, des nu'dica.s/rcs , qui faisaient de leur art prétendu mcticr cl marchmiilise , des iniposlcurs enrichis en vendant cher à leurs dupes des conserves de perles el de rubis; d'autres ne faisant jamais de visites sans laisser à leurs malades quelques douzaines docarlolini ( petits paquets), ou quelque buisson merveilleuse joliment coloriée, n'ayant souci que de l'argent qui devait leur en revenir.
Tels furent les premiers adversaires de M. Clôt , qui le décrièrent d'autant |)lus , et s'efforcèrent de l'aire accroire qu'il était un mauvais médecin , puisqu'il guérissait avec peu de remèdes !
En général la mortalité a diminué dans les hôpitaux d'Egypte, à mesure que la thérapeutique s'y est simpliliée , et l'on y reconnaît aujourd'hui que la nouvelle méthode française a soustrait à la mort des milliers de victimes.
La doctrine homœopathique voulut avoir aussi un apôtre de ses mystères chez un peuple ami du merveilleux. C'était un Bavarois, disciple d'Uanneman, qui chercha d'abord à séduire le gouvernement égyptien par les i,pécieux avantages de son système d.\'conomie médicale, puis qui proposa d'emmener une trentaine déjeunes Arabes pour les instruire dans son art, moyennant la soniuie de vingt ou trente niiiie talaris ; el , eu preuve de l'infaillihiliié de ses dogmes, ii demanda la permission de faire des expériences dans un hôpital. Elle lui fut accordée. Mais bientôt, M, Clôt elle conseil supérieur de ?anté ayant dû intervenir, il leur lut démontré par les faits mêmes que leur devoir et les intérêts de l'humanité ne permeitaioni pas de prolonger les essais, el
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le médecin homneopathe fui forcé par ses revers de quitter l'hôpital el l'Egypte (I).
Une dos premières maladies observées et étudiées par M. Clol dans ce pays fut le drcKjouneau, dont il fit l'objet d'un mémo're adressé à l'Académie, dans lequel il a démontré l'existence de cet enlozoaire, mise en doute auparavant par quelques médecins, elétahli des règles pour le traitement de cette affeclion singulière , tout à fait inconnue dans nos climats.
Dans sa relation du choléra, Clol-Bey, guidé par la symptomatologie el l'anatomie pathologique, considère cette maladie conmie une afiéction inflammatoire de l'eslomnc et des intestins, qu'il traite par les saignées, les antiphlogistiques, l'opium el les révulsils ; il note son influence simultanée sur la presque totalité de la population, el attribue l'efl'royable supériorité du chillVe de la mortalité en Egypte à la malpropreté, à la misère, et au déplorable abandon où les malades ont été laissés; puis, suivant la marche géographique de l'épidémie, il discute le mode de |)ro|)agalion , et arrive à la conclusion qu'elle n'a pas été importée , qu'elle n'est pas conia/jieuse , el qu'elle se liansmet par voie épidémiriuc. « Cette opinion, consciencieusement examinée , longuement disculée, se présente, dansée travail, appuyée d'une série de faits telle qu'il nous semble devoir frapper les esprits les moins accessibles à ce genre de démonstration (2). » Cependant comme la quesiion est encore indécise {ô), l'auteur, dominé par une réserve qu'on ne saurait trop louer , recommande , en finissant , de ne pas négliger les précautions sanitaires usitées.
Peut-on inférer de ce qui précède que Clol-Bey étend l'opinion de la non-contagion à la peste ? il nous semble conveiial)!e
(1) Nous racontons un fait particulier, ruais sans nou^ prononcer ni pour ni contre Ib doctrine des infiniment petits.
(2} Rapport sur le Miiiioire de Clol-B y, lu à l'Académii' royale de ni(f'diciiie le 4 scpieinbre 1832.
(;<) mémoire sur les épidémies de i:holérc»jnorbus, p. 3fl.
d'attendre qu'il ait publié le fruit de ses recherches avant de le juger sur ce point : il est mieux placé que qui que ce soit pour éclairer une question digne d'occuper les plus graves pensées des gouvernans , et nous nous bornerons, pour faire pressentir ses iilces , à rappeler ce qu'il disait naguère dans une relation de son voyage en Crète, au sujet des quarantaines : « Je Jais des vœîix bien sincères pmir que les mesures adoptées sauvecjardenl l'illuslre Crèle à jamais; malheureusement je crois leur réalisation impossible, car mon opinion est que ta peste endémique , dans tout l'Orient , s'y développe sous l'influence de caiises météorologiques. Je ne proclame point l'aholition des quarantaines, elles ont un but d'utilité; mais je les voudrais dépouillées de leurs mi' le et une pratiques flscales, surannées, vexatoires; je voudrais qu'aux intérêts de l'amour-propre ne fussent jamais sacrifiés les intérêts plus chers de la science, du commerce et de l'humanité [l). t>
Malgré quelques critiques prématurées et systématiques , les antécédens de M. Clol sont de nature à faire croire au moins qu'il est capable de bien comprendre et de concilier dans ses écrits comme dans ses actes les besoins des lumières et de l'industrie avec les exigences de la santé ei de la salubrité des peuples.
CIot-Bi'v a pratiqué toutes les grandes opérations de la chirurgie en Egypte. Il s'est trouvé placé sur un vaste théâtre d'observations , qui lui a offert toute sorte de cas des plus graves et des plus rares. On peut citer entre autres la ligature de l'iliaque externe, l'amputation dans l'articulation coxo-fémorale , la désarticulation du bras.cent soixante opérations de la taillepar différentes méthodes. Il a été le preuiier à donner une description exacte de l'éléphantiasis du scrotum. Nous ne sachions pas que nul avant lui eût extirpé des tumeurs de ce genre, pesant jusqu'à cent dix livres; il a
(1) Sémaphore dt Mantille, édition d'Orient , 21 juin 1838.
établi les règles du procédé opératoire s suivre , et , malgré les complications de hernies, d'hydrocèles, de lésions des testicules, sur douze opérés dix ont gupri. Il a fait aussi la résection de la mâchoire inférieure par un procédé nouveau , des amputations dans l'article ou dans la continuité des os, et une innombrable quantité d'autres opérations.
Il ne manquait à sa pratique que l'occasion d'étudier en grand les plaies d'armes à feu; il vient de la trouver en Syrie, o\x il a donné des soins à plusieurs milliers de' blessés dans la guerre contre les Druses , qui lui ont fourni les cas les plus curieux, et les plus intéressans.
Tout ceux qui ont vu Clot-Bey au lit des malades s'accordent à louer la sûreté de son tact, la promptitude de son jugement et sa dextérité. Il est de grands chirurgiens dont on vante le sang-froid : celui-ci procède par inspiration. Il réunit deux grandes facultés qui se rencontrent rarement ensemble: la réflexion et l'enthousiasme; une aptitude particulière à concevoir, urn^ ardeur persévérante à exécuter , qui en ont fait un homme très remarquable à plusieurs éeards. C'est sans doute cette volonté vive ei patiente tout ensemble qui lui a fait surmonter tous les genres d'obstacles et braver tous les périls, depuis le jour oîi il conçut le dessein d'étudier la médecine et de se pousser par elle dans le monde.
L'amour des richesses, qui est la passion dominante des hommes, est pour lui la chose la plus indifférente ; aussi a-l-il fait seul tous les frais des examens annuels de l'école d'Abou-Zabel ; et ce n'est pas trop avancer que de dire qu'il a sacrifié plus de 300,000 francs pour donner de l'éclat à ces solennités du désert. Le jardin botanique et le cabinet d'histoire naturelle n'existeraient pas sans ses dons. D'autres établisblissemens n'ont réussi que grâce à cette vertueuse prodigalité sans laquelle il serait riche.
Quoique nô pauvre, Clot-Bey a toujours aimé uu rerlain faste dans sa manière do vivre. Aussitôt arrivé en Lgyple, il sut premlre l'attitude qui convenait à son rang et acquérir une considération qui a dû avoir une grande influence sur son avenir et sur celui du corps médical qu'il représentait. Son courage à se jeter tète baissée au milieu des épidémies les plus meurtrières , so:; humanité envers les malades des hôpitaux et ceux que sa réputation laisait altluer autour de lui , sa prohilé, son désintéressement, lui ont concilié l'estime des grands, l'atlachcMuent des pauvres.
Dans le mouvement de génération qui s'opère en Egypte, la médecine était, parmi les branches des connaissances humaines, la science pratique la plus difiicile à établir : le fanatisme et la religion du pays la repoussaient également. Bien plus, le chef du nouveau système n'accordait pas à celte partie la même faveur qu'à celles qui devaient lui fournir plus directement les moyens de s'élever et de se défendre. Il dit : « Je veux des soldais, des artdieurs, des arsenaux; « il n'a janiaisdit : « Je veux un inslitutde travaux anatomiques. C'est en quelque sorte à son insu que Clot-Bey a tenté d'accréditer en Égypie les sciences médicales.
Et cependant l'organisation du service de santé, celle des hôpitaux , de l'école de médecine, sont encore aujourd'hui les œuvres les plus avancées , les plus méthodiques et les plus complètes qui aient élé accomplies en Orient.
Considérée au point de vue du progrès des lumières , l'enseignement de la physique , de la chimie , de l'analomie , de la physiologie, de la botanique , de fhygiène, a fait et fera incomparablement plus pour les peuples du Nil que les plus belles victoires de leur moderne calife. Les ouvrages qui ont été traduits et imprunés dans le pays répandent même au dehors de la sphère de l'école et partout des germes puissaus de civilisation ; partout l'esprit vi-
vifiant des nations occidentales pénètre et s'insinue avec les hommes et les choses. Non , les idées importées de France ne périront pas sur celte terre féconde! Elles survivront aux bouleversemens politiques; elles formeront, avec les nobles instincts de l'humanité, comme une sainte ligue contre laquelle se briserait plutôt le despotisme; et Clot-Bey, l'Avicenne chrétien , seramift au premier rninj den réçjénéraleurs de l'Egijl)fc{\)\
Clot-Bey est associé correspondant de l'Académie royale de médecine de Paris, membre des Sociétés de médecine de Lyon, de Bordeaux, de Marseille, de l'Athénée do ÏMoulpollier, de la Société de stalislique universelle, delà Société des Curieux de la nature de Gœtiingue , de la Société de médecine de Livourne, de la Société zooloeique de Londres, etc., etc.
Le roi de Prance l'a nommé chevalier de la Légion-d'Honneur en 1850, et officier du même ordre en 1857.
Le vice-roi d'Egypte l'a élevé à la dignité de boy avec le grade de colonel, en 1851 , et au grade de général en 1856.
PATIÎV (henri-ioseph-guillaume).
M. Patin {Henri-Joseph-Guillmime) est né le 21 août 1795, à Paris, département de la Seine.
Élève de l'École normale en 1811 et 1812, il y rentra en 1815, comme maître des conférences pour l'enseignement de la littérature ancienne et moderne, et, jusqu'à la suppression de l'École en 1822, y exerça ces fonctions qu'il a reprises lors de son rétablissement en 1850.
i\î. Patin a professé la rhétorique dans pliisieurs collèges de l'Université, tant en province qu'à Paris, et notamment au collège Henri IV, de 1817 à 1819.
Su[>pléant de M. Yilleniain , pour le cours
(1) Le maréchal duc de RagHse. Voyage en Orient.
d'éloquence française, à la Faculté des lettres , à compter de 18Ô0, il a été nommé en ISô'ià la chaire de poésie latine, devenue vacante par la mort de M. Leniaire , et a reçu , à la même époque, la décoration de la Ijégion-d" Honneur.
En 1857 il a élé attaché au comité historique de la langue et de la liltérature françaises, formé, près le ministre de l'instruction publique , pour la publication de documens inédits.
M. Patin est auteur des ouvragessuivans :
Thèse de philosophie, de animi Immorlalitatc, 1814.
Thèse de littérature, de l'Usage des harangues chez les hisloriens, 1814.
Eloge de Bernardin de Saint-Pierre, couronné par l'Académie des sciences, belleslettres et arts de Roufn, en 18.6.
Eloge de Lesage ; Discours sur la vie et les ouvrages de J. A. de Thou ; Eloge de Bossue t , (Oiironiiés par l'Académie française en 1822, 182-4. 1827.
Il a publié en outre divers discours après les avoir prononcés au collège de Meaux en 1814, au collège royal de Henri IV en 1829, à la faculté des lettres en 1850, 1855, 1855,1856, 1857, 1858.
11 a donné diverses iVo/îces dans la Galerie française , le Bépertoire universel de littérature ancienne et moderne , le Plutar que français , etc. ; et de nombreux articles dans le Lgcce français , la Revue cncgclopédique , le Globe , le Lycée, le Journal général de l'instruction publique, les Bévues française , de Paris , des Deux-Mondes , et le Journal des savons, au bureau duquel il appartient depuis le mois de janvier 1858.
AKDUÉ (le général bai'un jean-maurice d').
Le baron d'Aisdué (Joseph-Maurice), maréchal de camp , commandant le département du Jura, est lils de M. d'André, ancien député de la noblesse de Provence aux états-généraux.
Né à Aix (Bouches-du-Rhône), le 20 janvier 1789, le jeune d'André fut conduit, encore enfant, en émigration , et élevé à l'école militaire de Vienne; il débuta en 1805, comme cadet, dans la cavalerie autrichienne.
H était lieutenant dans le régiment de chevau-légers de l'empereur, lorsqu'en
1809 un décret de Napoléon , daté de Schœnbrunn, vint rappeler dans les armées françaises les officiers nés Français qui servaient à l'étranger.
M. d'André fut placé dans le 28^ régiment de chasseurs , lit les campagnes de
1810 en Espagne, 1811 et 1812 en Russie, 1815 et 181 4 à Hambourg.
Il se distingua par son aptitude , passa rapidement par tous les grades, et fut cité à l'ordre de l'armée par le prince d'Ekmûlh, à la suite d'une sortie dans l'île de Wilhelmsbourg.
En 1814 M. d'André avait été nommé capitaine dans la vieille garde; mais, par suite de la réduction de ce corps, il passa chef d'escadron de la gendarmerie de Paris.
Au 20 mars 1815, il fut chargé d'une mission qui l'atlacbail à la personne du roi, et suivit Louis XVIU à Gand.
H reprit son poste dans la gendarmerie de Paris au retour des Bourbons , et contribua à la réorganisation de ce corps. On l'a vu plusieurs fois y figurer, et même en prendre le commandement dans les troubles qui eurent lieu à Paris à ditlérentes époques. Dans ces pénibles circonstances le chef d'escadron d'x\ndré a montré une grande modération.
Pendant la campagne d'Espagne M. d'André , designé pour organiser la force publique, fut, bientôt après, nommé grand prévôt de l'armée.
Ces fonctions importantes le firent jouir auprès du duc d'Augoulème d'une certaine influence.
On croit qu'il ne fut pas étranger au dé-
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DES IIOMMt crctd'Anlujar, qui devait soulever lanl de dissidences politiques. Ce qui est eerlain c'est qu'il se montra partisan des principes consiitulionnels que le duc d'Angoulcine voulait faire prévaloir en Espagne.
Au retour d'Espagne, le colonel d'André lut pouivu du commandement de la 25« légion do gendarmerie à Melz, et quelque temps après nommé colonel de la gendarmerie des chasses.
Ce corps, composé d'hommes choisis de la garde , chargés d'un service de confiance auprès de la personne du roi, se distingua aux journées de juillet 18ôO. La gendarmerie d'élite était en réserve sur la place du Carrousel, et perdit plusieurs hommes.
Elle quitta la dernière les positions des Tuileries , de Sainl-Cloud et de Rambouillet.
Pendant la marche sur Cherbourg, ce régiment couvrit constamment l'arrièregarde, bivouaquant autour du logement royal , et ne s'écartant point de la discipline la plus rigoureuse.
A V alognes , Charles X voulut lui en témoigner sa reconnaissance , et laisser à son colonel une preuve de sa satisfaction. 11 accorda des croix , et nomma M. d'André maréchal de camp. Ce grade devait , du reste, lui être acquis comme aux autres colonels de la Garde.
Après le licenciement de la gendarmerie délile, y\. d'André se retira dans le département des Ardennes , où il vivait à la campagne , lorsqu'en 1837 il fut rappelé à l'activité, et nommé inspecteur de gendarmerie à la place du lieulenant-général Latour- Maubuurg , tombé malade pendant celle mission.
I^e général d'André fut ensuite employé au ministère de la guerre , et attaché à une commission chargée de la réorganisation de la garde munit ipale.
Il est aujourd'hui commandant du département du Jura.
ODIOT ( JEAiN-llAP riSTE-CLAlîDE ).
Lorsque les étrangers et les Parisiens eux-mêmes visitent la belle rotonde qui coupe la terrasse de façade du Luxembourg, ils sont loin de sedouter que lesriches pièces d'orfèvrerie qui sontexposées à leur almiralion sont l'œuvre de l'un des braves chefs de la garde nationale , qui firent si glorieusement leur devoir, en 1814 , h la bairière de Clichy. Jusqu'à ce jour les biographes se sont tus sur M. Odiot, et si le pinceau de Vernet ne l'eût immortalisé dans son magnifique tableau de la défense de Clichy, le nom de M. Odiot ne rappellerait que celui de l'un des plus habiles artistes de notre époque et des plus lionorables industriels.
Nous réparons l'oubli de nos prédécesseurs; car, avant tout et par-dessus tout, M. Odiot est un excellent patiiote.
Né à Paris, le 8 juin ITCô, M. Jean-Baptiste-Claude Odiot , fils de l'un des orfèvres les mieux famés de la ( apitalc (l), s'engagea comme dragon à l'âge de seize ans, dans le régiment de colonel-gi'néral, où il servit pendant trente mois; son congé ayant été acheté au bout de ce temps , le jeune Odiot rentra dans la maison paiernelle, c'est-à-dire dans l'orfèvrerie.
En 1789 M. Odiot lit partie de la garde nationale active , et nous le trouvons en 1792 lieutenant de grenadiers à la butte des Moulins, dans la campagne de Jemmapes , à la suilede laquelle d demanda son congé, et revint se livrer à ses travaux et à son industrie.
En 1809, M. Odiot s'était fait personnellement un nom honorable, l'estime de ses concitoyens lui était acquise; l'on connaissait son patriotisme ; il fut nommé commandant de la garde nationale parisienne ( l""* cohorte, 2" arrondissement); il justifia en
(1; Cette maison est une des plus anciennes de la capital» ; elle était représonlëc dans les prenjicres années du dernier siècle par Jean-Baptiste-Gaapard Odiot , qui jouissait d'iiiw haute réputation de lalenl et de probité.
toute circonstance la confiance dont il avait reçu un si honorable témoignage ; mais c'est surtout dans les journées si difficiles des 50 et 51 mars 181i qu'il donna des preuves de son courage et de son dévouement à la cause de la patrie.
Cliarifé du commandement de la 2' légion , après le départ du comte Regnaud de Saint Jean-d'Angely pourBlois, et promu , sur le champ de bataille , par le maréchal i\Joncey, au grade de colonel , M. Odiot se conduisit vaillamment , et c'est surtout sur ce point et sous son commandement que la garde nationale parisienne s'immortalisa par sa belle délense, et par l'intrépidité et la prudence de ses manœuvres. Nous répéterons ce qu'a dit i^i. f*ons (de l'Hérault) , dans son ouvrage de lu Balaille el de la Capitulalion de Paris : « M. Odiot doitêtrefier de ce souvenir. » Sa résistance dura jusqu'à ce que le maréchal xMoncey eût signifié l'ordie de cesser le feu.
Dans cette journée du 50 mars, M. Odiot mérita bien de la patrie ; le lendemain il mérita bien de la capitale, en se multipliant sur tous les points de son arrondissement pour y faire régner la discipline et l'ordre.
Louis XVlll acquitta la dette de la patrie et de la capil:ile , en plaçant sur la poitrine de M. Oliol le ruban delà Légion-d'Honneur (5 septembre 1814), distinction pour laquelle Napoléon lui concéda un nouveau brevet le 15 avril suivant.
Louis XVlll, disons-nous, acquitta la dette de la patrie et de la capitale ; et cependant M. Odiot ne s'était point montré empressé adulateur du pouvoir nouveau , car il avait refusé de prendre la cocarde blanche, alors que plusieurs colonels avaient déjà dépouillé leur chapeau de l'insigne national , el par son exem[>le inspira quelque pudeur à ceux de ses coliègues qui se jetaient ainsi , avec un cupide entraînement , au devant des nouveaux maîires que leur imposaient l'Angleterre ei les hordes du Nord.
A la réoiganisalioa royaliste de U garde
nationale, M. Odiot se vit enlever son grade de colonel ; mais plus tard, sous le ministèi'e de M. Dessoles, il fut nommé major.
Pendant la première révolution , dans la journée du 10 août, M. Odiot s'était trouvé de gaide au château des Tuileries, et avait sauvé la vie à deux Suisses poursuivis par la fureur populaire. Au 20 mars 1815, alors que la royauté des Bourbons se délaissa elle-même, et donna l'exemple d'une nouvelle émigration, M. Odiot se trouvait de nouveau de garde au château , où l'empereur remarqua le brave colonel de la barrière de (]lichy.
En 1850, malgré son âge, M. Odiot fut encore lier d'appartenir à la milice citoyenne, et il vint prendre place dans l'état-major de Lafayette, en qualité de colonel. Il appartenait à M. Jacqueminol de rayer des contrôles de la garde nationale le brave de Clichy.
Le colonel nomme sur le champ de balailie a vainement réclamé pour que son grade honoraire lui fût conservé; la nouvelle camarilla n'a pas cru devoir satisfaire à une aussi juste demande, et a répondu par un refus positif.
Aux trois jours, M. Odiot fit mettre bas les armes à un poste de Suisses, et pi otégea leur retraite en dehors de la barrière, par son ascendant sur la population du quartier qu'il habite.
Après avoir fait connaître le soldat de la patrie, nousdevons parler del'artiste habile, de l'industriel.
Par ses travaux en orfèvrerie, M. Odiot s'est acquis une réputation européenne; pendant vingt-cinq ans, il a constamment obtenu la médaille d'or ou le rappel de médaille, dans toutes les expositions des produits de l'industrie française. En 1810, f'on admira la magnifique toilette, du prix de 800,000 franJs, dont la ville de Paris fit houimage à l'impératrice Marie-Louise; en 1811, le berceau du roi de Rome, dont la ville de Parisavail fait les Irais (lo0,000 fr.) ;
ces deux ol>jpts, restés la propriété de Marie- Louise, sont les deux plus magnitiques joyaux qu'elle ail emportés de Fi-anre.
M. Ocîiot s'était en outre fait distinguer, sous l'empire, par un grand nombre de services remarquables auiaiil par leur élégance que par le fini du travail. Mais c'est surtout à la suite desévénemens de Paris, qu'il reçut pour les grandes maisons du Nord de riches commandes, parmi lesquelles on cita surtout le service de la princesse Braniska , du prix de oOO,0(X) francs, qui est considéré comme le plus gracieux, le plus élégant et le plus riche qui existe en Pologne.
A la naissance du duc de Bordeaux, la \ille de Paris, qui avait richement fêté la venue du fils du héros , dut aussi se montrer empressée aupiès du berceau de Venjant du miracle , mais ce fut avec moins de prodigalité; cependant, ellefit, entre aulresobjets, hommage à la duchesse de Berri d'an déjeuner, dont la confection fut confiée à M. Odiot. Cet objet de grand prix est l'un des plus gracieux sortis des ateliers de cet habile artiste.
Pie VII reçut de Louis XVIII, pendant les premières années de la restauration , un encrier qui avait mérité la médaille d'or à M. Odiot; cet encrier, représentant Apollon et les neuf Muses, fut admiré par tous les artistes romains, alors que le pape le déposa dans sa riche galerie.
Nous devons aussi parler de la vierge d'argent de Notre-Dame, et de la statue en argent d'Henri IV enfant, d'après Bosio, appartenant à la c<Juronne, et enfin, d'un magnifique service pour le roi de Naples, Ferdinand l'■^ du prix de 800,000 francs. A cette occasion, la duchesse d'Orléans adressa à M. Odiot la lettre suivante, accompagnée d'une médaille d'or :
« liC roi, mon père, a beaucoup admiré, monsieur, « le beau service d'argenterie que vous avez si par- « iîiitenicnt exécuté pour lui ; il en est si satisfait (jue, t pour vous le témoigner plus pariicuiièremeni, il '< m'a chargé de vous remettre la médaille ci-jointe. J
« C'est la marque de distinction et d'encouragement « que Sa Majesté accorde aux artistes les plus ilistin- « gués ; à (0 tiiie elle vous éi;iit bien due, et ce m'est « tin plaisir d'èire cli;irj;epar le roi, mon père, de « vous l'olCr.r.
« Soyez persuadé, monsieur, de mes seniimens K pour vous.
« Votre affectionnée,
« Marie Amélie. »
L'âge était venu pfutr M. Odiot de prendre (lu repos. En 18:27, il (éda son établissement à son fils et se relira aux Chainps- Llysées, oii il fit bâiir unedélicieuse retraite, que les arts ont embellie de tout leur luxe. Il y a composé une galerie précieuse, riche des tableaux des premiers tnaîires modernes et d'objets d'antiijuilé, recueillis avec soin, classés avec intelligi-nce. Mais celte galerie pouvait un jour être dispersée par les nombreux enfans de M. Odiot ; les modèles en bronze, exécutés par l'habile artiste et au notiibrede trente, pouvaient cesser de former collection. M. Odiot l'a compris, et dès lors, mû par un sentiment de noble vanité nationale et de patriotisme, il a, de son vivant, fait hommage de ces productions au Musée du Luxembourg. Il a joint à cet envoi le magnifique tableau de Vernet, représentant la barrière de Clichy, le 30 mars 1814, et dont il s'était rendu acquéreur. Ces diverses pièces furent adressées à la Chambre des Pairs, accompagnées de la lettre suivante, dontleprésidenldonnalecture à l'assemblée dans sa séance du 5 mars 1855.
A monsieur le grand Référendaire de la Chambre dea Pairs.
« Monsieur le duc ,
« Je suis décidé à donner de mon vivant et de suite au Musée des Ans modi ries du Luxembourg trente pièces en bronze^ exéculéesde la même manière que je faliriquais mon oifévrerie, et qui mont valu la médaille d'or à toutes les expositions qui ont eu lieu depuis leur cré.ition sous le consulat, jusqu'au 15 août 1827 ( époque oii j'ai cessé de fabriquer), et un vase d'argent qui démontre l'eftel que produisent les ornemens adaptés avec des vis non-apparentes sur un fond bruni.
« Pour ces divers ouvrages, j'ai été secondé pour
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les dessins par MM. Priullioii, Moieaii, Garneray ei Cuvilli. r; pour les motleIa{;es par MM. les académiciens Cliaudei, Dimont et Koguier, tous arlisles de première distinction.
« Je donne aussi à la ga'erie du Luxeml)our{î mo» tableau rcprésentani la barrière deCiichy, p;ir \1. Horace Véniel, et un dessin encadré , lequel représenle les principales pièces qui ont été exécutées dans mon établi^sf■mpnt.
« Je vous prie, monsieur le duc. Je vouloir bien avoir l'obligeance de vous charger de faire part de ma proposition à MM. les pairs de France.
Cl En aiiendani l'honneur de voire réponse, j'ai celui d'être,
« Monsieur le duc , « A'otre très humble et dévoué serviteur, « Odiot père. »
La chambre accepta l'hommage de M.
Odiot, et lui vola îles remercîmens. 11 nous semble que le ministère eût dû de son < ôté apprécier cet acte généreux de l'habile artiste, et chacun eût applaudi à l'ordonnance royale qui eût placé sur la poitrine de M. Odiot la croix d'olïicierde la Légiond'IIonneur. 3I;»is sans doute, M. Monlaiivet a eu !a délicatesse de penser, que le brave de Clicliy était plus fier de la croix de chevalier qu'il tenait de la reconnaissance de Napoléon ; s'il en est ainsi, M. Montalivet est excusable.
M, Odiot est depuis long-temps membre du conseil général des manufactures.
CHASSELOLP-LAUBAT (jcst, marquis (1) Dr.\
Parmi les jeunes hommes appelés à l'honneur de la représentation nationale , et qui bien que dévoués à la défense de la dynastie d'août , se font remarquer par leur patriotisme et leur indépendance, nous distinguons M. Just de Chasseloup-Laubat, au-
(i) Napol(<on avait créé M. le lieulenant-géiiéral Chasseloiip- Laubal comte de l'empire. Lorsque Louis XVIII voulit clablir la fu^ion de la nouvelle cl de l'ancienne noblesse , M. le g ni-ral Chasseloup-Laubat fut un des douze comtes de l'empire promus au li.re de marquis. Ce fait explique comment M. Chasseloup- Laubat tils porte le titre de marquis, quoiqu'il soit titulaire de lempire.
quels les électeurs de Dieppe ont confié leur mandat. Issu d'une famille noble illustrée dans la cai rière des armes (1), et fils d'un
(1) Jean-yaihauiel de Chasseloup-Laubat , né en ItifiO. s'était fait remarquer dans les campagnes de Flandre sous le niaréihal de Luxembourg I' eut un ■ jambe cmpoflée à Ncr- «inde en 1693. et Louis XIV lui donna de s,i main la croix de Saint-Louis , à la créaiion de cet ordre. Son ils, Jeun i>k (Iiiasseloi;i'-Laub»t, né en 1711 , se distingua sous le maréclial de Saxe , à Fonlenoy, a Raucoux , à Lawfeld , ci il fut blessé à i hacuiie de ces trois batailles. Héritier de la valeur de ses ancêtres. François de Chasseloup-Laubat père de celui ipii fiit le sujet de celle noiice, dut suivre la même cirricre Nous avons dû ( irconscrire notre cadre et ne nous occuper que des liDiiimcs viians. Toutefois nous ne saurions lésislcr au désir de consacrer un s(juvcnir à l'une des plus honorables illustration' de la république et de l'empire. Nous empruntons l'artii le néiriilouiiiiie que nous reproduisons au .Wotiifcur ( 15 oclobrc is:i3 ), qui se icndil, dans celte circonstance, l'inlerprcle de l'opinion publique.
« Voici encore un de* débris de noire vieille armée, de notre ancienne gloire militaire, qui vient de disparailre.
« La mnrl a frappé, dans sa quatre-vingtième année, le lieulenant-général, pur de France, marquis de Chasseloup-Laubat. Enlré au service en 1770, d'abord lieutenant darillerie, il pa-sa dans le corps royal du génie en I77i. OITi. icr sup rieur liTsque la révoliilion ed.ita, il en adopta toutes les prin. ipes. et, malgré les pressantes sollicitaiions (|u on lui fit pour l'engager à émigrcr, il se refusa toujours a portera l'étranger des tilens qu'il ne devait qu'a sa patrie , se consacra à sa défense , et de- (iiiis (Cite époq.ie , dans sa longue et glorieuse carrière , est toujours resté tidèle à ces senlimcns.
Il Vu 17i»2, il prit part a toutes les affaires qui eurent lieu de Gi\el .i Vrbm , se jeta ensuite dans Montméily, assiégé parles Pru'Sii lis. Après Ici. r retraite, lorsque Longwy fut rendu a la France, il lit raser les fortiUcaiions déf' clueeses que les représenlars du peuple avaieni fait construire, organisa les tr.ivaui de défense de celle place , qui furent exécutés d'ui^rès ses plans , el, par ses instances, obiiiit un décret perlant qu'à l'iucnir aucun représentant n'aurait le pou\oir d'ordonner l'cxéculiuii des lra\aux permanens.
« Eu 17;l-!, l'armée française ayant marché sur Arlon, où les Autrichiens rassemblaieni des forces eonsidéiables , Ciiasscloup. qui ne faisait pas partie de cette cxpédiiion, s'y joignit spontanément; les connaissances loialcs qu'il possédail , les mesures qu'il proposa, contribuèrent puis ammeul au sui ces remporté par les Français; Arlon fut enlevé, et Chaseloup noimiié lieutenant-colonel sur le champ de bataille. Euiplojé dan- l'armée de Sunbre-el-.Meiisc lors du siège de Shiésliiihl , il ; drigea latiaque pnneipale. La piaee capitula : il fut (ail colon. I. Eu 179.'), il élail ile\ant .Maycnce ; d abord chargé de lai. irqiie du centre , il eut eiisuile le comniandenienl en duf de tous les travaux ilu siège.
Il L'Italie devint bienlcM le théâtre de la guerre vers lequel toule l'Europe ava't les yeux to< rnés. Napoléon, par ses plans h.irds, rè\élait ie premier capitaine ilcl ép que ; ses manœuvres étaieni d'une telle prouiptiiude . que le ihc f ilu génie i-ppelé à le seconder devait être doué d'une extrême activilé, d'un loopd oeil aussi juste que rapide, pour embrasser, deuner en quelque sorte les pensées du jeune géuéial , reconnaiire les lieux, et fornncr à la hâte les p iiils imporlans Chas.seloup qi;i , dans ces brillantes campagnes de 17'. 0 et 1797. coruinandail en i hef le génie, sut, dans louies les occ.isions , montrer a quel point il po-^sedait toutes ces finalités , et connaissait toutes les ressources de seii art. Il dirigea le siège de la citadelle de Milan, et coniincnça celui de M.iiiloue. Pour assiég' r celle place , une des plus furies de l'Europe , les Français ne pouvaient disposer que de ÎS.COU hommes , el n'avaient aui une artillerie de siège. Cinquanlc pièces de canon trouvées dans 'lorione cl les postes abandonnés sur la rive droite du Pii, furent traînés devant Manloue; Chasseloup ouvrit la tranchée à cent toises des palissades.
(I II rendit l'iinpiulnns services aux batailles de Lonato , Castigli ne, Rivul , Ariole. où il fut rcn\ersé près du général en ilicf lors du pass.i'.e du pont. Général de brigade en 1797. il fut chargé de recoiint.. ro le cours supérieur de l'.Adige, lesgoigesdu Tyrol : et, plus : ), pendant que la paix se négociait a Kasladl , iliraçait les limites de l'Autriche el les nouveaux éiais d'Ilalie; il re\iiit ensuite ei; Fiance, où il reçut l'ordre de créer la giande ligne de défense ilc;iuis Al^yence jusqu'à .Mnièguc.
« La guerre s'etant rallumée au prinlcm|is de 1799, il fut appelé en lialie pour y reprendre le c niniandcmcoi en cliel de l'arme do g.'nie. Schcrer. à la tète de notre urinée . fut lOrcè par cent mille Austro-Rii-ses de se replier derrière l'Adda : ceiie po-
ptre qui a roliaussô l'éclat de son nom par sa bravoure et ses talens , M. Just do Chasseloup-Laubat no pouvait répudier cet honorable héritage de gloire , et faire tache à ce nom ; aussi , jusqu'à ce jour, s'est-il mon-
Silion oliiil <Ian(;creuse. Pour empoclior rciini'iiii de pcnélrcr on France, il fallait ocriipor l' Apennin et eciuMir Gènes; mais, pour niellre ee plan à ei('tnlion, l'on avait des ohstaelcs presque insurnionlaliles à vaincre, entre autres celui de faire trente lieues dans des montagnes par desdieinins inipratiealdes à l'artillerie : Cliasseloup paniiil, en sii jours, à exéeuler nue roule de di\ lieues à tra\ers l'Apennin. Ce fut après cette retraite qu'il fut noinnii' pi'nc'ral de division.
« l'our la Iroisièmc fois appeli' au conimaiulemcnt en chef de l'arme du gi'nie, il lit en Italie, sous les ordres du premier consul, les brillantes campagnes de 1800. Après la bataille de Marenco, il fut charg(' en chef du siège de Peseliiera. La paix conclue à Lunèville, il reçut l'importante et glorieuse mission de faire des projets sur la plupart des places fortes d'Italie, notamment sur Pizzigliitone , l'eschiera , Mantone , Legnago, la Rocca d'.\ulTo, qui furent e\ècul(?s dans les cinq années suivantes; il passa les années 180.1, iSOict iSllj, à diriger ces fortilicalions et a faire des projets sur celles d'Alexandrie, qui furent arrêtées à cette époque, d'après un système dont il est l'auteur , et dont l'exécution devait rendre cette place un des boulevarts les plus forts de l'empire français , la faire devenir , avec Gènes , la base de tout le système de défense en Italie . et un centre de forces qui permit toujours a nos armées de reprendre l'olTensive dans le Piémont. La rapidité avec laquelle ces ouvrages furent exécutés dépassa loul ce que l'on a\ait vu jusqu'à ce jour dans de pareils travaux.
« Les .Vulrichiens comprirent lellemenl l'imporlance de cette création du général Cliasseloup , que leur premier soin, en 1814, fui de raser les fortifications d'Alexandrie, dont ils n'ont laissé subsisier que la citadelle.
« Vers la fin de 1805, le général Chasseloup eut encore le commandement en chef de l'arme du génie ; il reprit ensuite la direction des fortifications en Italie, et en sui\it l'exécution jusqu'à l'automne de 1800 , époque à laquelle il reçut l'ordre de se rendre à la grande-armée , qui marchait sur la Russie. De nouveau commandant en chef le génie , il fit exécuter dans cette campagne des travaux innnenses sur les bords de l'Elbe, de l'Oder et de la Vistule ; il se trouva à la sanglante bataille de Prcuss- Eylau ; il dirigea les travaux de la tète du pont de Varsovie , de Prague , et ceux des nouvelles places fortes de Sieroet et de Nodlin.
« Ce fut lui qui dirigea les tra\aux du siège de Dantzig, siège à jamais mémorable par les difficultés que les assiégeans avaient à vaincre, et le peu de moyens mis à leur disposition ; il releva les fortifications de Tbnrn et de Mariembourg , dirigea en chef le siège de Straisund , et se rendit . après la prise de celle ville, a Magdel)ourg, pour y faire de grands projets d'amélioration sur le système défensif de cette place.
« En I8II!) , la guerre ayant éclaté de nouveau , le général Chasseloup nprit le commandement du génie en Italie , et après la paix consacra les deux années suivantes à faire des projets très étendus sur les moyens de fortifier le golfe de la Spezzia et d'autres points importans ; en 1811, Napoléon l'emmena avec lui dans son voyage du Bas-Escaut et de la Hollande , ainsi qu'à Cherbourg , pour y déterminer les travaux de forliûcations , et à son retour il le Dt grand-officier de la Légion-d'IIonneur et conseiller d'état en service ordinaire. En 1812 , le général Chasseloup cul pour la septième fois le commandement en chef de l'arme du génie à la grande-année destinée à agir contre la Russie; il traça les fortifications de la tête du pont de Kowno, et les ouvrages du camp retranché de Vilna ; proposa à l'empereur, sur Sraolensk , des projets de fortifications, qui , s'ils eussent été exécutés , auraient peut-être pu arrêter l'ennemi et sauver l'armée française lors de nos revers. Il prit part à toutes les batailles et affaires de cette désastreuse campagne , et fit avec l'armée la retraite de Moscou.
« Arrivé à Vilua, il reçut l'ordre d'inspecter les places de Danizig, Siettin, Magdebourg et Wesel ; enfin, en 1813, Napoléon , voyant la santé du général Chasseloup affaiblie par tant de travaux et de campagnes, confirma le vœu du département de la Charente-Inférieure , qui avait plusieurs fois porté ce général comme candidat au sénat conservateur. En qualité de sénateur, il fut encore employé comme commissaire extraordinaire du gouvernement chargé d'inspecter les places fortes d'Italie.
a Pair de France, le général Chasseloup vota constamment av8c les amii des libertés publiques. Nommé président du conseil
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tré, avant tout, dévoué à la cause de la patrie.
Né à Paris, le 20 juin 1800, M. Jusl dk CiiAssELOip-I.AiiîAT sc destiua de bonne heure à la carrière militaire, et fut reçu , le 1" janvier 1810 , en qualité d'élève surnuméraire cà l'Ecole d'application d'état-major. Le 6 octobre suivant, il fut créé sous-lieutenant , et admis comme élève titulaire le 1"' janvier 1820.
Le 28 février 1821 il passa dans le 17= de chasseurs ( chasseurs des Pyrénées) avec le grade d'aide-major ; le 20 septembre suivant au 1" régiment de grenaiJiers à cheval de la garde , et en l'année 1825 dans le 5'' régiment d'infanterie de la garde, avec le grade de lieutenant aide-major. Il obtint ce grade , ainsi que la décoration de la Légion-d'IIonneur , à la suite de la prise du Trocadéro , où il s'était fait distinguer de ses chefs et du prince généralissime.
Le général Guilleminot ayant été chargé de l'ambassade de Constantinople , M. Chasseloup-Laubat lui fut attachéen qualité d'oflieior d'état-major. Il fut chargé d'importans travaux topographiques sur les côtes du Bosphore et de la Mer-Noire , et eut à remplir, pendant les années 1824, 25 et 26, d'importantes missions en Grèce, en Egypte et en Syrie. De retour en Turquie (juin 1820), il fut admis dans le cadre du corps royal d'état-major, mais mis en disponibilité.
A la suite de l'ordonnance du 10 décembre 1826, relative à la réorganisation de ce corps, M. Chasseloup-Laubat fut placé au 1'''^ des hussards, d'où il passa, le 5 mai
de perfectionnement de l'Ecole polytechnique en 1819 , il se préparait à mettre en ordre ses nombreux manuscrits; mais, devenu presque aveugle à cette époque , il se vit forcé de renoncer à ce projet. Après la révolution de juillet , malade et presque octogénaire , il se fit porter à la séance du 3 aoijt 1830
« Le général Chasseloup a publié un ouvrage sous le litre d'Essais sur quelques parties de fortificatinn et d'arlillcrie. Son système de fortifications est déposé aux Invalides auprès de ceux de Vauban et de Cormontaigne.
« C'est après une existence si pleine, cl qui toujours est restée si pure, qu'il a été enlevé à sa nombreuse famille, dont il s'était plu à diriger lui-même l'éducation. Mais si quelque chose doit pouvoir adoucir l'afDictionde ses fils, c'est sans doute l'éloge qu'a Sainle-Ueline encore Napoléon fit de cet habile ingénieur. »
1829, avec le grade de lieutenant , dans le 2" des cuirassiers de la garde.
Ce corps ayant été licencié à la suite de la révolution de juillet, -M. Cliasseloup- Laubat subit d'abord le sort de tous ses camarades; et, perdant tous les droits de l'ancienneté de son grade , rentra dans la vie privée avec le brevet de capitaine de cavalerie, sous la date du 11 août 1830; mais ayant déclaré qu'en dehors de toute opinion politique , il était le soldat de la patrie, il fut rappelé à l'activité le 25 octobre suivant , attaché au maréchal Maison , en qualité d'officier d'ordonnance , et quelques mois plus tard en qualité de capitaine d'étatmajor aide-de-camp, puis détaché auprès du général Woirol , pour remplir auprès de lui les mêmes fonctions pendant la campagne du Nord , et enfin, le 9 décembre 1831 , attaché de nouveau au maréchal Maison, d'abord ambassadeur à Vienne , et plus tard à Saint-Pétersbourg.
De retour en France, M. Chasseloup- Laubat fut chargé, en 1836, d'une mission en Algérie , à la suite de laquelle il fut, en mai 1857, promu au grade de chef d'escadron d'état-major.
Peu de mois avant, M. Chasseloup-Laubat avait sollicité des cantons de Tôtes et de Bellencombre l'honneur de les représenter au conseil général de la Seine-Inférieure. .Nous croyons devoir reproduire la lettre qu'il adressa aux électeurs , parce que ces sortes d'écrits font connaître et décèlent en quelque sorte le caractère de leurs auteurs.
« MOXSIEUB ,
« Dans quelques jours vous allez concourir à la nomination il'un membre du conseil général de ce déparlemenl.
« En venant solliciter votre suffrage, j'éprouve le besoin de vous exposer les titres que je puis a\oir a votre conliancc.
« Mon nom rappelle des services rendus à la France, à l'époque la plus brillan e de la gloire militaire. C'est celui d'un des plus anciens compagnons de l'empereur; général de division dés 1798, mon père commanda le corps du génie, dans nos grandes armées, sous la république et .*ous l'empire.
n Depuis vingt ans, j'ai suivi la carrière des armes. Comme oflicier d'étal-major, j'ai pu être de quelque utilité à mon pays. D'honorables suffrages m'onl accompagne dans plusieurs missions hors de France.
« Entré dans une famille qui possède de grandes propriétés dans ce département, et surtout dans le canton de Tôles, je m'occupe à réaliser mes biens pairimoniaux, pour ûier mon domicile dans l'un de vos cantons. Pfos intérêts matériels sont les
mêmes; comme vous, nionsieur.je dois donc désirer qu'ils soieni discutés et défendus avec soin dans le conseil général du département, et, à Paris, devant l'aulorilé supérieure.
n Je me suis appliqué, en parcourant vos riches contrées, à les étudier attentivement. .'\Ion premier 'Oin a été de rechercher les amélioralions agricoles qu'elles réclanieni, et de niinformer des désirs, et surtout des besoins de leur industrieuse population.
<i En demandant i m'occuper de l'administration déparlemenlale, je puis compter sur quelques études consciencieuses da droit public, et sur quelques connaissances acquises dans la surveillance des travaux relatifs à la gestion des propriétés.
i< L'indépendance de ma pensée, comme celle que m'assure ma positi, n de fortune et de familb', me permet de donner tout le temps nécessaire à la défense des droits et des intérêts du département qui m'adopterait.
(( .le mettrais tout mon zèle à remplir le mandai qui me serait conOé.
« Consacrer sa vie au service de la France, se dévouer aux intéréls du pays, c'est pour moi liubitude et tradition de famille.
« Veuillez recevoir, monsieur, Vassurance de ma haute considération.
uj. uE Cuasseloup-Lacbat.
« Tûtes, ce 5 Jécombro 1836. »
M. Chasseloup-Laubat fut élu. Plus tard il sollicita les suffrages des élecfeurs exframuros de l'arrondissement do Dieppe, et leur adressa la circulaire suivante :
« Messiecks,
« Mon élection récente au conseil général par deux de vos cantons a paru à quelques-uns d'entre vous un litre à représenter votre arrondissement. Us mont encouragé à me porter candidat. Je viens aujourd'hui solliciter franchement vos suffrages.
« En demandant une aussi haute marque de confiance, je doii vous dire qui je suis, quelles sont mes ojiiuions.
« Fils d'un général de la révolution el de l'empire, qui a consacré cinquante ans de sa vie a iléfendre noire ind<=pondance , j'ai dû suivre la carrière des armes. Si une longue paix ne m'a offert que de rares occasions de combattre pour la pairie, du moins elle ma permis de me livrer, avec quelque fruit, a l'étude de nos lois et du droit international. Ma posiiion dans nos ambassades à Conslanlinople, à Vienne, à Saint-Pétersbourg, m'a donné la possibilité de me pénétrer des véritables intérèis de la France el de m'initier aux questions graves de politique extérieure, sur Ic.'quelles elle doit exercer une imposante influence. C'est assez vous dirCj messieurs, que la dignité nationale, la grandeur, la gloire du pays trouveront toujouisen moi un ardent défenseur.
» Propriétaire dans votre arrondissement, j'ai apprécié lou» vos besoins. Les souffrances de l'agriculture ne sont que trop réel es. il est temps qu'on fasse entrer cet art, si éminemment utile, dans celle voie de progrès et d'améliorations oii tant d'autres se sont rapidement avancés II est plus lemps encore qu'on allège les impôts qui l'accablent : aussi la plus sévère économie dans la fixation des dépenses de l'Etat est, à mes yeux, un devoir sacré pour le mandataire dune population comme la vôtre, qui contribue, pour une si furie part, aux ch^irges publiques, et qui, laborieuse, inlelligente, a besoin que l'on ne détourne inutilement aucun des capitaux que féconde son indu.sirie.
« Membre du conseil général, je me suis livré i un examen minutieux des diflérens services administratifs. J'ai cherché a leur appliquer, le plus utilement possible, les ressources départementales; mais je n'ai pu méconnaitrc combien étaient encore nombrcux les bc^oins de vo> communes. Vos écoles, destinées à répandre une large instruction, vos marchés, vos roules, vos chemins vicinaux, les diverses bramhes de votre industrie manufaclurière ont été, de ma pari, l'objet de travaux consciencieux. Ix commerce de vus colzas, de vos laines, m'a paru mériter la sollicitude la plus active. J'ai parcouru vos riches contrées pour mieux connaître les améliorations agricoles qu'elles réclament, m'infornier de vos vœux el surtout de vos plus graves intérêts. En être l'interprète el le défenseur au sein du pouvoir législatif est une grande et noble mission. C'est parce qu'elle olfre une éclatante occasion de montrer son dévouement au pays, que, dégagé de toute autre ambition, je la recherche avec ardeur, et que je serais fier de la devoir à vos sulfrages.
«Ami sincère de nos institutions, je veux les a'fermir et les compléter par des développeniens sagement progressifs. Je veui loui ce qui est favorable au bieii-êlre du peuple et a l'accroissement des richesses intellectuelles du pays, mais je repousse aveé
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•ne force ("sale, soit ces (l.ingerciix essais ilniit les vaincs llicories égarent les popiilalidns, soit toute tendance rc'trosrnde >ers des principes inconipiitihles avec noire ('poque. Mon drapeau, c'est le drapeau national, laCharie de 1830 et le roi t'In par les Français.
« \ oilà commcnl je comprends le mandat (W dc'pule.
« L'indi'penilancedemon caractère, comme celle que ine donne ma fortune, >oifs offiira, je l'espère, des gages de la sincdrilé île mes déclaralions.
« Recevez, je vous prie, messieurs, l'assurance de mes scnlimtm les plus dèvouiis.
(( De ClI.4SSEL0UP-I,AlIB\T,
« membre du Comeil-fjénéral .
« RoDtD, II- 17 ocwlire 18.". n
Les élecleiirs exlrù-murosdc Dieppe confièrent leur mandai à M. Cliasseloiip-Laubal , qui s'est montré digne de cel honneur. En 1839, il obtint de nouveau les suflrages de sescommettansà la presque unanimité, puisque son concurrent, M. Arago, ne réunit que dix-huit voix.
Dès son arrivée au Palais-Bourbon, M.
Chasseloup-Laubat parut d'abord vouloir étudier le terrain , et ne prit la parole que dans la séance du 0 mars 1858 , pour appuyer la proposition du colonel Garaube , combattue par le ministère, relative à une pension à accorder à la veuve du colonel Combes , tué sous les murs de Constantine.
M.Chasseloup-Laubat entra dans le fond de la question , ou pour mieux dire il la plaça sur son vrai terrain ; il eut de chaleureux et patriotiques mouvemens d'éloquence.
Toutefois nous blâmons sa conclusion à l'ajournement ; car nous ne saurions partager sa confiance dans les hommes du pouvoir.
En 1859, M. Chasseloup-Laubat a été rapporteur de diverses pétitions , et entre autres de celle relative aux hospices de Nancy {voir le Moniteur); il s'est constamment montré rapporteur consciencieux et pénétré de l'importance de ses fonctions.
Dans la discussion du projet de loi relatif à la fixation du cadre de l'état-major-général de l'armée , il a pris la parole , et nous avons vu avec plaisir que ce n'était point pour se ranger aveuglément sous la bannière ministérielle, mais bien pour défendre les vrais intérêts et l'honneur de l'armée , pour attaquer l'arbitraire et demander que toutes les ordonnances passées vinssent
s'anéantir dans une loi nouvelle et définitive. A propos de l'âge de mise en non-activité des officiers-généraux, l'orateur s'exprima en ces termes :
« Le projet de loi ministériel élalilil une double limite d'âge , l'une facullalive, l'aulre obligatoire. La première serait déterminée |iar le pouuiir royal , la seconde serait l'née par la loi : ainsi h' miitiiiunn d'activiK' au-ilcla duquel le g()u^ernemenl pourrait faire rcuircr dans le cadre île réserve les olliciers-généraui iiu'il jugerait incap.ililes des ser\ices actifs s rail atteint à soixante ans par les lienlcpians-généraux, et à cinquanlc-scpl ans par les niaiécliaiix-dc-canq). Le morimum d'acli» ité serait lixé à soixanie-hiiil ans pour les liculenans-généraux et à soixante-cinq ans pour les niaréi haux-de-camp ; ce serait donc une latitude de huit années, pendant laquelle la faculté laissée au gcunerncmcnl pèserait connue une menace sur le sort des officiers-généraux, carl'aulorilé pourrait, à son gré, les maintenir dans le cadre d'activiié ou les faire entrer dans la réserve. Je crois que de semblables dispositions nuiraient aux intérêts militaires du pays et ouvriraient un champ trop vaste à l'arbitraire. L'avancement de l'armée aurait a souffrir, d'une manière sensible , de cette extension de la limite d'âge.
« El, dans un temps où nous voyons les considérations politiques régler, dominer même toutes les ques ions de choses et de personnes, où nous sommes les Icnioins du déplacement, de la deslilulion d'hommes lionorabli's, pour donner satisfaction à des amours-propres ou à des inli'réls privés {)nouvemens divers), n'y aurait-il pas à craindre que des personnages influens, des personnages parlementaires restassent inveslis de commandemcns imporlans, alors même que l'iige leur aurait fait perdre loiite aptitude à les remplir ? Ce serait d'ailleurs relomber dans l'inconvénient de livrer le sort des oITiciers-généraux à l'arbitraire, au régime du bon pi lisir; ce serait mettre ainsi le gouvernement en position d'en(0urir les reproches dont celte tribune a si souvent relenli. Vous n'adopterez pas, messieurs, de semblables dispositions. »
Dans la discussion de cette même loi, 31. Chasseloup-Laubat fit admettre plusieurs amendemens, tous empreints d'un sentiment de justice et d'équité auquel la Chambre rendit hommage.
11 prit en outre la parole ( 25 juin 1859) dans la discussion du projet de loi relatif à un crédit pour assurer le maintien des armcmens maritimes , et aborda franchement la question espagnole ; car, ainsi qu'il le fit remarquer, cette demande d'un crédit extraordinaire d'environ 5 millions , cachait , pour une partie , le but d'assurer une surveillance plus active sur les ccj les d'Espagne. Tout en étant hostiles au ministère Mole , pour lequel M. Chasseloup témoigne ses sympathies, nous devons reconnaître qu'il développa son opinion sur la non-inlervenlion , non seulement avec talent , mais encore en s'appuyanl sur les vrais principes du droit interna lional et d'un libéralisme éclairé et intelligent.
Enfin M. Chasseloup-Laubat a clos ses travaux législatifs par l'énoncé de son opi-
nion dans la discussion du projet de loi relatif au chemin de fer de Paris à la mer. Ce travail grave annonce une étude sérieuse de la question , et fait le plus grand honneur au député qui a eu la loyale franchise de s'exprimer en ces ternies, avant d'entrer dans les détails de la discussion :
« Je dois déclarer à la Chambre que je « suis engagé dans cette entreprise à tilre « d'actionnaire , mais à tilre d'actionnaire « seulement. Je suis possesseur de cent ac- « lions. Je ne suis pas cependant de ceux qui se sont jetés dans les chemins de fer pour arriver à la fortune; je suis de ceux qui ont voulu Aiire usage de leur fortune pour doter leur localité et leur pays de « ce moyen de communication. Ce n'est « pas comme spéculateur, c'est comme « député de l'arrondissement de Dieppe , « que j'ai voulu prêter mon concours à celte « opération, concours qui, la Chambre « pourra le reconnaître tout à l'heure, est « des plus désintéressés. >
M. Chasseloup-Laubat est un député plein d'avenir ; car, nous l'espérons , il conservera toujours un trop haut sentiment de sa dignité personnelle pour se mettre à la remorque d'un ministère quel qu'il soit.
alors que la mort de Talma et la retraite de Damas , de Lafon et de mademoiselle Duchesnois, permirent à leurs doublures de se poser en première ligne , et de se proclamer chefs d'emploi. Plus d'une fois le caissier s'est vu réduit à porter sur les livres de comptabilité de honteuses recettes de douze ou quinze louis ; et cependant dans ces temps de détresse les journaux osaient faire retentir quelques noms , créer des célébrités. Notre devoir est donc de passer ces célébrités en revue (t), et de faire connaître ces notabilités de la rampe, dont les débuis d'un enfant ont écrasé la bruyante renommée; nous dirons aussi ce que fut, ce qu'est cet enfant, phénomène phosphorescent qui s'éteindra sous le souille des éloges inconsidérés, tandis qu'à la juger par ses débuis on pourrait espérer une grande tragédienne... Nous parlerons aussi de quelques autres acteurs ou actrices , plus ou moins en possession de la faveur publique.
Et d'abord, à tout seigneur tout honneur, un mot sur M. Ligier , le chef d'emploi des premiers grands r(
QUELQUES CÉLÉBRITÉS DRAMATIQUES
« Hélas! j'ai vu nos dieux abandonnes, proscrits,
« Et ce vide effrayant frappe encore mes esprits.
« Alors de ÏOdéon le long pèlerinage
« Etonnait un fidèle et troublait son courage.
« Si quelques voyageurs, nés au quartier d'Anlin ,
« Découvraient l'Odéon dans ce désert lointain ,
« Ils l'admiraient , frappés de respect et de crainte,
(I Comme un vieux monument d'Athène et de Corintbc ,
« Et rentraient dans Paris, sans ri.squer un écu,
« Pour voir les naturels de ce pays perdu. » (1)
Ce que M. Casimir Delavigne disait en 1819, en parlant du vieil Odéon , est devenu depuis parfaitement applicable au Théâtre Français (du moins pour les soirées où Melpomène faisait les honneurs de la salle).
rôles tragiques (2).
(Ij Casimir Delavigni;, TItéûtn Fraiirais.
Discours d'ouverture du second
(1) Nous avons déjà fait cunnailre plusieurs des artistes sociétaires du Théùlre Français; nous ne coiiiplèlerons pas aujourd'bui ce travail, en réservant la suite pour noire neuvième volume.
(2) Madaine Par.^dol ayant pris sa retraite, nous ne Itii consacrorons que quelques lignes, car elle s'est lait justice à elle-même.
Après avoir chanté l'opéra à Lyon et à Marseille, et n'avoir obtenu que quelques succès, dus plutôt à son physique qu'à son talent, et toujours contestes, madame Paradol suivit les conseils de l'acteur ?^^ichelot et se présenta au Théâtre Français, pour y remplir les rôles de grandes reines, les Scmiraïuis, les Ayrippine. Son début fut favorablement accueilli, l'on savait qu'elle arrivait sans éludes préparatoires. Elle était belle, imposante de prestance, l'on espéra de l'avenir ; mais bientôt l'on s'aperçut qu'on pouvait lui appliquer le vers du fabuliste grec :
il 017. •/.Zf'JiXri, z*t iyx.;yx/ov où/. ^/î'.
Madame Paradol en eflbt, après vingt ans de salle, «« retrouve avec ses défauts moinssesqualités physiques.
Madame Paradol se présentait seule pour tenir l'emploi qtie mademoiselle Georges ( voir sa mûre) avait déserté; madame Paradol fut reçue ci ne tarda
DES HOMMES DU JOl lî.
M. LiGiEU est né dans le département de la Gironde , pendant les dernières années du Directoire ; il est né , ainsi que le dit un vieil adage, de parens pauvres, mais honnêtes. Il fut d'abord , si nous ne nous trompons , destiné à la profession de vitrier ; mais , se sentant entraîné par un penchant irrésistible , il négligea , dès l'âge de quinze ans, la boutique pour le théâtre , et, sans études préparatoires , sans autre protection qu'une volonté forte et un travail opiniâtre, il débuta dans les grands rôles tragiques, et fut applaudi des Bordelais séduits par un organe grave, vibrant, et d'une ampleur peu commune. M. Ligier avait de la chaleur , de l'entrain : on i'enlendail ; il fut applaudi ; il prit courage , se fit un petit pécule , et vint à Paris.
Un biographe prétend que M. Ligier a été employé aux contributions indirectes, nous croyons ce fait controuvé. 11 est vrai que le même biographe fait remonter les premiers débuts de M. Ligier à la mort de Tahna, ignorant sans doute qu'avant d'entrer au Théâtre Français, M. Ligier avait fait connaissance avec le public sur les théâtres de rOdéon et de la Porte Saint-Martin.
Au premier abord M. Ligier séduit par le magnifique de sa voix. 11 dit avec pompe , il étonne ; mais si l'on prend la peine de descendre jusqu'à l'analyse de ce talent , l'on ne tarde pas à s'apercevoir que ces brillans éclats , ce clinquant étourdissant , n'ont pour base ni intelligence, ni sensibilité réelle,
M. Ligier a vu Tahna pendant dix ans ; il l'a étudié , copié. Aussi dans les rôles où il double le Roscius français, est-il encore plus tolérable , pour les vrais amateurs du théâtre, que dans ceux qui lui apparticn-
point à prendre rang parmi les sociélaires ; elle a fait au Théâtre Fiançais une halte de vingt ans, de 1818 à 1858 , époque à laquelle elle a déposé le sceptre et la couronne. Il ne sera question de madame Paradol dans les annales du théâtre de la rue de Pùclielieu que.,., pour mémoire.
nent en propre , qu'il a créés. C'est ainsi qu'il est applaudi avec justice dans iYj'comcde , dans IScron , dans Oresle , et dans quelques autres personnages auxquels Talma avait apposé son cachet , et qu'il n'est que criant et forcené dans le Masque de fer , Kcrnok le Fou, Santinetli, Louis XI, Charles- Quint , etc., etc., pour l'étude desquels il a été livré à ses propres inspirations.
Toutefois, iM. Ligier mérite nos éloges pour n'avoir jamais désespéré de la tragéd'e antique; il lui est resté fidèle; et s'il n'est point artiste de talent , il est du moins homme à caractère. Grâce à lui et à quelques autres sociétaires du Théâtre Français, la tradition a été conservée , et la tragédie a pu se montrer avec quelque éclat , lorsque mademoiselle Rachel est apparue sur la scène française.
Pauvre enfant, née dans la misère vers 1820, mademoiselle Eliza Rachel-Fé- Lix, fille d'un juif colporteur et d'une revendeuse à la toilette, mena pendant douze ans la vie nomade de ses parens, suivant dans les cafés et sur les places publiques sa sœur Sara , chantant avec elle d'une voix voilée et chevrotante des complaintes italiennes, et sollicitant le sou de la charité. Elle vécut aiiîsi long-temps à Lyon ; enfin elle vint à Paris vers 1851 ou 1852. Choron, ce mélomane par excellence , ce respectable vieillard , dont les dernières années furent abreuvées de tant d'amertume, grâce à la vanité jalouse de M. Chérubin! ; Choron entendit les deux enfans. 11 remarqua la voix de Sara, et appela à lui les deux pauvres et chétives filles ; mais il ne tarda pas à s'apercevoir que si FJiza était douée d'une intelligence prompte et profonde , en revanche ses dispositions pour la musique étaient négatives et sa voix peu apte aux exercices du chant. Sura ne répondait pas non plus aux espérances du maître. Toutefois, Eliza et Sara pouvaient fournir un jour une carrière artistique; Choron le comprit, et confia leur éducation
à un des sociétaires du Théâtre Français , qui tentait pour l'art dramatique , ce que Choron faisait pour la musique (1). IM. Saint-
(1) M. PAGKONSAiNT-AuLAïuii.arlisiesociéiairedii Théâtre Français, est né à Paris, en 1794. 11 fut d'abord destiné au commerce ; mais, cédant à nne vo(^;ition prononcée, il entra au Conservatoire, en 1816, et, après quelque temps d'études , fut attaché à une troupe d'arrondissement qui desservait les villes de lu Charente, de la Charente-Inférieure et de quelques déparlemeiisavo sinans. Peu après, il fut appelé à Bordeaux pour remplir les PijlaUe, les Norccslc, les Tliéraminc, les Maxime, à côté de Talma qui devait donner quelques représentations à Bordeaux, d'où M. Sainl-Aulaire se rendit à Toulouse avec un en{ifa{îement honorable. 11 y fut jïéné:alement jjoùté dans ses rôles secondaires , et applaudi dans celui de Tartufe dont il resta chargé après l'avoir joué une fois, par obliffeance, dans une représentation à bénélice.
De Toulouse, M. Sainl-Aulaire vint à Paris et débuta, en 18!20, au Théâtre Français, par le rôle de Biirrhm. Nous parlerons de ce début d'après les journaux du temps : « La taillede Saint-Aulaire est ce qu'elle doit être au théâtre, ni trop grande ni trop petite, disait le Joiirm! des Débals ; il se présente bien; sa démarche est noble, sans affectation, ses poses naturelles; on le dit jeune, cependant il est aisé déjuger qu'il connaît les planches, et qu'il n'en est pas à son coup d'essai. Sa physionomie est sévère, j'ignore si elle est mobile ; il faudrait voir son visage à nu , et il est difficile d'analyser ses traits à travers une chevelure artificielle qui couvre le front, et une barbe de sapeur qui mas^iue tout le bas de la figure ; ses yeux sont vifs et animés. Le premier coup d'œil lui a donc été lyvorabîe; son entrée sur la scène a inspiré d'heureuses préventions, que le reste delà soirée n'a point détruites. » Les autres feuilles publiques abondèrent dans ce sens.
M. Saint-Aidaire fut admis comme pensionnaire, et trois ans plus taid comme sociétaire.
Sa voix manquant essentiellement d'étendue et d'entraînement, M. Sainl-Aulaire eut le bon esprit de ne jamais aborder les grands rôles et de s'en tenir aux confidens ; toutefois , parla retraite successive de divers artistes, il se vil appeler à représenter les rois et les pères nobles. 11 le fil avec sagesse et dignité et ne s'est jamais montré au dessous des rôles qui lui étaient confiés.
Avant que M. Jouslin de Lasalle eiît pris le sceptre de l'administration du Théâtre Franç.iis, M. Saint- Aulaire avait été l'un des administrateurs de ce théâtre , et avait su se concilier les suffrages de tous ses camarades.
Aulaire accueillit dans sa classe les deux jeunes filles (c'était en 1835). Il eut d'abord à leur donner les premiers élémens de la langue française ; mais il no tarda point à être irappé des dispositions extraordinaires de la jeune Eliza. Pendant quatre ans il la dirigea pas à pas, développant son intelligence, l'exerçant dans toute sorte d'emplois, lui faisant jouer tour à tour les rôles les plus divers, les grandes reines, les amoureuses, les Célimène, les Marinette, la faisant applaudir successivement sur son théâtre de la rue Saint-Martin ( le théâtre Molière) dans Jlerinione ou Aiulromaqiie; Esilier, Isabelle de don Sanche; ElfrUle, des Vêpres siciliennes ; Emilie, de Cinna ; Auilie, deRégulus; Jplmjénie; Marie Sluarl; Valérie, deManlius;i/tV/c/mone, d'Othello; madame d'Ercour , du Secret du Ménage ; Lisetlc , du Mari ei l'Amant; Angélique, des Fausses Inlidélités; Elmire ou Dorine, du Tartufe; Clarens de Shakespeare amoureux; Lisette, des Folies amoureuses; mademoiselle Bauval, de Brueïs et Palaprat ; Martine ou Philaminle , des Femmes savantes; Julie, de la Gageure; Elianle ou Célimène du Misanthrope; Jenny, de l'Hôtel garni ; Théodore , de l'Abbé de l'Épée , et vingt autres pièces tragiques eu comiques,
Passionné pour son art, M. Saint-Aulaire a fondé une école de déclamation. 11 a judicieusement pensé que si la théorie avait sa valeur, la pratique avaitaussi la sienne, et dans son école il joint la pratique à la théorie. De cette école sont déjà sortis M. Rey, qui paraît destiné à p-endre un rang honorable au ThéâireFrançais; mesdemoiselles RacheletRabut. Cependant M. Sainl-Aulaire n'a jan)ais été encouragé ni par ses camarades, ni par le ministère, car les uns et les autres voient en lui un rival du Conservatoire.
Il y a peu de temps (juillet 1855) M. Saint Aulaire a créé avec succès, dans un drame de M. Vanderbuch [Jacques II ) le rôle de Charles II. Il a représenté surtout ce prince mourant avec une vérité remarquable : l'expression moribonde,empreiniesur son visage merveilleusement grimé, fut d'une illusion complète ; et,' selon l'expression du feuilletoniste du Journal de Paris , il faisait mal à voir dans l'acception du mot honorable pour son talent.
DES lIOMMi:S DU JOUR.
dans lesquelles les habitués du théâtre Molière aimaient à couronner la jeune Éliza. EnHn aprèsquatre ans de travaux incessans, M. Saint- Aulaire était parvenu à former une élève capable de se présenter avec s\iccès devant le parterre du 'Phéâtre Français. Mais pour tenter cet esssai il paraissait convenable à M. Saint-Aulaire que sa protégée eût atteint un développement physique qui lui permît de ceindre 'e diadème sur une aussi vaste scène; mais les parens étaient exigeans, ils étaient impatiens de commencer l'exploitation de leur enfant; M. Saint-Aulaire le comprit, et, après plusieurs essais infructueux pour obtenir en faveur de sa jeune pupille une pension de secours, il dut consentir à la laisser, disons mieux , à la faire entrer au Gymnase, où elle débuta avec succès dans la Veiidéemie. Toutefois ce succès fut passager, et mademoiselle Elha (que nous ne nommerons plus que Rachel, nom qu'elle adopta à cette époque) allait tomber dans les comparses, lorsque des conseillers adroits l'engagèrent à se mettre sous le patronage d'un sociétaire du Théâtre Français plus habile que M. Saint-Aulaire. Madenioiselle Rachel se sentait peu encouragée, car M. Michelot avait en quelque sorte méconnu ses heureuses dispositions; toutefois elle vit M. Samson, et celui-ci, après fort peu de mois de leçons, présenta son élèveaux sociétaires réunis , qui l'accueillirent avec enthousiasme.
L'élève de M. Samson effaça de son souvenir les quatre années écoulées au théâtre Molière. Rachel n'était pas Eliza, Rachel n'acquitta pas envers M. Saint-Aulaire la dette sacrée de reconnaissance qu'avait contractée Eliza, et jamais, que nous sachions, on ne s'est vantée d'être l'élève de l'honorable confident. M. Samson pourrait nous dire si après ses succès, la tragédienne, enfant gâté de la haute aristocratie, s'est montrée animée à son égard de sentimens plus affectueux qu'envers M. Saint-Aulaire,
Quoi qu'il en soit, mademoiselle Rachel parut sur la scène française; de 500 fr. les recettes journalières montèrent en un mois au dessus de 6,000; même par les plus folios chaleurs elles ne sont pas descendues au dessous de 4,000 fr. C'est qu'en effet mademoiselle Rachel possède un immense talent; sa diction est pure, nette, précise, accentuée, empreinte de sentiment ; mais c'est surtout les passions tristes, sarcasliques ou haineuses, que mademoiselle Rachel excelle à rendre. Toutefois l'on doit lui reprocher de dire trop, de manquer de feu; l'on ne saurait surprendre en elle ce diable au corps que Voltaire exigeait chez les interprètes de 31elpomène. Elle ne se livre pas, est-ce timidité ou froideur réelle, nous l'apprendrons avec certitude lorsque mademoiselle Rachel se sera fait connaître dans un rôle de sa création ; mais en attendant, nous ne craignons pas de le dire, si la jeune tragédienne ne manque point d'âme, elle n'a pas du moins l'art d'emprunter l'âme des personnages qu'elle représente, de vivre de leur vie ; mais ce défaut n'est sensible que pour l'observateur attentif, car mademoiselle Rachel possède merveilleusement l'art d'écouter et d'être en scène, elle a de la planche, et Rachel reçoit aujourd'hui la récompense des travaux d'Eliza.
Nous pourrions peut-être ne pas entrer dans les détails de la vie privée de mademoiselle Rachel ; mais pourquoi ne pas dire qu'en un an l'administration du Théâtre Français a donné 50,000 fr. à la jeune actrice, et que cependant elle est journellementmenacéedese voir contrainte à résilier un engagement que la jeune tragédienne pourra faire cesser de droit à sa majorité.
Mademoiselle Rachel n'estimerait -elle l'art que pour l'argent qu'il procure? s'il en était ainsi, nous le disons avec conviction, les jouissances de la vie émousseront son talent, l'étoufferont , et cette intelligence précoce sera éteinte avant qu'il soit peu d'années ; elle s'éteindra aussi par le man-
que d'éludés bien dirigées. Si niademoiselle Rachel continue à se prodiguer dans les salons, et à y user sa vie physique et morale, nous le craignons , mademoiselle Rachel ne sera pas long-temps la reine heureuse et fêtée du Théâtre Français; sa constitution physique et morale succombera sous la brûlante haleine des triomphes et du grand monde, et, avant qu'il soit long-temps, le théâtre de la rue RicheHcu se trouvera de nouveau réduit à la comédie. Heureusement pour cette partie il lui reste encore de dignes interprètes de nos chefs-d'œuvre , alors même que mademoiselle Mars se sera décidée à quitter la scène, où sa présence n'appelle plus la foule, depuis l'échec qu'elle a éprouvé dans la Popidoritc.
Mademoiselle Mars ! Ce nom nous amène fort naturellement à parler de l'une des sociétaires les plus estimables et les plus estimées de la Comédie française , d'une actrice qui rehausse un beau talent par un bon caractère et par des moeurs honorables ; nous voulons parler de mademoiselle Mante.
Née à Paris dans les derniers temps du consulat , mademoiselle Tliéopliile Mante ( ce nom a été adopté par elle à son entrée au théâtre) paraissait d'abord destinée à occuper dans le monde une position plus élevée que celle que des revers de fortune l'ont portée à se créer. Son éducation avait été brillante ; aussi lorsque le malheur atteignit sa famille, tourna-t-elle les yeux vers la carrière des arts (1) ; par goût et par raison elle donna la préférence au théâtre.
Ses professeurs furent M. Granger au Conservatoire, et M. Fusil, ancien acteur de la Comédie française et de l'Odéon, pour des leçons particulières.
Après moins de deux années d'études, elle débuta au Théâtre Français, le 12 septembre 1822 , dans le Misanthrope et l'Amour
(1) Mademoiselle Mante esl vraiment artiste ; ses productions en peinture pourraient trouver place dans les salons d'ejpositions , et elle n'est point étrangère à l'art de la musique.
et la Raison , sans jamais avoir voulu s'essayer sur aucun petit théâtre, et après avoir remporté le premier prix de déclamation. Ce début lit une profonde sensation au théâtre et dans les salons; tous les critiques impartiaux furent unanimes. « Ce début, disait l'un , nous paraît devoir intéresser au plus haut degré le Théâtre Français luimême, s Puis il ajoute : « Mademoiselle Mante a choisi pour son coup d'essai Céli- ??jène du Misanthrope, rôle brillant, maisdifficile ; admirable type de la coquette , pour lequel il faut réunir le ton , les airs, les manières du grand monde , à tous les dons de la figure et de la taille , tout le jeu d'une physionomie expressive et mobile , tout le charme d'un débit noble, piquant, spirituel ; enfin toutes les qualités ou naturelles ou artificielles nécessaires pour justifier le choix , la passion , la jalousie , et bien plus , l'offre de la main d'un personnage tel qu'Mceste. « Nous allions essayer de tracer le portrait de la débutante, mais nous nous apercevons heureusement qu'en rapelant la réunion des dons extérieurs et intellectuels nécessaires pour soutenir le personnage de Célimène, nous avons involontairement esquissé ce portrait. En parlant du rôle nous avons parlé sans le vouloir de la débutante ; le rôle n'a pas été fait pour elle, mais la nature l'a faite pour lui. a Les suffrages ont été unanimes.
« Le succès de la débutante, et en général celui de la représentation , a été complet. » Ainsi s'exprima la presse entière.
Mademoiselle Mante continua ses débuts dans le Philosophe marié, le Legs, la Coquette corrigée, la Gageure imprévue. Tartufe, le Barbier, le Dissipateur; dans celle dernière pièce surtout elle se montra comédienne intelligente et profonde, en donnant au rôle de Julie un cachet d'intention qui prouvait que la débutante ne se traînerait pas servilement sur les iraditions de ses devanciers. Elle fut tout aussi heureuse dans le rôle de madame de Clainvillc de la
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(jarjcure , quoique ce rrjlc fut trop mûr pour une jeune débutante de vingt ans.
Les suffrages furent unanimes, avonsnous dit; nous nous trompons, car mademoiselle Mante eut les honneurs d'une critique acerbe, violente, passionnée, de mauvais ton, dont un seul journal se fit l'organe ; l'on devina dès le premier jour lie quelle caisse partaient les inspirations de ce langage envenimé , et le rédacteur de la partie littéraire du Moniteur ( voir le n" du 24 octobre 18'22) releva le gant avec autant d'esprit et de finesse que de convenance, et, par de piquantes allusions, rapela à la dignité d'elle-même une grande renommée qui voulait marcher sans rivale.
Après avoir fait l'historique des brillans succès, du passé de mademoiselle IMars, l'élégant écrivain terminait ainsi : « Aujourd'hui qu'un jeune talent renfermant le germe de tant d'espérances se découvre tout à coup , on voudrait nous faire pressentir qu'il va trouver des yeux jaloux, des regards ennemis, une barrière, des obstacles.
a Non , nous aimons à le croire ; il est dans le sentiment d'une incontestable supériorité de se fier à ses propres forces , de vouloir connaitre les plaisirs de la lutte pour jouir de tous les charmes de la victoire. »
Mademoiselle Mars ne comprit point ces conseils délicats et affectueux, et pendant seize ans elle a été la barrière , l'obstacle qui se sont opposés au développement du riche talent dont mademoiselle Mante possédait en 1822 déjà plus que les germes. Pendant seize ans mademoiselle Mars a accaparé d'autorité tous les grands rôles , ne permetlant à sa doublure de faire preuve d'intelligence, de goût, de bon ton, que dans les rôles de l'ancien répertoire , ou bien dans ceux de personnages secondaires des pièces nouvelles; mais la rivalité du chef d'emploi ne put empêcher que le public n'accueillît toujours avec faveur mademoiselle Mante, que nous avons applaudie
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successivement dans Brucis et Paloprat , le 'Glorieux, les Femmes savantes , les Fausses Infidclités , la Coquette corrigée , la Fausse yU/uès, la Fermière, la Partie de Chasse, la Fille d'honneur, rôle de la baronne , l'Avare, rôle dl'^lise, les Fausses Confidences, la Petite ville, Valérie , rôle de Caroline ; les Ricochets , les Comédiens , les Deux Pages. Clarisse llarlowe , rôle de Polly ; le Mariacjc de Figaro , le Vieux Célibataire , le Méchant , la Mère et la Fille , Marie , rôle de madame d'Orbigny ; la Jeunesse d'Henri V, le Joueur, le Menteur, l'Amant bourru , le Mariage secret, rôle d'Emilie; Nanine , le Festin de Pierre , le Philinte de Molière , Turcarel , le Tasse , rôle de Maria ; le Mariage d'argent , la Comédienne, rôle de Cléophile ; la Vieillesse d'un Grand Roi, Julie ou la Séparation, et trente autres pièces dans lesquelles la spirituelle actrice a constamment montré toutes les qualités dont elle avait fait preuve à son début.
Enfin, après seize ans d'attente , mademoiselle IMante vient de créer un grand rôle, celui de Madame de Pris, dans Mademoiselle de Belle-Isie , et dans celle circonstance sollennelle elle s'est tenue à sa propre hauteur; c'est le meilleur éloge que nous croyons pouvoir faire de l'intelligence qu'elle a développée.
Le soir même de son premier début, mademoiselle -Mante fut engagée par l'administration du Théâtre Français aux appoinlemens de 4,000 francs, alors maximum des premiers engagemens ; elle fut engagée pour les emplois de grandes coquettes, premiers rôles , et de grandes amoureuses.
Deux mois après elle était reçue sociétaire, titre qui, pendant dix ans, n'a eu d'autre valeur que d'établir le droit à la retraite.
Une plume vénale a cherché à flétrir mademoiselle Mante comme femme, et l'on assure que la jeune comédienne a eu la fai- Ijlesse d'être malheureuse de ces dégoûtantes diatribes; c'est qu'en effet pour une femmedélicate une réputation honorable est
quelque chose même et surtout dans les coulisses. Que mademoiselle Mante se rassure, la calomnie reste sans retentissement en présence d'une vie d'ordre et de travail, et le public artistique a pour elle autant d'estime comme femme que comme comédienne.
Par une transition subite, passons du Théâtre Français au théâtre des Variélés. Là aussi se trouvent des réputations usurpées , des réputations vraies , des réputations enfouies. Nous avons prouvé par les notices consacrées à ??Bî. Brunel, Potier et Arnal , que nous savions rendre justice à tous les genres de talent , et que nous ne dédaignions aucun artiste, quelle que fût la direction donnée à ses études. L'on croira donc à notre bonne foi lorsque nous nous élèverons contre les éloges prodigués aux Brussambille, auxTurlupin , aux Gaullier-Garguiile , aux Gros-Guillaume modernes. Comment, en etfet , peut-il se trouver nn liomme de lettres , un Jeuillclonnisle , qui ne rougisse pas de décorer du nom de comédien, d'artiste , M. Odry, par exemple... M. Odry, l'émule de Bobèche, un artiste, un comédien ! Eu vérité , c'est pousser un peu trop loin l'abus des mots. Qu'est-ce donc que M. Odry?
Né à Versailles en 1782, M. Clutrles Odry, lils d'un quincailler, était d'abord destiné à la profession de son père ; il préféra celle tl'acleur dans les théâtres secondaires. 11 débuta , en 1802 , dans la troupe des délassemens comiques , dirigée alors par Picardeau , ancien acteur de l'Ambigu , y passa inaperçu , et entra ensuite au théâtre de la Gaîté , puis à celui de la Porte Saint-Martin. Dans ces trois administrations M. Odry fut considéré comme une nullité bonne tout au plus à jouer les ulililés. Enlin en 1807 il vint frapper à la porte du théâtre des Panoramas et fut admis. Après avoir échoué dans les tyrans, les raisonneurs, les pères nobles, les jeunes premiers et les valets, M. Odry se réfugia sagement dans les garçons de ferme et les niais de bas étage; il y ob-
tint une espèce de succès à foice de charges et de grimaces. Où est le type des niais dont M. Odry s'est fait la copie? Nulle part. Mais n'importe, M. Odry se fait type; il trouve des compères pour applaudir et des niais pour servir d'écho à ces applaudissemens.
Sans doute il est une comédie de bas étage qui a son mérite. Ce genre a eu ses interprètes : Nicolel, lirunet, Tiercelin , mesdames Barroyer , Flore, se sont montrés vraiment imitateurs savans. Mais M. Odry? l'on a vraiment quelque peine à comprendre qu'il ait trouvé des auteurs, hommes d'esprit , qui se soient occupés de lui faire des rôles, il en a cependant été ainsi ; et en vérité , nous ne sachions guère que le Valet ventriloque et l'Homme automate qui aient pu justifier la réputation proverbiale (b... comme Odry) dont jouit cet acteur.
M. Odry ne s'est pas contenté de la réputation d'acteur, il a ambitionné celle d'auteur , et il a , rimé n'est pas le mot , versifié n'est pas le mot , écrit serait un blasphème, il a barbouillé un poème des Gendarmes, pour lequel il a, nous en demandons pardon à l'Académie , été prôné à l'égal de M. Viennet.
Heureusement pour notre siècle que les acteurs meurent et qu'il ne reste d'eux que leur nom. Dans le cas contraire, nous aurions à rougir devant nos neveux qu'il se fût trouvé des écrivains pour prôner MM. Odry, Klein et tels ou tels autres.
M. Klein remplit au Gymnase les rôles de niais de salons , les ambassadeurs ridicules, les absurdes sans modèles : il est en habit ce que M. Odry est en veste ; il est parvenu à se faire des qualités de sa maigreur et de son nasillement, et à l'aide de ces deux inappréciables avantages, il s'est forgé une étude qu'il transporte dans tous ses rôles , et au moyen de laquelle on l'applaudit traditionnellement.
M. Klein remplit d'abord les niais à l'Ambigu-Comique ; il y produisit son effet. On l'appela au Gymnase. Il y vint précédé
des rires des bons ouvriers du Jaiibourg Saint-Antoine, et les grandes dames des Tuileries rirent à leur tour , et depuis lors Ton rit rien qu'à voir M. Klein. Mais n'exigez point que cet acteur analyse un rôle, le comprenne, l'étudié, tout son talent est dans sa maigre échine, dans ses jambes grêles et longues et dans un bai'agouin (jnltiquc ; hors de là IM. Klein est une nuliilé. Au total ce n'est qu'un loustic de parade.
Oserons-nous aussi dire noire opinion sur une actrice que le pul)lic accueille toujours avec des bravos , et qui cunude les succès d'argentet les succèsde gloire, mademoiselle Déjazet? Oui, certes ; car il nous faut parler de celte actricequi a eu vingt-qualre heures
de renommée politique mademoiselle
Déjazet? L'affaire était grave ; elle envahit les grandes colonnes desjiurnaux, même les plus sérieux.
ftlademoiselle Virginie Déjazet est née pendant les premières années du Directoire, et débuta , toute enfant, sur les planches du petit théâtre du jardin des Capucines (aujourd'hui rue de la Paix); elle avait une voix de tête légèrement fausse et criarde ; elle était maigre et de tournure un peu grisellc ; mais n'importe , rieuse , espiègle, osée, elle fut encouragée et arriva au théâtre des Jeimes Élèves de la rue de Bondy , où elle continua à chanter faux et à criailler , mais avec tant de vivacité et de dcsinvollure que les bonnes dames du quartier Saint-Martin lui lirent une petite réputation à sa taille.
C'était alors l'époque des petits théâtres. Mademoiselle Virginie se montra sur celui de la rue Dauphine , d'où elle passa successivement au Vaudeville et aux Variétés, pour y jouer les petits garçons. Elle se Ht , dans Quinze ans d'absence , les Pelifs Braconniers, oie, etc., une vraie réputation, et surtout une réputation de bon aloi ; c'est qu'en effet mademoiselle Déjazet, même aujourd'hui , malgré son âge, excelle dans les travestissemens : c'est à s'y méprendre ; tout comme aussi elle est inappréciable
dans les pièces clans la salle telles qu un Scandale, où il ne faut que de la gaillardise et de 1 entrain.
iMadcmoiselie Déjazet grandissait en âge, sans toutefois qu'aucun développement physique s'opposât à ce qu'elle continuât à porter la veste boutonnée du collégien en vacances ; mais elle voulut voir du pays, courir le monde , et contrala un engagement avec le directeur du petit théâtre de Lyon, d'où elle alla à Bordeaux pour y regaillardir les habitués des Variétés amusantes.
Mademoiselle Déjazet plut aux joyeux enfans de la Garonne : en général ils ne sont pas gens à étiquette; ils aiment la gaîté bruyante, et, comme Béranger, ils disent sans trop de scrupule :
« Moi , d'un sujet polisson « Le ion iiralTriole; « Minerve dans ma chanson « Fait la cabriole. «
Mademoiselle Déjazet pense et chante à l'avenant. Elle passa donc d'heureux jorn-s aux ailées de Tourny. Mais Paris la rappelait, Paris , avec ses séductions, ses attraits, ses réputations européennes, son bois de Boulogne, ses parures, ses jeunes hommes à la mode , Paris , tel que le rêve une actrice de vingt ans, tel qu'il s'est réalisé pour mademoiselle Déjazet.
Du théâtre des Variétés amusantes de Bordeaux , mademoiselle Déjazet vint donc à Paris , et , son pantalon au corpus , se présenta aux portes du Gymnase ; elle fut accueillie , et, sous ce costume, figura dans le Mariage enfanlin , la Pelile Sœur , la Loge du portier, la Famille normande. Elle fut, ainsi que le dit nu de ses panégyristes , claquée , gâtée , fêtée.
Quittant bientôt le Gymnase, mademoiselle Déjazet passa au diéâtre de la Bourse, où l'on mit à profit ses dispositions pour les travestissemens dans Henri IV, Henri V, Bonaparte à Brienne, le Fils de l'Homme , etc. , etc. Ici surcroît de bravos et de re-
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nommée ; c'est qu'en effet il est permis à un jeune garçon imberbe d'avoir un ton comme celui lie mademoiselle Déjazet, de criailler, de chanter faux. •
Le petit théâtre du Palais-Royal, qui n'est pas du tout bégueule , et où les dames elles-mêmes disent les petits mots assez grivoisement, envia au théâtre de la Bourse son pétulant garçon : mademoiselle Déjazet changea encore de domicile. Depuis ce jour elle a envahi tous les rôles, et s'est élevée du jupon court de FrétiUon à la robe traînante de la grande dame, toujours chantant faux, criaillant (l) et prêtant son allure grivoise à tous ses personnages. Aussi, comme l'a fait remarquer un de nos plus spirituels feuilletonnistes, mademoiselle Déjazet est-elle toujours applaudie des écoliers de rhétorique et des éludians de première année.
Dans une des fêtes données par le duc d'Orléans, mademoiselle Déjazet fut appelée à venir jeter sa gaîlé deFiJine au milieu de l'étiquette compassée de la cour militaire du prince. Fijine plut à tous ces messieurs ; le prince la complimenta , et joignit à ses félicitations un riche présent. Le journal le Chùvivdri plaisanta sur la valeur du cadeau, et prétendit queTor de monture du collier élait/afOH chrijsocalc. Ce journal poussa la plaisanterie jusqu'à publier une lettre supposée de mademoiselle Virginie Déjazet au duc d'Orléans. Mademoiselle Déjazet , qu'une heure de cour avait rendue grande dame , prit la chose au sérieux , et porta plainte en diffamation , en faux en écriture publique, contre l'audacieux journaliste.
Le parterre prit fait et cause pour les hommes d'état du Charivari , et FiJlne , accueillie par une triple salve de sifilets, comprit sa faute et retira sa plainte. Depuis lors mademoiselle Déjazet en pantalon, en jupon
(ij Un écrivain , admirateur iiassioniié de mademoiselle Déjazet, lui a fait le hardi compliment de dire que sa voix est dans l'ordre des voix ce qu"est le haut-bois dans l'ofdre des inslrumens... et ce feuillelonnislc a cru dire une galanterie.
court , ou en longue robe , est redevenue la favorite du parterre du Palais-Royal , parterre d'élèves de rhétorique , d'étudians de première année et de commis-voyageurs, et aussi de trois ou quatre liommes de lettres qui vont répétant à tout venant que mademoiselle Déjazet a été jetée au moule de Sophie Arnoult ! ! !
Ce sont ces mêmes régens du Parnasse qui, avec un imperturbable sang-froid, comparent Vernet à Préville , Boutle à Dugazon, madame LéontineFay-VoInys à Comtat , Chollet à Martin , etc. , etc.
Dans un prochain article nous passerons en revue ces diverses notabilités artistiques , auxquelles nous sommes loin de contester leur mérite réel , mais que nous montrerons sous leur vrai point de vue.
REQUIN (achille-pierue).
Les concours de l'École de médecine ont mis en relief parmi les divers agrégés, M. le docteur Requin , auquel il n'a manqué pour s'asseoir dans la chaire d'hygiène que d'être le neveu de M. Royer-CoUard ou le protégé deM.de Quélen. Né à Lyon, le 15 août 1805 , ^L Achille-Pierre Reqiin est fds d'un ancien adjudant-général , officier de la Légion - d'Honneur , auquel Napoléon avait donné, pour récompense de ses services, la place d'entreposeur principal des tabacs à Lyon.
En 1815, lorsque l'empereur arriva à Lyon , M. Requin père fut un des premiers à venir prendre rang aupièsde sa personne, et lit partie du bataillon sacré qui l'accompagna jusqu'à Paris. Aussi, au second retour des Bourbons , l'entreposeur principal se vit-il enlever sa place; et , comme il était sans fortune, il se trouva avec une nombreuse famille réduit à sa pension de retraite et de la Légion-d'Honnem". Le chagrin abrégea ses jours ; il mourut en 1817 , laissant safamilledans un déniunent presque i absolu. Lejeune Achille Requin eût été forcé
d'embrasser une profession mécanique , si des succès éclalans de collège n'eussent appelé sur lui la protection de quelques amis. 11 termina ses études au collège Bourbon , de 1817 à 182:2 , et chaque année son nom retentissait parmi celui des lauréa(s dans les distributions des prix soit du collège Bourbon , soit des concours généraux. Grâce à ces premiers succès , M. Requin a pu plus tard, en se livrant à l'enseignement, subvenir tout à la fois aux frais de son existence et de ses études médicales.
Après s'élre pourvu de ses grades de bachelier ès-lettres etès-sciences, M, Requin se présenta, en 1824, au concours pour l'externat dans les hôpitaux , et fut nommé le sixième de la première série. 11 remplit ces fonctions pendant deux ans sous M. Dupuylren. En 1828, la seule fois qu'il ait concouru pour les prix de l'École pratique, M. Requin obtint l'accessit de pharmacologie. Enfin, après avoir passé ses examens avec des notes honorables, il soutint sa thèse inaugurale [qiieUjucs Proposilious de philosophie médicale) en février 1821), et obtint Vexlrémement satisfait , ce ncc plus ullrà de l'approbation oflicielle de la Faculté.
Dans le cours de la même année , M. Requin se présenta au concours pour l'agrégation (section de médecine), et fut reçu le second (l).
De 1829 à 1851 , pendant les deux semestres d'hiver, il professa la philosophie à l'Athénée. Cet enseignement le prépara en quelque sorte aux épreuves du concours qui s'ouvrit, en 1851, pour la chaire de physiologie vacante à l'École de médecine, épreuves dans lesquelles il ne remporta
(Ji Dans celte circonstanee M. Requin souliril une tlièse sur '•elle i|ueslion : yuncà recentiorxim laboribus (tiliicidatœ sunt pitlebitidis causcp dignosis et curatio.
« Cette thèse se distinRue par une élégante et correcte latinité; le sujet en est lilen traité; la conclusion eu est que la phlébite , maladie inconnue aux anciens , est sans contredit une découverte •les modernes, mais qu'il reste encore beaucoup de points à éclairer , et (|ue, somme toute, les tra\aux de notre âge ont plus servi dans l'histoire de la phlébite à la connaissance des causes occasionnelles qu'au diagnostic, el au diagnostic plus encore qu'au traitement. »
( Rapport (h M. Gérardin à l'Académie de médecine.]
point la palme , mais grandit dans l'estime de tous ses collègues (1).
A cette époque , M. Requin cessa à l'Athénée son cours de physiologie, et y fit, penJant les années 1851-52, celui d'hygiène, que plus tard il professa avec succès à la Faculté , pendant le second trimestre d'été de 1856.
En 1852 , M. Requin fut nommé médecin-aiJjoint du premier dispensaire de la Société philanthropique, et en 1855 membre correspondant de l'AcatJémie médicochirurgicale de i\aples. En 185i. au retour d'un voyage en Italie , M. Requin publia une Notice médicale sur Naples, écrit dans lequel, en faisant connaî(re cl les médecins célèbres et les établissemens médicaux de cette ville , il traite diverses questions intéressantes sur la salubrité de ce pays , sur les maladies qui y sont endémiques, les eaux minérales qu'il possède, les avantages elles inconvéniens que peuvent y trouver les malades français.
En 1855, lors de l'invasion du choléra dans le département du Vaucluse, M. Requin eut mission de s'y transporter, et y combattit l'invasion avec persévérance. Sur la demande qui en fut faite au ministre de l'intérieur par le conseil général de ce département, M. Requin fut, à son retour, décoré du ruban de la Légion-d'IIonneur.
En 185G, M. Requin fut , à la suite d'un brillant concours , nommé médecin du bureau central; il publiait à celle époque les Leçons cliniques de M. Chomel sur le rhumatisme el la cjoulle , travail important qui renferme une excellente monographie , et qui se distingue par une érudition conscien-
(I) La thèse du concours de physiologie traita d'après la condition qui était alors imposée a tous les concurreiis le sujet suivant : GénéraUtés de la physiologie; plan et méthode à suivre dans l'enseignement de celte science.
SI. Requin traita ces diverses questions avec supériorité. « Dans un (.perçu rapide, mais complet, où il embrasse tous les êtres naturels, nous avons surtout remarqué, dit M. Gérardin {Rapport déjà cité), le paragraphe diiiis lequel il présente, a\ec une heureuse concision , et d'une manière originale, sous formes antithétiques, le parallèle du règne inorganique el du règne organisé , et celui dans lequel il retrace en vives et nobles couleurs les caractères qui distinguent lliomine de tous les autres animaux , etc., etc. »
cieuse, el une discussion forte et logique.
En 1857-58, M. Requin concourut pour la chaire d'hygiène , vacante par la mort du célèbre Desgeneltes; il fut un des trois candidats admis au ballolage des votes en concurrence de M.M. Guérard et Hippolyte Royer- Collard {voir su nolicé). A la suite de ce concours, il fut appelé à la suppléance du cours de thérapeutique et de matière médicale pour tout le senieslre d'été.
X l'occasion du concours d'hygiène M.
Requin présenta une thèse dont le sujet était de l'Hygiène de l'Etiidianl en médecine el du Médecin , pages éloquentes dans lesquelles l'auteur se perd , à notre avis , dans les calculs souvent trompeurs des tables statistiques, et ne tient pas assez compte des raisons de conduite et de pauvreté qui rendent la mortalité plus fréquente chez les étudians en médecine que chez les autres jeunes gens.
Il y a peu de jours eniin M. Requin a concouru pour la chaire de matière médicale et de thérapeutique , et a obtenu trois voix qui lui sont demeurées lidèles.
Outre les ouvrages dont nous avons parlé, M. Requin est auteur d'un grand nombre d'articles insérés dans les divers journaux de médecine, et a rédigé la partie médicale de ['EncijcIopédienouvelle.L'on cite de lui l'histoire de la guérison d'une éventration congéniale , fait unique dans les fastes médicaux [Gazette mef/icw/e 1852) , et qui intéresse à un haut degré la thérapeutique des nouveaux-nés et la médecine légale.
M. Requin est membre delà Société de médecine de Lyon.
BENCRENDORFF (ALLX.v^DRE, couileDE).
Le comte Alexandre de Benckendorff , général en chef de cavalerie au service de Russie, aide-de-camp général de l'empereur, et commandant de son quartier général , séaaleur, membre du conseil de l'em-
pire et du comité des ministres, etc., etc., chevalier de tous les ordres de Russie, de Saint-Etienne de Hongrie , de l'Aigle noire de Prusse et de plusieurs autres, a, de plus, reçu de l'empereur de Russie une épée à garde d'or avec l'inscription : Pour la bravoure; du roi des Pays-Bas une épée semblable, avec l'inscription : Amsterdam el Brcda , et du prince-régent d'Angleterre un sabre à garde d'or, portant l'inscription: Pour les services rendus en 1815.
issu d'une noble et illustre famille de Livonie, il naquit, en 1785, dans l'un des châteaux dépendant de la résidence impériale, aux environs de Pélersbourg. Son père, Christophe de BenckendoriT , éiait général au service de Russie , et sa mère , née baronne de Schilling, se trouvait attachée au service de l'impératrice Marie Fédorowna, mère de l'empereur Nicolas : ils surveillèrent sa première éducation, qu'il reçut dans la maison paternelle.
Placé ensuite , à l'âge de treize ans , dans un institut que dirigeait alors l'abbé Nicole , ses heureuses dispositions se développèrent avec rapidité, et il se (it remarquer, clans cet établissement , par sa précoce intelligence.
A peine âgé de quinze ans, M. Alexandre de Benckendorff entra , comme sous-ofïicier, dans le régiment de Séménovsky de la garde impériale, el suivit depuis sans interruption la carrière des armes. Promu, dans la même année , au grade d'officier , il fut nommé aide-de-camp de i'empei-eur Paul 1", qui, quelque temps après, le chargea d'une mission en Allemagne.
En 1805, il fut envoyé en Grèce et dans la Méditerranée avec une nouvelle mission du gouvernement, après quoi il se rendit en Géorgie , où il fit ses premières armes ; il s'y distingua à la prise du faubourg de la forteresse de lïandgi et à différons combats contre les Lezgiens. 11 fut , dans ces circonstances, décoré de deux ordres.
M. de Benckendorlï partit ensuite pour les
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îles Ioniennes , où se trouvaient des troupes russes , sons les ordres du général Anrep. Il organisa, à (>orfou, deux légions : l'une de six cents Soulioltos, l'autre de quatre cents Albanais; au mois de janvier 1805, à la première attaque contre la forteresse d'Halil, il commandait un détachement avec lequel il renversa les avant-postes des ennemis.
En 1806, il lut envoyé auprès du roi de Prusse, et se trouva, pendant la campagne de cette année et celle de 1807, attaché au chef d'état-major de l'armée russe, le général comte de l'olstoy ; il se distingua aux difl'érentes batailles qui furent livrées aux troupes françaises, et notamment à celle d'Eylau et à celle d'Ostrolpnka.
Après la paix de Tilsitl, M. de Benckendorfi" suivit le comte de Tolstoy, nommé ambassadeur à la cour de Napoléon. En 1809, il fit la guerre de Turquie, où il se
distingua d'une manière éclatante à la tête i nations donnaient lieu à des combats jourd'un détachement qu'il commandait. Conti- | naliers. Le comte de BenckendorlF déploya, nuellement an feu pendant tout le temps dans maintes occasions, une brillante inlréque dura cette guerre, il fut décoré de l'or- pidité et des taiens militaires qui lui valudre militaire de Saint-Georges pour une ac- rent plusieurs décorations ; il se distingua tion éclatante, dans laquelle, avec un seul | particulièrement à la prise de Lunébourg, régiment de lanciers, il battit un corps d'ar- ; à la bataille de Grosbern , et pendant la remee turc. . traite de l'armée française sur Dennewitz.
La guerre mémorable de 1812 rappela le j A la bataille de Leipsig, il commandait comte de Benckendorft' en Russie ; il corn- l'aile gauche du corps de cavalerie du géncmandait , le 8 août , à l'affaire de Véhge, rai Wintzingérode, et, pendant la poursuite l'avant-garde du général Wintzingérode , de nos troupes, après cette bataille , il conet fut promu, à celte occasion , au grade de duisit l'avant-garde de ce général. Ayant été
commandant de cette ville ; mais il ne larda pas à prendre pan à la poursuite de nos troupes, qui se retiraient vers le Niémen.
La campagne de 1815 fournit de nouveau plusiom-s occasions au général de Benrkondorff de signaler sa bravoure et ses taiens militaires. Au début, de cette campagne, il se trouvait, h la tête d'un détachement isolé, entre Berlin et Francfort sur l'Oder; il batlit, à Tempclbcrg, un rcgimcnl eimoiti , et lui (it huit cents prisonniers dont quarantehuit officiers. Après avoir obtenu des succès marqués sur trois bataillons de la garde française à Furstenwald , il se réunit aux généraux Czernicheff et Tétenborn, et entra avec eux à Berlin. De là il se porta sur Dresde, et prit part aux opérations militaires qui eurent lieu en Saxe.
L'énergie avec laquelle se faisait la guerre, à cette époque, en Allemagne, et les mouvemens rapides des troupes des différentes
général-major
Il continua à prendre la part la plus active à celle guerre, agissant tantôt à la tête de délachemens isolés , tantôt réunis à des corps plus considérables de l'armée; il se distingua particulièrement au combat de Rouza, où il commandait l'arrière-garde du général Wintzingérode, lors de sa retraite sur Moscou, et, plus tard, dans une expédition sur Volokolamsk. Après l'évacuation de Moscou par l'armée française, M. de
nommé, à Cassel, au commandement d'un corps d'armée, il marcha en Hollande, où il força successivement l'évacuation des places les plus considérables de ce pays, telles que Deventer, Zwol, Ulrecht, Amsterdam, Rotterdam , Dortrecht et Breda. Pendant ces opérations il s'empara d'un grand nombre de canons, et fil beaucoup de prisonniers.
La brigade du général Roguet s'étant présentée pour assiéger Bréda, le comte de
Benckendorff fut momentanément nommé ; Benckendorff repoussa vigoureusement lou-
tes ses attaques , et lui fit éprouver de grandes perles.
En 1814 , les armées coalisées ayant passé le Rhin , le comte de Benckendorff fut envoyé avec un détachement à Épcrnay , dont il se i-endit maîlre. 11 commandait toute la cavalerie à la bataille de Craone, et à celle de Laon , où il soutint l'aile gauche de l'armée prussienne.
A son retour en Russie , après la conclusion de la paix de 1815, M. de Benckendorff fut nommé au commandement de la 2'^ division de dragons, et en 1811), chef de l'étatmajor de la garde impériale, et aide-de-campgénéral de l'empereur. En 1821 , il obtint le grade de lieutenant- général et le commandement de la 1" division de cuirassiers.
Un désastre affreux qui faillit engloutir sous les flots une des plus belles cités du monde (Saint-Pétersbourg), et qui eut lieu en 1824, doit cire rappelé dans la biographie du comte de Benckendorff, car personne, au milieu de ce terrible sinistre , ne contribua autant que lui à sauver des victimes prèles à se noyer. Tout le temps que dura ce fléau , c'est-à-dire toute la journée du 7-19 novembre , le général Benckendorff ne cessa de se porter vers les points les plus périlleux , courant les plus grands dangers, et chargeant la chaloupe qu'il montait de pc'sonnes qui, entourées par les vagues , avaient perdu tout espoir de salut. Ce dévouement et cette abnégation de lui-même lui méritèrent l'estime du souverain et de la nation russe (1).
(1) Voir les divers numéros du Moniteur de décembre 18'24 , article Russie, dans lesquels sont relatés les services rendus dans ceUc circonstance par le général de Benckendorff. Nous nous bornerons à reproduire le passage suivant , du numéro du 17.
« Nous croyons remplir un devoir consolant en citant le rare dévouement dont S. Exe. le lieutenantgénéral Benckendorff, aide-de-camp- général, a doimé des preuves dans la malheureuse journée du 7. 11 était de service auprès de l'empereur , qui, dans son active sollicitude, donna l'ordre au général Benckendorff d'envoyer au secours des malheureux qui se noyaient
Pour réparer les désastres inouïs occasionnés par ce terrible ouragan , l'empereur nomma le général Benckendorff gouverneur militaire d'un tiers de la ville, qui fut, à cette occasion , divisée en trois parties.
Un mois après celle catastrophe , pu l'on avait cru voir s'engloutir le commerce et la splendeur de la capitale , toutes les ruines , tous les dommages , tous les malheurs paraissaient réparés , et ce fut en partie à l'activité intelligente du comte de Benckendorff que ces résultats furent dus.
Le général Benckendorff se distingua aussi lors de l'émeute qui eut lieu le 26 décembre 1825. L'année suivante il fut nommé chef des gendarmes , commandant du quartier général de l'empereur, et sénateur,
La guerre contre la Turquie, en 1828, ayant éclaté , le comte de Denckendorff suivit l'empereur à l'armée. Il se trouva au siège de Braïlof , au passage du Danube . à la bataille de Satounnova et à la prise d'Issaktcha ; à la bataille de Schoumla il commandait les troupes destinées à protéger le quartier-général de l'empereur , et coopéra ensuite au siège de celte forteresse.
De Schoumla il suivit l'empereur à Varna , l'accompagna dans sa traversée à Odessous ses yeux la chaloupe à dix-huit ramos de la marine impériale, qui stationne toujours en face du palais. Pour encourager ces marins dont la position était déjà très dangereuse , le général , n'écoutant que son zèle et son intrépidité, traverse le quai où l'eau lui venait jusqu'aux épaules, monte, non sans beaucoup de difficultés, dans la chaloupe, qui était commandée par l'olficier de marine Beliaeff, en dirige tous les mouvemens; et, pendant une périlleuse navigation , qui dura jusqu'à trois heures après midi, il a le bonheur de sauver plusieurs individus d'une mort inévitable. '
« A l'arrivée de cet officier , l'empereur, qui était dans la plus grande inquiétude sur son sort, on lui témoignant de la manière la plus flatteuse sa sollicitude pour sa santé et sa haute satisfaction , daigna lui en accorder des marques signalées : le lieutenant-général Benckendorff, pour prix de sa brillante intrépidité, reçut de S. M. 1. une tabatière oinée de son portrait entouré de diamans. »
sa , et revint ensuite au siégo de Varna , où il resta jusqu'à la reddition de cette place.
L'année suivante, le général de Benckendorfffut nommé général en chef de cavalerie, et en 1851, il fut appelé à siéger au conseil de l'empire et au comité des ministres.
En 1852, l'empereur lui conféra le litre de comte de l'empire de Russie; à délaut de descendans mâles , ce titre est i-eversible à son neveu , fds du général Constantin de Benckendorff, mort au champ d'honneur en 1828.
En 185 i, l'empereur créa le comte de BenrkendorlT chevalier de l'ordre de Saint- André , premier ordre de l'empire.
Depuis l'avènement de l'empereur Nicolas au trône , le comte de Benckendorff ne quitte presque pas son souverain ; il l'accompagne dans tous ses voyages, et paraît jouir de son entière confiance.
Le comte de Benckendorff tomba dangereusement malade en 1857. A cette occasion l'empereur lui donna des preuves du plus bienveillant intérêt; il se rendait tous les jours à son chevet, et on l'entendit répéter plusieurs fois avec émotion ces paroles • Cet homme ne m'a jamais brouillé avec 'personne , et m'a réconeilié avec bien du monde. Paroles aussi honorables pour l'empereur que pour le général.
Le comte de Benckendorff est marié à Elisabeth Zacharzewsky : trois filles sont issues de ce mariage , dont l'une a épousé le prince Grégoire Volkonsky.
VARAIGNE ( le colonel baron de).
Le colonel baron de Varaigne [Angustc- Marie-Ferdinand) , né à Parisen 1786, est entré à l'Ecole militaire de Fontainebleau, en 1805, et en est sorti sous-lieutenant au 6b régiment d'infanterie , en 1804. Il rejoignit ce régiment au camp d'Ambleteuse et le suivit à Austerlitz , à Auerstaedt, où il reçut une blessure grave et le grade de lieutenant,
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à Eylau et à Eriedland , où il fut décoré de la Légion-d' Honneur ( 1807 ).
Nommé capitaine au même régiment en 1809 , il le quitta pour passer aide-de-camp du général Defrance, écuyer de l'empereur, qui commandait les carabiniers ; il assista avec eux aux batailles de Ratisbonne , d'Eckmûlh , de Wagram, et fit la campagne de 1812 en Russie. Nommé chef de bataillon en 1815 , il fit en cette qualité les campagnes (!c 1815 et 1814 , à la suite desquel-
les il fut créé oflicier de la Légiond'Honneur.
En 1815, il était à la bataille de Waterloo , en qualité de chef d'état-major de la division des chasseurs à pied de la vieille garde, commandée par le général Morand.
De 1815 à 1825 , la restauration le laissa sans emploi. En 1825 il fut placé à l'étatmajor-général de l'armée des Pyrénées , et nommé au grade de lieutenant-colonel dans le cours de la campagne.
Promu colonel en 1851, il exerce à Lille, depuis 1855, les fonctions de chef d'étatmajor de la 16' division militaire.
TROBRIAIVD (général J.-P.-M.-D. KEREDERN de).
M. Jacques-Pierre-Marie-Denis Keredern DE Trobuiand est né le 29 février 1780 à Pleubian (Côtes-du-Nord) , d'une famille très ancienne dans la marine , qui gagna ses titres dans les combats et par d'honorables services. 11 entra dans la marine de l'Etat le 17 juin 1789, et, après avoir pris part à plusieurs combats , fut fait prisonnier de guerre dans l'expédition du général Hoche en Irlande.
Compris en l'an VI, dans un cartel d'échange, M. de Trobriand quitta la marine pour entrer dans l'armée de terre. En l'an Vil il s'engagea comme volontaire dans le régimentde Chamborand (2*^ hussards), passa dans le 5*^ hussards, et puis dans lesguides du premier consul , sous les ordres du capi-
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taineBeauharnais (prince Eugène). Il (itles campagnes de l'an VllI et de l'an IX comme sous-officier dans le lie régimenl de chasseurs , et plus lard l'expédition de Saint- Domingue sous le général Leclerc , revint en France en 1803, et passa aide-de-camp du général en chelDavoust, commandant les camps de Bruges , Ostende etDunkerque. 11 prit part à plusieurs combats de mer dans des passages de flottille hollandaise se rendant à Boulogne, et se trouva au fameux passage du Grinel, où le maréchal Davoust s'était embarqué àDunkerque, à bord du vaisseau de l'amiral Verhuel. 11 avait été proposé pour la décoration delà Légion-d'iîonneur au camp de Boulogne ; mais , par une erreur de bureau , plusieurs feuilles de travail n'ayant point été signées par l'empereur, M.Trobriand n'obtint cette décoration qu'à la bataille d'Austerlitz , où il fut nommé lieutenant de la garde , quoique restant toujours attaché comme aide-de-camp au maréchal Davoust.
Pendant la campagne de Pologne il fut blessé à Golymin. A la bataille d'EyIau il fut nommé capilaineparl'empereur, pour avoir fait, le pistolet au poing, un prisonnier dans les bivouacs russes, lequel avait annoncé la retraite des Busses au moment où tous les rapports que recevait l'empereur étaient contradictoires.
A la campagne de 1809 le capitaine Trobriand reçut deux blessures près de Batisbonne, le 17 avril, et eut son cheval tué. Le 19 il fut envoyé à Batisbonne par le maréchal, pour faire traiter ses blessures, et porter au colonel Coutard, qu'on y avait laissé, l'ordre de défendre la place à outrance. Immédiatement après il retourna auprès du maréchal pour demander des munitions dont le colonel Coutard se trouvait dépourvu , après un combat vigoureux qu'il avait eu à soutenir la veille contre le général Kolowrat , qui avait attaqué la ville avec 40,000 hommes.
En rentrant à Batisbonne avec des mu-
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nitions, le capitaine Trobriand fut attaqué par des lanciers ennemis, qui, ayant tué les soldats du train, s'emparèrent des caissons. Il ne dut son salut qu'à la bonté de son cheval. Le colonel Coutard, privé de munitions, et ayant à défendre la place contre Lichtenslein, qui arrivait avec 20,000 hommes, et Kolowrat, résolut de capituler. Le capitaine de Trobriand lui rappela l'ordre du maréchal, devant le conseil réuni, et préféra être fait prisonnier de guerre que de signer la capitulation. Il était encore à Batisbonne lorsque cette ville fut reprise par l'empereur, qui l'en nomma commandant, quoique prisonnier de guerre. Il fut rappelé et échangé la veille de la bataille de Wagram, par ordre de l'empereur, contre un colonel autrichien. Après la bataille de Wagram , à laquelle il prit part en qualité d'aide-de-camp du maréchal Davoust, il rentra en France avec lui.
L'empereur ayant fait rayer des contrôles de la garde tous les officiers d'état-major, M. de Trobriand fut nommé chef d'escadron le 18 mai 1809, et ensuite major par décret du 0 janvier 1811 , pour commander un régiment de cavalerie légère en Espagne (^lexle du décret).
Nommé major au 5" lanciers le lo janvier 1812, il passa dans la garde le 27 février 1815 , pour commander le 2' de chasseurs, qu'il organisa et commanda jusqu'au combat de Pirna , d'où il rentra en France atteint de rhumatisme et de paralysie.
Lors de la campagne de France, M. de Trobriand sortit de la maison de santé de Tivoli pour prendre le commandement do la 2' brigade de cavalerie légère de la garde et rejoindre le quartier général de l'empereur.
Après l'abdication, il fut autorisé parle général Lefebvre Desnouettes à se rendre à Paris pour reprendre le traitement qu'il avait commencé avant la campagne, et quitta Fontainebleau le 12 avril.
Nommé colonel en 1814 , à la suite du 7e régiment de hussards, il en prit le corn-
niantlemont on IHI^S , à l'armée de la Loire, et commanda ce régimenl jusqu'au licenciement.
En 1819, il lut appelé au service de la Colombie , avec le grade de général , par Bolivar. Le gouvernement s'était opposé à son départ. En 1827 il se rendit près du président Bolivar pour des aHaires personnelles, et eut l'occasion de se rendre utile au commerce français dans les troubles ijui avaient éclalé àCarlhai^éne. Ce service élail sur le point d'être récompensé par le gouvernement à son retour en France , par sa nomination au grade do maréchal de camp et par une mission en Colombie. .Mais le général Bourmont ayant été nommé ministre de la guerre, et le colonel de Trobriand ayant refusé de se rendre auprès de lui, il fut mis à la retraite.
Le 1*='" août 1850, il fut nommé commissaire extraordinaire du gouvernement dans le Calvados , l'Orne et la Manche.
Nommé, en septembre de la même année , maréchal de camp , il fut envoyé en Afrique, où il a commandé des troupes , à Oran et à Alger, pendant quatre ans. Rentré en France à la suite d'une chute de cheval , il a été nommé au commandement de la subdivision de la Haute-Vienne.
MAISONFORT (Maximilien DUBOIS DESGOURS,
luarquis de).
JVÏAisoNFORT (Maximilien Dcbois Descouus, marquis de La.), fils du marquis de La Maisonfort, décédé ministre plénipotentiaire de France en Toscane, ancien intendant-général, député du Nord, est né en 1792. Louis XVIU le fit nommer chevalier de IMalle en 1807, et entrer au service de Russie, le 2 décembre 1808. Envoyé comme sous-officier guide à l'armée russe en Moldavie , il y gagna tous ses grades contre les Turcs, jusqu'en 1812; fut fait sous-lieulenant le 29 décembre 1809 pour sa conduite
à la bataille de Rissoval, et lieutenant le 10 septembre 1810, pour s'être distingué aux batailles des 10 et 1 1 juin contre le grand visir , à Schoumla.
Il reçut do l'empereur Alexandre l'ordre de Sainte-Anne pour l'alVaire de Kalipctri, près de Silislrie, et une épée d'honneur en or après le siège et la leddition de cette ville.
En I8U, ayant contribué à la prise de Lowtrlia dans le Balkan, il fut fait chevalier de Saint-Wladimir, et envoyé à Saint-Pétersbourg à l'empereur Alexandre avec quatorze drapeaux, pris aux fils d'Ali, pacha de Janina.
Employé alors au cabinet topographique de l'empereur pour la rédaction d'une carte de la Turquie, il fut bientôt après attaché à l'ambassade de Stockholm. 11 suivit le prince royal de Suède (Bernadotte) en allemagne et en Dauemarck.
Nommé chevalier de Saint-Louis , le 14 février 1814, il quitta le service de Russie comme major, le 50 mai , et entra comme sous-lieutenant (lieutenant-colonel) aux gardes du corps , compagnie Gramont.
En 1822 il fut décoré de ia Légion-d'Iionneur, et momentanément attaché en 1825 au maréchal duc de Bellune, qui le chargea de différentes missions importantes.
Nommé lieutenant des gardes-du-corps, et colonel le (5 août 1825 , il fut fait ofïicier de la Légion-d'Honneur le 50 août 1827, et aide-major de tout le corps , avec rang de maréchal-de-camp, le 17 juin 1829. Confirmé dans son grade à la suite des événemens de juillet 1850, le 11 août, il fut quelque temps après placé dans le cadre de réserve de l'état -major général.
Il remplit pendant plusieurs années les fonctions de maire de la commune de Beffes (Cher).
Remis en disponibilité , il commanda en 1858 le département des Hautes-Alpes dans la 7<'' division militaire, et fut nommé le 50 juin, même année, au commandement de la
2^ brigade d'infanterie de la division active des Pyrénées-Orientales. Le marquis de La Maisonfort est décoré des ordres militaires de Russie , de Prusse , de Suède et de Charles III d'Espagne.
BURIVOUF (JEAN-LOCIS).
M. Burnouf a été en outre maître de conférences pour la littérature grecque et latine à l'ancienne Ecole normale, depuis l'ouverture de cette école , en 1811 , jusqu'à sa suppression , en 1822.
M. Blrnoif (Jean-Louis) est né le 14 septembre 1775, à Urville, près Valognes (Manche). Appelé comme boursier au collège d'Harcouit, à Paris, par la protection de l'abbé Gardin-Dumesnil (le premier principal du collège Louis-le-Grand après l'expulsion des jésuites), il remporta au concours général un des derniers prix d'honneur décernés par l'ancienne Université. A la créalion de l'Université nouvelle, il fut chargé de la rhétorique au Lycée Charlemagne, par M. de Fourcroy , et en 1810 il succéda à Luce de Lancival dans la même chaire au Lycée impérial (collège de Louis-le-Crand). Il fut nommé en 1817 professeur d'éloquence latine au collège de France, en 1828 inspecteur de l'Académie de Paris , en septembre 1850 inspecteur-général des études, et en 18ÔG membre de l'Académie des inscriptions et belles-lettres.
11 est auteur : i° d'une Grammaire fjrccqiie, dont la première édition a paru en 1813, et la trente-unième en 1859 ;2°d'une édition de Satluste , avec commentaire latin, nouveau et complet , édition qui fait partie de la collection des classiques Lemaire , et qui a été réimprimée en Italie; 5" de la traduction de plusieurs ouvrages de Ciccron dans l'édition de M. J.-V. Leclerc ; les Catinilaircs et le Bnilus ont été réimprimés séparément en un vol. in-8% 1827; A° d'une tradu( tion de Tacite, avec commentaire en français, 6 vol. in-80, 1827 — 1855; 5° d'une traduction du Panégyrique de Trajan , par Pline le Jeune, avec notes et variantes, 1854; enfin, de plusieurs articles de philologie , insérés dans le Journal asiatique, le Lycée elle Journal de l'Instruction publique.
VOLLAND (paul-ambroise).
Le baron Vollard (PflM/-^m6ro/se j, né le 18 décembre 1768, au village de Matafllon , arrondissement de Nantua, déparlement de l'Ain, fut re<,u, en 1787, avocat au parlement de Dijon par bénéfice d'âge.
11 fit partie de la levée de 500,000 hommes, et entra comme sergent-major dans un des bataillons de l'Ain , d'où il fut tiré poiir remplir les fonctions du ministère public près les tribunaux militaires institués à cette époque , et fut employé en celte qualité à l'armée des Alpes. "
A la suppression de ces tribunaux, il resta à cette même armée en qualité de commissaire des guerres, et passa, plus tard, au même titre à l'armée d'Italie, où il parvint successivement au grade d'ordonnateur en chef.
Plus tard , il fut appelé à administrer en chef l'armée du nord de l'Espagne , et dans les Cenl-Jours, l'armée dite de la Loire. Ce fut là le terme de ses services sous les deux régimes de la république et de l'empire.
Sous la restauration il fut intendant en chef de l'armée d'occupation d'Espagne en 1825 (l), puis de l'armée d'expédition de M orée.
Enfin, sous le gouvernement actuel, il a été intendant en chef de l'armée d'Afrique en 1850. Dans cette position, il cumula le double mandat d'intendant civil des provinces occupées par l'armée et d'intendant en chef.
Dans l'intérieur, au retour de la paix, il fut successivement appelé à l'adnnnistration des 0'", 10% 11 et 14^^ divisions , et enfin à
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l'intendance de l'Ilôlel des Invalides, puis, consacré aux inspections annuelles.
On voit, par cette courte notice, que M. Volland n'a pas quitté le service actif des armées pendant la longue période dos guerres, qu'ainsi, il a consacré quarantecinq ans, sans nulle interruption, au service de son pays.
Pendant le temps de cette longue carrière, il a été successivement nommé chevalier, officier, commandeur et grand onîcicr de l'ordre royal de la Légion-d'llonneur, chevalier de Saint-Louis , chevalier du nombre extraordinaire de l'ordre de Charles III d'Espagne, et grand commandeur de l'ordre du Sauveur de la Grèce.
ISAMBERT ( FRANÇOIS-ANDRÉ
M. IsAMBERT (François- André), membre de la Chambre des Députés, conseiller à la Cour de cassation, eÀl né à Aulnay (Eure-et- Loir), le 50 novembre 1792. Grâce à ses succès au collège de Chartres, il obtint une bourse au Lycée Impérial, où il vint terminer son éducation collégiale.
Pendant la dernière année de ses éludes , il obtint la faveur de commencer son cours de droit, et suivit au collège de France les levons de littérature grecque de]M.Gail,aux travaux duquel il s'associa pour la rédaction d'un grand nombre de mémoires lus à Tinstitut , et pour quelques-unes des cartes géographiques qui composent l'allas de géographie a ncienne , publié en 1815 et en 1822.
En 1818, M. Isambert prit la carrière du barreau. Avocat aux Conseils du roi et à la Cour de cassation, il se fit connaître par son érudition, et publia divers ouvrages, notamment un llecueil complet des lois cl ordonnances du voijaumc, avec des observations critiques, de 1814 à 1827, et le Recueil des anciennes lois françaises, depuis l'an \%} jusqu'au règne de Louis XIV.
M. Isambert a aussi publié, en 1824 , un Traité de droit public et de droit des gens, sous
le titre de Tableau historique des progrès, etc. — En 1827, un ouvrage Sur les élections, dont la deuxième édition a paru en 1850 et 1851 , avec \\n mémoire sur Vllisloire du droit municipal et ecclésiastique. — En 1825 et 182Î), un Traité de la Voierie, en 5 vol. in-12.
On lui doit diverses dissertations et mémoires sur les Lois maritimes des PJtodiens (dans la Tliémis) , sur les Procès d'impiété faits dans l'antiquité et dans les temps modernes, dans une consultation pour le Courrier français ; — des Mémoires sur les hommes de couleur. Celte collection forme 5 vol. in-8".
A la Cour de cassation, il a pris part à la plupartdes luttes politiques que le barreau a soutenues depuis 1818 jusqu'à 1850. — Dès 1818, il piésenta une requête au roi en faveur du docteur Aubry, condannié en vertu de la loi du 19 novembre 1815 : ses démarches, dans cette alïaire, amenèrent la destitution de M. le marquis de Villeneuve, alors préfet du Cher.
En 1821 , il attaqua le privilège de la Monnaie des médailles, et défendit lesa-vant auteur de la Chronique religieuse contre les poursuites du fisc.
En 1822, il combattit par un long mémoire l'ordonnance qui avait supprimé les chaires de droit administratif, de droit naturel et des gens, de l'histoire du droit et d'économie politique, créées en 1819 dans la Faculté de droit de Paris (1).
Il défendit de nombreux accusrs politiques, Lonjon , condamné à mort , à Perpignan, le général Berton à Poitiers, le colonel Caron, et les quatre jeunes sous-olliciers de la Rochelle.
Il soutint leur recours en grâce par une requête signée de lui, sans crainte qu'un démenti donné par eux à sa démarche ne compromît son existence, comme avocat titulaire d'un office.
La même année, le 7 décembres il obtint
I !) Ces chaires ont été rétablies depuis.
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avec IM. Nicod, u» célèbre arrêt de la Gourde cassation : ildéiendailqiiatre journaux poursuivis pour avoir rendu un compte infidèle des débals de la Cour d'assises, dans l'affaire de la conspiration dite de La Rochrlle. Cet arrêt a consacré d'une manière large et souvent invoquée les droits de la défense et les limites de la poursuite.
Depuis 1825 jusqu'en 1830, j^l. Isambert fut consulté sur la plupart des questions de droit public qui furent alors agitées.
En 1824, il défendit devant la Cour de cassation Armand Carrel et ses compagnons, au nombre de cent six, capitules à Liers , en Espîigne, traduits et condamnés à mort pour la plupart par les conseils de guerre de Perpignan, et il obtint des commutations ou des acquitlemens pour tous.
On connaît de lui un mémoire prolixe sur l'usurpation d'un titre de marquis , conféré au lils de la célèbre madame de Romans.
Il défendit par une savante consultation lesdroits de naturalilédesenfans de madame de Staël et ceux de Benjamin Constant; il attacha son nom à la poursuite de presque toutes les inlraclions aux franchises électoroles, dont l'administration de cette époque fut si fréquemment accusée et coupable.
Mais c'est surtout par sa défense des condamnés et des déportés de la Martinique , qu'il mit le sceau à sa réputation. Dans un mémoire au conseil des ministres, il fit connaître l'étal misérable dans lequel était placée par la législation coloniale la population libre de couleur, et i'inconstitulionnalité des réglemens et des ordonnances coloniales.
Dénoncé au conseil de son ordre comme s'étanl immiscé dans la poursuite d'une affaire non contentieuse, M. Isambert fut alors répiimandé par un arrêté de censure. Le 50 septembre 1826, il obtint, avec M. Chauveau La Garde, la cassation de l'arrêt de la Martinique, qui condamnait au galères à perpétuité Bissette, Fabien et Volny.
Il avait précédemment obtenu la révocation de la déportation , prononcée administrativement contre l'élite de la population de couleur.
C'est à l'impression produite par ces débals qu'il faut peut-être attribuer la réformation de la disposition de la Charte de 1814, qui soumettait nos colonies au régime des ordonnances, et l'émancipation politique des hommes de couleur.
A la fin de 182(5, au moment où, à Brest, il faisait remettre en liberté les jeunes gens arrêtés par suite des désordres qu'avait amenés la mission de l'abbé Guyon, et lorsqu'il venait de faire prononcer, par un conseil de guerre maritime, l'abrogation d'une loi de 1705, qu'on appliquait depuis longtemps , et qui a depuis été réformée par les deux chambres, M. Isambert fut poursuivi à raison d'un article écrit par lui et inséré dans la Gazette des Trikinaux. Dans cet article il avait établi la doctrine conservatrice que, hors le cas de flagrant délit, toute arrestation faite par les agens subalternes de la force publique , gendarmes ou autres , pouvant être considérée comme arbitraire , tout citoyen avait le dioit d'y résister. Mis en cause pour cet article comme renfermant une doctrine erronée et séditieuse, INl. Isam- Jiert parut à la barre , représentant de l'opinion et du vœudel'universalitédescitoyens qui souhaitaient vivement que les maximes qu'il avait dévelop' 'es fussent consacrées par l'arrêt qui alh' ! intervenir sur sa conduite personnelle. 11 fut défendu par M* Dnpin, qui rendit hommage au caractère et aux vertus de son courageux collègue dans les ternies suivans : « Dans les temps « les plus fâcheux, Isambert a prouvé quel 4 était son zèle à revendiquer les droits de « la vérité ; c'est ce qu'il fait aujourd'hui. Il « ne se laisse point égarer par les intérêts « de son amour -propre; mais dans une « cause où sa réputation est liée à l'intérêt a public, il a dû la défendre ; elle est le seul « prix de ses immenses travaux. La gloire ,
« Messieurs , n'est point une de ces choses « qu'on met en régie ; elle n'est le monopole « de personne ; elle appartient au premier « occupant; elle est pour ceux qui savent « exercer avec modération le ministère si e délicatde l'accusation, pour les magistrats « qui savent rendre des arrêts avec sagesse « et indépendance. Elle est spécialement « pour Isambert; il l'a justement acquise par « ses cU'orts qu'il a vus couronnés de succès « dans ralîaire des malheureux déportés « de la ÎMartinique, par l'abrogation qu'il X a obtenue dune loi de 1793 qui était ap- « pliquée illégalement par les conseils de « guerre depuis dix années, enfin dans « celte cause par sa persévérance à déîen-
< dre les libertés publiques. > Après le plaidoyer de W Dupin, -M. Isambert reprit en sous - œuvre la réfutation complète de l'acte d'accusation et tout ensemble du réquisitoire de l'avocat-général, M. de Broé; il ne laissa pas subsister un seul argument du ministère public. « On m'a reproché , « disait-il, de m'ètre servi des expressions « résistance passive, comme si c'était un « acheminement à la rébellion; eh bien! « je dis qu'il y a une foule de cas où il n'y a « pas d'autre moyen de salut que cette ré- « sistance. On dit que toute arrestation se « résout en décision judiciaire, que toute « arrestation est un lait judiciaire, et « qu'ainsi il y a protection pour le ci-
< loyen par l'inlervenlion du magistrat. « Eh bien! je réponds que cette gaiantie « n'existe pas; il y a des détentions ou ar-
» reslations administratives! Il n'y a
« pas d'aulre moyen de s'y soustraire que « par la résistance passive, l'appel aux « citoyens, la protestation. » L'arrêt de la Cour royale, en acquittant M. Isambert, ne combla pourtant pas les vœux de ses amis et ceux du public , en ce qu'il jugea sa doctrine erronée et digne de blâme , bien qu'il ne trouvait pas dans son exposition écrite le cas de piovocatiou à la rébellion et à la désobéissance aux lois. Cet arrêt sauva
DES HOMMES DU JOUR. , Ht
pourtant un grand principe, puisque, selon la remarque que faisait, le lendemain du prononcé de l'arrêt , le Courrier Français, les agens subalternes de la police étaient, en vertu de celle juiisprudence, dépossédés désormais du droit qu'ils s'attribuaient de porter la main sur les citoyens. Ce jugement ne fut point étranger à l'instilulion des sergons de ville, créée, en 1828, par M. Debelleyme.
En 182G, M. lsand>ert avait délibéré à part de M. Dupin une Consullalion en faveur de M. de Montlosier, qui fut adoptée par la partie du barreau qui repoussait l'application des dispositions préventives do l'art. 291 du Code pénal, opinion qui devint celle des chambres réunies de la Cour royale.
En 1828, à Lyon, il ût imprimer une brochure contre des prédications qu'il avait entendues à Avignon , et il les dénonça à la Chambre des Députés , qui accueillit sa pétition.
Les tribunaux ayant consacré en diverses circonstances ce principe que chacun est censé appartenir à la religion catholique, à moins qu'il ne fît une profession de foi
conforme à l'un des autres cultes légalement reconnus, M. Isambert proposa, pour résister à ce que ce principe avait d'exclusif, de former une société unitaire, sous l'invocation L'«iZ)eo, dans laquelle seraient admis les sectaieurs présumés des cultes légalement reconnus.
La révolution de 1830 s'étant accomplie l'année suivante , et la Charte n'ayant pas laissé à la religion catholique le titre de religion dominante, M. isambert ne donna aucune suiie à son projet ; il a même cessé d'appartenir à la société des Templiers, à laquelle il était afïilié avec M. Barlhe, M. de Monlalivet, M. Lanjuinais et autres citoyens en renom.
Aussiiôt que lesordonnancesdu23juillet 1830 furent pubhées, M. Isambert protesta; il assistait à la réunion dans laquelle il fut convenu que les membres du barreau se
tiendraient prêts à soutenir les écrivains qui seraient poursuivis pour leur protestation.
Quoique menacé d'être arrêté, M. Isambert ne quitta pas son domicile.
Le 29, il fut un des premiers à l'IIôtelde-Villo, oîi il fut nommé directeur du Bulletin des lois. H n'a jamais demandé à aucun minisire , dit la société Aide toi, le ciel t'aidera, dans son compte-rendu des sessions législatives, la ratification de ce titre, le trouvant sufBsamment légal ; c'est en celte qualité qu'il a fait insérer au Bulletin Ions les actes de l'Hôtel-de-Viile, malgré la résistance de M. de Broglie.
Le oO juillet au matin , il assista à la réunion qui eut lieu chez Lointier, rue Bichelieu, et fut nommé du comité qui était chargé de proposer une adresse sur les vœux du peuple français.
Il fut désigné par le conseil exécutif de l'Hôicl-de-Ville connue secrétaire-général du ministère de la justice, dé volu à M. Dupont (de l'Eure); maisil céda ce titreàM.iMérilhou qu'il trouva en possession des bureaux ; Î\L Isambcrt seconteiUa ds celui de chef des bureaux du secrétariat , et travailla de concert avec son ami et M.Dupont (de l'Eure) à l'ouverture des premières dépêches. Il continua ces travaux pendant la plus grande partie du mois d'août, et assista aux conférences qui se tenaient à la Chancellerie, près le ministère de M. Dupont (de l'Eure).
Il fut nommé conseiller à la Cour de cassation , le 27 août , non sans quelque résistance de la part de plusieurs ministres, qui lui préféraient ouvertement des personnes plus favorables à la direction que le gouvernement entendait déjà adopter.
M.lsambert rédigea la Charte de 1850 d'après les modifications adoptées par les chambres, et la lit insérer au Bulletin des lois pour qu'on n'invoquât pas d'autre texte.
Il fit insérer au Bulletin tous les actes du gouvernement , mais il ne larda pas à s'apercevoir qu'on en voulait cacher un certain
nombre ; tant que M. Dupont resta ministre, il obtint les communications nécessaires , mais ensuite on les lui refusa ; et sous le ministère de M. Barthe, quand il vit que son contrôle était repoussé , et que son nom ne servirait plus qu'à cacher des abus, il donna sa démission de directeur du Bulletin des lois, place qu'il avait d'ailleurs exercée gratuitement.
Nommé député aux réélections partielles du mois d'octobre 1850, parles arrondissemens de Chartres et de Châteaudun réunis , il soutint de son vote le ministère Laffitte, et parut ne se ralliera l'opposition qu'àl'avénement du ministère Casimir Péricr, le 13 mars 1851.
Il prit une part très active aux travaux de la Chambre, et proposa notamment d'allouer aux députés une indemnité analogue à celle fixée par l'Assemblée constituante, en 1789. Cette proposition fut repoussée alors par la question préalable , et il fut même rappelé à l'ordre par M. Casimir Péiier , pour avoir dit que les Chambres de la Restauration avaient été serviles, et qu'on ne pouvait les comparer, pour le désintéressement de leurs membres , aux assemblées qui avaient décrété l'indemnité.
M.lsambert ne fut point réélu en 1851 ; le préfet d'Eure-et-Loir employa contre son élection des manœuvres qui procurèrent à l'antagoniste du député sortant la majorité d'une voix. Ces manœuvres donnèrent lieu à la Chambre à un vif débat lors de la vérification des pouvoirs, et devant le jury à une déclaration de non-culpabilité contre le gérant du Glaneur {Journal d'Eure-et-Loir) qui les avait qualifiées de /rrtH(/cs électorales', peut - être aussi est-il permis de supposer qu'elles furent un an plus tard le vrai motif de la destitution du préfet.
En 1852, lors de la mise en étal de siège de Paris et de la Vendée , M. Isambert était dans le département d'Eure-et-Loir, où il exerçait les fonctions de membre du conseil général; il proposa une adresse au roi, dans
laquelle il reprochait au gouvernement sa faiblesse, et rejetait sur lui la (l\ute des insurrections qui venaient d'éclater ; ce projet d'adresse fut combattu dans le sein du conseil par le préfet et ses partisans.
31. Isambert pensa que l'état de siège était légal, comme mesure défensive, en cas d'attaque à main armée, et dans les limites qui furent tracées par l'arrêt rendu par la Cour de cassation, le 29 juin 1852, auquel il a puissamment concouru.
Dans la session de 1852-1855(1), M. Isambert prononça un discours au sujet des circonscriptions diocésaines ; il vota pour la réduction des évêchés. On sait que le ministère n'accepta qu'avec protestation l'article de loi qui lui a interdit de nommer aux sièges érigés depuis 1802.
31. Isambert avait fait adopter dans cette session une disposition très importante, qui mettait à la charge des ministres personnellement les sommes dépensées par leurs ordres au-delà des crédits approuvés par les Chambres. C'eût été un remède efficace à l'abus des crédits supplémentaires. Le ministère s'en alarma ; il demanda et obtint le rejet de cet amendement à la Chambre des Pairs.
Dans la session de 1854, 31. Isambert a obtenu du vote de la Chambre une disposition très importante sur les réglemensde police municipale, qui tend à substituer le droit de réformation à celui d'approbation préalable.
Dans la loi contre les associations , 31. Isambert présenta un amendement tendant à prohiber seulement les associations de plus de vingt personnes , dont le but serait contraire à la forme de gouvernement établi (19 mars). Développant cet amendement, il rappela la participation des ministres actuels aux associations les plus hostiles à la restauration , et jeta la Chambre dans un profond étonnement, en lui
(I) A la fin de cette année il fut élu député de Lucon (Vendée). ^
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apprenant que la loi contre les associations était prise dans le Code autrichien , à cette différence près que le projet Barthe était plus rigoureux que les dispositions qui suffisent à la police autrichienne. Il déclara que cette loi était inexécutable, qu'elle serait accueillie par le mépris public, et que jamais une loi aussi tyrannique n'avait été établie en 95 , cette époque de terreur dont les partisans du ministère évoquent si volontiers le souvenir.
L'amendement fut rejeté.
31. Isambert , sans se laisser décourager, combattit la surveillance delà haute police appliquée pour la récidive là ceux qui auraient fait partie d'une association (2i mars).
Dans la discussion sur le traité avec les Etats-Unis, il demanda de nouvelles explications sur une pièce due à ses recherches , et produite à la tribune par 31. Berryer, de laquelle il résulte qu'en donnant 25 millions aux États - Unis le ministère faisait payer à la France ce que l'Espagne avait payé une première fois. Cette pièce importante, dont le ministre des affaires étrangères prétendait très négligemment n'avoir qu'une imparfaite connaissance, prouvant l'incurie ou la mauvaise foi des ministres, entraîna la dissolution du cabinet.
Dans cette session, 31. Isambert, qui avait si souvent défendu la cause des hommes de couleur, prononça, le premier à la tribune , le vœu formel de l'abolition de l'esclavase. A la fin de cette année il forma , avec le concours de 3131. Passy, Barrot, Tracy, Tocqueville et autres, la société d'abolition de l'esclavage, présidée par 31. le duc de Broglie, et dont il fut le secrétaire.
C'est à cettesociété qu'on doit les deux propositions de 3I3I. Passy et de Tracy, faites à la chambre en 1858 et en 1859, qui ont été l'objet des rapports de 3131. Bémusat et de Tocqueville, et qui ont amené cettequestion à son point de solution.
On a souvent attribué à cet infatigable champion de la cause des noirs et des mulâ-
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très des opinions hostiles aux colons. | curieux sur la manière dont le conseil d'État Cependant il en a défendu plusieurs au bar
reau ; et dans la question des sucres, il s'est prononcé publiquement par une lettre du moisde septembre 1858, en faveur de l'abaissement des (axes. M. Isambert est l'ami du droit commun et de l'égalité des droits; il veut que les colonies, si intéressantes pour notre puissance maritime, dans nos démêlés avec les Élats-Unis, le Mexique ou autres états du continent, si nécessaires au commerce et à la uavigalion, soient assimilées en tout aux départemens de la France ; que l'intelligence et la bravoure des noirs puissent être employées aussi bien dans les troupes navales etdans les troupes de terre que dans la marine marchande et dans les cultures coloniales.
11 a constamment voté à la chambre toutes les allocations pour les colonies , et il est un partisan déclaré de la colonisation de l'Algérie.
A l'occasion de la loi contre les associations en 1854, M. Isambert a constamment défendu les principes de la liberté religieuse, dans le sens delà Charte, et s'est opposé toujours aux privilèges réclamés en faveur du culte dominant, soit quant aux petits séminaires, soit quant au rétablissement du traitement des cardinaux. Il a demandé une loi sur l'organisation de la liberté des cultes, et jusqu'à cette loi, l'exécution, des lois organiques et des barrières opposées par la législation aux empiètemens d'un culte sur l'autre.
Dans un discours prononcé à la tribune, les 17 et 18 janvier 1859, il a fait un tableau animé des empiètemens du clergé catholique, des ordres monastiques et des congrégations, et del'intolérance qui s'est manifestée de la part de l'archevêque t'e Paris, de l'évêque de Glermont et autres ^irélats. Il a fait un mémoire détaillé sur les appels comme d'abus et sur la nécessité de réformer cette institution. Dans la deuxième session de 1859, il a produit à la tribune des détails
vérifie les bulles.
Dansla lutte qui s'estétablie dans les provinces rhénanes, entre l'archevêque de Cologne et le cabinet prussien, au sujet des mariages mixtes, il a publié dans le Courrier FrrtHffl/s en 1858 (1), plusieurs lettres dans lesquelles, après avoir blâmé les mesures coercitives et despotiques, employées par ce gouvernement, il a prouvé que la seule chose à faire pour faire cesser l'intolérance, vu l'esprit exclusif du pape et de ses évoques, c'était de révoquer les concordats, de réduire les dignitaires ecclésiastiques à l'état de personnes privées, et de laisser aux citoyens toute latitude pour se soustraire à leur direction, quand ils remettent en vigueur les lois ecclésiastiques du moyen Age.
M. Isambert a entendu prouver que la bulle de 1850, qui déclare les mariages mixtes abominables, et ne les tolère qu'à condition que les enfans seraient exclusivement élevés dans la religion catholique , était contraire aux droits de la puissance paternelle, de la morale et de la civilisation, et qu'elle devait être rangée dans la classe des ukases par lesquels l'autocrate de Russie oblige tous les pères à élever leurs enfans dans la religion grecque, quoique eux mêmes soient d'une autre religion.
En matière de religion, l'opin'on de M. Isambert serait qu'il n'y a pas d'autorité spirituelle proprement dite, qu'il n'y a que la liberté des cultes à respecter par les gouvernemens, et que l'autorité civile doit s'abstenir de reconnaître soit par concordat, soit autrement, au clergé des États, le droit de traiter d'égal avec les gouvernemens.
Revenons aux travaux législatifs de M.
Isambert. Réélu député par l'arrondissement de Luçon, département de la Vendée, dans la session de 1855, il a appuyé la proposition de M. Roger, tendant à donner à la
(1) Il a iié collaborateur aclif du Courrier français jusqu'en 1830; il était lié d'une étroite amitié avec Châtelain, son rédacleur^en chef, que la presse a perdu en 1839.
libci'té indiviiluelle de nouvelles garanties.
Par (les interpellations laites au ministre des affaires étrangères (M. deRigny), à propos d'une négociation ouverte à Paris, au sujet des créances polonaises, il a su prouver que les iraitésde 18l5à 1818, si onéreux pour la France, avaient ôlé tout droit à la Russie deseportercréancièrc au nom d'une nation que d'ailleurs elle n'avait pas droit de représenter; que la France était quitte, et ne pouvait entendre à aucune composition à ce sujet. Soutenu dans cette lutte diplomatique par M. Odilon-Barrot, il força le jiiinislère à rompre la négociation, et son plénipotentiaire russo-polonais, à quitter Paris avec ses archives.
M. Isambert a d'ailleurs combattu les lois de septembre, dans les innovations funestes qu'elles ont introduites dans la procédure criminelle notamment en ce qui concerne la majorité dans les décisions du jury.
Dans la session de 1856, il a combattu le projet de loi présenté par M. Sauzet sur le rétablissement du traitement des cardinaux, et attaqué les mesures prises par ce ministre, à i^letz, à ÎMontargis, au Pecq et ailleurs, pour entraver la liberté des cultes proclamée par la Charte, et en général la tendance du gouvernement à faire de nouveau de ses préférences pour le clergé catholique un instrument de gouvernement. 11 sut intéresser la presse dans cette lutte, et en démontrer les dangers; déjà des poursuites étaient dirigées non seulement contrôles dissidens, mais on prononçait des condamnations contre les gardes nationaux qui refusaient d'assister aux processions.
Dans la même session, M. Isambert fit à la tribune un tableau de l'état de toutes nos possessions coloniales, et des abus qui s'y propagaient, et se plaignit de ce que le ministère ne se prononçait pas en faveur de l'abolition de l'esclavage.
Dans la session suivante, il poursuivit la même tâche et dénonça avec succès l'introduction d'un fonds secret mis à la disposition
du délégué des colonies , fonds qui a été définitivement supprime dans la seconde session de 1859.
11 réclama avec force pour l'interprétation loyale du traité de la quadruple alliance.
11 dénonça la letlrepastorale par laquelle l'archevêque de Paris revendiquait les terrains annexes de l'archevêché, comme propriété de l'église, et contestait la propriété de l'état et la légitimité de la vente des biens d'origine ecclésiastique; la pastorale fut supprimée en conseil d'État, et une loi spéciale autorisa l'aliénation des terrains.
IM. Isambert vota la loi de disjonction.
11 dénonça l'abus des souscriptions, et notamment de celle accordée par deux ministères, pour le Panlliéon français, dirigé par un journaliste subventionné, M. Emile Girardin. A cette attaque parlementaire, qui regardait M. Guizot, l'auteur des souscriptions , M. Emile Girardin, substitua une provocation en duel (l), qui donna lieu à un vote de censure dans la chambre. L'affaire n'alla pas plus loin ; mais M. Girardin conserva sa souscription, que la faillite de son éditeur a depuis seule suspendue.
31. Isambert réclama aussi, au nom de la Charte et de la propriété violée, en faveur d'un malheureux jardinier, que l'administration des ponts et chaussées refusait d'indemniser. Malgré l'opposition de M.
Dupin et celle de M. Mole, président du conseil des ministres, M. Isambert a depuis fait reconnaître le principe de l'indemnité, par une ordonnance royale du 29 mai 1859, contresignée Diifaure.
On dit que ce principe n'a pas peu contribué à faire admettre par les chambres la résolution de subvenir à l'achèvement du chemin de fer de la rive gauche de Paris à Versailles, afin d'éviter les indemnités dont l'état fût demeuré passible.
Réélu député pour la troisième fois par le département de la Vendée, dans la session
(1) Voir la Notice consacré» à SI. Emile Gibaboix.
de 1838, M. Isambert a appuyé la proposition relative à la réforme des conseils de guerre et du code militaire. Il a demandé que les dépenses secrètes fussent soumises à une révision dans une commission des deux Chambres , afin d'en faire disparaître celles qui ne devaient pas y figurer ; il a demandé certaines garanties judiciaires dans la loi sur les aliénés , pour empêcher le retour des emprisonnemens arbitraires. 11 a plaidé avec succès à la tribune la cause du jeune Iluat, neveu du célèbre Lillet-Geoffroy , membrecorrespondant de l'Académie des sciences , et de six autres déportés de Bourbon , injustement privés du bénéfice de l'amnistie par les autorités coloniales, et il a, depuis, obtenu le renvoi de ces condamnés politiques dans leur pays, avec des indemnités (1).
Réélu pour la quatrième fois en 18ô9', il a volé, comme toujours, contre le ministère du 13 avril, et a contribuéà sa chute. Il était le secrétaire du comité des députés de la gauche qui se réunissait chez M, Odilon- Barrot.
Dansladénonciation dos manœuvres électorales , malgré les menaces à lui faites par certains organes de la presse subventionnée, M. Isambert a produit à la tribune les preuves que M. Martin (du Nord) prétendait ne pas exister contre le ministère.
Nous retrouvons en juillet 1850 M. Isambert secrétaire de la commission des députés delà gauche, réunissant les élémens de la grande réforme électorale, qui paraît devoir être désormais le drapeau de l'opposition dynastique.
La Cour de cassation , qui l'a choisi plusieurs fois pour rapporteur des connnissions ïiemmées pour l'examen des lois qui lui ont été communiquées , compte M. Isambert au rang de ses magistrats les plus assidus les les plus laborieux et les plus éclairés.
(1) C'c'sl'â la suite de cet l'u'ni'mcnl que les Iinmmes de couleur lésidiinl à Paris lui ont oft'erl une inéd.iillcd'or , ouvrage du graveur Kcii;at, avee leltc ^:■pl(^ral)lle : « A leur déCcnseur les iièpres et les muliitrc rei onnaiswiis, 1838. Mil actum reputans si qiiid $aptresset auendMin. ]
Dans les nombreuses procédures portées devant cette- Cour , où se trouvaient impliqués des accusés appartenant au parti légitimiste, il s'est montré constamment au dessus de l'esprit de parti , et il a été fidèle aux convictions de toute sa vie, toujours pour les principes et pour les garanties des accusés. A ce titre il appartenait à M. Isambert, plus qu'à tout autre, de rappeler, comme il l'a fait à la Chambre des députés , sur l'inopportune réclamation de M. lîennequin , que la justice s'éiait exercée sur les accusés de cette catégorie avec une mansuétude remarquable, et qu'on n'avait ré-j primé que les crimes communs, repoussés par la conscience publique de tous les temps (juillet 1859).
Nous nous sommes montrés impartiaux , et même bienveillans envers M. Isambert, car nous avons pendant dix ans sympathisé avec lui ; mais nous ne terminerons pas sans lui reprocher , avec tous ses amis , de tenir, depuis 1830 , une ligne de conduite mixte. M. Isambert joue un peu à l'opposition ; en tire-t-il profit? nous l'ignorons; mais s'il y gagne en influence auprès de quelques ministres , il y perd en considération aux yeux des hommes vraiment indépendans, dont l'opinion doit être encore de quelque poids dans l'esprit du député de la Vendée. Noii:i terminerons enfin en engageant M. Isambert à se moins prodiguer à la tribune , car il a tout ce qu'il faut pour ne pas être orateur : la nature , sous ce rapport, ne l'a pa> traité en enfant gâté.
Organe disgracieux et criard , voix doni l'analogue est dans les sérails, diction embarrassée et fatigante , enfantement laborieux des mots, confusion des idées , prétention à la dignité , pour ne rencontrer quç le ridicule : voilà M. Isambert à la tribune.
Aussi c'est merveille à voir comment les bancs se dégarnissent aussitôt qu'il est ap^ pelé pour son tour d'inscription. Son éloquence se démène le plus souvent dans le désert , et nous féliciterions les honorables
DES IlOiMMES DU JOIR.
in
(i''pmôs qui , penrlant ces mauvais inomens dessrances , demeurent à leur po^to, si leur inatteiilion ne se, tlécclail d'une manière assez apparente, pour qu'on puisse la qualifier parfois en un terme peu poli.
VALAYER (placide BRUNO ).
M. Valayer , ancien évoque de Verdun et actuellement chanoine-évèque du chapitre royal de Saint-Denis, est né à Grillon (son père était notaire), canton de Yalréas (Vaucluse), le 5 octobre 17C-i. Il fit ses études chez les sulpiciens au séminaire de Saint- Charles d'Avignon. Ayant refusé le serment en 1792, il quitta la France, où il ne rentra que sous le consulat, alors qu'il put exercer son ministère à Valréas; il y fut vicaire et successivement curé en 1808.
En 1811, M. Yalayer futpourvudelacure de Saint-Germain-l'Auxerrois à Paris, d'où il passa curé, en 1816, à la paroisse deSaint- Nicolas-des-Champs, et en 1823 à Saint- Thomas-d'Âquin. Ayant donné sa démission en janvier 1830, il fut nommé chanoine- (Jifficial de la métropole et grand vicaire; c'est dans cette position que le roi le nomma évêque de Verdun, en septembre 1852. Les soins qu'exige l'administration d'un aussi vaste diocèse ayant altéré sa santé, M. Valayer donna en 1857 sa démission, et, par suite, fut nommé chanoine-évêque du chapitre de Saint-Denis.
BEHTHOIS (augcste, baron de).
Le baron Auguste de Beutiiois, fds d'un colonel du génie, est né à Calais, en 1787. Il fut reçu, en 1804, à l'École polytechnique l'un des premiers de sa promotion (le 15" sur 154), et compte aujourd'hui bientôt trente-six ans de service, comme officier ou comme sous-officier.
Nommé lieutenant du génie, le 1" août 1800, il rejoignit le grand quartier général de l'empereur à Vienne, et fut immédiate-
ment après chargé de reconnaître la vallée de la Drawe et quelques positions sur la frontière d'Autriche, vers l'Italie et la Tui'quie
Envoyé bientôt après en Espagne, il ne fit que traverser la France , et rejoignit en janvier 18101a brigade de siège, destinée à agir en Aragon, sous les ordres du général Rogniat.
Arrivé au troisième corps (maréchal Suchet), il lit les sièges de Mequinenza, de Sagonte et de Valence , où il fut mis à l'ordre de l'armée, pour la fermeté qu'il avait déployée dans des momens difficiles; il assista à la bataille de Sagonte et au passage du Guadalaviar.
Détaché en mars 1812 à la division Harispe, il prit part à la bataille de Castalla, pour laquelle il fut mis d.e nouveau à l'ordre de l'armée , et à la reconnaissance d'Âlicante.
Appelé, sur la demande du général Rogniat, à la grande armée après les désastres de Russie, il rejoignit le sixième corps, en avril 1815, et plus lard le grand quartier général de l'empereur, qu'il ne quitta plus jusqu'à son abdication. Dans cet intervalle d'une année, il concourut aux travaux de défense de Dresde et de Mayence, et assista cà dix-neuf batailles ou combats (l).
Nonnné capitaine en Espagne, le 51 juillet 181 1, et chef de bataillon, après la bataille de Leipsig, le 5 novembre 1815, M. de Berlhois fut créé légionnaire, par deux décrets diffi^rens (11 février 1815 et 1 i mai même année) et proposé pour la croix d'officier, en récompense de sa conduite pendant la bataille de Dresde.
Le 1" juin 1814 il fit partie du corps du génie de la maison du roi, et nommé chevalier de Saint-Louis le 5 septembre 1814, il suivit le duc de Berri jusqu'à la frontière. De retour à Paris, il fut, le 1"
(l) Lut/en, passage de l'Elbe, Bautzen.Wurlzcn, Dresde, Lei|!sig, Hanau. Ûiicnne^Moiitmirail, Monlercau, Craonnc, Chàleau- Thicrr> , Nangis, Slcirj-sur-Seiiie, Sczaime, Bcrry-aii-Bac, Laox, Kcinif , Arcis-siir-Aube, Saiiit-Uizier.
mai suivant, designé, sur la demande du général Ilaxo, pour être employé, sous les ordres de cet officier général, aux travaux de défense de Paris.
Mis d'abord en disponibilité au retour des Bourbons, il fut en 1816 envoyé dans les places fortes (lu Nord, soit en mission à la suite de quelques difficultés survenues au sujet de l'occupation , soit pour diriger les projets et l'exécution des travaux à faire dans la place de Péronne, presque entièrement à créer. 11 resta onze ans sur cette frontière, et n'obtint le grade de lieutenantcolonel qu'après avoir été en 1828 l'objet d'un rapport spécial du premier inspecteur général du génie au ministre de la guerre, et être resté ainsi quinze ans chef de bataillon.
Nonm>é colonel, en mars 1831, M. de Berthois a été employé de nouveau aux travaux de défense de Paris, jusqu'cà leur cessation, et a assisté dans l'intervalle au siège d'Anvers, à la suite duquel, sur la proposition du général Haxo, il fut nommé commandeur de la Légion-d'IIonneur.
Promu au grade de maréchal de camp en octobre 1858, il fait aujourd'hui partie du comité des fortifications, comme inspecteurgénéral du génie.
M. de Berthois, qui pai- ses principes politiques avait toujours appartenu depuis 1815 à l'ancienne opposition, épousa en 1822 la fille de M. le comte Lanjuinais, son compatriote, et fut en 1827 choisi par le roi, alors duc d'Orléans, pour l'un de ses aides-de-camp.
Les journées de juillet le trouvèrent seul auprès de ce prince, et furent une occasion pour lui de lui témoigner un dévouement sans bornes.
Pendant ces journées, il ne quitta pas un instant le duc, revint avec lui au Palais-Royal le jeudi soir, et l'accompagna (seul aidede-camp et en uniforme), le samedi, à l'ilôtel-de-Yille.
Depuis, et pendant près de trois mois que
dura l'absence de M. le général Athalin, envoyé extraordin:iire en Russie , M. de Berthois le remplaça au Palais-Royal, où il eut, dit-on, parfois l'occasion de résister aux exigences un peu despotiques de M. Casimir Périer, qui s'en vengea en ne soutenant pas la<andidature de l'aide-de-camp du roi, à Redon, en 1851, où M. de Berthois échoua d'une voix (l). Ce n'est qu'en 1852 que, pour la première fois, il a été nommé député par l'arrondissement de Vitré, en remplacement de son frère.
Cette élection eut lieu sous l'inlluence d'un dernier effort tenté par les chouans. Réunis au nombre de six cents à deux lieues de la ville, ils jetaient déjà la consternation au milieu de la populationlorsque M. deBertbois sortant immédiatement de Vitré, à la tête de trente gardes nationaux, de soixante grenadierset de vingt artilleurs, pour les reconnaître et les poursuivre, déjoua leurs projets. Cette bande, atteinte le troisième jour, fut détruite, et avec elle la chouannerie qui n'a plus donné signe de vie dans le pays, que par quelques guet-apens et le pillage, plusieurs mois après, du château de M. de Berthois.
Les électeurs qui nommèrent alors M. de Berthois étaient les mômes qui avaient élu son frère, et tous lui sont i^estés fidèles, quelles que fussent leurs opinions, jusqu'au jour où, en 1858, M. deBertlioisacru devoir faire cesser une lutte ; ssionnée, dégénérée en question de per;'>nnes, et se refuser à être la cause volontaire d'une irritation qu'il avait vue avec peine.
11 a été remplacé par M. Thomas (La-
plesse)....
M. de Berthois fut alors élu par l'arrondissement de Saint-Malo, et vient d'être envoyé de nouveau par ce collège à la chambre, où il figure ainsi pour la cinquième fois. . Les travaux de M. de Berthois à la chambre sont obscurs. Renfermé dans sa spécia-
(1) Il avait déjà échoué en 1830.
lité, il a fail parliedc quelques commissions et entre autres de celle relative à l'étal îles olliciers (1856), de celle des rivières (1857), des ooniples de 1855 (section de la marine), et du Inidgel de 1859 (section de la guerre). Sa position spéciale dit assez quels sont ses voles, toutefois il s'est prononcé contre les pensions des chouans.
CASAIVELLI D'ISTKIA ( cvcqiie d'Ajitccio) (1).
M. Xavier ['2) Tonssaiiil-Raplioël Cxsxkel- Li D'Isrni.v (5) est né le 2 i octobre 1794, à Vico, ancien chel-lieu d'arrondissement dans l'île de Corse, et ville épiscopale de l'ancien diocèse de Sagone.
Entré dans la carrière ecclésiastique à l'âge de douze ans, il fit ses premières études et son cours de philosophie et de théologie , partie au couvent de Vico et partie à Renno,sous la direction de l'archi-prètre Susini, de Renno, du docteur Wassimi, d'Ortû, et de l'abbé Deluca , qui tut depuis vicaire-général de 31. Sébastian!, évêque d'Ajaccio.
fl) Nous croyons devoir reproduire l'arlicle que publia lejonrnal inliiulé Revue de la Corse, riaiis son nunic'ro du 20 août 1833, à l'époque où .M. Casanelli, étant aux Pyrénées avec le cardinal d'Isoard, se défendait d'accepter Tévéché auquel on venait de le nommer.
«Eu attendant que M. l'abbé Casanelli d'Is'ria, nommé à l'évèché d'Ajaccio. vienne prendre possession de son diocèse, nous ne croyons pas sans intérêt les détails qui suivent, sur la carrière très simple et la fortune très rapide du nouvel évéque. »
« M. Anhange-Toussaint-Raphacl Casanelli, est né à Vico, le il octobre 1791, de parens honorables qui joiiissaieni dans le pays d'une cenamc aisance. L'archiprètre Susini de Henno dirigea ses premières études au couvent de Vico. Lai)liilosophie, la rhéloriqui-, la théologie lui furent enseignées par le vicaire Deluca, de Renno, el le docteur Massini, d Orto.
« En 1821, M. Casanelli, contre la volonté de ses parens, se rendit à Rome, où il obiint le grade de doc leur en théologie et en droit romain. Ce voyage décida la fortune du jeune ecclésiastique. C'est à Rome qu'il par\inl à fixer l'atienlion et a captiver la bienveillante de monseigneur le cardinal dlsoard, archevêque d'Auch. XI. Casanelli s'attacha a la personne du prélat et devint son secrétaire intime. Comme conclavisle du cardinal, il eullhonncur d'as>is;er aux élections des deux derniers conclaves.
« -M. Casanelli remplissait m dernier lieu les fonctions de grand vicaire et audit ur de M. l'arc lievéque d'Aucb, quand il a élélui-mcicie pronui à la dignité de l'épiscopal. »
(2) « M. Casanelli, le joiu- de sa coll^écralicln, a changé le nom aArchanije, qui se trouve dans son acte de baplérae, en celui de Xavier, patron de M. le cardinal dlsoard, archevêque d'Auch, son consécraeur. »
(3) « Ce Ocra était celui des ancêtres paternels de M. Casanelli, «insi qu'il consle des registres paroissiaux de l'église A'Olivese, leur ancienne patrie. Il avait été abandonné par suite des guerres intestines qui avai. nt ravagé le pays el la ramillc de Vineentelli alstria, ctoccasioné de nombreuses transmigrations dans d'autres contrées de la Corse. Il a été repris par l'abbé Casanelli, en 1829, a la suite du conclave où fut élu pape, sous le nom de Pie VIII, le cardinal Castiglione, lequel le lui conûrma par le bref qui lui conféra le titre de prélat domestique de sa Sainteté. Le nom d'Islria est le nom de la province où se trouve situé ic »)llai;e dOlivese, patrie des ancêtres de M. Casanelli. »
Ordonné prêtre à vingt-trois ans , il professa les humanités dans sa ville natale durant les trois premières années de son sacerdoce.
En 1820. M. l'abbé Casanelli n'ayant pu obtenir qu'on le nommât à l'une des trois cîiaires qui allaient être créées au couvent de Vico , ni que l'on mît ces chaires au concours , essaya du ministère dans la paroisse do Saint-Roch, à Ajaccio. Mais ce genre de travail n'ayant pu se concilier avec ses goûts ni avec ses forces physiques, il y renonça au bout de quelques mois , et s'embarqua pour Rome , au mois de juin 1821 , pour y refaire ses études ihéologiques, à l'exemple d'un grand nombre d'ecclésiastiques corses, qui, ne trouvant pas dans leur patrie le moyen de se perfectionner dans la science de leur état, allaient le chercher dans la capitale de la catholicité.
M. l'abbé Casanelli, après avoir complété ses cours de théologie , de droit canon et de droit civil , après y avoir remporté les premiers prix dans toutes les classes , et mérité deux pensions universitaires, reçut les grades de docteur dans les deux facultés.
M. d'Isoard, archevêque d'Auch , alors doyen de la Rote , qui l'avait remarqué aux distributions solennelles des prix , voulut se l'atiacher en qualité de son secrétaire intime , dès qu'il fut promu au cardinalat, au mois de juin 1827. M. l'abbé Casanelli, se rendant au vœu de celui qui l'honorait de sa haute confiance, suivit le cardinal à Paris, en 1828, et abandonna la brillante carrière que venait de lui ouvrir, à Rome , le succès distingué de ses études.
Quelque temps après son arrivée en France, le cardinal d'Isoard fut nommé à l'archevêché uAuch. 31ais la mort de Léon XII, q -<\ arriva sur ces entrefaites , ne lui permit pas d'aller prendre immédiatement possession de son siège. M. l'abbé Casanelh l'accompagna à Rome , et l'assista dans le conclave où fut élu le pape Pie VIII. Ce souverain pontife , après son élection , nomma ,
dans le mois de mai , le conclaviste du cardinal d'Fsoard à la dignité de prélat de sa maison, dignité dont l'abbé Gasanelli ne porta jamais les insignes.
Le cardinal d'Isoard et son secrétaire 'repartirent de Home au mois d'août 1829, et arrivèrent à Âuch le 5 septembre suivant. L'abbé Gasanelli fut fait, en arrivant, chanoine honoraire, et cinq mois plus tard chanoine titulairede cette métropole. Aussitôt après il fut nommé vicaire-général et auditeur de l'archevêque , et officiai du diocèse.
Au mois de janvier 18Ô0, l'abbé Gasanelli accompagna de nouveau à Paris le cardinal d'Isoard , qui , pour la dernière fois , allait siéger à la Ghambrc des pairs, dans la dernière session qui eut lieu sous la dynastie déchue. Dans le mois de décembre de la même année, M. l'abbé Gasanelli accompagna une seconde fois à Uome le cardinal d'Isoard , et l'assista dans le dernier conclave où fut élu le pape actuel Grégoire XVI, lequel, au mois de juillet 1851, le nomma prolonolairc aposloUijuc en service extraordinaire. L'abbé Gasanelli revint à Auch , dans ce même mois , avec le cardinal-archevêque , et continua d'exercer auprès de lui ses fonctions de grand-vicaire jusqu'à sa promotion à l'évêché de Corse.
Gette promotion eut lieu le 28 juin 1853, au moment où l'abbé Gasanelli revenait pour la troisième fois de Rome , où il s'était rendu au mois de janvier de la même année, pour remplir une mission dont l'avaient chargé plusieurs évêques de France. Ge ne lut qu'après une résistance de quatre mois que l'abbé Gasanelli consentit à se laisser imposer le fardeau de l'épiscopat, vaincu, tant par les instances réitérées du roi que par celles du pape lui-même, qui le préconisa dans le consistoire du 50 septembre 1833 , nonobstant son refus et le défaut des formalités canoniques à remplir en pareille circonstance.
Sacré par le cardinal d'Isoard , dans la
métropole d'Auch , le 8 décembre 1853, M. Gasanelli se sépara, non sans douleur, de celui qu'il avait considéré jusqu'alors comme un père, et se rendit à son siège épiscopal, où il débarqua le 25 mars 1854.
L'avènement de M. Gasanelli d'Istria à l'évêché d'Ajaccio fut salué dans toute la Corse comme l'aurore d'une ère nouvelle pour cette église trop long-temps oubliée.
L'administration de ce prélat a été jusqu'ici des plus pénibles et des plus laborieuses, à raison des entraves qu'il a partout rencontrées, et surtout de la part de ceux qui étaient habitués à se servir, pour leurs fins politiques, de l'influence du ministère pastoral. Les abus qu'il a eus à déraciner; les réformes qu'il a dû opérer dans le clergé ; les établissemens d'enseignement ecclésiastiques qu'il a dû fonder, et dont il ne restait plus aucune trace depuis un demisiècle ; le système qu'il lui a fallu établir dans son administration, au milieu du chaos qu'il y a trouvé ; tout cela n'a été pour lui qu'un enchaînement de difficultés sans nombre, surtout en ce qui concerne les fondations de son grand et de son petit séminaire, et la nécessité de s'assurer à lui et à ses successeurs l'indépendance du ministère épiscopal.
Cependant les peines et les travaux de M. Gasanelli n'ont point été stériles, et les établissemens dont on vient de parler, organiséssurun bon pied, promettent les plus heureux résultats pour la réforme religieuse de ce diocèse. Tout le clergé, du reste, s'est empressé de seconder les vues sages et les intentions bienveillantes du nouveau prélat de la Corse. Indépendamment des deux séminaires, l'évêque d'Ajaccio a fondé une maison de missionnaires dans l'ancien couvent de Vico, qu'il a racheté des mains du gouvernement , et dont il a fait cession h. la congrégation des prêtres dits oWrt/s f/c /'/mmaculée Conception, lesquels sont chargés aussi de la direction du grand sé'minaire.
PAYEN ( ANSELME
M. Anselme Payen est né d'une famille dont les différentes branches ont laissé d'honorables souvenirs dans la magistrature, l'administration, l'industrie elle commerce. A l'époque de la révolution de 1789, son père vit toute sa fortune compromise par la perte de sa charge de substitut du procureur du roi, puis par des remboursemens en assignats.
Une éducation plus forte qu'on n'en recevait alors généralement lui permit de choisir une autre carrière ; il entra dans l'une des plus difficiles, en se livrant avec ardeur aux dispendieux essais des grandes applications chimiques.
Il avait presque épuisé toutes ses ressources en employant dans l'usine qu'il fondait à Grenelle des procédés encore incertains, pour la fabrication du salpêtre, du chlorate de potasse, du sel ammoniac pour le blanchimentdes fils et tissusàlavapeur, etc. .lorsque, plusheureuxcettefois, il parvint, l'un des premiers, à fabriquer en masses considérables, suivant l'admirable procédé de Leblanc et de M. Dizé, la soude artificielle (1), puisa raffiner cette soude, qu'il transformait en un produit long-temps connu sous le nom de pcdle polasse ou potasse de javelle : il fut aidé par 3LM. Champy et Carny, dont les noms honorables seront toujours chers aux amis de l'industrie française.
M. Payen père, associé alors avec M.
Bourlier, créa en France la fabrication du sel ammoniac, naguère tiré de l'Egypte, auquel la province d'Ammonie avait donné son nom.
Ses succès, long-temps douteux à cet égard, furent assurés peu de temps après que Baume eut renoncé à cette fabrication , qu'il avait en vain tenté d'établir près de Charenton (2).
(1) l^'oir la notice publiée par M. Dizé, Tun des inventeurs, (a) Une fabrique de sel ammoniac créée près de Clicby par TOME IV. 2' PARTIE.
M. Payen père donna le premier essor à la fabrication du charbon animal , dès le moment où M. Derosne eut son"é à l'emploi de ce charbon pour le raffinage et la fabrication du sucre. MM. Payen, Pluvinet et Derosne parvinrent de concert à répandre l'usage de cet agent le plus utile encore aujourd'hui pour l'extraction et le raffinage des sucres. Ce fut alors que M. Payen fils , favorisé par des études spéciales, devint un des premiers collaborateurs de la mnniifacliire de Grenelle , surtout par ses travaux de laboratoire et les nouvelles applications qu'il sut réaliser. On peut citer comme son coup d'essai un mémoire sur la théorie et les applications de l'action décolorante du noir animal , mémoire dont toutes les données ont été confirmées depuis.
M. Anselme Payen était né en 1795.
Après avoir terminé ses études , il avait suivi les travaux des laboratoires et les cours particuliers de Vauquelin et de M. Ghevreul, les cours publics de 31. Thénard, etc. ; il venait d'être déclaré admissible à l'École polytechnique , lorsque les désastres de 1814 hâtèrent son entrée dans la carrière industrielle et agricole que son père lui avait ouverte.
Placé immédiatement à la tête d'une fabrique de sucre de betteraves , il parvint, en opérant à feu nu , mais profitant de l'application d'un agent (le charbon d'os) dont il démontrait aux autres les avantages, il parvint, disons-nous , à extraire directement un sucre brut immédiatement applicable à la consommation. Telle fut en effet la destination que reçurent les sucres échangés par lui avec MM. Demars, Darblay, Pluvinet et plusieurs autres agriculteurs.
Ce fut dans la même usine , construite dans un enclos de neuf arpens , qu'il fonda la fabrication en grand des sirops de fécule et l'épuration des autres substances sucrées
Pluvinet , ancien professenr à Rouen , condisciple , puis assoiié de M. Payen , suivit de près et perfectionna les applicationj di' l'usine de Grenelle.
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destinées à la fabrication des bières, cidres, etc. , employées d'abord avec succès par M. Ghappelet et M. Jeanneret.
M. Payen parvint encore à établir en grand, dans la même manufacture, la préparation d'un borax artificiel (l) dont les volumineux cristaux rivalisèrent bientôt avec les produits renommés du raffinage hollandais, puis surmontèrent enfin toute concurrence.
11 monta, avec MM. Ador et Bonnaire, la première fabrique qui dans le département de la Seine eût livré le chlorure de chaux contenant cent fois son volume de chloi-e au prix de un franc le kilogramme.
Ces faits ont été constatés dans les expositions publiques des produits de l'industrie en 1817, 1825, 1827 et 1854.
]M. Payen a trouvé avec M. Persoz les principes de la transformation des fécules en une gomme pulvérulente, appelée dextrine (nom dérivé d'une propriété optique découverte par M. Biot). L'industrie qui réalise en grand cette invention , perfectionnée par M.
Jacob , fournit maintenant aux impressions des tissus^ gommage des couleurs, consolidation des appareils chirurgicaux et à une foule d'autres applications, un produit qui remplace économiquement les gommes exotiques.
S'occupant d'abord pour son père, puis pour lui-même, de la direction des pépiniè-
(1) Le borax sous-barate de soude est un sel qui est quelquefois employé en médecine, mais qui est indispenfable dans les arts ; sans borax il ne serait pas possible de faire une soudure d'or, d'argent, de cuivre, etc. De (oulc antiquilé, ce sel élail importé en Europe. Los Hollandais, qui faisaient un grand commerce avec l'Inde, le rapportaient brut de ces conirécs, et trois familles de celte nation étaient seules dans la possession du procédé de rafliuage. Le monde entier était tributaire de la Hollande pour ce produit ; un Anglais trouva, le premier, un autre procédé de rafliner le tineal (borax brut). Mais son pioduil était en petits cristaux de médiocre qualité. M. Cadet Leguiller fit en France quelques essais, mais qui n'eurent aucun résultat avantageux. Ce n'est qu'à la fin de 1817, que M. Gannal li\ ra au commerce les premiers boraxrafUnés en France, et c est en 1821 qu'il fit de toutes pièces les premiers borax français, en combinanl les acides boriques des petits lacs de Toscane avec nos soudes factices. La fabrication de cet acide a pris une immense extension sousia direction de M. Larderclles, elc'eslen 182-2queM. Frédéric Hébert, ami de M Larderelles, remit à M Payen les premiers acides boraciques. Depuis cette époque la fabrication de ce sel a pris une telle extension en France, que l'exportation de nos borax a dépassé au moins de quatre fois l'ancien cbiffre d'importation, c'esla-dire que nous exportons actuellement pour plusieurs millions de borax.
res et des cultures diverses, il eut l'occasion d'étudier pratiquement et théoriquement l'action des amendemens, des stimulans et des engrais, la composition immédiate ou élémentaire des produits végétaux etc., et parvint dans la triple direction manufacturière, agricole et scientifique, à des résultats que nous exposerons après avoir fait connaître les fonctions auxquelles il fut appelé par ses concitoyens ou ses collègues. Nous citerons quelques incidens curieux de ces fonctions électives.
En 1825, l'année de la mort de son père, il fut nommé membre du conseil municipal de Vaugirard et ne cessa d'en faire partie que pour entrer au conseil municipal de Grenelle,nouvelle commune formée en 1830, sur une partie de l'ancien territoire de Vau-
girard.
Il fut appelé en 1826, sur la demande de M. Chaptal, à faire partie d'une commission de statistique. Sesnombreuses relations avec les principaux manufacturiers lui permirent de réunir les matériaux de la statistique industrielle du département de la Seine; les tableaux qu'il dressa furent approuvés, ils se trouvent dans le bel ouvrage entrepris et dirigé par M. de Chabrol et M. Villot.
Nommé en 1823, 1827, 1834 et 1859, membre du jury d'examen des produits de l'industrie départementale de la Seine, il rédigea en 1827 le rapport sur les divers produits admis à l'exposition.
Une très grave maladie de l'auteur suspendait depuis plusieurs mois l'impression du deuxième volume de ce rapport , lorsque le préfet de la Seine engagea M. Payen à faire partie d'une réunion où devait se trouver notre compatriote M. Brunel, ingénieur à Londres. M. Baron, médecin, se chargea de faire connaître l'empêchement absolu qui retenait son malade, et lorsque le préfet apprit au docteur que le but principal de son invitation était de remettre à M. Payen la croix de la Légion-d'Honneur , M. Baron lui déclara qu'il fallait se hâter d'envoyer
cette décoration, car elle ne devait peut-être jamais figurer on public que dans le convoi funéraire du titulaire.
M. de Chabrol, malade lui-même, s'empressa de se faire conduire à (îrenelle, pour instituer le nouveau chevalier, qui essaya vainement de tracer une signature au bas de son acte d'admission. En effet, un épuisement presque complet des incultes digestives, à la suite d'une chute qui avait produit une hémorragie dans l'estomac et uue longue maladie, avait amené le fatal pronostic prononcé par MM. Landré-Beauvais, Broussais et Baron ; toute la difficulté, l'inipossibilité probable de la convalescence, tenaient au refus des organes de supporter la seule alimentation indiquée, quelle c/u affaiblie qu'elle fia. M. Payen comprit sa position et parvint à trouver dans la subsliluiion de l'albumine au cascum l'orieine d'un régime possible du moins (l); ajoutant pendant
(1 Le Journiil de Cliimie médicale cl le Journal des Connaitsances usuelles oui rendu compte de celle ulile nicdicalion dans un arlkle auquel nous enipi unions leilrait suivant :
« Pendant le cours d'une maladie grave qui, selon loule probabililé, devail se lerniincr mal, une des difiicullés (|ui scmblaienl insurmontables fut de trouver une substance alimentaire convenable, et donl rassimilation n'excédât pas les forces digestivcs presque totalement épuisées.
« L'un de nos plus habiles praticiens , aux soins duquel avait été confié le malade , reconnut que le régime lacté était complètement indiqué; en conséquence plusieurs lentalites furent faites avec du lait étendu de diverses proportions d'eau ; mais cette «ubslance ne put alors élre que fort mal digérée.
« Plusieurs autres produits alimentaires très légers, pris à faibles doses , n'offrirent pas de résultais sensiblement meilleurs, et la prostration des forces devint de plus en plus alarmante.
« Cherchant quelle substance sérail susceptible de remplir rindicatiou signalée, tout en offrant , sous l'influence de quelques agens, des propriétés différenles de celles du caséum , auquel des observations ant'Tieurçs le portaient à attribuer l'action favorable du lait, il sembla à M. Payen que l'albumine offrirait cet avantage . el que, nalurellement réunie dans les œufs à des matières grasses . ce mélange se rapprocherait d'ailleurs beaucoup de la composition du lait.
« Afin de porter la division au point convenable, et de pouvoir étendre à volonté la matière nutritive, on baltil fortement un ceuf de grosseur moyenne, en y ajoutant de l'eau peu à peu , jusqu'à ce que l'on eût complété un denii-litre ; on passa le tout dans un tamis clair pour en séparer la cicalricule (germe).
« Quelques cuillerées de ce liquide furent d'abord ingérées de temps en temps, puis ensuite il en fut pris par demi-verres , et les doses graduellement augmentées ne firent pasépromer au malade les sensations douloureuses qui résultaicnl de la digestion pénible et imparfaite du fait.
« Au bojft de Irois jours, la quantité d'œufs pris ainsi en douze heures put élre portée a quatre, et quelques jours api es à sii.
« Les forces coniinencèrenl à se rétablir sensiblement . et la guérison complète , survenue peu de temps après, parait être due en grande partie à ce régime.
« Depuis que la connaissance de ces faits s'est un peu répandue , un certain nombre de personnes auiqucUes le lait était ordonné , mais qui le digéraient mal , et d mt quelques-unes même se trouvaient forcées d'en interrompre l'usage fréquemment, ont essayé les œufs battus dans l'eau, â froid, et éëidcorés avec du sucre; la plupart d'entre elles en ont éprouvé uue très salutaire influence.»
plusieurs années aux travaux qu'il reprit rétiide attentive des doses et de la nature de ses alimens, il obtint son entier rétablissement.
M. Payen fut nommé en 1828 membre du conseil d'administration de la Société d'encouragement (comité des arts chimiques),
Depuis 1829 il fait partie du conseil de la Société royale d'horticulture.
11 fut élu en 1824 correspondant , et en 1855 membre résidant de la Société centrale d'agriculture.
En 1851 il entra comme membre résidant à la Société philomatique , Société fondée par MM. Brongniai'd, Sylvestre, Cuvier et Fourrier , où s'exposent et se discutent encore chaque semaine tous les sujets nouveaux des observations scientifiques.
Ses nombreux rapports, contre lesquels aucune réclamation ne s'est élevée, témoignent assez de la mesure qu'il sut mettre dans l'appréciation difficile des applications à l'agriculture et aux arts industriels.
Nommé en 1828, avec MM. Chaptal, Thénard , Charles Dupin , de Lasteyrie , Francœur, membre du conseil de perfectionnement de l'École centrale des arts et manufactures fondée par MM. Lavallée, Peclet, Dumas et Olivier, il fut deux fois chargé du rapport sur l'état, les progrès et l'avenir de ce grand établissement , où se pressent aujourd'hui les élèves ingénieurs français et étrangers.
Chargé momentanément, en 1855 , d'une partie du cours de M. Dumas sur la chimie appliquée aux arts et à l'agriculture manufacturière , l'extension de cette branche importante de l'enseignement industriel fut décidée, etl'annéè-suivante M. Payen étant définitivement nommé professeur, son cours de deuxième et de troisième années comprit successivement des applications delà chimie organique et de la chimie inorganique. Il est devenu, en 1859, membre du conseil des études de l'École.
La carrière du professorat avait été d'abord ouverte à M. Payen par l'Athénée royal do Paris, dans celte chaire illustrée par les débuts scientifiques des Cuvier, Fourrier; Robiquet , Dumas , ainsi que par les cours de plusieurs de nos célébrités littéraires.
Les conférences qu'il a tenues au milieu des notabilités réunies dans le cercle agricole de Paris ont montré qu'il était au niveau de plusieurs des grandes questions d'économie rurale.
En 1850, la position de M. Payen au milieu d'unepopulation qu'il n'avait pas quittée depuis son enfance, qui conniiissait par les plus fréquentes relations tous les faits relatifs à sa famille, à ses travaux, à ses propriétés foncières, une telle position le plaçait tellement en vue, que dès l'origine des événemens politiques, il fut naturellement appelé à diriger les mouvcmens des hommes armés sur ce point ; puis, désigné plus tard pour représenter, discuter et soutenir les droits de tout l'arrondissement, dans la distribution des secours, récompenses, indemnités et pensions aux combattans et aux blessés, ainsi qu'aux veuves, orphelins et ascendans des hommes tués dans les trois jours.
Nous citerons quelques épisodes curieux, relatifs h ces occupations d'un nouveau genre qui,saisissantàrimproviste tant d'individus, ont mis en relief le caractère et les dispositions personnelles de chacun d'eux.
Le 29 juillet, à cinq heures du malin, un équipage fuyant Paris renfermait trois personnes velues en ecclésiastiques, emportant avec elles des armes et une lourde caisse remplie d'argenterie et de bijoux.
Arrêtée sur la place du village de Grenelle, par les habitans armés, cette voilure fut conduite à la mairie de Vaugirard : des menaces avaient été proférées contre les trois ecclésiastiques, que l'on accusait de trahir les intérêts de la nation en passant avec des valeurs importantes à l'ennemi; on croyait même que parmi eux se trouvait un des ministres déguisé.
A la faveur de quelques instans d'hésitation et sous la protection du maire, ces personnes revêtirent à la hfite des habillemens séculiers et se dirigèrent par une porte dérobée vers la route et le pont de Grenelle. A leur arrivée près de ce pont, l'un de ces messieurs, dont les élégantes manières contrastaient beaucoup avec son bizarre accoutrement, se présentant à M. Payen, lui dit avec quelque émotion: Nous venons d'apprendre, monsieur, que vous commandez ici, et, sans vous connaître, nous présumons assez de votre générosité pour nous livrer à vous. On nous a pris sans doute pour des hommes politiques, nous avons été attaqués, et nous serions perdus si vous ne consentiez à nous cacher ici. Ces deux personnes m'accompagnaient, et je réclame pour elles aussi toute votre bienveillance; je suis le cardinal de Rohan.
Vous n'avez rien à craindre , répondit M. Payen, vous pouvez choisir chez moi un appartement sans cacher qui vous êtes.
Le cardinal insista beaucoup pour garder le plus strict incognito ; mais bientôt, aux prévenances de son sécrétai tre et de l'autre ecclésiastique, aux épiihètes de monseifjneiir plusieurs fois échappées à son domestique, le mystère fut dévoilé dans toute la maison et au dehors; cependant les ouvriers euxmêmes, armés autour de lui, respectèrent son secret. M. le cardinal passa, avec une sécurité que ses craintes seules pouvaient troubler, sept jours dans l'asile dont il avait fait choix (1).
Le 29 quelques heures après que M. de Rohan eut quitté la mairie, des hommes en armes, trompés par les apparences, se réunirent en grand nombre et vinrent demander avec instances qu'on leur représentât les traîtres arrêtés et les pièces saisies en leur
(1) Au bout de ce temps M. de Rohan crut devoir se procurer les moyens de passer chez les Belges sous des babils de domestique. La révolution opérée dans le l)a)s le détermina à se rendre en Suisse, où il ne resta pas long-temps à l'abri des innuences qu'il redoutait, et qui le déddcrent à se fixer pendant quelque temps en Italie.
pouvoir;M.Payen, averti de cet évcnenicnl, se hâta de monter à cheval, d'aller déclarer à la inullitude que les personnes arrêtées étaient inolîensives ; qu'au surplus les objets saisis étaient à la disposition du gouvernement provisoire, séant à l'IIôtcl-de-Ville ; les faits étaient exacts, on crut à la parole donnée, et le tumulte fut apaisé aussitôt.
L'élan spontané de la population avait investiM. Payenducommandeinent en 1850; les premières élections et toutes les élections subséquentes confirmèrent ce choix en l'appelant et le maintenant depuis capitaine en premier de la compagnie de la garde nationale de Grenelle.
Nommé successivement membre des commissions des secours provisoires, des récompenses nationales et de la souscription nationale et étrangère, M. Payen suivit avec activité les nombreux et faligans travaux de ces trois assemblées, dans lesquelles il fut principalement chargé des intérêts des victimes que les journées de juillet avaient faites dans l'étendue de la sous-préfecture de Sceaux.
Élu en 1830 membre du conseil d'arrondissement, il fut depuis constamment réélu à ces fonctions honorifiques.
Une commission centrale ayant été instituée en 1852, pour distribui^r des secours aux cholériques dans le même arrondissement, prescrire et faire, conjointement avec les maires des coaniiunes, exécuter diverses mesures de salubrité, M. Payen, membre de cette commission, fut aussi le secrétaire rapporteur de ses fréquentes séances.
Tant de fonctions toutes gratuites n'imterrompirent jamais entièi'ement et suspendirent à peine ses travaux manufacturiers et scientifiques.
11 a en outre pris une part active à la rédaction de grands ouvrages sur les applications agricoles et industrielles, notamment dans la nouvelle Maison rustique, le Diction» naire ieclmolofjiciue et le nouveau Diction'
nairc (l'agriculture, tout en enrichissant les Annales de chimie, cF agriculture, des sciences naiureltes, et plusieurs autres recueils, d'articles originaux. Tous les ouvrages récens d'agriculture ont accueilli ses indications théoriques et pratiques sur les engrais et sur les principales industries agricoles.
Nous devons ajouter que, voulant désormais consacrer tout son temps à la science, devenue chaque jour plus positive et plus attrayante pour lui, il a quitté en 1858 toute participation aux affaires commerciales, en cédant d'une manière irrévocable la propriété comme la gestion de ses manufactures.
Afin de puiser à des sources certaines nos documens sur les résultats qui marquent la carrière scientifique de M. Payen, nous les avons extraits d'une notice soumise dans une récente occasion au contrôle des juges compélens, et sur laquelle nos propres relations nous ont suflisamment édifiés. (1)
ARNAl'LT ( LUCIEN-EMILE ).
M. AaNAfLT (Lucien Emile), né à Versailles, le 1'^'' octobre 1787, élève de Sainte- Barbe et du Prytanée militaire de Saint-Cyr, s'étant, d'après le vœu de son père, décidé à entrer dans la carrière civile, fit ses études de législation à l'École de droit de Paris. Surnuméraire à l'Intérieur en 1808, il fut nommé en 1809 auditeur au conseil d'état, et reçut pour le quartier général une mission qui le conduisit sur le champ de batadle de Wagrara, où l'empereur lui confia une autre mission dans les provinces autrichiennes d'Italie.
En 1810, il fut nommé intendant de l'Istrie ù Trieste, et conserva ces fonctions jusqu'en 1815, époque oîi il fut nommé souspréfet de La Châtre, mais avec dispense
(1) Celle année M. Payen a eu l'honneur d'être poilé en première ligne , ex-<pquo , sur la liste de présentation à l'insliiut avec M. Boussingaut , qui a été élu.
d'aller occuper ce poste, jusqu'à promotion à une préfecture; aussi fut-il envoyé par l'impératrice régente à Dresde, où l'empereur le retint et lui confia durant le reste de la campagne de Saxe, différentes missions , par suite desquelles il se trouva successivement sur les champs de bataille de Dresde, de Leipsig et de Hanau.
Revenu en France, M. Lucien Arnault fut, en janvier 1814, adjoint à M. le sénateur Chasset, pour aller à Metz organiser, dans la troisième division militaire, des moyens de défense nationale. Enfermé dans cette, ville qui fut bloquée pendant toute la campagne de France, il ne put en sortir qu'après la première abdication de l'empereur, et il se rendit alors à La Châtre, dont il futsous-prélét, jusqu'en 1815, époque où l'empereur le nomma, le 21 mars, préfet de l'Ardèche. M. Arnault se mit de suite en route pour son nouveau poste ; mais arrivé à Valence au moment ou les volontaires royaux allaient l'occuper, il entra dans les rangs de la garde nationale de cette ville, marcha avec elle au pont de la Drôme, et participa, pendant dix jours, à tous ses mouvemens. Installé dans la préfecture de l'Ardèche en avril, il y exerça les (onctions de préfet jusqu'à la seconde chute du gouvernement impérial.
Rentré dans la vie privée, tantôt à l'étranger,où il partagea l'exil de son père, tantôt en France, il se livra à la littérature. Régutus, Pierre de Portucjul, le dernier Jour de Tibère, les Elals de Blois, Gustave-Adolphe (1), furent les ouvrages dramatiques qu'il fit représenter avec quelque succès sur la première scène française ; la Renommée, la Minerve, ■ la Biographie des Contemporains, le Miroir, etc. , etc. , sont les ouvrages en prose à la rédaction desquels il prit part.
A la révolution de 1850, il fut nommé préfet de Saône-et-Loire, fonctions qu'il exer-
(1) On lui à long-temps attribué la tragédie de Pertinax, l'une des plus Taibles productions de son père.
ça jusqu'en janvier 1851, époque depuis laquelle il est préfet de la Meurthe.
LA COSTE DU VIVIER (baron de).
Le baron de La Coste du Vivieh, lîls d'un lieutenant général , entra de bonne heure danslacarrièremilitaire, et fit, en qualité de lieutenant d'artillerie à cheval, la campagne de 1812 en Russie.
Devenu capitaine en 1815, il fut choisi pour aide-de-camp par le général Drouot, et depuis cette époque , assista près de lui à toutes les batailles des dernières années de l'empire. Nommé chef d'escadron pendant les Cent -Jours, il fut ensuite privépar la Restauration de ce grade, qui ne lui fui rendu qu'à la révolution de 1850. Il a été nommé depuis lieutenant- colonel en
1855 et colonel en 1858.
Elu député par le deuxième collège électorale de la Meurthe , au mois de mai 1855, M. Lacoste fut réélu aux élections générales de 1854, de 1857 et de 1859; et deux autres fois , au commencement de
1856 et à la fin de 1858, par suite de changement de grade. Son vote a été généralement acquis aux divers ministères qui se sont succédé. 11 a pris peu de part aux discussions de la Chambi'e , si ce n'est en 1858, pour appuyer la loi des armes spéciales, et dans la nu' ne année, ainsi qu'en 1859, pour comba'lre le système et les détails de la loi proposée par le gouvernement, relativement à l'état major-général de l'armée.
CIIABAUD-LA-TOUR ( françois-henri-ernest).
M. DE Chabaud-La.-ïour [François-Henri- Ernest), né à iXîraes, le 25 janvier 1804 , est fils du baron de Ghabaud -La-Tour, qui, pendant près de quarante années a été presque constamment l'un des représentans du département du Gard.
Entré à l'École polytechnique en 1820,
admis en 182!2, avec le ii" l de la proinolion, dans l'arme dugénieniililaife,où son grandpère était mort colonel ; nommé capitaine en 1827, iM, de Chabaud-La-Tour lut envoyé en Russie avec quelques officiers de son arme pour y faire en 1829 la deuxième campagne de Turquie. La cluile du ministère Marliguac lit changer les instructions données à ces officiers , qui durent rentrer en France après avoir visité les principaux établissemens militaires de la Russie.
JM. de Cliabaud-La-Tour partit peu de temps après son retour, au mois de mai 1830, pour l'expédition d'Afrique, où il fut employé auprès du général Yalazé à l'état-major du génie. Il reçut la croix de la Légion-d'Honneur après la prise d'Alger, Rentré en France , il fut employé aux travaux de défense de Paris, et fut appelé , en 1852, auprès du duc d'Orléans, dont il est depuis l'un des officiers. C'est en cette qualité qu'il a fait avec le prince royal le siège d'Anvers et l'expédition de Mascara.
M. de Chabaud-La-Tour a été nommé au grade de chef de bataillon en 1857, 11 était alors le 12-i'' capitaine de son arme. Appelé peu de temps après à la Chambre des députés par les suffrages des électeurs de l'arrondissement de Vigan (Gard), 31. de Chabaud-La-Tour a été réélu à une forte majorité en 1859. 11 a été chargé, dans la session de 1858, du rapport du chemin de fer de Nîmes à 31ontpellier. 11 a prononcé dans celle de 1859 une opinion en faveur de l'augmentation de la solde du grade de capitaine. L'on conçoit que, vu sa position spéciale, son vote ne peut être jamais contraire aux volontés du château. A nos yeux, les électeurs qui donnent mandat à de tels députés sont encore plus responsables des voles de complaisance qu'obtient le pouvoir que ces députés eux-mêmes.
MÉRAT (FRANÇOIS-VICTOR
tous les hommes de cceur, d'intelligence et d'énergie, qui s'étaient livrés à l'étude de l'art de guérir, s'élancèrent sur les champs de bataille, et se vouèrent au noble et religieux mclierde porter secours et soulagement aux braves qui, au péril de leur vie et au prix de leur sang, élevèrent si haut l'honneur du nom français. Pendant ce temps, dans l'exercice de la médecine pratique, il se créa quelques célébrités dontle brillant éclat fut terni du jour où la paix eut rendu à la pratique civile les vraies, notabilités de la science.
M. ftlérat doit, à notre avis, être aussi au nombre de ces célébrités qui n'ont eu qu'un jour, de ces célébrités pour qui la paix fut un fléau. Né à Paris, le 16 juillet 1780, il se livra d'abord à l'étude de la chimie et de la botanique, et remporta, en 1800, le premier prix de botanique à l'École de pharmacie de Paris ; il devint ensuite élève de Corvisart, et fut reçu docteur en médecine en 1805. Deux anà après, il fut nommé chef de clinique interne à la Faculté de médecine. Cette place,qu'iloccupapendantdixans, lui fournit de nombreuses occasions d'étudier l'anatomie pathologique, et lui fit diriger spécialement ses études vers cette partie, alors peu cultivée, de l'art médical. M. Blérat fut en outre, en 1808, attaché à l'infirmerie de la maison civile de l'empereur, et en 1811 fut du nombre des médecins que les tribunaux de Paris désignèrent comme jurés pour faire en justice les rapports de médecine légale.
Dès sou début dans la carrière. M, Mérat a publié :
1° Dissertation sur la colique métallique, Paris, 1805, in-4° : thèse inaugurale. Avant la publication de cet ouvrage, le traitement dit de la Charité n'était guère connu et employé que dans cette maison : aujourd'hui il est usité dans presque tous les hospices de la capitale,
2» Nouvelle Flore des environs de Paris. Pa-
ris, 1812, in-8°, 2' édit, 1821, 2 vol. in-18. Nous l'avons déjà dit : Pendant vingt ans i Dans la première édition de cet ouvrage,
dit un critique impartial et crudit, M. Mérat, cédant à la manie d'innover, malheureusement trop commune parmi les botanistes, avait bouleversé beaucoup de genres, admis comme genres plusieurs espèces, et comme espèces un grand nombre de variétés insignifiantes. 11 y faisait entrer aussi plusieurs plantes exotiques qui ne se trouvent qu'accidentellement dans les environs de Paris , ainsi que quelques espèces prétendues nouvelles, et qu'il a été impossible de retrouver après lui. M. Mérat, cédant à d'utiles conseils, a reconnu plus tard les inconvénîens de cette manière de procéder, qui ne tendrait à rien moins qu'à replonger la science dans le chaos d'où l'avait retirée Linné ; et dans la seconde édition il a rétabli le désordre qu'il avait apporté dans la première. Le second volume est consacré aux cryptogames ; malheureusement M. Mérat n'a guère que reproduit la cryptogamie de la Flore française : on y trouve du moins très peu d'observations qui lui appartiennent.
3° Ti-ailé de la colique mélallique. Paris , 1812, in-8o. Cet ouvrage n'est autre chose qu'une nouvelle édition de la thèse de l'auteur, refondue et augmentée de recherches diverses et de quelques faits nouveaux. On trouve à la suite un Mémoire sur le tremblement des doreurs sur métaux, déjà publié dans le Journal de médecine.
4° Élémens de botanique , 1812, in-8°. Cet ouvrage, dit le critique dont nous avons déjà emprunté les opinions , renferme le cours de botanique que IM. Desfontaines fait chaque année au Jardin du Roi.
5° Recueil de plantes d'ornement, 1824, in-folio. (Anonyme).
6° Du Tœnia et de sa cure radicale, 1829 , in-8».
7° En société de M. de Lens , Dictionnaire universel de matière médicale et de thérapeutique générale; 6 vol. in-S", 1829-34. Cet ouvrage est généralement attribué à M. de Lens.
8° Manuel des eaux minérales du Montd'Or (1858).
31. Mérat est éditeur de la 2*^ édition du Cours élémentaire de pharmacie chimique de Simon Morelet , Paris, 1814; 3 vol. in-S", qu'il a augmenté de notes et de formules nouvelles. 11 a dirigé le Journal de Médecine pendant les années 1810 et 1811 ; fourni quelques articles au Dictionnaire des sciences médicales , et rédigé le Butlelin de la Société de la Faculté, de 1806 à 1810.
M. Mérat, comme MM. Richerand, Marjolin, Rarbier, etc., etc., a eu une vieillesse précoce. 11 est trésorier de l'Académie royale de Médecine, membre de la Légion-d'Honneur et de l'ordre du Christ de Portugal.
TALANDIER (marie-claude-félix).
Les débats du procès de Strabourg ont donné du retentissement au nom de M. Talandier.Dans la Notice relative à M. le colonel Vaudrey , nous avons fait ressortir les faits acquis au procès ; et , sobres de toute réflexion , nous avons emprunté à l'Observateur des tribunaux le compte-rendu des débals judiciaires. C'est avec la même franchise que nous accueillons aujourd'hui la letti'e suivante , que nous adresse M. Talandier, dont nous aimons à reconnaître les loyaux services et les patriotiques sentimens.
Dijon, 31 mai 1839.
A MM. les rédacteurs de ta Biographie des Hommes du Jour. « Messiecrs,
« Ayant appris que vous vous occupiez de faire la Biographie de tous les colonels de l'armée, et un de mes amis m'ayant rapporté qu'àl'articlc qui concerne le colonel Vaudrey (page 102, vol. ni, 1''^ pari.), il élail démenti un fait que j'ai avancé lors des débats, parce qu'il était religieusement vrai, je ^ous prie de regarder la lettre que j'ai l'honneur de vous écrire comme la protestation la plus formelle contre tout ce qui ne s'accorderait pas avec la déposilion que j'ai faite devant les tribunaux : je la maintiens, à la face du monde entier, dans toule son intégrité,
« Le colonel Vaudrey a pu dire pour sa défense tout ce qu'il croifait nécessaire ; mais moi qui n'avais et qui n'ai aucun intérêt à déguiser la vérité, je déclare de nouveau que je ne l'ai arrêté qu'en le saisissanl d'abord par le collet de son habit, et par le bras ensuite, de même qu'en le tenant, j'ai été saisi moi-même par ses canonniers qui, la pointe de leurs sabres tournée vers ma ligure, me menaçaient de me tuer s'il était fait du mal à leur colonel.
« Il serait absurde de vouloir faire croire qu'on pût arrêter quelqu'un sans le saisir quelque part. J'ai tenu le colonel Vaudrey jusqu'au moment où il s'est rendu volonlairenient à moi, et lorsqu'il a vu, sans doute, que j'allais en finir en donnant l'ordre de le tuer, ordre que J'aurais donné malgré la convictioa que
j'allais otre lue moi-même, sentant bien que je ne pouvais pluj
temporiser.
« Veuillez agréer, Messieurs, l'expression de ma considération 1res distinguée.
0 Le colonel du 18' de ligne.
o Taiandieb. »
Nous reviendrons à cette lettre et au fait qui l'a motivée en leur lieu ; mais avant nous devons faire connaître le colonel Talandier.
M. Mtirie-Claiule-Fi'lix Tal.\>dieii, né à Limoges le 26 juin IT'JO, fut élevé au lycée de cette ville; il en sortit pour entrer à l'EcolemilitairedeSaint-Cyr, en 1809. L'année suivante il passa en qualitédesous-lieulenant dans le 4e régimenl d'infanterie légère, et fit les campagnes de 1810 et 1811 à l'armée de Portugal; puis celle de 1812 et 1813 en Espagne, où il gagna sur le champ de bataille l'épaulette de lieutenant. Blessé d'un coup de sabre à l'affaire de Yittoria (21 juin 1815), il fut promu au grade de capitaine adjudant-major, et mérita par sa belle conduite sous les murs de Rayonne ( 15 décembre 1815) d'être mis à l'ordre du jour de son régiment. 11 fut dans celle circonstance proposé pour la Légion -d'Honneur, mais sa promotion n'eut lieu que le 5 octobre 1814.
En 1815, M. Talandier se trouva à l'affaire de Fleurus ( 15 juin ), où deux oflitiers et cinquante hommes de sa compagnie restèrent sur le champ de bataille; lui-môme fut atteint d'une balle au bras gauche, mais ne voulut point se rendre à l'ambulance , et trois jours plus tard se trouvait à Waterloo où il fut atleint d'un biscaïen à la cuisse. 11 fut enlevé du champ de bataille par un chasseur-à cheval de la vieille garde qui , ayant tué un olllcier de cavalerie anglais, s'empara de son cheval, sur lequel il parvint à placer le capitaine Talandier.
Après le licenciement de l'armée de la Loire, M. Talandier, quoique non encore remis de sa blessure , fut incorporé dans la légion de la Haute-Vienne, doù il passa douze ans plus tard ( 1827 ) dans le O'' de ligne avec le grade de chef de bataillon.
TOME IV, 2« p.iRTIK
En juillet 1850 M. Talandier se trouvait avec son bataillon sur les montagnes des Pyrénées, en avant de Saint-Jcan-Pied-de- Port, faisant la guerre aux bergers espagnols qui enlevaient h cette époque, à main armée, nos troupeaux qui , paissant sur la frontière , se trouvaient parfois sur des terrains contestés.
Sainl-JeanPied-de-Port étant devenu en 1850 un point très important, à cause de sa proximité de la frontière, le général Peyris, envoyé à Bayonne par le lieulenant-général Lamarque, chargea M. Talandier du commandement de la citadelle de celle ville qui se trouvait entre les mains de M. le chevalier de Yillèle, lieuienant-colonel et parent du ministre. JM. Talandier conserva ce commandement jusqu'à l'époque oîi son régiment, qui était en garnison à Bayonne, reçut l'ordre d'aller tenir garnison à Bordeaux.
En 1852, se trouvant en garnison à Angoulème avec le bataillon qu'il commandait alors , M. Talandier sauva la vie à deux officiers vendéens qui , jugés par la cour d'assises, furent acquittés. Le peuple, et surtout les habitans de la campagne qui étaient venus ce jour-là en grand nombre à Angoulême pour assister à ce procès, et y dicter en quelque sorte un jugement de mort, furieux de cet acquittement, firent tout ce qu'ils purent pour s'emparer de ces deux officiers.
Au nombre de cinq ou six mille ils assiégèrent le Palais-de-Justice et en enfoncèrent les portes avec de longues poutres dont ils se servirent comme de béliers. M. Talandier eut à lutter avec son seul bataillon contre tous les assaillans, depuis sept heures du matin jusqu'à onze heures du soir, après avoir été abandonné de toutes les autorités et de la garde nationale (1).
M. Talandier eut dans cette journée plusieurs hommes de blessés, et le fut lui-même
(1) Ce fait fut consigné dans tous les journaux du temps, et prouve à quel point d'exagération étaient portées contre les nouveaux chouans, non seulement les populations des >iHes et des campagnes, mais encore toute la bourgeoisie.
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à la It'te, d'un coup de piorre ; i! eut en outre une soixantaine d'armes de brisées dans son bataillon. Le préfet qui était absent arriva le lendemain, et, après avoir pris connaissance de ce qui s'était passé , lit mettre sous les armes la garde nationale et le bataillon de ligne, et en présence de la majeure partie de la population, donna à la conduite du commandant Talandicr et à celle de ses soldats les éloges les mieux mérités.
Enl8~i, étant en garnison à Orléans, M. Talandicr fut commandé, quoique ce ne fût pas son tour, à marcher, pour se rendre en toute hâte à Chartres où avait ou lieu une émeute , dans laquelle le général qui commandait le département avait été blessé.
M. Talandicr partit à neuf heures du soir avec un bataillon de huit cents hommes , et fit trois étapes consécutives sans s'arrêter et sans laisser un seul homme en arrière {V).
Lors de l'événement arrivé le 50 octobre 183G à Strasbourg , M. Talandicr commandait provisoirement, comme lieutenant-colonel du 46^ la place de Strasbourg en remplacement de son frère colonel qui se trouvait alors en permission.il fut prévenu ce jour-là, vers les sept heures du matin , qu'il y avait une révolte dans la ville, et qu'on proclamait le prince Napoléon Loiis. 11 se rendit à la course à la caserne de Finkmatt qu'occupait son régiment, et vers laquelle les partisans du prince s'étaient dirigés. 11 y trouva des détachemens du ¥ d'artillerie sabre en main et la carabine chargée , ayant leur colonel en tète , et tous criant : Vive fempereur! en excitant les soldats du 46*^ à en faire autant.
Les soldats du 46'^ , indécis , ne savaient ce qu'ils devaient faire , et semblaient attendre la présence de leurs chefs.
A la vue du lieutenant-colonel Talandier, ils se rallièrent à lui; il les harangua , leur
(1) Ce fait, en apparence sans grande importance, est cependant une des preuves les plus convaincantes de l'ascendant de M. Talandier sur ses soldats, et sera apprécié comme il le mérite par tous les militaires.
dit qu'on les trompait, qu'ils avaient devant eux des traîtres, et leur fit croiser la baïonnette contre les détachemens d'artillerie , en les engageant à crier vive le roi! L'indécision dans laquelle ils avaient été jusqu'alors , plusieurs d'entre eux s'étant même mis du côté des partisans du prince, cessa bientôt. Ils répondirent aux cris de vive l'empereur! par les cris de vive le roi! et dès ce moment commença la lutte qui ne se tormina que par l'arrestation du prince et de ses principaux officiers.
Une première fois dans cette lutte M. Talandier voulut essayer d'arrêter le colonel Vaurlrey, mais celui-ci étant défendu avec beaucoup de dévouement par sescanonniers, M. Talandier dut y renoncer pour le moment.
Après avoir dit qu'il ne se rendrait pas, le coIoulM Vaudrey pria cependant M. Talandier de sauver la vie du prince , qui était adossé au rempart derrière les chevaux des canonniers. Alors, se retournant vers ses soldats , le lieutenant-colonel donna l'ordre d'arrêter le prince en le leur montrant; il donna également cet ordre à un adjudant qui se trouvait là , et le prince fut saisi par ce dernier après une lutte assez courte. Les autres officiers auteurs de la tentative furent arrêtés de la même manière.
Toutefois, tant que le colonel Vaudrey n'était pas encore rendu, M. Talandier sentait que rien n'était terminé. Le peuple qui grossissait à chaque instant encourageait les canonniers du baut du rempart et prenait fait et cause pour eux. M. Talandier redoubla d'eflbrtspour en finir. Un sei'gent-major ayant apporté un paquetde cartouches, il le fit distribuer de suite à des soldats qui chargèi'ent précipitamment leurs armes et firent feu, à son commandement, sur le peuple qui , dominant la cour de la caserne , assommait la ligne à coups de pierre en criant Vive l'empereur !
Ces coups de fusils , qui heureusement n'atteignirent personne, suffirent néan-
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moins pour dissiper l'attroupement. Il y eut un moment do stupeur générale , M. Talandier en profita aussitôt pour saisir le colonel Vaudrey qui se rendit à lui.
31. Talandier le conduisit dans la caserne, mais avantdele faire entrer, il lui dit : Colonel, vous voyez que rien désormais ne pourrait tenter la fidélité de nos soldats; ainsi , pour éviter une effusion de sang inutile , ordonnez à vos canonniers de se retirer. Le colonel Vaudrey se retourna aussitôt et dit à ses soldats : Canonniers, je vous remercie de votre dévouement , mais il me devient inutile maintenant , vous pouvez vous retirer. Cet ordre reçut une entière exécution.
Quels furent les détails et les circonstances de cette lutte entre MI. Vaudrey et Talandier (1) , nous l'ignorons. Dans la notice consacrée au colonel Vaudrey nous avons admis les dépositions qui acquirent force aux débats criminels; nous les avons admises en répétant les paroles de M. Ferdinand Barrot à M. Talandier : Je ne sais à quel point votre honneur peut être compromis par les nécessités d'un débat criminel. Aujourd'hui nous nous faisons un devoir d'accueillir la réclamation de M. Talandier.
Le lecteur impartial appréciera.
Au milieu de cette lutte générale, une lutte particulière avait eu lieu ; le commandant Parquin s'était vu arracher par le lieutenant - colonel Talandier les insignes de lieutenant-général dont il s'était revêtu. Ce fait , acquis au procès , donna lieu plus tard à une rencontre , dans laquelle le commandant Parquin fut atteint d'un coup d'épée. Le combat cessa sur sa déclaration qu'il tenait M. Talandier pour un homme d'honneur.
M. Talandier a été nommé colonel du 18" de ligne, le o novembre 1850.
IVAUDO (paul'
(1) Nous avons rétabli dans cette notice l'orthograplie du nom de M. Talandier, tronqué dans la notice Vaudrey, d'après les journaux et les comptes-rendus du procès.
3L Paul Nai^do, évoque actuel de Nevers, est né, le 22 octobre 179i,aux Angles (Pyrénées-Orientales), d'une famille originaire d'Espagne, oîi son bisaïeul avait apparlenu à la haute noblesse, au titre de duc de Vène.
Dès son plus bas âge , M. Paul Naudo fut destiné à l'état ecclésiastique. 11 lit ses études, avec les plus brillans succès, dans l'un des collèges du département de l'Aude et au grand séminaire de Carcassonne , où il demeura en qualité de professeur après avoir été ordonné prêtre en 1818. Plus tard (1824), il rentra dans son diocèse, et prit la direction du grand. séminaire de Perpignan , oiiil continua do professer les hautes sciences {la philosophie, la théologie dogmatique et morale , la physique cl l'astronomie ) pendant dix ans.
Au commencement de 1820, M. Naudo avait été nommé chanoine honoraire de la cathédraie de Carcassonne. Il fut successivement à Perpignan chanoine titulaire, grand-vicaire honoraire et vicaire-général titulaire.
Nommé, en 1854, à l'évêché de Nevers, M. Naudo a su, dans le diocèse dont la direction lui était confiée , se concilier l'estime et l'affection des hommes de tous les partis. Aussi , grâce à cette popularité dont il jouit , a-l-il pu en avril 1857 empêcher une collision terrible entre un bataillon d'infanterie et huit escadrons de cavalerie d'un côté, et quelques milliers d'ouvriers flotteurs et de paysans de l'autre. M. Naudo se rendit à Clamecy, où l'émeute avait déjà éclaté par deux fois, et, au péril de sa propre vie, fit agréer son intervention et accomplit sa mission d'union et de paix ; il ne fut pas moins heureux aux élections de 1858 en s'interposant entre un électeur et le préfet de la Nièvre, M. Badouix ( vo/r sa notice), qui avait reçu publiquement cette injure
pour laquelle Louis XIII avait prescrit la peine du talion, en présence de témoins, après un an de prison.
Obéissant plutôt à l'inllexible point d'honneur qu'aux lois de l'Evangile, M.
Badouix ne tendit pas l'autre joue, et un duel allait s'ensuivre, lorsque M. Naudo, par son entremise de conciliation , parvint à empêcher toute effusion de sang.
C'est par de pareils actes, en demeurant étranger aux agitations politiques et en étant vraiment l'apôtre évangélique , que !\I. Naudo a su se concilier l'estime et l'affection de tous; aussi chaque année, depuis quatre ans , le conseil général de la Nièvre lui adresse-t-il des votes de remerciement.
MARE Y (STANISLAS
mis par son grand-père, dont il était l'aîné des petits-fds, si les principes de son père ne s'y fussent opposés, 11 entra en 1814 à l'Ëcole polytechnique , et prit part avec elle à la défense de Paris, en 1815.
A la deuxième rentrée des Bourbons , les élèves de l'Ecole polytechnique, qu'animait un esprit peu en harmonie avec les idées de la Restauration, furent licenciés à la suite d'un acte d'insubordination générale , qui avait pour but le renvoi d'un répétiteur.
En 1817, les élèves licenciés furent admis à passer des examens sur le cours complet des deux années pour entrer dans les services publics. A la suite de ces examens, M. Stanislas IMarey fut nommé (l*"" octobre 1817) élève sous -lieutenant à l'Ecole d'artillerie et du génie, et classé le premier de sa promotion pour l'arme de l'artillerie qu'il avait choisie. Il en sortit le 19 janvier 1820 , encore le premier de sa promotion , et fut placé comme lieutenant en se-
cond dans le 5" régiment d'artillerie à che-
L'illustre Monge qui fut membre de l'Institut, fondateur de l'Ecole polytechnique, ministre de la marine et président du sénat, eut deux fdles, dont l'aînée épousa M. Marey, député de la Côle-d'Or, membre de la Convention et père de celui dont nous allons tracer la notice biographique.
Le grand-père paternel du colonel Marey était un riche négociant de Nuits (Côle-d'Or) qui laissa deux fils ; l'aîné émigra , le cadet fut rappelé de la Norwège, où il faisait un voyage d'instruction , pour siéger à la Convention. 11 s'y distingua par sa modération, autant que par son courage, vota contrôla mort de Louis XVI, conserva plus tard la pureté de ses principes républicains , protesta contre l'élection de l'empereur, n'accepta sous l'empire aucune fonction, ne s'occupa que d'intérêts agricoles , et mourut en 1818, laissant une grande fortune à sept enfans dont l'aîné est le colonel Marey.
M. Marey {Stanislas) naquit à Nuits , le 17 mars 1796. La position de Monge, qui était en quelque sorte l'ami de Napoléon, lui présageait une carrière brillante; le titre , . ,.
r o , . sent en dernier heu, u.v..^.i, , ., — j
dp comte de Péluse et le maiorat considéra- balleel comble Ic déficit produit par lerefroidisscnient.Dcsmoules ue cuiiiic v,ic 1 c.uo^ j ^ ^ pour une balle et pour dix balles étaient joints a ce mémoire;
ble qui y était attache lui eussent ete tranS- jls comporUiem une grande épaisseur de métal par le bas, une
val. II passa lieutenant en premier dans le 1er régiment d'artillerie à cheval, le 24 juillet 1824, y devint capitaine adjudantmajor le 20 février 1826, et y resta jusqu'à la réorganisation de l'artillerie en 1829. Il fut alors placé comme adjudant-major dans le 2'^ régiment.
11 se livra , depuis sa sortie de l'école jusqu'en 1850, à diverses recherches l'elatives à son arme, et se fit connaître avantageusement par des mémoires (I) qui fixèrent l'attention du comité d'artillerie.
(1) 1" MÉMOiBE sur les moyens de fondre les balles de plomb sans vide itttérieur.
Le comité d'artillerie avait indiqué comme une question importante et non résolue, d'empêcher le vide intérieur qui existe dans les balles de plomb, qui, étant eicentrique, tend à diminuer la justesse du tir, et qui par l'amoindrissement du poids fait perdre de la portée. Plusieurs essais infructueux avaient été faits. Le mémoire du colonel Marey indique la cause de ce vide, qui tient à la diminution du volume du plomb en se solidifianl, et a ce que la forme des moules ordinaires fait que la différence du volume du plomb liquide au plomb refroidi doit se manifester intérieurement, attendu que la surface extérieure se solidifie entièrement de suite, puis le moyen de transformer ce vide intérieur en une dépression sur la partie supérieure du jet, en faisant en sorte que celui-ci et la partie adjacente de la balle se refroidisalors le plomb du jet s'introduit dans la
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En 18Ô0, le capitaine Marey lui allaché à l'ctat-inaior du général de La HiUe, commandant l'artillerie de l'expédition d'Alger.
masselolle de plumb r>ndu dans le haut. Les balles qu'ils produisaient ('laienl sans lide.
2''MÉM0iREsur une fronde-mécanique à jet coiUiiiK déballes.
A ce mémoire était jointe la machine exéiiilée en bois. Les balles sont introduites dans une trémie, elles ai rivent au centre d'une roue verticale animée d'un mouvement de rotation rapide; elles suivent par la force centrifuge un canal en spirale compris dans la roue et qui les amène à la circonférence : là elles sont reçues dans un autre (anal fixe entourant la roue, et elles sont forcées de suivre le mouvement de rotation de celle-ci, jusqu'à ce qu'elles arrivent à une ouverture où le canal circulaire se prolonge suivant la tangente. Les balles introduites dans la trémie s'échappent par cette ouverture. Dans la machine présentée, la même trémie faisait parvenir les balles dans deux canaux en spirale, compris dans la mcnie roue, et de là dans le nu nie canal lixe circulaire, d'où elles étaient projetées avec une >iiesse de cent cinquante pieds. Il est facile d'obtenir des \ites«es beaucoup supérieures. Des calculs font \oir que sept liomrnes employés à la machine peuvent lancer ainsi quinze mille balles en une heure avec des \itesses de cinq cents piec's.
3° Projet d'application de télégraphes portatifs aux opérations militaires.
L'auteur indique comme devant être d'une très grande importance des compagnies de télégraphiers munis de télégraphes portatifs, au moyen desquels dans lesarmces et surtout dans les momens décisifs des batailles, la communication des diirérens corps avec le général en chef se ferait sans aucune perte de temps, tandis qu'il faut souvent plus d'une heure pour transmettre des ordres et des renscignemens du centre aux extrémités, ou réciproquement.
4° Projets de râtelier d'armes triples, quadruples et quintuples.
Ce travail a pour but de résoudre la question de placer le plus de fusils possible dans un même espace d'une salle il'armes.
5» Projet de remplacement des caissons par deux avanttrains chargés de coffres.
Ce mémoire indique pour continuer le système adopté dans l'artillerie, de simplifier, de réduire le nombre des pièces différentes du matériel; au lieu d'à voir pour le service d'une pièce de canon attelée, l'affût, un avant-lrain pour l'affùl , un second pour le caisson, un arrière-train de caisson, on pourrait supprimer ce dernier et le remplacer par deux avant - trains chargés de coffres. Alors il n'y aurait plus que l'affût et plusieurs avaiit-lrains tout semblables. Comme avantages accessoires de ce système, on pourrait placer les conducteurs decesa\ant-trainssur les affûts et non plus sur les chevaux, ce qui donnerait une économie de pri s d'un quart dans l'emploi de la force des chevaux de trait. Il est à remarquer que l'usage de ne plus laisser à cheval le conducteur, presque général en Angleterre , dans les messageries, a été adopté en France depuis peu, et pas.sera probablement avec le temps des entreprises particulières aux administrations du gouvernement. Déjà les malles-postes en ont fait l'application.
6° MÉMOIRE sur celle question proposée par le comité d'artillerie en 1825. — Trouver un instrument vu un système d'instrumens et de procédés propres à constater avec précision la coïncidence et la rectitude des axes des surfaces intérieures et extérieures des bouches à feu. — La solution, fondée sur une théorie développée et des instrumens très simples, présente des résultats qui peuvent être d'une application facile.
7°MÉ!iiDiRE sur cet autre sujet proposé par le comité d'artillerie eri 1825. — Indiquer dans quel cas le tir à ricochet doit êtrepréféré au tir de plein fouet, et le ricochet mou auricoehet tendu; le programme des expériences à faire pour résoudre ces questions ou en compléter la solution, et les moyens les plus simples d'améliorer l'état de l'instruction relativement au tir à ricochet. —L'auteur indique les causes du ricochet, en déduit des conséquences d'applications utiles à la guerre ; il indique les moyens d'améliorer l'instruction en ce qui concerne l'art de pointer tant pour l'artillerie que pour l'infanterie, et des solutions aux différentes questions du programme.
8o MÉMOIRE i«r l'uniforme des officiers d'artillerie à cheval. — Ce travail a pour but de montrer qu'il y a économie à laisser aux officiers seulement la grande tenue, celle qui est la plus chère, au lieu d'avoir celle-ci et une petite tenue moins chère.
t)u MÉuoiRE iur quelques améliorations aux armes à feu portatives. — L'auteur présente un nouveau modèle de baïonnette qui peut servir commodémeul d'arme de main, sans s'écar-
II prit parlen celte qualité au débarquement aux all'aires de Slaoueli des 24 et 21) juin, au siège du fort l'Empereur , à l'altaque du fort Babazoum, ainsi qu'à la première expédition deBiida, où, en chargeant plusieurs lois avec la cavalerie , il prit en quelque sorte la vocation de son arme future.
La révolution de juillet amena au commandement de l'armée d'Afrique le général Clauzel, qui, ayant de grands projets sur l'avenir de la colonie, organisa des corps indigènes à l'instar de ce qu'ont fait tous les conquérans anciens et modernes dans leurs possessions nouvelles.
La formation de deux bataillons et de deux escadrons indigènes fut ordonnée; le capitaine Marey fut chargé de l'organisation des chasseurs algériens.
Il fut nommé à cet effet chef d'escadron de cavalerie (21 octobre 1850 j, par brevet provisoire du général en chef, et confirmé plus lard ( 25 mai 18ôl ) par le roi.
Les corps indigènes étaient destinés à la guerre des avant-postes , et en même temps à une œuvre de civilisation. Us promettaient une vie active et aventureuse, qui convenait
ter beaucoup de la forme ordinaire. Il étudie les moyens de bien diriger farnie dans le tir cl propose des "mires, ainsi que des dispositions simples qui ajoutent beaucoup de facilités pour le viser.
tO" MÉMOiuE sur l'amélioration de la race des chevaux en France. — L'auteur propose, au lieu du système qui consiste à avoir dans les établissemeiis du gouveinement un nombre restreint d'étalons, démultiplier ceux-ci en les vendant aux particuliers, et avec l'argent qui en résulte ainsi qu'avec celui de l'administration diminuée et des établissemcns vendus aussi , d'acheter une grande quantité d'étalons très beaux qui, vendus encore, donneraient lieu à de nouveaux achats el ainsi de suite, La France recevrait ainsi un très grand nombre des jilus beaux chevaux du monde, qui, placés chez des particuliers et par suite des dispositions de la vente, serviraient à la reproduction.
11" AIÉMOIRE lo sur quelques effets d'optique qui ont de l'influence sur la manière de diriger les armes a feu;
2o Sur quelques liausses;
3° Sur tes moyens de donner aux pièces plusieurs huts enblanc et de pointer directement aux distances rapprochées.
L'auteur expose ses recherches sur ce qui fait bien ou mal voir dans l'action de viser, ainsi que les principes géométriques des appareils destinés à diriger les armes dans le tir; il discute les qualités des moyens en usage, et propose trente-cinq hausses nouvelles, puis des formes particulières à donner aux pièces pour faciliter le viser.
ii" MÉMOIRE sur l'amusette du maréchal de Saxe et son emploi à la guerre en appliquant à cette arme les perfectionnemens modernes.
La proposition développée a pour but d'ajouteraux pièces d'artillerie en usage un fusil de six pieds de canon, dont la balle en plomb pèserait une demi-livre, et qui serait porté sur un affût. Des calculs tendent à prouver que cette arme donne aux hommes, aux chevaux, à l'argent, au temps employés à la servir, quinze fois plus de résultats en eonemis alleints qu'aucune autre pièce.
à des militaires jeunes et vigoureux ; les commandans de ces corps trouvèrent un grand nombre d'officiers, de sous-officiers et soldats, qui demandèrent à s'inscrire : ils purent ainsi former des cadres excellens où les indigènes vinrent s'enrôler. Voici comment s'exprime à cet égard le maréchal Clauzel dans la première brochure qu'il a publiée sur Alger. [Observalions dii rjénérat Clauzel sur quelques actes de son gouvernement à Alger. Paris, 1851.)
« Occupé comme Je l'clais , depuis mon arrivée à Alger , de l'idée première de iiiire jouir la France du plus précieux avanta{>e qu'elle eût à recueillir de sa conriuéle, j'avais travaillé sans relâche à coloniser ce beau pays, si près de nous; assurer aussi la conservation des points si iniporlans qu'il olfre sur la Méditerranée devait être l'ohjet de mes soUicilucles.
« Je recherchai avec soin , pour les employer sans retard , tous les moyens les plus propres à amener de tels résultats.
« La foimaiion d'un corps de naturels du pays et celle el'une [jarde uibaine me parurent d'une utilité incontestable. Celait un moyen de remplacer une parlie des iroupes que je voulais rendre à la France. J'entrevis aussi, dans celte double formation, une des causes qui devaient produire peu à peu une espèce de fusion entre les indijjènes et les Européens , et conduire les premiers à une participation à nos usages, à noire manière de vivre, à nos habitudes d'hygiène dont ils ne devaient pas larder à reconnaître la supériorité ; et enlin , comme conséquence toute simple, malgré la différence de religion, produire plus de sympathie.
« 11 était évident que, pour des populations chez lesquelles les habitudes militaires étaient le plus en honneur , les institutions qui s'y rattachaient tendaient vers mon but et présentaient des chances de succès. Je ne me dissimulai pourtant pas les difficultés qu'il faudrait surmonter d;ins l'exécution de ce projet.
« La nécessité d'encadrer dans des compagnies les hommes ou, pour mieux dire, les barbares de ce pays, en leur donnant pour chefs des Français ignorant la langue arabe, ce qui devait rendre l'elmission et l'exécution des ordres très difficile et très pénible ; celle de recruter et d'attacher au drapeau ces nouveaux soldats , de les assujettir à une règle et à une discipline mixtes, dont on ne pouvait espérer le perfectionnement qu'avec le temps, étaient bien de nature à fixer mon attenlion.
« Je dus faire un choix scrupuleux des sujets destinés à seconder mes desseins. 11 fallait des gens de caractère , propres à braver les dangers sans manquer de prudence pour les prévenir , des hommes patiens et fermes , tout à la fois capables et déterminés. Sur les nombreuses listes qui me furent soumises , je pris ce qu'il y avait de préférable. Trois officiers principaux, que j'ai placés à la tète des Zouaves, ont été pris dans les armes spéciales. Plus lard j'ai eu lieu de m'applaudir des choix que j'avais faits, (l)
(1) Ces officiers étaient les capitaines lUaumet et Duvivier pour les zouaves, Marey pour les chasseurs algériens.
« Je ne crus pas devoir encourager les travaux de ces officiers et la mission pénible dont je les chargeais par un supplément de solde , ainsi qu'on l'a quelquefois pratiqué : l'argent n'est point une récompense estimée dans l'armée française. Je pensai qu'il en était une plus digne d'eux , et qu'il valait mieux stimuler leur aniour-proprc et encourager leur ambition. Je décidai leur nomination au grade immédiatement supérieur, et je fixai à deux ans au moins, pour légitiniei' cet avancement, la durée de ces nouveaux services.
« Un bataillon fut d'abord formé sous le nom île prem'er baiaillon des Zouaves. Ce corps marcha plus lard à l'cxpédiiion de Médéah , où il se conduisit très bien. Un secund bataillon et un escadron de chasseurs, dits algériens, furent organisés immédiatement après.
« Je ne fus point assez heureux pour voir approuver, sur tous ces points, une organisation qui avait coûté tant de peines, et qui nous offrait déjà des garanties de succès. La nomination au grade supérieur que j'avais accordée aux officiers des Zouaves , et leur remplacement dans les corps auxquels ils appartenaient, lurent long-temps refusés par le ministre de la guerre, qui ne les accorda que sur de longues et pénibles instances. »
Le chef d'escadron Marey prit part à la première expédition de IMédéah sous les ordres du général en chef Clauzel, en 1850; plusieurs des prisonniers turcs qu'on en ramena furent incorporés dans les chasseurs algériens, qui atteignirent bien tôt un effectif de 500 cavaliers ; les ofllciers étaient tous Français, ainsi que la moitié des sous-officiers et brigadiers , et un très petit nombre de simples cavaliers (1).
Les chasseurs algériens prirent part à la deuxième expédition de Médeah, dirigée par le général Berthezène. Ils eurent, le 1'^'' juillet 1851, une belle affaire sur le plateau d'Ouara , oti ils chargèrent avec intrépidité la cavalerie et l'infanterie arabe. Le chef d'escadron Marey, dans ce combat, pénétra le premier au milieu des Arabes et abattit d'un coup de sabre le plus audacieux d'entre eux. Le général en chef fit paraître l'ordre du jour qui suit :
(1) Les selles et les brides étaient celles en usage dans le pays; les armes étaient le fusil d'infanterie et le sabre de cavalerie légère avec des pistolets à la ceinlurc; les chevaux n'appartenaient pas aux cavaliers; la moyenne des prix de la remonte ne dépassa pas 150 fr.
Le costume consistait en une culotte bleue, ample, v enant jusqu'au genou, des botles, un gilet bleu, une ceinture rouge, une veste garance ouverte du devant, un bournouss blanc, un turban rouge.
Les commandemens se faisaient en français, les exercices permettaient les formations ordinaires, et laissaient la faculté de combattre suivant l'usage du pays.
Des cours de langue française étaient faits aux indigènes, des cours d'arabe aux Français.
Le liculenant-fïénéral témoigne sa satisfaciion aux troupps tle la tlivision qui ont coiiihailii aujoiinriiui les dix. Ii'ibus rt'uriies pour s'opposer à notre niarclie. Les chasseurs alf;ériens, pour la IiriUantc cliarjïe qu'ils ont (aile, et les volontaires parisiens, pour avoir al)ordé reniiemi avee l'audace de vieilles troupes, méritent particulièrement des é!o{;es.
Le même jour le commandant I\îarcy fut légèrement blessé d'un coup de feu.
Dans la retraite les chasseurs algériens rendirent de très grands services, et ce fut au zèle de l'un d'eux que l'on dut la connaissance d'une insurrection générale combinée par les habilans du pays. Le général déjoua leurs projets par une marche de nuit, prévint l'ennemi au col de Ténia, et évita ainsi les pius grands obstacles.
Après la retraite de Médeah, les Arabes vinrent attaquer nos avant-postes. Il y eut plusieurs engagemens où les chasseurs algériens parvinrent à joindre l'ennemi et à le combattre avec avantage. Le 1-4 septembre 1831 , le commandant Marey reçut la croix de chevalier de la Légion-d'Honneur Le général Berthezène le lit connaître à l'armée dans un ordre du jour qui suit :
L'armée apprendra avec plaisir que S. M., par ordonnance du 14 septembre dernier, a daigné nommer chevalierde la Légion-d'Honneur MM. Marey, chef d'escadron, commandant les chasseurs algériens ; Balossier, capitaine au 67' de ligne ; Pronets, sous-lieutenant au 15' de ligne; Martin, sergent-majur ; Dubourg, sergent au même corps, et Dubuisson, sergent au 50" de ligne, pour les récompenser de leur valeur et de leur belle conduite dans les combats de Médeah et de la Mitidja, pendant le mois de juillet dernier.
Les sieurs Conclaux et Roslaings , sergens-majors aux 20= et 50<= de ligne, ont déjà obtenu au même titre le grade de sous-lieutenant.
Ces témoignages éclatans de la satisfoction de S. M. et cet eni|)ressement à récompenser les belles actions doubleraient dans nos cœurs, s'il était possible, notre amour pour la patrie, notre zèle pour son service et notre dévouement pour la personne du roi.
Le 14 mars 1832, par suite d'une organisation nouvelle de la cavalerie, les chasseurs algériens furent versés dans le 1" régiment de chasseurs {i'Afrique.(L'ordonnancequi prescrivait la formation de ce corps est du 17 novembre 1831.) H y eut d'abord un régiment pour la province d'Alger, et un pour la
province d'Oran; il en a depuis été créé un Iroisième pour la province de Boue). (1)
Dans ce nouveau corps le chef d'escadron Marey prit |.;,ri à un grand nombre d'affaires, et sou nom se trouve cité deux lois à l'ordre du jour de l'armée. 11 se lit^surtout remaïqticr au combat de Boufaridi, que (iiiige.i avec habileté le général de Fa.i.loas avec dix-huit cents hommes contre quatre mille Arabes.
Nous lisons dans un dociinient authentique :
A l'alïaire de Boularich, le chef d'escadron Marey commanda, par suite de la kiise hoi's de con)bai du colonel, la cavalerie composée tie ÔOU chasseurs qui firent plusieurs charges, eureiil M hommes lues, sabrèrent plus de 200 conibaltans arabes et enlevèrent les dra|)eaux des villes de Bélidali et Méiiana (placés acinellement aux Invalides). Le dernier fut pris par le commandant iilarey et le sous-lieutenant de Gomicourt, qui pénétrèrent les premiers au milieu de l'infanterie arabe et sabrèrent celui (]ui !epo;t:iit.
A la suite de celte affaire le commandant Marey fut proposé pour le grade de lieutenant-colonel.
Les vicissitudes de la cavalerie indigène en Afrique se lient à la vie militaire du commandant Marey, qui organisa les premiers escadrons de chasseurs indigènes, et proposa les bases de l'organisation des spahis dont il fut chargé. Il avait adressé au ministère de la guerre, en 1853 et 1854, deux mémoires {Notes sur la régence d'Alger.
(i) Nos lecteurs seront sans doute bien aises d'avoir quelques détails sur l'organisation de ces corps inconnus en France.
Chacun des trois réglmens de diasseurs d'Afrique se compose d'un élat-major, de 6 escadrons et d'un peloton hors rangs. Leur complet de paix est de 1,266 hommes et yi2chevaux, ce qui porte le total do trois régimens a 3,798 hommes et de 2,826 chevaux.
L'uniforme des trois régimens consiste en un habit-capote bleucéleite, à la polonaise, boutonnant droit sur la poitrine au moyen de 9 gros boulons, à basques tombante en forme de jupon, à gros plis de ceinture, croisant par devant et ouvert par derrière. 1" régiment, i:o\lel jonquille ; iiaiscpoi\ bleu-céleste.— 2<' régiment, collet bleu-céleste, avec pattes à trois poinles^onquille. —y régiment, collet jonquille avec pattes à trois pointes bleu-céleste ; parcmens : l'^' et 3' régimens, jonquille; 2' régiment, bleu-céleste; brides d'épaulettcs i/eu-céteîe; boulons à grelols blanc ; contre-épaulettes en chaînette en cuivre, montée sur un cuir de vache noir. Pantalon garance, à larges plis de ceinture par devant, à brayetle, à poches de côté et à fausses bottes. Manteau en drap blanc piqué de bleu, sans manches et à petite rotonde. Phécy ou calot égyptien en tricot feutré de laine garance, avec houpetle en soie fc^eu-cdïcsïe. Ceinture à tissu et à cinq bandes de couleurs opposées, en laine garance et bleu-céleste. Czapska garance , avec galon cl soutache bleu-céleste, sans plaque. Cordon de czapska en laine (/arance. Pompon demisphérique de la couleur de l'escadron, avec lige en fer. Buffleleries blanches.
Aperçu (le l'Iiisloire de h régence (rAUjer depuis la conquête jusqu'en 183i) qui sont restés déposés aux archives de la guerre, et en marge desquels le maréchal Soult, alors ministre, fil les annotations suivantes :
Sur le premier :
« J'ai lu avec beaucoup d'intérêt ce mémoire; il fait honneur à M. Marey,et je désire le lui témoigner. Les vues qu'il renferme peuvent être très utiles à consulter, et je prie MM. les directeurs du personnel (pour lui et le liunau des opérations), de la comptabilité (pour lui et le bureau d'Alger), de l'administration (pour lui et les sous-directeurs de l'artillerie et du génie), d'en recueillir les aperçus dont l'application serait de quelque ulililé, pour en faire l'objet de leursméditationset même de leurs propositions.'suivaMt le temps et les circonstances qui résulteront de l'organisation nouvelle de nos possessions au nord de l'Afrique.
« Le Minislre,
« MABÉCUAL SOULT. »
29 mai 183i.
Sur le deuxième.
« Bureau d'Alger.
« J'ai lu avec beaucoup d'intérêt ce mémoire, il fait honneur au chef-d'escadron Marey; je désire que toute ma satisfaction lui en soit témoignée par écrit, en l'engageant à continuer à recueillir des observations aussi judicieuses et éminemment utiles, pour me les rendre aussitôt, me proposant de les mettre à profit.
« A cet effet ce mémoire sera lithographie à 23 exemplaires pour en faire tel emploi (ju'il conviendra, d';ipi es mes decisioas ; mais au])aravanl il sera lait examen des autres documens quenous posséilons, soit même de la correspondance des généraux qui ont commandé en Afrique , pour s'assurer s'ils ne renferment point des renseiguemens utiles qu'il conviendrait d'ajouter comme développement ou ajipendice au mémoire de M. Maiey et ainsi en augmenter l'ulililé. Dans tous les cas, il m'en sera rendu compte pour régulariseï
l'exéculion.
« Le Ministre,
« MARÉCHAL SODLT. 0
29 mai.
Le premier mémoire donnait de grands détails sur l'état général et actuel des Arabes , sur la guerre en Afrique , sur l'habillement et l'armementles plus convenables aux troupes de l'Algérie , sur la colonisation et la domination du pays. Nous croyons devoir faire connaître de ce mémoire , que nous avons sous les yeux, les extraits suivans qui eurent de l'intluence sur la position ultérieure du commandant Marey.
Les corps mixtes d'indigènes et de Français ont plusieurs buis ; 1° de donner au dominateur un aspect moins poignant , en adoucissant son caractère étranger sous des formes nationales ; 2° de donner une
carrière à beaucoup d'Arabes qui vivaient de la gui rre sous les Turcs et de les empêcher de combattre contre nous, en les faisant combattre pour nous; 5° de former une pépinière de Français qui s'instruisent dans la langue, les mœurs, l'histoire , le personnel du pays et peuvent être ensuite utilisés dans les rapports des deux nations et réciproquement pour les Arabes. 4° Chaque soldat arabe représente un combattant de plus pour nous et un de moins contre nous, un guide, un moyen d'avoir des renseigneniens, l'action de ceux qui dépendent de lui; S^Cesindigènesontpourqualités personnelles d'être robustes, mieux porians que nous dans la mauvaise saison, plus habitués à la guerre des Arabes, tiraillant bien, dursà la fatigue, et ayant moins de besoins que nous G° On créera entre les corps français et arabes une concurrence qui tendra à doubler leur valeur. 7" Ces corps effraient moins(iue les Français les populations alliées, parce qu'on peut s'entendre avec eux et f|u'ils connaissent mieux les convenances locales. Ils exposent moins aux méprises fàciieuscs qui ont (piekpielbis fraiipé l'innocent paur le coupable. Ils seraient propres à un service de surveillance sur les tribus, chaque soldat pouvant recevoir et transmettre au chef les plaintes et avis; ils maintiendraient l'ordre et empêcheraient les brigandages dans la plaine où ils devraient se tenir habituellement. ( L'expérience prouve qu'on peut par eux savoir tout se qui se passe dans le pays, et c'est à l'avis donné par un indigène pendantl'expédilion de Média au général Berdiezène, (]u'on a ilù de sauver l'armée d'im grand danger. ) l'jani bien dirigés, ils devraient joindre à leur action militaire une grande influence politique.
Chaque fois qu'on installe une adminislralion dans un point nouvellement occupé, o;i ])ropose des chefs pour l'intendance militaire et civile, les douanes, l'artillerie, le génie, et la justice, mais non pour ce qui concerne les Arabes. Ceux-ci ne sont pas représentés, personne n'est spécialement chargé de les utiliser; de concilier leur intérêt et le nôtre; cependant les Arabes ont ici une très grande importance; selon la manière dont on les traite, il y a une grande différence en bien ou en mal dans le résultat. La plus grande partie des dépenses faites tient à eux ; il en est d'eux par rapport à cha(]ue point et à l'ensemble de nos possessions, comme des puissances étrangères par rapport à la France; de même qu'il y a au cabinet du roi un ministre dci alBires étrangères, il semble qu'il devrait exister sur chaque pont une autorité chargée de ce qui concerne les Arabes ; on pourrait l'appeler agha, d'après le nom ancien de ces fonctions ici. Son intérêt et son mérite seraient que les Français tirassent le meilleur parti des Arabes, et que les Arabes prospérassent autant que possible sous notre influence, il devrait connaître la langue, l'histoire, les lois, les usages , le personnel du pays. Les Arabes nommés aglias auraient plus de connaissances spéciales que les Français, mais ils présenteraient trop peu de garantie, et ne semblent pouvoir être que comme adjoints à l'agha. L'expérience proave qu'on a eu peu occasion de se louer de leurs services administratifs et à peu d'exception près, ceux qui ont eu de grandes fonctions ne les ont guère employées qu'à leur utilité particulière. Lesaghasdes villes dépendanies d'Alger, Boue et Oran, communiqueraient chncun avec l'agha de son chef-lieu et ceux de Bone et d'Oran avec celui d'Alger, qui serait alors agha en chef, de même que cela a lieu pour tous les services dont les chefs résident à Alger. L'agha en chef iransineltrait aux autres
les ordres du {jénéral en chef, exijjerait d'eux des rapports de manière à être, rclaiivemenl aux affaires arabe-; de toute la réfjence, comme les intendaiis civils et militaires, les directeurs des douanes, de l'ariillerie, du {fénie, etc. par rapport à leur service. Alors 1" il serait responsable des relations avec les Arabes tandis que sans lui chacun peut les influencer selon son intérêt devant le comnianilant en (;lief sans avoir rien à craindre ou espérer du résultat final. 2" Les Arabes sauraient à nui s'adresser pour communiquer avec l'autorité supi-rieure et ne seraient pas oblijfés de s'industrier pour parvenir à elle. 5° Le {;énéral ne devrait pas perdre un temps précieux à écouter des affaires de détails (jui ne devraient (jue le fatiguer, l'aglia ne lui présentant que ce qui est digne de son aitenlion, comme cela a lieu dans tous les services, i" Les .\rabes auraient une protection qui ferait valoir leurs droits si on les maltraitait et éviterait bien des abus. 5° Sil'auiorité supérieure était changée,!', resierait pource service quel(|u'un qui serait au courant et y mettrait celle qui succèderaii.ce qui n'exposerait pas aux lâtonnomcns et aux fautes qui, à chaque changement de chi'f, arrivent relativement aux Arabes et non pour les services qui sont organisés. 6° Il serait pour le> Français la clé des ressourcesà tirer des .\rabes,pour les Arabes leurconsulauprès des Français; il serait à examiner si les aghas ne devraient pas être considérés comme dépendans du ministre des relations extérieures, qui est le seul qui ne soit pas représenté à Alger. Pour que l'agha pût prendre de l'influence sur les .\rabes, il faudrait que, 1" choisi à une hauteur hiérarchique, en harmonie aver l'iinporlince de ses fonctions, la stabilité de ses fondions lui fiit garantie par une commission ministérielle , et une investiture solennelle devant les Arabes qui apprendraient aussi par là à connaître celui à qui ils doivent s'adresser. 2° Il devrait avoir une représentation convenable et pour' cela d'abord des frais de premier établissement qui rentreraient encore dans les premières intentions. Ce serait comme le douaire que les Arabes constituent à leur femme, ([u'ils doivent renouveler à chaque nouveau choix, et qui rend ceux-ci plus durables ; de plus il devrait avoir quelque allocation annuelle, alors il pourrait recevoir les Arabes et leur faire les cadeaux d'usage. 4" Il pourrait avoir au conseil d'atlministration voix consultative ainsi que le chef de l'artillerie, du génie, du trésor, comme pouvant donner des rense gnemcus utiles, et aiissi parce que plus il sera honoré et considéré chez les Français, plus il le sera des Arabes, et plus il aura de chances de succès. Les fonctions de chaque a;;ha consisteraient en rapports avec le commaudani supérieur de la localité, avec ses supérieurs et inférieurs dans son service, et avec les Arabes. Ce serait principalement un travail de cabinet, de correspondances et de réceptions. A Alger où il y a des allies et des neutres, il semblerait convenable de leur donner un chef particulier, dont les fonctions opposéesà ccllesdel'agha seraient de parcourir habituellement notre extérieur avec des troupes indigènes, d'en connaître le personnel et toutes les particularités , de l'organiser et administrer, de tirer parti des tribus voisines. Il pourrait être nommé bey, en désignant ainsi un chef fi ançais ayant le pouvoir militaire et administratif chez les Arabes, il devraitavoir comme l'agha des garanties de stabilité, des frais de premier établissement et de représentation. En ce moment il serait le chef de Krachne, Beni-monssa et Blida , il correspuudrait avec 1 agha d'Alger comme les autres chefs de populations
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arabes. Plus tard si nos possessions s'étendaient, il faudrait un chef pour l'est, Krachnes, Dellis; un autre pour l'ouest, Blida, Hadjoutes.Cherchel; un troisième pour Média. Les aghas ou bey auraient sous leurs ordres des agens qui seraient placés auprès des coinmandans des camps et des forts. Il semble que l'importance des .\rabes dans l'administration d'.\lger nécessite ainsi une organisation spéciale, si on la considère sous le point de vue de notre avantage politique, financier et de la convenance de faire prospérer les peuples qui dépendent de nous.
Le 17 septembre 1854, une ordonnance royale nomma le commandant Marey lieutenant-colonel et le chargea de l'organisation des spahis réguliers d'Alger, dont la création avait été ordonnée le 10 du même mois (I).
Le lieutenant-colonel IMarey fut en même temps chargé de l'organisation des spahis auxiliaires, et du commandement militaire politique et administratif de toutes les tribus arabes des environs d'Alger sous le titre d'agha.
H avait prouvé qu'il comprenaitla question d'Afrique ; il avait l'habitude des Arabes, et leur avait inspiré de la crainte et de l'estime; il avait déjà commandé un corps indigène, il savait parler, lire et écrire l'arabe. Telles furent les raisons qui lui firent confier ces dernières fonctions, dont il avait donné l'idée, qui se trouvent définies par l'arrêté suivant, et se rapprochent de ce qu'il avait indiqué.
Nous, lieutenant-général, pair de France, gouverneurgcnéral des possessions françaises au nord de l'Afrique,
Voulant imprimer un mouvement plus actif et plus uniforme aux rapports et aux relations qui existent déjà, ou pourront s'établir par la suite avec les tribus de l'intérieur, leur prouver que nous nous occupons de leurs intérêts,' que nous désirons vivre en paix avec elles, it faire régner parmi elles l'ordre et la tranquillité.
Arrêtons :
Art. 1" . Unofficicr supérieur ayant le fitred'Agha des Arabes, qui est le plus propre à caractériser aux yeux des mdigénesla nature de ses fonctions, sera chargé sous notre direction immédiate, des rapports avec les tribus de l'intérieur et de lapolice de leur tcniloire. Il appuiera par tous les moyens possibles et en son pouvoir la souveraineté française, la paix publique et l'exécution de nos ordres.
Il recevraet nous transmettra sur-le-champ les dépèches demandes ou plaintes qui ne nous seront pas directement adressées
11 pourra prendre d'urgence les mesures ordinaires de police administrative ou militaire. Pour toutes les autres il demandera et attendra nos ordres. ' '
(1) Ceui de Bone furent organisés par ordonnance du juin 1833; ceux d'Oran, par ordonnance du 12 août 183(i.
Art. 2. L'nglia des Arabes recueillera les rcnseignemens qui lui seront demnndos par les chefs de service menibrcs du conseil d'adniiiiistralion. 11 obtempérera aux invitations qui lui seront par eux adressées.
Art. 3. L'action et la surveillance de l'agha des Arabes s'étendront en outre sur tout le territoire extérieur à l'exccplion des camps, postes, positions, fixcsou temporaires, occupés par l'armée, du terrain militaire qui les environne et des circonscriptions administratives régulières, qui sont ou pourront être créées.
Cette disposition ne mettra aucun obstacle à l'action et à la surveillance de la gendarmerie.
Art. 4. L'agha sera chargé exclusivement d'assurer l'exécution des mesures de répression que nous aurons ordonnées au-delà delà ligne des avant-postes, toutes les fois qu'il ne sera pas nécessaire d'y employer une portion de l'armée. Dans ce dernier cas, le commandement a|)parfiendra à l'officier à qui nous l'aurons confié ou à celui du grade le plus élevé.
Art. 5. L'agha nous adressera un rapport journalier sur tous les événeniens survenus dans les vingt-quatre heures et sur les renseigncmens qu'il aura recueillis.
Art. g. Il aura à sa disposition, pour l'aider dans ses fonctions et sa correspondance , deux officiers et deux interprètes, que nous désignerons.
Art. 7. Il dirigera seul, pour l'exécution de nos ordres et pour la police du territoire ci-dessus indiqué, l'emploi des spahis auxiliaires et autres Arabes volontaires, à moins que par un ordre spécial de noire part, et pour une circonstance délerminée, nous n'en ayons conféré le commandement .à un autre officier.
Alger, le 18 novembre 1834.
Signe : D, comte d'ERLON,
Un second arrêté du même jour nomma le lieutenant-colonel Marey agha des Arabes.
Le lieutenant-colonel Mai-ey avait trois missions, former deux corps et régir, comme agha les tribus arabes. Nous commencerons par examiner ce qui concerne la dernière.
Service de l'agha. Les tribus arabes des environs d'Alger se composaient de celles qui étaient comprises dans la ligne des camps, de celles qui étaient à peu de distance et sous l'action immédiate de l'autorité française, de celles qui étaient à portée d'expéditions un peu fortes ; enfin , de celles qui étaient hors de l'action militaire française.
Les deux premières zones étaient soumises , recevaient des chefs nommés par les Français , et par suite furent l'objet des attaques des tribus plus éloignées; les troisièmes devinrent le point de réunion de tous les hommes d'action du pays, qui vivaient du produit du brigandage exercé sur nos alliés; ces dernières ne prenaient ordinairement part qu'aux guerres générales. Les trois premières classes de tribus habitaient
donc le champ de bataille habituel des Français et des Arabes; l'agrandissement d'Abdel-Kader donna une grande activité à l'action militaire des tribus hostiles. L'administration de telles populations devait donner lieu à des difficultés spéciales. Si du temps des Turcs l'ordre ne s'y maintenait pas toujours, malgré la domination qui s'étendait au loin, malgré des chàtimens très cruels infligés aux malfaiteurs, on doit croire que la position critique des alliés, la faveur politique qui s'attachait à l'action des ennemis, et les moyens de répression limités que donnent nos usages, rendaient la sécurité impossible. Il s'agissait seulement de diminuer les chances de désordres en constituant l'administration intérieure des tribus soumises, en forçant celles-ci à se bien garder, en les soutenant par des troupes, en sévissant contre les coupables , en lâchant de nouer des négociations qui rendissent la paix avantageuse aux deux partis, et en prolitant des dissensions des tribus éloignées pour augmenter le nombre des alliés. Si les chefs des tribus alliées étaient peu soutenus, ils ne pouvaient faire face aux circonstances presque toujours critiques où ils étaient; si leur autorité était rendue forte, ils en abusaient en commettant des exactions qui donnaient lieu à des plaintes et à des mouvemens contre eux.
Presque toujours le chef arabe se considère comme nommé pour un temps dont il sait le peu de durée probable, et son but principal est d'extorquer, le plus possible, l'argent à ses administrés. La plupart s'entendaient avec les brigands, tant du dehors que de l'intérieur, et partageaient avec eux. Les divisions intérieures des tribus donnaient le plus souvent lieu aux scènes de meurtres et de brigandages qui eurent lieu; les ennemis extérieurs étaient les instrumens des partis et en profitaient.
Chaque tribu comprenait un parti turc reconnaissant pour chef le bey de Constantine; un parti arabe qui était le plus
nombreux, et se rattachait à celui d'Abd-el- Kader ; le parti de ceux qui étaient le plus intéressés à la cause française ; puis les partis de chaque chef en possession du pouvoir, ou voulant v parvenir. Le parti d'Abd-el- Kader , pour se faire craindre, appelait les Hadjoutes, et les soutenait en cachette quand ils opéraient sur ceuTC qui étaient désignés à leurs coups. Le parti français s'appuyait sur l'action de l'autorité qui devait être très rigoureuse, même violente, pour maintenir autant que possible l'équilibre.
Si Abd-el-kader obtenait des succès ou approchait, son parti prenait un grand essor ; il tombait si le bey de Constantine arrivait dans les environs avec son camp, et le parti turc se relevait partout. Dans ces alternatives, les chefs du parti vaincu étaient l'objet de violences, ceux du parti français étaient dans une posi'.ion toujours difticile, et plusieurs furent tués ou blessés.
^'est ainsi, entre autres, que le kaïd turc Ben Pdiaznadji très habile et très brave, qui devait recevoir le commandement de toutes les tribus soumises et dont on commençait à élargir l'autorité, en plaçant une nouvelle tribu sous son administration, ayant paru au parti arabe devoir prendre un ascendant dangereux, fut, malgré sa finesse, attiré dans un piège, et décapité par des Hadjoutes, ses propres amis, le jour même de son installation. Sa tête était le lendemain chez le bey de Meliana,
L'autorité de l'agha étaitcombattue par les partis turc et arabe, non seulement au dehors, mais encore dans l'intérieur où ils avaient de fortes raxnifications;chacun aurait voulu que cette autorité fût donnée à un de ses chefs, et tous firent commettre de grands désordres lorsque parut l'arrêté de création d'un agha français. Mais l'activité et la fermeté qui furent mises en usage comprimèrent l'essor de ces brigandages. Les tribus durent avoir un certain nombre de cavaliers et de fantassins armés ; un service de surveillance lut organisé, les spahis et la
troupe française firent souvent des reconnaissances et vinrent appuver les ell'orts des alliés; l'action judiciaire des cadis fut surveillée et fortifiée ; les kaïds jugeaient les délits imporlans, ceux qui commettaient des désordres graves étaient jugés par l'agha, ou traduits devant un conseil deguerre; plusieurs fois des expéditions de nuit châtièrent les tribus qui avaient manqué aux alliés et se refusaient à réparer leurs torts ; les tribus étaient rendues responsables des crimes qui se commettaient sur leur terrain, selon l'usage du pays, ce qui amenait promptement la découverte des coupables. Souvent, tous les principaux d'une tribu étaient réunis pour discuter devanll'agha leurs intérêts, ou lui faire entendre leurs plaintes contre leurs chefs. Ces assemblées étaient remarquables par l'ordre qui y régnait et l'esprit des orateurs.
Plusieurs centaines d'affaires furent Jugées, plus de deux cents donnèrent lieu à des restitutions souvent très considérables. Un grand nombre de coupables furent châtiés de peines corporelles; plusieurs furent condamnés par les tribunaux. Un service de police fut organisé pour savoir ce qui se passait chez l'ennemi, qui n'attaqua jamais avec des forces notables sans qu'on ait été prévenu de ses desseins. Dix-sept naufragés et un grand nombre de prisonniers furent ramenés par les Arabes; la rançon yjayée pour les naufragés alluma entre les tribus éloignées de l'est une guerre qui dura plus de deux ans avec des chances diverses, et contribua à notre tranquillité de ce cùlé. L'agha devait faire de nombreuses courses dans les tribus arabes. Il eut le commandement de plusieurs expéditions de répression; il allait presque tous les lundis au marché de Boufarich, il devait se porter avec des forces la oîi se manifestaient des craintes d'attaque ou de grands désordres. Sa mission devenait critique quand les événemens nous étaient défavorables comme après la première expédition de Constantme. Dans les
cinq derniers mois il fut placé à Boufarich, avec pouvoir d'attaquer, vu l'urgence, sans demander de nouveaux ordres; il pouvait alors disposer d'environ 800 hommes de troupes régulières et du double d'auxiliaires. Sa présence sur ce terrain arrêta les déprédationsdes Hadjoutes,qui reçurent plusieurs lois des échecs notables.
Le lieutenant-colonel Marey exerça les fonctions critiques et accidentées d'agha , sous les gouverneurs - généraux le comte d'Erlon , le maréchal Clauzel, et le comte Damrémont, du 10 novembre 1854 jusqu'au 22 avril 1857.
11 demanda à quitter cette position au général Damrémont. Sa démission fut acceptée quand il fut nommé colonel. Les fonctions d'agha furent alors supprimées, et remplacées par celles de directeur des affaires arabes, qui furent données au capitaine Pélissicr. Le lieutenant-général Rapatel fit paraître l'ordre du jour qui suit :
Par ordonnance du 31 mars, M. Marey, lieutenantcolonel du corps des spahis réguliers d'Alger, a Ole noiniuc colonel au même corps. Celte recompense est une preuve non équivoque des bons services rendus par cet officier supérieur, et M. le gouverneurp-éneral saisit cette occasion pour lui exprimer sa satisfaction de la manière honorable dont il a rempli les fondions qui lui ont été confiées, du zèle et de 1 acli vile dont il a fait preuve en toutes circonslances. Le lieutenant-général, commandantleslroupes en Alruiue, s'empresse de porter ce témoignage a la connaissance de l'at mée et d'y ajouter avec plaisir le sien.
Spahis avxiluires. — La création des spahis auxiliaires présenta de grandes difllcultés dans le principe. Les Arabes qui se faisaient inscrire se déclaraient du parti français, et s'exposaient ainsi à toute la malveillance des partis hostiles; ils durentêtre fortement soutenus et encouragés.
On élablit des spahis dans chaque tribu, mais on en forma un noyau considérable à laRassauta, à trois lieues d'Alger; il était composé en partie des Aribs disséminés dans toute la plaine. Cette tribu, qui avait rendu de grands services aux Turcs , fut combattue après 1850 par tous les ennemis qu'elle s'était attirés et que ne retenait plus
la crainte du gouvernement d'Alger. Elle combattit pendant quatre ans avec valeur et de nombreuses pertes ; mais , ne pouvant résister, elle dut abandonner son terrain et se disséminer dans les tribus voisines. Il y avait dans la Mitidja un grand nombre d'Aribs pauvres , habitués à la guerre, qui s'entendaient pour récupérer leurs pertes par un brigandage bien organisé et très lucratif. Ils furent tous réunis, des terres leur furent données , on leur prêta du blé pour ensemencer, ainsi que des charrues; une solde de 27 fr. par mois, et qui s'élevait à 150 pour quelques chefs, compensa les bénéfices du brigandage ; les Rlmzias leur donnèrent de grands avantages.
Leur organisation comportait des brigadiers, des maréchaux-des-logis, et des officiers : ces grades étaient très recherchés. Les Aribs devinrent l'objet de l'animosilé des tribus hostiles, on tenta plusieurs fois de les attaquer, elàla suite des fêtes de juillet, leôO juillet 1855, pendant qu'ils étaient à la revue des troupes et touchaient leur solde mensuelle, les tribusde l'Estlancèrentsur leurs tentes 400 cavaliers quifirentquelque butin, mais furent promptementrepousséset perdirent sept hommes tués et quatre prisonniers. LesAribs,inscrilsaunombrede500,sufïlrent pour assurer la tranquillité de l'Est presque toujours. Us se rendirent utiles dans un grand nombre d'expéditions ; ils ne convenaient pas pour les charges à l'arme blanche, mais étaient très audacieux pour pénétrer là où étaient les bestiaux et le butin. Ils marchaient par deux, par quatre, par peloton, et éclairaient parfaitement; une collerette rouge qu'on donnait à chacun d'eux pour les expéditions , empêchait les méprises sanglantes qui avaient eu lieu parfois auparavant.
Dans le commencement, ils continuèrent encore leurs habitudes de brigandage, et s'attirèrent de graves chàtimens; à la fin, cette tribu était aussi sage qu'on pouvait respérer,et avait acquis une grande aisance.
Les spahis auxiliaires s'élevaient à 5o0 cavaliers. Plusieurs chefs de tribus éloiguées y prirent du service avec leurs partisans. Cette institution s'est rendue utile sous les rapports militaires, politiques, et du bon ordre intérieur ; plusieurs de ces cavaliers furent tués ou blessés dans nos rangs, quelques-unsobtinrent même la croix d'honneur. Spahis régiliers, — Le nom de spahis a été adopté sur la proposition du colonel Marey, parce que cette cavalerie formait une arme nouvelle, à latiueile ne s'adaptait aucune dénomination en usage, et que le nom arabe du combattant à cheval paraissait devoir lui convenir.
L'organisation du corps des spahis offrait des diflicultés spéciales, tenant non seulement aux exigences des fonctions simultanées de l'agha, mais encore au corps luimême. Pour former un corps ordinaire, les ordres ministériels mettent à la disposition du chef le personnel en officiers, sous-officiers et soldats, les chevaux, les harnachemens; des casernes bien dispos^'cs re(;oivent la troupe, des réglemens fixent la position de chacun ainsi que la tenue; il n'y a pasd'intérêt opposé au succès del'opéra lion . 11 enétait autrement des spahis. Le lieutenant-colonel Warey arriva seul; il dut, sauf pour le faible noyau qu'il reçut du l*^"" régiment de chasseurs, chercher, choisir, demander un à un les officiers, sous-olïiciers ei soldats français, enrôler encore un à un les indigènes, ce qui multiplait les soins, les démarches et les écritures, se procurer des chevaux sans l'intermédiaire de fournisseurs; provoquer l'adoption d'un harnachement, des exercices, d'une tenue , de réglemens administratifs et de service intérieur. Les spahis étaient placés généralement auxavant-postes dans des casernes imparfaites et souvent au bivouac; ils faisaient chaque semaine des courses nombreuses, leur existence était continuellement menacée ; dans les corps français, si le soldat est peu satisfait, il n'en résulte ordinairement que des propos; avec
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les indigènes il faut que le service plaise à la troupe pour que le recrutement ait lieu et qu'il n'y ait pas de désertion, condition difficile à concilier avec lesexigences d'un corps régulier et du service pénible des avantpostes.
Les olficiers, sous-officiers et brigadiers en partie indigènes, étaient beaucoup moins nombreux que dans les corps français ; les blessures et les maladies, suite de leur dur service, en rendaient un bon nombre indisponibles; le lieutenant-colonel Marey fut lui-même, pendant près de trois mois, au commencement de 1835, malade par suite d'un coup de feu. Les partis arabes et leurs adhérens contrariaient celte institution. Cependant ce corps prit de l'extension; en 1836, il atteignit un effectif de près de GOO hommes. Des corps semblables furent formés à Bone et à Oran , et il y a maintenant 14 escadrons de spahis , 6 à Alger, 4 à Bone et 4 à Oran. Les discussions de la dernière session ont prouvé que même main tenant que leur organisation est achevée, ces corps avaient encore une existence peu assurée. L'uniforme des spahis ne comporte pas un bouton ; le gilet est bleu et se passe comme une blouse; le devant et le derrière sont semblables; il en est de même du pantalon qui est bleu, très ample et serré par une ceinture ; il descend jusqu'au dessous du genou; on les change de côté à volonté. La veste est garance,ouverte par devant, le burnous est garance ; c'est un manteau fermé par de fortes coutures sur la poitrine, avec un capuchon; il se passe aussi comme une blouse ; les Arabes le portent toujours ; dans le combat, on rejette les pans derrière le dos. Une longue ceinture de laine rouge protège le ventre et les reins ; la tête est garantie par un turban rouge auquel sort la même pièce qui fait la ceinture. Ce costume est très sain , ses formes amples et sans tension le rendent très durable ; le sabre est porté à cheval su? la selle horizontalement sous la cuisse gauche du cavalier, qui n'en est pas gêné ; c'esï
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l'usage du pays, ce qui empêche celte arme de battre dans la jambe du cheval et de faire du bruit en choquant les étriers. Le fusil est porté en bandouillère, les pistolets sont portés au côté gauche au moyen d'un étui qui couvre les batteries ; la giberne à la façon arabe vient sur la hanche ; derrit-re la selle est un bissac qui renferme les vivres et l'orge , le fourrage se place en dessus. Les distinctions de grades sont celles en usage dans les hussards, et les broderies sont proportionnées à la solde.
Beaucoup de soldats français parlent arabe , beaucoup d'Arabes parlent français; les spahis peuvent fournir un grand nombre d'interprètes , ainsi que des guides pour tous les pays de l'Algérie; ils ont enlevé beaucoup de cavaliers excellens à nos ennemis , et des Arabes de distinction s'y sont inscrits. Au contraire de ce qu'on pouvait prévoir, les spahis ont fait un grand nombre de prisonniers; et cette innovation qui a forcé les Arabes à en faire à leur tour pour échanger les leurs , a modifié en partie la nature de la guerre âpre et cruelle de l'Afrique.
Nous ferons suivre cette historique du détail des opérations auxquelles les spahis ont pris part.
Le 20 DÉCEMBRE 185-4, expédition de nuit deCOU hommes, près de l'Atlas, sur la ferme Hamedi, où le lieutenant-colonel Marey i-eprit des bestiaux volés.
Le i jANviEU i835, expédition de 5,000 hommes chez les Hadjoutes, sous les ordres du général Rapatel. Le lieutenant-colonel Marey commandait l'avant-garde. L'ordre du jour de M. le gouverneur-général à cette occasion contient les passages suivans : « Au moment où nos troupes se retiraient, il y eut un engagement fort vif, dans lequel le lieutenant-colonelMarey, atteint d'une balle à la poitrine , ne voulut pas quitter le commandement. »
En arrivant à Douera, le lieutenant-géné
satisfaction aux troupes et aux officiers qui les commandaient. 11 cita particulièrement le lieutenant-colonel Marey et le chef d'escadron Lamoricière.
Tous LES LiNDis, l'aglia et les spahis allaient au marché de Boufl'arich ; les spahis faisaient en outre un service de surveillance et de patrouilles, qui était très pénible, et où plusieurs périrent.
Le 12 .lAiNviEii , le colonel Marey, blessé de l'avant- veille, commanda une colonne de 1,500 hommes, destinée à protéger la tribu de Beni-Krelil contre les Hadjoutes qui voulaient la piller.
Le 14 MAus, un détachement de 12 spahis en reconnaissance tomba dans une embuscade de 500 cavaliers hadjoutes, et perdit un cavalier. Une souscription, faite dans le corps , produisit 500 francs, qui furent remis, à la famille du mort. Un cavalier sage fut choisi parmi les spahis pour épouser la veuve qui était sans ressources, et prendre soin des enfans.
Le 15 mars 1855, les spahis, commandés parle lieutenant-colonel Marey, prirent part à l'opéiation dirigée parle lieutenant-général Rapatel contre un rassemblement d'tladjoutes, qui avait attaqué les tribus des environs de Douera.
26 MARS 1855; expédition du général Rapatel contre 1,200 cavaliers hadjoutes. Il y eut là un combat de cavalerie fort long. Le lieutenant-colonel Marey y prit part, malgré sa blessure encore ouverte. Le lieutenantgénéral témoigna dans un ordre du jour sa satisfaction à toutes ses troupes.
Le 10 AVRIL 1835, M. Gastu, capitaine de spahis, est nommé, par le gouverneur, chef du bureau arabe sous le lieutenant colonel Marey, qui le chargea de plus du commandement des spahis auxiliaires.
27 MAI 1855; le lieutenant-colonel Marey commanda une opération de 1,000 hommes dirigée vers Cara-Moustapha, pour éloigner des environs Oulid-Bou-Mezrac, qui , agis-
ral Rapatel fut empressé de tr.uîoigner sa j saut pour le bey de Constantine, attaquait
nos alliés, les Beni-Jad. 11 n'y eut pas d'engagement. OulidBou-Mezrac leva son ranip.
27 JUIN 1835, il commanda une opération de GOO hommes, dirigée contre les brigands du 31erdja, qui se soumirent.
Lk i JUILLET , le lieutenant-colonel Marcy commanda une colonne de 1 ,800 hommes , dont faisaient partie les spahisréguliers et auxiliaires, pourinstaller,commechel', Ben- Omar àBIida. Là, il apprit la première nouvelle de l'afTaire de la Macta, près d'Oran, jugea que le moment de l'installation n'était plus opportun, et ramena Ben-Omar; ce en quoi il l'ut approuvé.
Le 50 JUILLET 1835, les Aribs avaient été convoqués pour la fête du 29 juillet. On devait les solder le lendemain; dans la nuit, les Amraouas et leslssers attaquèrentMeurs douars presque sans défenseurs. Promptement prévenu, le lieutenant-colonel Marey se porta à leurs secours avec les spahis, et un escadron de chasseurs; la nouvelle de son arrivée fit fuir l'ennemi, qui laissa sept tués et quatre prisonniers. L'agha, pour punir la tribu de Krachna, qui n'avait pas combattu et avait dirigé l'ennemi, lit piller par les Aribs la ferme d'Araoua, qui avait fourni des guides aux agresseurs. Les quatre prisonniers furent laissés entre les mains du chef des Aribs, qui les menaça de les fusiller si une nouvelle attaque avait lieu. Cela suffit pour maintenir les tribus de l'Est pendant deux ans.
Le 9 AOUT 1835 , les spahis, sous les ordres du lieutenant-colonel Marey, prirent part à l'expédition contre les Hadjoutes, dirigée par le colonel Schauenbourg. Ils y firent quatre prisonniers. Le lieutenant-général témoigna sa satisfaction à toutes les troupes par un ordre du jour.
Le 14 AOUT, le roi accorda au lieutenantcolonel Marey la croix d'officier de la Légion-d'Honneur, qui avait été demandée pour lui à l'occasion des affaires précédentes.
Le 21 SEPTEMBRE , les spahis prirent part
à la reconnaissance tlirigée par le colonel Schauenbourg sur Koléali.
Le 5 ocTOBUE, les spahis réguliers et auxiliaires furent de l'expédition dirigée par le lieutenant-général Bapatel sur Mouzaïa. Au retour, un spahis auxiliaire, nommé Ben- Kala, apprit des cavaliers qui tiraillaient contrôles nôtres, que les brigands de l'Arba avaient profité de l'absence des troupes pour venir lui enlever sa fann"lle et ses bestiaux, ce qui irritait beaucoup les indigènes. Ces renseigneraens se vérifièrent. Par suite des ordres du lieutenant-général, le lieutenantcolonel Marey, avec les spahis réguliers et auxiliaires, ainsi que les zouaves, partit à minuit de Bouffarich, attaquâtes fermes de l'Arba, y prit quatre cents tèlesde bétail, en ramena vingt-deux prisonniers et y tua quelques hommes. La famille et les bestiaux du spahis Ben-Kala furent rendus en échange des prisonniers.
Le jour suivant, le lieutenant- colonel Marey partit encore à minuit de Bouffarich avec les mêmes troupes, alla dans la montagne enlever la sœur, le beau-frère du bey de Méliana et leur famille. 11 y eut un engagement de nuit, oii deux des nôtres périrent, ainsi que plusieurs Kabyles. On ramena les bestiaux de ce marabout, nommé Sidi-el-Abchi.
L'ordre du jour du lieutenant général Rapatel, au sujet de ces expéditions, contient ce passage: « Le succès de ces deux brillans coups de main est très important ; le lieutenant-colonel Marey et le commandant Lamoricière y ont déployé leur bravoure et leur sagacité accoutumées. Le lieutenant-général, en leur témoignant son entière satisfaction, ainsi qu'aux troupes sous leurs ordres, cite, d'après le rapport du lieutenantcolonel Marey, M. le capitaine Gastu et le lieutenant Ben-Abdeltif , du corps des spahis ; le capitaine Picouleau et le lieutenant Tixader, du bataillon des zouaves. »
Le 18 OCTOBRE 1835, 600 spahis réguliers et auxiliaires, sous les ordres du lieutenant-
colonel Marey, prirent part à l'expédition dirigée par le maréchal Clauzel contre le bey de Méliana , qui fut chassé de son camp d'Afroun. Les spahis faisaient l'avant-garde, furent engagés plusieurs fois, et brûlèrent toutes les fermes hadjoutes.
Le 12 NOVEMBRE 1835 , S. A. R. M. le duc d'Orléans passa la revue de 400 spahis réguliers et 500 auxiliaires ; ceux-ci lui offrirent au nom des tribus arabes un cheval magnifiquement harnaché. Le prince fit, quelques jours après, des cadeaux considérables d'armes et de burnous à tous les chefs arabes des environs.
Le 13 NOVEMBRE 1835, le prince royal se rendit au camp de Bouffarich; il y marqua sa présence par une bonne action, dont le souvenir reste encore dans la mémoire des Arabes. Une négresse, maltraitée par un Arabe, son maître , s'était enfuie d'une ferme des environs , et était venue, le bras cassé, demander refuge dans le camp. On l'avait recueillie. Son maître la réclama comme sa propriété. La garder était un acte contraire aux lois, en la rendant on l'exposait à une mon certaine. S. A. ï\. informée de cette difficulté la termina en faisant venir le maître de l'esclave, auquel il fit remettre le prix qu'il en demanda; puis, ajoutant au bienfait de la liberté qu'acquérait cette femme, ilaccéda au désir montré par elle , qu'il la mariât, pour lui donner un appui, et choisit parmi les spahis présens un nègre qui accepta et fut agréé ; il fit remettre une dot aux futurs époux qui s'unirent le lendemain devant le le cadi d'Alger.
Le 27 novembre 1835, le lieutenant-colonel Marey, avec 700 spahis réguliers et auxi- 1 aires, de l'infanterie et du canon, en tout 1,200 hommes, dirigea une rhazia chez les Hadjoutes, qui perdirent quelques hommes et 1,200 têtes de bétail.
30 novembre 1835 ; le détachement de spahis laissé à Douera à la garde du bétail enlevé la veille prit part au combat livré aux
Hadjoutes, faisant une rhazia sur Douera. L'ennemi perdit là 27 hommes tués.
Le lieutenant-général Rapatel fit l'ordre suivant :
Le lieulenanl-général commandant les troupes s'empresse de porter à leur connaissance les témoignages de satisfaction que M. le ministre de la guerre veut bien ajouter à ceux qu'il a lui-même exprimés aux corps ou détachemens qui ont pris part à l'expédition du 27 et à l'engagement du 30 novembre dernier. Pour ne point en affaiblir l'expression, il met textuellement à l'ordre les deux premiers paragraphes de la dépèche ministérielle.
« Général, j'ai reçu vos dépêches des 30 novembre et « 1"' décembre. A la' première était joint un rapport du « lieutenant-colonel Marcy. sur l'expédition faite d,ins la « journée du 27 novembre contre les Hadjoutes, et dirigée (( particulièrement sur les fermes de Chaïba et de Daouda, « reconnues pour servir de repaires aux Arabes qui font « de si fréquentes excursions dans le Sahcl. Je suis salisn fait du résultat obtenu par cet officier supérieur ; je vous « charge de le lui faire connaître, ainsi qu'aux troupes qui « ont pris part à celte expédition.»
« Les détails dans lesquels vous entrez dans votre let- « trc du !"■ décembre, sur l'engagement qui a eu lieu le « 30 novembre, ont aussi excité mon intérêt, etje me plais « à donner mon approbation aux témoignages de satis- « faction que vous adressez aux troupes par la voie de (( l'ordre du jour. .
« Je mettrai sous les yeux du roi les noms des mditai- « res qui se sont fait le plus particulièrement remarquer, « et de ceux que vous proposez pour des récompen- « ses. »
Le lieutenant-général, commandant les troupes, est heureux de pouvoir joindre une approbation si flatteuse à la sienne. Il est convaincu, d'ailleurs, que tous les corps qui servent en Afrique continueront à mériter par leur conduite de si honorables encouragemcns.
Signé : Rapatel.
1'^' DÉCEMBRE 1835; les Arabes attaquèrent dans les environs de Bouffarich ; le lieutenantcolonel Marey, qui en avait été prévenu, déboucha de Douera avec les spahis, et hcâta leur retraite. La garnison de Bouffarich leur tua plusieurs cavaliers.
Le 1"' JANVIER 1856, le général Desmichels dirigea une rhazia chez les Hadjoutes. Le lieutenant-colonel Marey, commandant l'avant-garde, composée des zouaves, des spahis réguliers et des cavaliers auxiliaires, pénétra dans le bois de Karézas, et y surprit l'ennemi, qui perdit plusieurs hommes, 1,200 bêtes à cornes, et 4 à 5,000 moutons. Les spahis firent deux prisonniers.
L'ordre du jour du lieutenant -général Rapatel à cette occasion contient ce qui suit : « Je crois devoir faire connaître les noms de MM. les chefs de corps ou de détachemens qui, dans celle expédition , ont par-
faitemenl secondée, le général Desmichels, qui la commanJait. Ce sont : M.M. le colonel de Schauenbourg, le lieutenant-colonel Marey, le chef de bataillon Sornier, le capitaine Gastu, le capitaine Picouleau. »
Le 17 JANviEu I80G , le lieutenant-colonel Marey se rendit avec 90 spahis à Bouiïaricli, 011 il effectua l'échange de divers prisonniers arabes contre ceux que les Iladjoutes avaient été obligés de nous faire, au lieu de les tuer comme ils faisaient auparavant; savoir : deux charretiers, deux enfans, un spahis français, un chasseur, un caporal et un voltigeur d'infanterie.
Le 29 FÉVRIER 18Ô6 , le lieutenant-général Rapateldirigea chez les Hadjoutes une reconnaissance, où les spahis, sous les ordres du lieutenant- colonel Marey, prirent part à l'engagement qui eut lieu.
Le 16 FÉVRIER 1856, les spahis, un bataillon et deux pièces de montagne allèrent, sous les ordres du lieutenant-colonel 31arey, au marché de Beni-Mouça, et empêchèrent une rhasia préparée par les Kabyles, qui durent se disperser et se soumettre.
Le 29 MARS 1856, 700 spahis réguliers et auxiliaires, sous les ordres du lieutenant-colonel Marey, partirent pour l'expédition de Média, que dirigea le maréchal Clauzel. Ils y eurent plusieurs engagemens meurtriers, firent un prisonnier et prirent part à la rhasia chez les Ouzra. Les capitaines Bouscaren et Gastu furent grièvement blessés en combattant d'une manière distinguée.
Pour cette opération, les spahis avaient dû réunir en deux jours cinq cents mulets ou chameaux nécessaires pour le transport des bagages. 11 avait fallu les choisir dans toute la Mitidja, c'est-à-dire sur un terrain de dix-huit lieues de long sur cinq de large. A l'occasion de cette expédition, le lieutenant-général fit un ordre qui contient le passage suivant: a MM. le colonel Tournemine, de l'artillerie; Lemercier, du génie; de Schauenbourg, du 1^' chasseurs ; Menne, du 2« léger ; de Kenigseg, du 15^ de ligne, et He-
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quel, du 65" ; MM. le lieutenant-colonel Marey, des spahis, et de Lamoricière, des zouaves; M. Perrin, chef d'escadron, faisant fonction de chef d'état-major; Montréal, chef du 5*^ bataillon d'Afrique, et Marengo, chef de bataillon, chargé des travaux de défense de la ferme de Monzaïa, ont fait preuve de capacité, d'élan et de zèle. »
Le 7 MAI 1856, le capitaine Lamarosse et le lieutenant Lacordaire mirent en fuite, avec 20 spahis, une troupe de 60 cavaliers arabes qui attaquaient un convoi ; ils en sabrèrent plusieurs. Un ordre du jour de l'armée sionala leur brillante conduite.
Le 27 mai 1856, les spahis combattirent vaillamment contre les Hadjouies, qui étaient venus attaquer nos lignes. Le lieutenant Berger fut blessé, et fut cité à l'ordre de l'armée comme s'étant distingué par sa bravoure et son habileté.
Le 28 MAI 1856, un nouvel échange de prisonniers eut lieu avec les Iladjoutes.
Mois d'aoit ; les spahis prirent part, dans le courant d'août, à une suite d'affaires où plusieurs actions méritèrent d'être citées à l'ordre du jour de l'armée.
Le 11 septembre 1856, le lieutenant-colonel Marey dirigea sur le fourré de Karézas une rhazia avec deux bataillons, six cents spahis réguliers et auxiliaires, plus deux pièces de montagne. Un combat très vif y eut lieu. Nous perdîmes neuf tués et onze blessés, et les Arabes un nombre bien plus considérable.
14, 16, 17 septembre 1856 ; les spahis prirent part, sous les ordres du commandant d'Eilon, aux combats qui curent lieu près de Blida ; plusieurs d'entre eux lurent cités à l'ordre du jour.
Le 25 octobre 1856, les spahis, avec uu bataillon et deux pièces de montagne, allèrent, sous les ordres du lieutenant-colonel Marey, au raai-ché de Beni-Mouça pour protéger encore la tribu contre les Kabyles.
Le 9 novembre 1856 , 120 spahis, exécutant une reconnaissance sous les ordres
d'un capitaine, tombèrent dans une embuscade de 800 cavaliers arabes et perdirent 22 liommes tués, dont 5 officiers.
Les 10, 11 et 12 NOVEMBRE, les spahis, commandéspar le lieutenant-colonel Marey.
priienl part, sous les ordres du général Rapatel, à l'attaque du camp du bey de Méliana vers Blida.
26 NOVEMBRE 1856, Ics spahis prirent part aux combats et reconnaissances qui suivirent à l'occasion de l'attaque faite par le bey de Méliana.
LeSdécembueISoG, les spahis escortèrent S. A. R. M. le duc de Nemours dans une partie de la course qu'il fit dans la plaine, A Bouflarich, les cavaliers des tribus s'étaient réunis; ils défilèrent avec les spahis réguliers devant le prince, lui furent ensuite présentés par le lieutenant-colonel IMarey, et lui offrirent un cheval richement harnaché. Le prince, quelques jours après, les réunit à Alaer, et fit à tous les chefs des cadeaux d'armes et de burnous.
Le 25 décembre, le colonel Marey fit faire, par ordre du général Rapatel , un nouvel échange de quinze prisonniers arabes contre six prisonniers français, parmi lesquels était le lieutenant de frégate M, Defrance.
Le 8 JANVIER 1857, les Hadjoutes ayant organisé un système d'attaques qui désolait la 3Iilidja , et auxquels les cavaliers de Beni-Kretil ne pouvaient pas opposer de résistance , le lieutenant- colonel Marey fut installé à Boufîarich avec les moyens nécessaires pour rétablir le bon ordre, d'après les instructions contenues dans la lettre suivante de M. le lieutenant-général Rapatel : il l'esta cinq mois dans cette position.
Alger, le 8 janvier 1837.
Colonel,
Monsieur le maréchal, gouverneur-général, voulant que vous exerciez vos fonctions dans loule leur plénitude, conformément à l'arrêté qui a fixé vos attributions en qualité d'agha des Arabes, notamment celles qui ont pour objet d'assurer la paix publique , d'étendre notre action et notre influence sur les populatioijs indigènes, et de pro-
léger les Arabes qui nous sont restés fidèles, m'a chargé de vous noiificrles dispositions suivantes, qui vous donneront Ifs moyens d'exécution suffisans pour remplir la mission qui vous est confiée.
Vous vous établirez immédiatement à la ferme de Haouch-Chaouch , dont les bàtimens viennent d'èlre mis in état, et qui sera, jusqu'à nouvel ordre, exclusivement alTectée à votre service. Vous rayonnerez autour de ce point, mais principalemetil à l'extérieur, pour déjouer les tentatives isolées de l'ennemi, tendre des embuscades aux malfaiteurs, protéger les habitans paisibles, arrêter les perturbateurs et enlever les personnages politiques opposés à noire domination.
Les forces dont vous pourrez disposer pour ces diverses opérations se composent :
1" De tous les spahis réguliers, moins ceux qui seront attachés à un service spécial, entre autres celui de la correspondance ;
2" De la moitié de l'infanterie qui forme la garnison du campdeBoulVarich;
3° De deux pièces de montagne ;
4" Des sp;dus auxiliaires et des cavaliers de la plaine, moins ceux du Sahel.
L'initiative de toutes les opérations qui n'exigeront que l'emploi de ces forces vous appartiendra. Cependant celles qui exigeraient votre éloigneraent à plus d'un jour de marche seraient concertées entre vous et M. le commandant supérieur des camps de l'Ouest, qui ferait toutes les dispositions nécessaires pour vous appuyer si besoin était. Vous devrez rendre compte à cet officier-général, ou à celui qui commanderait en son absence , de toutes vos sorties, lors même qu'elles auraient lieu luiilaniment et à l'improviste, et vous lui ferez connaître la direction et le but de votre marche, afin que sur toute la ligne de nos possessions on redouble de vigilau'.e, et qu'iln'yait pas de fausse alerte.
Dans les cngagemens que vous aurez avec l'ennemi, vous vous attacherez à lui faire des prisonniers.
Vous rendrez un compte exact des prises et des captures que vous serez dans le cas de faire, afin qu'il en soit disposé conformément aux réglemens et aux ortlresque j ai donnés à ce sujet.
Votre action devant être politique autant que militaire, vous ferez vos efforts pour engager les tribus éloignées à la paix cl à la soumission. Vous les encouragerez à nouer des relations commerciales, et vous accorderez une protection efficace à tous les indigènes qui rcconnaitronl notre autorité.
Vous vous conformerez au surplus aux dispositions de l'arrêté du 18 novembre 1834 et à celles du tilre XI de l'ordonnance sur le service des armées en campagne, en tout ce qui n'est pas contraire au contenu de la présente.
Recevez, colonel, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
£(i lieutenant-général commandant les troupes en Afrique.
Signé : Baron Rap.\tel.
Les forces à la disposition du lieutenantcolonel Marey étaient, par suite, de quatre cents spahis réguliers, trois cent cinquante spahis auxiliaires, de quatre cents cavaliers de la plaine non soldés, de quatre cents hommes d'infanterie, de deux pièces de montagne, et d'un millier de fantassins arabes , armés et non soldés.
Il organisa immédiatement un système de patrouilles, où ces moyens étaient en tota-
litéou en partie employés, et qui, parcourant la plaine pendant la nuit, rentlirenl très dangereuses pour les lladjoutes les incursions qu'ils Taisaient auparavant presque sans crainte.
Le 2-i JANVIER 1857 , le capitaine Gastu, avec vingt spahis et deux cents cavaliers auxiliaires, alla au marche de Beni-Mouça , pour y maintenir l'ordre, et s'opposeraux Kabiles qui avaient menacé la tribu.
Le 2 FÉVRIER 1857 , les spahis prirent part à rexpédition que dirigea le général Bro sur la Zaouïa de Sidi-el-Habchi, dans l'Atlas. Le lieutenant-colonel iMarey, commandant l'avant-garde composée de douze cents hommes, détruisit le village.
Le 7 lÉviuER 1857, quatre cents honnnes d'infanterie, les spahis et les auxiliaires reprirent à un fort parti d'IIadjoutes deuxcents bêtes à cornes qu'ils avaient enlevées en arrière de BoulTarich. Le lieutenant-colonel Marey accula la cavalerie arabe à la montagne de Beni-Ivina, où elle perdit G5 chevaux sellés , ainsi que plusieurs hommes tués et deux prisonniers ; 50 cavaliers hadjoutes furent dépouillés par les Kabiles alliés ; leur kaïd Ben-Ksaïr fut de ce nombre.
Le ministre de la guerre et le lieutenant-général Rapatel, commandant les troupes en Afrique, et gouverneur-général par intérim, témoignèrent leur satisfaction au sujet de cette opération, par suite de laquelle le lieutenant-colonel Marey futproposé pour le grade de colonel.
Le 10 FÉVRIER 1857, le lieutenant-colonel Marey s'étant porté vers Blida pour reconnaître un parti d'Arabes, avec deux compagnies d'infanterie, quaire escadrons de spahis et deux pièces de montagne, fit trois prisonniers, et s'empara de deux cents bêtes à corne, qui furent livrées à l'administration, à Bouflarich.
Le 25 FÉVRIER 1857 , les spahis , sous les ordres du lieutenant-colonel Marey, prirent part à l'opération dirigée par le général Bro chez les Hadjoutes.
Le 7 MARS , les spahis firent une reconnaissance dirigée par le lieutenant-colonel Marey, près de Blida , et eurent un engagement très vif avec les Arabes.
Le 27 MARS, ils firent partie de la reconnaissance dirigée par le général Bro , vers la Chifïa , et y furent engagés quelque temps.
Les spahis ont fait tout cet hiver des marches, patrouilles et reconnaissances de jour et de nuit, pour empêcher les déprédations des Hadjoutes dans la Mitidja ; le résultat a été à leur avantage.
Le 25 AVRIL , 200 spahis , sous les ordres du lieutenant-colonel Marey, ont repris à 500 cavaliers hadjoutes les bestiaux qu'ils enlevaient à la ferme Rharaba, les ont poursuivis vivement pendant trois lieues , et leur ont tué plusieurs cavaliers. Ils eurent aussi un inaréchal-des-logis tué et deux hommes blessés.
Le 28, le lieutenant-colonel Marey prit part avec les spahis à la reconnaissance dirigée par le gouverneur-général sur Blida. Il eut à la retraite le commandement de l'arrière-garde, composée de zouaves, des spahis et de deux pièces de montagne.
Le 29 AVRIL, les spahis, sous les ordres du lieutenant-colonel Marey, firent partie de la colonne de 7,000 hommes, commandée par le gouverneur, qui s'empara des hauteurs dominant Blida.
Le 2 MAI , le capitaine Bouscaren fut établi à Mered avec 100 spahis et 200 fantassins, qu'il pouvait mettre en opération sans demander d'ordres. Il devait ainsi protéger les tribus en arrière.
Dans le courant de mai, des déachemens de spahis prirent une part honorable aux brillans combats que livrèrent dans l'Est de la province d'Alger les colonnes commandées successivement par le colonel de Schauenbourg , le général Perregaux et le commandant de La Torre.
Le 2, leSetle-ijuiN, les spahis, commandés par le colonel Marey, prirent part, sous
les ordres du général Négrier, aux combats livré à l ,500 cavaliers arabes , près de Bouffarich, et aux mouvemens qui suivirent vers la Chifla. Le commandant Bouscaren s'y distingua.
Le 6 JiiN , les spahis , commandés par le colonel Marey, prirent part, souslesordres du général Damrémont , au combat livré au bey deMéliana, près de Mered. Us firent une charge à l'arme blanche qui détermina la fuiie de 600 cavaliers arabes , et en tuèrent plusieurs.
Le 7 JUIN , dans la rhasia dirigée la nuit sur le bois de Karezas par le général Damrémont, les spahis, commandés par le lieutenant-colonel Marey, furent placés en tête delà colonne, et pénétrèrent dans le fourré, où eut lieu un combat très animé. A la retraite ils formèrent l'arrière-garde.
Depuis la paix ils ont pris part au service très pénible de la correspondance, des escortes et reconnaissances , qui fut établi. A cheval de jour et de nuit, couchant sans literie, et , tout habillés, ils ont donné la preuve qu'on pouvait compter sur eux pour la paix comme pour la guerre, ils ont pris part aux mouvemens de prévoyance dirigés contre l'approche d'Abd-el-lvader au printemps de 1838; et à l'occupation de Blida, dans l'été de la même année, leur recrutement a été suspendu, remis en activité et suspendu de nouveau. Le projet paraissant être de placer les spahis dans les régimens de chasseurs qui seraient portés à quatre, composés ainsi qu'il suit : six escadrons français et deux de spahis dans les chasseurs d'Alger et d'Oran, cinq escadrons français et un de spahis dans les chasseurs de Bone et de Constantine. Ce dernier régiment n'existe pas encore.
Le colonel Marey, après avoir eu successivement le commandement des camps de Boufarich et Douira, est venu au mois de mars 1859 prendre part aux dernières élections. 11 a été envoyé par le gouvernement.
armes qui fait de grandes manœuvres près de Turin. 11 avait demandé, après un séjour de neuf ans en Afrique, à prendre un commandement en France. Nous apprenons qu'il vient d'être placéà la têtedu 1" régiment de cuirassiers.
Telle est la vie militaire du colonel Marey ; nous allons donner quelques détails sur sa position politique.
Sous la restauration , il vota avec le parti libéral comme électeur de l'arrondissement de Bcaune et du grand collège de Dijon.
En 1850 il reçut, quoiqu'il Alger, comme marque de sympathie, le commandement honoraire de la compagnie d'artillerie de la garde nationale de la ville de Beaune.
Aux élections de 1851 , l'ancien parti libéral s'était divisé en deux fractions : l'un forma la nouvelle opposition et continua à porter à la députation l'ancien député , M. Mauguin ; l'autre porta sa voix sur le chef d'escadron JMarey , qui , quoique en AIrique, réunit IGl suffrages.
Lors des élections de 1854, le commandantMarey, qui allait avoir une position nécessitant pour long-temps sa présence à Alger, se désista de la candidature.
En 1857, le colonel Marey, porté par le même parti qu'en 1851 , réunit 295 suffrages. Son concurrent , M. Mauguin , fut nommé à 4 voix de majorité.
En 1859, le colonel Marey arriva d'Afrique pour les élections , quatre jours seulement avant la réunion des collèges. Quoique l'opinion publique le désignât comme devant suivre de nouveau la candidature, il n'y parut que comme électeur. Les électeurs de son opinion se divisèrent entre deux candidats qui se rapprochaient, l'un de la droite, l'autre de la gauche; ce dernier, M. IMauguin , passa avec une majorité de 8 voix.
En résumé, le colonel Marey, né dans une position qui devait lui être très favora-
uui... ""---"-j^r o ' 'j^^^*" temps de l'empire, a obtenu par ses
au camp de troupes piémonlaiscs de toutes ; travaux sous la restauration de fixer l'atten-
tion de ses chefs et toutravancenient que la loi perniottail ; il a parcouru en Afrique depuis 1850 une carrière rapide pour notre époque. Eu sept ans , il a obtenu les grades de chef d'escadron, de lieutenant-colonel, de colonel, la croix d'honneur et la croix d'officier; toutes ces faveurs ont été motivées par des missions de confiance, des blessures, des actions de guerre, et des ordres du jour. Dans le même temps il a re^u deux fois de ses concitoyens des votes nombreux pour la candidature à la députation. Ayant laissé ces traces honorables dans les écoles, dans l'artillerie, en Afrique et dans son pays natal , le colonel Marey, âgé de quarante-trois ans , donne lieu de croire qu'il rendra encore long -temps d'utiles services à l'État.
CARNOT (lazaue-hipolite).
M. Caunot [Lazare-Hipolite) est né le 6 avril 1801, à Saint-Omer (Pas-de Calais), oià son père s'était retiré dans la famille de sa femme, après avoir envoyé aux consuls sa démission de ministre de la guerre.
Peu de temps après, le général Carnot , rappelé comme membre du tribunal dans les luttes politiques, ramena sa femme et ses enfans à Paris. Avant Hipoliie, il lui était déjà né un fds au palais du Luxembourg pendant le directoire.
On se rappelle qu'au tribunat , Carnot s'opposa à la création de la Légion-d'llonueur, qu'il vota, lui deuxième, contre le consulat à vie, et plus lard, seul contre l'établissement de l'empire héréditaire. Vers cette époque, un de ses amis, élant allé le voir pour lui représenter les dangers auxquels son opposition l'exposait, le trouva avec ses deux enfans , l'un sur ses genoux , l'autre jouant à ses côtés. Carnot lui répondit : « Ces dangers, je ne les crains pas pour moi-même; mais croyez que je ne me sîiis pus (UUerminé sans réflexion à un acte qui fermera
(■) Xoiis avons remarque que M. Carnot aYait adoplé ainsi l'yrlliogr.qjhc de ce mol.
peul-C'lrc toute carrière politique à ces cnjans dans le gouvernement qui se prépare. »
Plusieurs de ses collègues au tribunat vinrent aussi tenter des eflbrts pour le dissuader de son projet, dans lequel il leur déclara vouloir persister. Comme ils sortaient, madame Carnot, à qui son mari n'avait encore rien dit, mais qui venait de tout entendre, se jeta dans ses bras en l'encoui'ageant dans sa résolution.
Après la destruction du tribunat, Carnot se donna tout entier aux travaux de l'Institut et à l'éducation de ses enfans ; il ne les mit au collège que lorsque , chargé de composer pour le corps du génie son traité de la Défense des places fortes , tous ses momens furent réclamés par ce travail. — L'aîné, Sadi, entra l'un des premiers de sa promotion à l'École polytechnique; le second, Hipoliie , enlra dans l'institution de M. Lemoine pour se préparer à la même carrière.
Carnot, qui avait refusé les offres de l'empire triomphant, offrit ses services à l'empire en danger, et fut nommé , dans les derniers jours de 1815, au gouvernement d'Anvers. Son fils aîné combattit avec l'École polytechnique sous les murs de Paris, en 18L-4, puis il alla rejoindre son père à Anvers.
Le 20 mars 1815 porta Carnot au ministère de l'intérieur. La bataille de Waterloo le plaça au gouvernement provisoire , 2a rentrée de Louis XVUl l'obligea de quitter la France en proscrit. Son plus jeune fils lui demanda comme une grâce de l'accompagner dans son exil : Hipoliie avait alors quatorze ans.
Ils partirent sous des noms d'emprunt , traversèrent avec quelque peine les provinces envahies par l'ennemi et par la réaction, et gagnèrent la Belgique. Après quelques semaines de séjour à Bruxelles , ils remontèrent le Ilhin de Cologne jusqu'à Mayence, se rendii-ent à Francfort , à Augsbourg, 011 Carnot montra à son fils le petit village qu'il avait habité pendant sa pre-
mière proscription, à Munich, où le prince Eugène Beauharnais , gendre du roi de Bavière, accueillit Carnot avec une franche amitié. Ils firent quoique séjour dans celte ville, se dirigèrent vers la Pologne en Iraversant les étals autrichiens et la Galicie, et arrivèrent à Varsovie au mois do janvier 1816. Tout ce voyage avait été fait sous le nom emprunté d'un négociant français et avec les plus grandes précautions.
Arrivé à Varsovie, Carnot se fit connaître et devint l'objet d'une sorte d'ovation nationale. Tous les patriotes le reçurent comme un frère, et son iîls contracta des liens d'amitiéavecplusieursjeunesgens.qui plus tard, ont joué un rôle brillant dans les luttes de leurs pays, entre autres avec les deux frères Malaclîowski , dont l'un (Jules) périt à la tête du régiment qu'il avait organisé luimême pendant la révolution de 1850, dont l'autre (Gustave), ministre des affaires étrangères, est venu mourir à Paris au milieu de ses compatriotes proscrits comme lui.
Après un séjour d'un an à peu près à Varsovie , Carnot , inquiété dans son repos par l'humeur ombrageuse de Constantin , viceroi de Pologne , qui l'avait d'abord accueilli avec la plus haute distinction, et qui ensuite s'était monti é jaloux de l'empressement témoigné pour le proscrit français par les Polonais, se mit en route pour l'Allemagne, toujours accompagné de son fils. 11 so rendit à Breslau , à Francfort sur l'Oder, à Berlin, à Postdam , et finit par choisir Magdebourg pour lieu d'habitation ; cette ville , ayant appartenu à la France, avait conservé des habitudes et des sentimens qui lui convenaient mieux. 11 se consacra alors tout entier à l'instruction de son fils, qu'il dirigea principalement vers les études historiques et d'économie politique. C'était surtout dans les promenades qu'ils faisaient autour de la ville que sa conversation devenait une leçon instructive, autant qu'agréable et variée. Il s'élait remis à l'étude de l'allemand , afin de
lire avec son fils les chefs-d'œuvre de cette littérature, et souvent il lui arrivait d'en improviser des traductions en vers , que son fils écrivait sous sa dictée, et qu'il envoyait à ses amis lointains , pour leur montrer que l'ennui et l'humeur sombre ne le gagnaient pas. Son fils lui servait de secrétaire et de lecteur.
Ce fut dans une de ces lectures que, irappé par la hardiesse de quelques fragmens sui' l'organisation sociale , par Henri de Saint-Simon , Carnot parla à son fils des ouvrages de ce génie original , dont il avait lu quelques-uns avec intérêt , et lui inspira la curiosité de les connaître.
Nous verrons plus tard quelle influence cet entretien exerça sur les études philosophiques de M. Hipolite Carnot.
Pendant le séjour de sept années que fit Carnot à Magdebourg , son fils le quitta rarement et peu de temps, pour faire des excursions dans la Saxe , dans les montagnes du llarz , et pour faire un voyage de quelques mois en France, en 1820.
Le jeune Hipolite se livra avec affection à l'étude de la littérature allemande , étude favorisée par les visites fréquentes que recevait son père des hommes les plus distingués d u pays, lorsque leurs voyages les amenaient à Magdebourg. 11 y fit un assez grand nombre de traductions, et y amassa des matériaux nombreux pour des travaux à venir.
Le général Carnot mourut en 1825. M.
Hipoliie Carnot, après lui avoir rendu les derniers devoirs, revint en France dans le sein de sa famille. Jusqu'alors il avait eu le bonheur d'être conduit pas à pas dans son éducation par un guide aimé et respecté , sur lequel il avait pu se reposer avec une confiance absolue ; désormais il allait être seul, entièrement maître de son avenir.
Mais il avait vingt-deux ans; son caractère était formé , et il ne s'agissait plus pour lui que de ne point s'écarter de la ligne où son père avait dirigé son enfance et sa
jeunesse. Nous le suivrons dans cette nouvelle période de sa vie, et nous pouvons promettre à nos lecteurs les éléniens d'une biographie presque intime , grâce aux noies qu'un doses anîis(iM. Edouard Charton), qui a depuis quinze ans partagé presque toutes ses études , a bien voulu nous communiquer.
La fortune que le général Carnot avait laissée en héritage à ses cnl'ans était médiocre : il n'avait pas cherché la richesse dans les hautes dignités dont il avait été revêtu. 11 ne pouvait venir en pensée à son lils d'occuper aucune fonction publique sous les Bourbons. 11 lui fallait donc chercher une profession indépendante. Il se sentit attiré vers celle du barreau , et il commença ses études de droit. Mais bientôt, entraîné dans les mouvemens politiques avec toute la jeunesse de cette époque , des scrupules de conscience lui vinrent au sujet du serment qui serait exigé de lui pour son admission dans l'ordre des avocats. Il renonça à cette carrière pour demeurer complètement libre de ses actions , dans une lutte politique que chaque jour pouvait amener, et il l'ésolut de se contenter de son patrimoine qui, tout modeste qu'il fût, suffisait au genre de vie simple et sérieux dont il s'était fait une habitude par goût encore plus que par nécessité.
De nouvelles études l'occupèrent alors tout entier. Il se souvint de la conversation qu'il avait eue avec son père plusieurs années auparavant au sujet d'Henri Saint-Simon. Celui-ci venait de mourir; mais il avait laissé quelques disciples qui fondaient un journal, le Producteur. M. llipolite Carnot les rechercha. Il les trouva appliqués à coordonner et à étendre les principes que leur maître avait commencé à formuler , d'après les données les plus avancées de la philosophie et de la révolution française, sur l'émancipation des classes pauvres et sur les destinées sociales. La direction de ces travaux qui, à cette époque de début,
avaient plus parliculièrement revêtu les formes de l'économie politique, lui convint, et il y prit pari.
Celait surtout le côlé philanthropique de la nouvelle doclrine qui le séduisait. y\ussi les études théoriques qui se poursuivaient autour du Prochicleur ne lui suffisant pas , il voulut y joindre des études pratiques sur les besoins de la classe pauvre, et se fit admoltro dans une association où figuraient alors luules les notabilités honorables du libéralisme, la Sociélc de la Morale clirélienne. Le double caractère de charité et d'opposition politique de celte Société était d'accord avec ses inclinations etses vues : il en devint l'un des membres les plus laborieux ; il entra dans le comité pour l'abolition de la traiie des nègres , dans le comité des prisons el dans celui de bienfaisance. Il se consacra principalement à ce dernier comité, qui obligeait ses membres à pénétrer dans les asiles du pauvre , à se rendre compte de ses besoins , et à s'enquérir des meilleurs moyens d'y satisfaire. Voici en quels termes il en exposait lui-même les travaux dans un rapport inséré au journal de la Société :
« Ce comité est pour plusieurs d'entre nous l'objet «l'une sollicitude toute spéciale. Ceux qui en ont fait partie à l'époque de son acti\ité n'en parlent point ensemble sans intérêt , ni même sans un souvenir de reconnaissance : car pour eux il fut un salutaire apprentissage. Grâce à lui , nous sommes entrés en relation avec la classe pauvre, nous avons pénétré dans son intimiténous l'avons vue , non d'un fugitif coup d'œil, mais avec suite | au milieu de ses joies el aux prises avec ses douleurs, et nous sommes sortis de cette expérience pénétrés de respect et d'amour pour le peuple... Je vous assure, messieurs, que les réunions du comité de bienfaisance étaient souvent rendues bien instructives , bien attachantes par les récits des commissaires cbargés des enquêtes , et qu'il nous est arrivé maintes fois de négliger les plaisirs du monde pour ces causeries du soir; je vous assure qu'il n'est pas un d'entre nous qui qui ne se dise : Je ferai faire un pareil noviciat à mon fils. «
Ces œuvres de charité et la rédaction de nombreux rapports sur l'adminislralion publique de la bienfaisance el sur la réforme des prisons ne remplissaient pas seules la vie de M. Hipolite Carnot; il sefitaussi admettre parmi les membres actifs de la Société pour l'instruction élémentaire, instituée dans le but depropager le moded'enseignement mutuel repoussé par la Restauration, et dont le général Carnot avait été le fondateur en France.
lo2
En même temps il continuait ses études sur la littérature allemande. En 18-28 il publia une traduction des beaux Chants liellcniens de Wilhelm IMûller. Le choix du sujet indique assez que pour M. Hipolite Carnot, les belles-lettres n'étaient pas un frivole délassement , en dehors de l'unité de ses principes et de ses tendances, il était enfin collaborateur de la Revue encyclopédique, alors dirigée par M. Jullien, En outre, il entremêlait ses travaux de voyages en Angleterre , en Suisse et en Hollande.
Pendant ce temps , les événemens politiques prenaient un caractère chaque jour plus grave. M. Hipolite Carnot n'était pas directement engagé dans la polémique de la presse quotidienne. Les liens qui l'attachaient aux disciples de Henri Saint-Simon le retenaient dans des débats d'un ordre plus général. Mais s'il cherchait des solutions de la crise sociale plus difficiles et plus éloignées que celles dont devait se contenter le libéralisme qui était sur la brèche , il n'en était pas pour cela moins vivement sympathique cà tous les efforts qui préparaient la chute d'un pouvoir hostile aux intérêts et à la dignité de la France.
Le Saint-Shnonisme , dont il nous est indispensable de dire ici quelques mots , s'était rapidement développé (l). Un grand nombre de jeunes gens, engagés dans des études et des carrières différentes, s'étaient groupés autour des premiers disciples. Le journal le Producteur n'était plus leur seul organe. Pour exposer leur doctrine , ils ne se bornaient plus à écrire , ils avaient commencé à ouvrir des cours. Le premier enseignement oral s'était fait chez M. Hipolite Carnot. Ces enseignemens qui se continuèrent dans la rue Taranne, et ensuite dans la rue Monsigny, à la salle de la rue Taitbout, et dans plusieurs autres endroits de Paris , embrassaient, dans un système qui s'élabo-
(1) Les notes biographiques dont nous nous servons nous offrent un tableau curieux des progrès de cett« assoiialion, et nous regrettons de ne pouvoir en donnerqu'un résumé rapide.
rait au sein de l'association , les problèmes les plus graves de philosophie historique qui agitent encore les esprits sérieux de notre temps. Nous avons vu que l'on avait d'abord établi publiquement la discussion principalement sur les questions d'économie politique : on en était arrivé bientôt à soumettre l'histoire à une nouvelle observation critique; on se hasardait même à produire les principes d'une politique générale également nouvelle , et déduite , comme le reste , des principes du maître. L'importance et la hardiesse de ces travaux, qui étaient cependant loin d'affecter le caractère de culte sous lequel ils ont été presque uniquement connus par l'immense majorité du public, avaient resserré les rapports d'intimité entre les membres de l'association. La conviction dontilsétaientpénétrésjle spectacle de la souffrancepubliqueautourd'eux, l'espoir de se rendre utiles leur avaient inspiré les uns pour les autres plus d'attachement qu'il n'en existe ordinairement entre les adeptes d'une simple école philosophique. Beaucoup d'entre eux faisaient de l'élaboration et de la propagation de la doctrine leur occupation unique, vivaient sous le même toit, et reconnaissaient deux chefs , MM. Ba- ZARD et Enfantin. Cette concentration n'était point sans danger pour eux : elle pouvait tendre à fausser leurs rapports avec la société. M. Hipolite Carnot fut du nombre de ceux qui réservèrent toujours à leur vie privée une indépendance convenable , et qui demeurèrent ainsi dans la situation la plus_ favorable pour juger le système saintsimonien à la fois de deux points de vue , à l'intérieur et à l'extérieur.
Telle était déjà la société saint - simonienne, lorsque la révolution de juillet éclata. Le 27 au soir, M. Hipolite Carnot traversa l'émeute pour se rendre rue Monsigny et faire une leçon sur l'organisation de la famille de l'avenir. L'émotion qu'il éprouvait était peinte sur tous les visages. On se jiressait autouv de Bazard et En-
fantin ; ou délibérait si l'on no devait pas interrompre sur-le-champ les travaux théoriques , et aller partager dans la rue avec les citoyens armés les chances d'une révolution que tous s'accordaient à trouver léaitime. Mais il y avait deux inlluences bien distinctes dans le sein du Saiut-Simonisme; l'une représentée surtout par Bazard, l'autre par Enfantin.
Dans les rangs des disciples de Saint- Simon se trouvaient des hommes qui s'étaient toute leur vie intéressés à la politique, qui avaient hérité des espérances de la révolution française, qui avaient fraternisé ou même conspiré avec le libéralisme, et ceux-là n'avaient abjuré aucune de leurs anciennes sympathies, ceux-là n'avaient pas senti s'affaiblir leurs vœux pour le triomphe de la liberté; ceux-là avaient la foi qu'ils n'avaient pas cessé un instant de servir le parti national, encore qu'ils eussent étendu leur ambition de réforme au-delà du cercle où était demeuré enfermé autour d'eux le débat journalier avec le pouvoir. Parmi eux et aux premiers rangs était M. Ilipolite Carnot. D'un autre côté, il y avait des disciples du Sainl-Simonisme qui, soit à cause de leur jeunesse , soit à cause de leurs préoccupations purement scientifiques , n'avaient jamais appartenu à aucun parti tranché de la politique, n'avaient jamais été profondément pénétrés de ce qu'on a appelé le sentiment historique, et ceux-là, dont quelques-uns se sont mis depuis au service des ministères les moins populaires du nouveau gouvernement, ne pouvaient pas être agités et remués au même degré par le soulèvement que les Bourbons avaient provoqué contre leur autorité; ceux-là étaient plus étroitement unis à Enfantin.
De cette divergence dans les sympathies politiques, il résulta, lors de l'explosion soudaine du ressentiment public en juillet 1850, une hésitation dans l'association saint-simoniennc. On se considérait comme étant dans une position exceptionnelle, et on
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jugea que l'association, en présence des troubles extérieurs, devait demeurer calme et attentive, se montrer supérieure par la pensée et par l'espoir aux luttes des deux partis, et tirerde cette catastrophe des enseignemcns plus éclatans au profit de l'avenir.
Le mot d'ordre fut de ne point se mêler au mouvement insurrectionnel. Mais, pour M. Hipolite Carnot et pour ses amis , il était plus facile de comprendre une semblable résolution que de s'y soumetlre. Tandis que quelques disciples obéissaient aux prescriptions des chefs, beaucoup d'autres se laissaient entraîner dans les rangs dos combat*^
tans. M. Ilipolite Carnot descendit dans la rue, et participa à la révolution. Le 29 il devint membre de la municipalité improvisée de son arrondissement, et fut chargé d'un rapport sur les événemens qui s'y étaient passés.
Après la révolution, la plupart des notabilités de la Société de la morale chrétienne entrèrent dans les hautes fonctions publiques. On proposa à M. Hipolite Carnot d'y prendre une part. Il refusa et préféra continuer sa vie d'études. Le Saint-Simonisme publiait deux journaux, le Globe et l'Orcjanisalenr, et avait plusieurs enseignemcns à Paris; M. Hipolite Carnot y coopéra de sa parole et de sa plume jusque vers la fin de
Ce n'est pas que depuis l'époque mémorable de 1850 il ne se fût senti de plus en plus porté à la politique active. Les espérances que le réveil subit de la France avait fait naître dans tous les esprits généreux n'avaient pas traversé le sien sans y remuer profondément ses sympathies pour la cause de la liberté. Du sein de l'association philosophique, où il persévérait, il exprima plus d'une fois hautement sa pensée sur quelques grands événemens publics. Ce fut lui, par exemple , qui , le premier , eut l'idée de la fondation d'un comité pour soutenir la révolution polonaise. Ce comité futformésous
la présidence du général Lafayette; mais la pensée [irimitive ne fut que laiblenient réalisée, et on ne réussit guère à en faire qu'un bureau de secours. Ce fut aussi M. Ilipolile Carnet qui, dans /c Globe (13 janvier 18ôl), fit le premier appel en faveur de ce comité ; il le fit en son non» personnel et le signa. Pour prendre cette initiative , il fondait son droit sur ses souvenirs d'exil , sur une dette de reconnaissance. Il terminait son appel par ce mouvement d'une véritable éloquence :
«En 1815, un proscril , obligé de quitter la Fiance après l'avoir servie par de longs travaux , s'en vint , donnant la main a son tils âgé d'il peine quinze ans, demander rho>|)ilalité aux bords de la Vistule. A peine l'eiit-on reconnu qu'il se vit entouré d'amis empressés à lui l'aire oublier, par de tendres soins, et les malheurs de sa patrie, et ses propres malheuis. IJravant les niécontentemens d'un pouvoir ombrageux et jaloux , ils lui omirent à l'envi et leur appui, et leur fortune ; tantôt ils l'environnaient avec respect pour entendre de sa bouche le récit des luttes de géants auxquelles il avait assisté dans sa jeunesse, de ces victoires auxquelles lui-même avait puissamment contribué, et qui avaieni eu pour but l'airranchissemenldesicuples; ou bien ils pleuraient avec lui cette liberté qu'eux au3si avaient payée de de leur sang; tantôt ils se plaisaient à reporter une parti" de l'intérêt que leur inspirait le vieillard sur le jeune compagnon de son exil. .
« Ce proscrit , c'était mon père ; cet enfant , c elail moi. HIalachowski , Uombrowschi , el vous Ions qui aviez si noblement partagé votre amour et vos travaux entre deux patries également chères , c'est à la France , à la France alUigée que vous tendiez la main , lorsque vous accueillîtes dans votre sein l'une des rlus grandes victimes de ses revers. Aujourd'hui qu'une liille périlleuse s'ouvre pour vous et pour v os tils dans la carrière ou la France vous a conviés par son exemple , la France ne fermera pas l'oreille à votre appel. »
En novembre 1852, une scission définitive s'opéra entre les membres de l'association saint-simonienne. L'aberration de quelques esprits distingués, l'elTervescence causée par l'admission d'un grand nombre de jeunes oens, d'ouvriers et de femmes ; l'impatience excessive d'arriver à une réalisation, avaient modifié le caractère de l'association. Ce n'étaient plus seulement des nuances politiques qui séparaient les premiers disciples, c'étaient aussi des dissentimens profonds dans des questions fondamentales de ihéorie morale. De plus, quelques-uns commençaient à vouloir répudier la forme philosophique, et méditaient d'inaugurer un culte. Les amis de Bazard, ceux que nous avons vus partager son attachement au libéralisme, furent aussi ceux qui se révoltèreut avec lui contre les opinions qu'EwFANTiN ne tarda pas à oser mettre à découvert sur l'autorité religieuse
et sur le mariage. M. Hipolite Carnot fut wv des premiers ( le premier nous dit-oji) à parler hautement de sa désapprobation. 11 flétrit publiquement dans une séance la théorie d'Enfantin sur les rapports des sexes, en lui appliquant la définition de « règlement (le l'adultère. » On lutta avec opiniâtreté pendant quelque temps, avec le désir deré-^ duire l'inlluence d'Enfantin dans de justes limites et d'anéanlir des tendances sophistiques et dangereuses. Mais il était trop tard. 11 fallut se séparer entièrement de ceux que l'on a appelés depuis les Enfantin' niens , et qu'on a vus, abandonnés à eiixmêmcs, fonder le couvent de Ménilmontant, et se répandre dans Paris, dans la France et jusqu'en Orient, sous un costume tout au moins étrange et avec un langage mystique.
M. Hipolite Carnot, après être sorti avec ses amis de l'association, demeura néanmoins fidèle aux convictions philosophiques qui l'avaient conduit et retenu pendant plusieurs années dans le Saint-Simon isme.
Quelques-uns de ses anciens condisciples se réunirent pour renouveler la rédaction de la Pievne Encyclopédiqve , et ils lui en offrirent la direction, qu'il accepta. 11 continua avec eux dans ce journal le développement des idées sociales compromises par Enfantin. Il demeura aussi membre des comités de la Société de la morale chrétienne, que la plupart des fondateurs avaient désertés en entrant au pouvoir.
Lorsque le choléra éclata dans Paris, il fut au nombre des citoyens qui formèrent des^jbureaux sanitaires pour porter des secours aux malades. II vit mourir dans ses bras son frère aîné , Sadi , dont nous avons parlé en commençant, qui était déjà honorablement classé parmi les savans par des recherches curieuses et par un ouvrage estimé sur la théorie de la vapeur.
Cette mort éloigna pour quelque temps M. Hipolite Carnot de ses travaux. Il fit quelques nouveaux voyages.
En 1855, il fut inscrit par les accusés d'avril dans lo conseil de défense qu'ils demandaient à la Cour des Pairs.
Aux élections de 1857, il fut porté à la candidature, quoique absent, par quatre collèges électoraux de la Bourgogne : Dijon , Beaune , Autun et Cliâlons.
Parmi les travaux qui remplirent ces années, nous devons citer sa publication des Mémoires de Grégoire et la iNolice biographique et critique étendue dont il les a fait précéder. Après la mort du célèbre évêque de Blois , tous ses papiers Jurent remis par ses héritiers à M. Hipolite Carnot, qu'il avait particulièrement atfectionné, avec prière d'y choisir ceux qui mériteraient d'être livrés à la publicité. M. Hipolite Carnot y trouva en effet un grand nombre de morceaux intéressans pour l'histoire, entre autres des Mémoires sur sa vie, entièrement rédigés de sa main , le sixième et dernier volume ( manuscrit) de son Histoire des sectes religieuses , et une vaste correspondance avec les savans du monde entier sur toutes sortes de matières. 11 livra d'abord à l'impression les Mémoires , se réservant de faire suivre plus tard cette publication par quelques autres qui sont maintenant préparées.
Grégoire, par son testament, avait fondé plusieurs prix sur des questions de morale. Le jugement de ces concours fut déféré à différentes Académies etSociétés philanthropiques, par les exécuteurs testamentaires (au nombre desquels se trouvait M. Hipolite Carnot avec MM. Béranger et Marchai , députés). L'un de ces concours, sur les devoirs civiques des militaires, ayant été attribué à la Société de la morale chrétienne, M. Hipolite Carnot en fut le rapporteur ; et il eut occasion d'émettre sur ce su^el des idées qui frappèrent par leur nouveavité autant que par leur justesse. , , , >^
Vers ce temps, M. H. Carnot s'unit, par un mariage , à la fa mille d'un anden ami de son père. Il a maintenant deux enfans. Ce changement de position et les pertes douloureu-
ses qu'il a faites successivement lui ont assuré , mais moins encore que son caractère , une complète indépendance.
En 1859, quand la dissolution de la chambre fut prononcée, et quand les comités électoraux se formèrent, 31. Hipolite Carnot fut choisi pour présider le comité central des électeurs de Paris. 11 rédigea la circulaire de ce comité, dans laquelle, sans s'attacher au principe delà coalition, l'opinion démocratique annonçait qu'elle appuyerait exclusivement les candidats de la gauche, mais à quelque nuance qu'ils appartinssent. « Au milieu de la corruption qui nous assiège, et qui menace de briser toute boussole inorale , disait le rédacteur , il est un soin que nous ne pouvons surfont trop recommander aux électeurs , comme le gage le plus assuré de notre avenir, c'est de fixer leur choix sur des hommes purs : la vie privée d'un homme public doit pouvoir à chaque instant se dérouler avec confiance aux yeux de ses concitoyens, y
M. Arago, qui a été l'ami du générai Carnot, et .^1. Laflltte , ayant d'un commun accord proposé la candidature de M. Hipolite Carnot aux électeurs du 6" arrondissement de Paris , dont ils avaient été tous deux les représentans , cette candidature fut accueillie avec faveur.
La profession de foi de M. Hipolite Carnot, datée du 19 février 1859, peut être considérée comme son premier manifeste dans la carrière parlementaire. Il ne sera pas hors de propos d'en rappeler ici les expressions :
A Messieurs les Electeurs du sixième arrondissement de Paris.
Messieurs, « Pour me dtcider à accepter la candidature du G' arrondissemenl île P.iris il ne ma pas fallu moins que les encouragemens et l'appui des deux hommes émincns qui oui réuui vos suffrages !iuvl..uières éleriious. M. Arago et M. Laffitte. Les seuls trtres «uil me soit donné de l'aire valoir, une vie, j «se le dire, sans reproche mais consacrée presque enlierement a l étude, quelques publications sur notre histoire politique et sur 1 économie social un dévouement sans réserve aux intérêts et a la gloire de n^on pays, une fixité de principes qui a déjà résiste a quelques "or "mt^s ces litres ne sont pas de ceux que proclame hautement li voix publique, et qui nont besoin que d'elle pour se recom-
"'« Héritier dun nom respecté, et jaloux de le porter Uonorablemént 0 ne m'a point vu proliter de la faveur qui s'y rattache nour obtenir, ce qui peut-être m'eût été facile, liires ou emplois. \xais le fils dun llomme qui dévoua sa vie a la France a le droit
«le demander à ses concitoyens l'occasion de lui dévouer aussi la sienne.
« C'est une difficile et noble tâche que celle de siéger dans les eonseils législatifs d'une nation. Cet honneur appartient en première ligne aux honmics qui ont fait leurs preuves avec celai; mais il y a place aussi pour des candidalures plus modestes, celles des hommes nouveaux qui se sont préparés long-temps c! consciencieusemeni, par leurs éludes et leurs travaux, à la carrière parlementaire. Il m'est permis de me ranger au nombre de ces derniers.
"J'ose donc croire que dans les questions qui touchent aux intérèls généraux de la France, à ceux du la capitale ou aux intérêts spéciaux du sixième arrondissement, je pourrais rendre quelques services.
«Mais comment espérer une solution satisfaisante à ces questions? Comment espérer pour l'industrie et le commerce les progrès que nous désirons, sous le régime de ces adminisiralinns incertaines, soupçonnées, pri\ées d'autorité morale, parce qu'elles De prennent point suflisammcnt leur racine dans la représentation du pays?
«Voil 1 pourquoi des améliorations législatives, des travaux d'utilité publique importans demeurent en souffrance. Voilà pourquoi une crise ministérielle suffit pour agiter si \ivemcnt le corps électoral. Tout le monde sent que les libertés nationales sont elles-mêmes mises en péril.
Il La législature prochaine, n#us l'espérons, recevra pour mandat des électeurs, non seulement de défendre le gouvernement représentatif contre des empiètcmens qui nous conduiraient au pouvoir absolu, mais de donner à ce gouvernement l'extension que réclame la raison publique par une révision de la loi éleclorale.
«Elle réglera, enfin, la responsabilité, tant de fois promise, des agens du pouvoir, responsabilité rigoureuse sans laquelle il n'est point de liberté pratique pour les citoyens.
« Elle effacera de notre code la législation de septembre, destruclive de noire plus précieuse institution judiciaire.
«tlle accomplira ce que n'ont pu faire ses devancières, en portant plus d'é(|uilé dans la répartition des charges publiques, surtout plus de sagesse et d'économie dans l'emploi des dépenses , en mettant un terme, par des mesures sévères, au gaspillagedes deniers publics; en repoussant toute allocation de fonds dont les députés ne sont point appelés h contrôler l'usage.
«Elle relèvera, par son altitude, la dignité de noire politique étrangère, et assurera par là au pays la sécurité qui lui manque. Le gage d'une sécurité réelle pour les nations, c'est l'estime qu'elles inspirent.
«Uire quels son! mes voeux pour la législature prochaine, n'estce pas dire, messieurs, quels seront mes efforts si vos sullrages m'appellent à y siéger?
« Heureux lorsque notre nationalité respectée, nos libertés garanties, noire fortune publique remise en des mains puics, ces luttes pénibles seront oubliées ! Alors toutes nos forces de volonté et d'intelligence pourront se consacrer aux perfcclionnemens intérieurs et au bien-être du peuple.
« Je terminerai cette profession de principes par quelques mots personnels.
« Djns un assez grand nombre de collèges électoraux on exige des candidats à la députation qu'ils promettent de n'accepter aucun emploi public salarié pendant la durée de leur mandat. Je me conforme d'autant plus \olontiers à cet usaïe que j'a me à le regarder comme un acheminement vers la mesure législative qui déclarera l'incoiiipatibilité de ces deux genres de fonctions. »
Cette profession de foi fut le signal de quelques attaques violentes de la presse ministérielle. Un journal, dévoué de tout temps à tous les pouvoirs , tenta de faire tourner contre iM. Hipolite Carnot ce principe moderne que les mérites d'un père ne doivent pas être imputés comme des titres à son fils. Mais ceux qui se servaient avec peu de bonne foi de cet argument , que dans toute autre occasion ils auraient combattu, n'ignoraient pas que M. Hipolite Carnot n'est point seulement le fils, mais qu'il est l'élève de son père. Ne lui eût-il appartenu par aucun lien du sang, n'eùt-il été que son pu-
pille , ou même son secrétaire , vingt-deux ans passés sous les regards, sous la direction de ce grand citoyen , dont la probité égala le génie, seraient encore l'une des plus fortes garanties que, lui homme nouveau , pût offrir aux électeurs.
M. Michel , président du tribunal de commerce, fut le concurrent de M. Hipolite Carnot ; tous deux parurent devant les électeurs rassemblés au nombre de près de quinze cents pour une réunion préparatoire dans la salle du Wauxhall, le 27 février. On proposa à M. Hipolite Carnot des questions auxquelles il répondit sans aucune hésitation et avec une entière franchise.
On lui demanda de s'expliquer sur les apanages, sur les lois de septembre et sur la réforme éleclorale ; il répondit :
« Je suis élonné d'entendre adresser ici une question sur les apanages. Je croyais que ces apanages , exhumés de quelques vieux livres du moyen âge , y étaient rentrés pour n'en plus sortir.
« On demande si je voterai pour l'abrogalion des lois de septembre : je l'ai dit dans ma circulaire : tinc de ces lois porte atteinte à la plus belle de lios institutions judiciaire s , et je les combattrai. ( Bravos ! )
« Quant à la ré/orme électorale , je l'appuierai, car je veux que le peuple exerce tous ses droits et qu'il veille sur ses intérêts. Pour ce qui est des capacités, il est incontestable qu'on eut dû tes introduire dans la loi électoraie. Quant aux limites et aux formes qu'il conviendrait d'apporter à l'exercice de ce droit , j'attendrai pour me fixer à ce sujet mmc discussion approfondie. (Très bien ! ) (1).
Un électeur l'invita à exprimer son opinion sur cette maxime : Le roi règne et ne gouverne pas.
M. C.\iiNOT. lime semble que j'ai répondu à cette question , en disant que je défendrais le gouvernement représentalif contre le gouvernement absolu. Le roi règne et gouverne.
(1) Voir les journaux du jour: h National, 28 février le Courrier et le Siècle, i" mars.
c'est rahsoluùsme : le roi règne et ne gouverne pas, c'est le gouvernement représentatif. (Vive approbation. )
D'autres explications plus développées et improvisées avec une facilité élégante de d'ction furent vivement applaudies et produisirent la plus heureuse impression sur l'assemblée.
M. Ilipolite Carnot fut élu à une majorité de 227 voix (829 contre 602). Le collège électoral du sixième arrondissement , presque entièrement compose de commerçans, est le plus nombreux de toute la France après le deuxième; il compte près de dix sept cents électeurs.
A la Chambre, M. Hipolite Carnot siège sur les bancs de l'extrême gauche , où ont aussi fixé leur place MM. Dupont(derEure), Arago, Laffitte, George Lafayette, etc. 11 vote avec ceux qui croient à la nécessité de grandes réformes dans nos institutions, mais qui les veulent progressives , autant que possible pacifiques , et qui professent que la légitimité et la justice des moyens ne sont pas moins à considérer que celles du but à atteindre.
Pendant la session de 1859 il s'est montré, en toute circonstance, conséquent aux opinions qu'il avait soutenues publiquement avant d'arriver à la Chambre. Ainsi, dans les associations auxquelles il avait appartenu , il avait écrit et parlé plusieurs fois en faveur de l'abolition de la peine de mort; conformément à cette conviction, il s'est joint au petit nombre de députés qui , en juillet , firent une démarche auprès du garde des sceaux , pour obtenir que l'échafaud politique ne fût pas relevé à l'occasion des troubles du 12 mai.
Dans la question d'Espagne il a prononcé un discours où il a eu occasion d'indiquer, dans un langage ferme et élevé, les opinions nouvellesqu'ilreprésente.Uaétéécouléavec l'intérêt que commande toute parole grave et exprimant une conviction réfiéchie. Nous citerons quelques lignes de ce discours : on y
remarquera des pensées et des expressions qu'il n'est pas très ordinaire d'entendre dans nos assemblées législatives, auxquelles on reproche , avec quelque raison , de se montrer plus souvent piéoccupées des intérêts matériels d'une seule classe de la so- ( iété que des intérêts généraux des peuples et de l'humanité.
« n existe cnlre les nations une solidarité qui ne leur permet pas (Je s'isoler dans les mauvais jours. Si les traités ne déterminent pas les lirconslaiices où celte haute pciliee sociale doit s'exercer, la loi du devoir, le cri de riuiniaiiité disent qu'on ne peut pas demeurer simple témoin d'une lulle meurtrière . lorsqu'il est si facile de reconnaître de quel coté est la justice, de quel côté est la cause nalimale.
«C'est précisément la justice de cette cause, sa justice évidente, qui nous fournit le moyen de la faire triompher sans obliger la France à un déploiement onéreux de forces militaires.
« n est possible que tant d hésitation encourage aujourd'hui les souverains absolus à ne pas faire mystère de leurs sympathies pour l'homme dont la présence désole l'Espagne. Mais le jour où vous aurez assez d'énergie morale pour dénoncer au inonde entier les attentats qui se commettent dans ce pays, leurs auteurs et leurs protecteurs, dès ce jour personne devant nous n'osera les défendre, et vous aurez vengé l'humanité sans (|ue la paix soit troublée. Déclarez seulement que vous voulez; entendez bien, que vous voulez : car la faute de vos prédécesseurs a été de ne pas vouloir; dites que vous voulez faire cesser ces boucheries : un cri d applaudissement vous répondra, et vous aurez reconquis, en ce jour pcut-clre, la haute position morale que le courage du peuple nous avait donnée en 1830, et que nos pusillanimités ont perdue. »
Pour résumer cette esquisse biographique, nous croyons ne pouvoir mieux faire que d'emprunter textuellement le passage suivant au rédacteur des notes qui nous ont aidé jusqu'ici dans notre travail.
« Trois Hiits dominent la vie de M. Ilipolite Carnot et ont déterminé ses tendances principales :
« 1° L'exemple de son père et l'éducation politique qu'il a reçue de lui dans l'exil. Il lui doit un sentiment de nationalité qui dirige chez lui tous les autres. Son père lui dit un jour sur la terre étrangère : « Je n'ai jamais cessé de lutter contre les Bourbons , et pourtant si l'indépendance de la France était menacée , je leur offrirais mes services comme je les ai offerts à Napoléon en 1815 et 1815. ï Cette hgne de conduite est celle que M. Hipolite Carnot s'est tracée.
« 2° Son séjour prolongé en Allemagne»
Il Y a puisé une affection véritable pour cette nation et une prédilection pour sa littérature, qui a été pour lui l'objet d'études favorites.
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« 3° Sa présence dans l'association saintsimonienne avant la prédominance des doctrines enfantiniennes. C'est le résultat de sa tendance philanthropique et la base de ses opinions philosophiques.
« Ces trois impressions successives, ces trois faits se sont traduits dans sa vie d'études par autant de travaux littéraires qui sont achevés ou près de l'être.
d 1° Des Mémoires sur la vie de son père, où il juge les principaux événemens de la révolution d'après le point de vue et la position de son père. Ce point de vue est celui oîi se sont placés les esprits forts et purs. La révolution reparaîtra dans ces Mémoires sous la lumière qui lui appartient , et que tous les historiens ont jusqu'ici plus ou moins méconnue.
« 2" Des esquisses sur l'Allemagne , dont l'une relative au mouvement patriotique et littéraire de 1813, est terminée. Un noble sentiment domine dans cet ouvrage : c'est celui du respect que se doivent les unes aux autres les nationalités. Kœrner, à la fois poète patriote et soldat, mort en chantant et en combattant, a été choisi par l'auteur comme type de la jeune Allemagne à cette époque. Autour de lui se groupent tous les beaux caractères contemporains, poètes, philosophes et guerriers. Les poésies sont traduites à leur date et se mêlent aux faits qu'elles préparent ou expliquent. Nous avons lu le manuscrit, et nous devons dire qu'aucun livre moderne ne nous a paru aussi intéressant et aussi propre à relever et à fortifier les sympathies les plus dignes de noire temps.
« 3° Une histoire du Saint-Simonisme. On sait qu'il n'existe encore aucun travail historique sérieux et complet sur cette école philosophique.
« 11 serait assurément difficile de trouver beaucoiipd'existences plus simples et plus logiquement conduites que celle de M. Hipolite Carnot. 11 n'appartient qu'à un petit nombre d'organisations privilégiées de se déve-
lopper progressivement dans une unité aussi sévère. Si M. Hipolite Carnot doit beaucoup au bonheur de sa naissance, aux leçons deson père, il doit au moins autant à la force de sa volonté, à la droiture de son jugement, à la générosilénalurellode son cœur. Sans doute il n'est pas possible de pi'évoir toute l'importance de la part politique qu'il est destiné à prendre dans des événemens encore voilés aux regards les plus clairvoyans; mais si l'on tient compte de la fermeté de ses principes, des preuves d'attachement qu'il a données à la cause populaire, de la solidité et de la variété de ses connaissances, si l'on s'aide du souvenir de ses actions passées pour pressentir ses actions à venir, il est incontestablement un des jeunes hommes politiques dans lesquels le pays peut placer avec le plus de sûreté ses espérances. Tout autorise à penser qu'il sera dans la vie publique ce que l'ont toujours vu ceux qui l'ont connu dans la vie privée; et tous ceux qui l'ont ainsi connu l'ont estimé et aimé, parce qu'ils le savent sincère, réfléchi, doué d'une énergie calme, qui se concilie avec une grande douceur de caractère et une parfaite aménité, ennemi de toute ostentation, familier comme l'était son père avec tous les sentimens les plus honorables et les plus élevés, et prêt en toute circonstance à toute espèce de dévouement. »
BILLAUDEL ( jean-baptiste-basilide ).
ÎM. Bulaudel [Jean-Baptisle-Basilide), député de la Gironde, élu à Bordeaux pour la première fois le 6 novembre 1857, réélu le 3 mars 1839, est né à Rethel (Ârdennes) , le 12 juin 1795.
En 1804 il fut nommé, au concours, élève du gouvernement au lycée de Reims.
En 1810, admis à l'École polytechnique, il passa , en 1813 , élève à l'École des pontset-chaussées.
A la fm de 1813, M. Billaudel servait dans le département des Laudes, et donnait
ses soins aux routes de ce pays, devenues si importantes par réva(?uation de l'Espagne et par la retraite des troupes françaises sous le comaiandement du maréchal Soult.
En 1814, il coopéra aux foi't'fications élevées autour de Paris, pour garantir la capitale d'une sui'prise.
Les travaux civils l'appelèrent au port de Bordeaux, à la lin de 1814.
Il était h Paris , au 20 mars 1815 , quand l'empereur y lit son entrée à la suite du débarquement de Cannes. Peu de jours après, informé par les feuilles publiques que les commissaires français envoyés pour négocier la paix avec les puissances étrangères n'avaient point été accueillis, et que la France devait recourir aux armes pour
maintenir son indépendance, M. Billaudel demanda sur-le-champ au directeur-général des ponts-et-chaussées (c'était alors M. 31olé) un congé provisoire, afin de s'enrôler parmi les volontaires du département des Ardennes. On lui délivra une commission d'officier du génie : c'est en cette qualité qu'il servit pendant les Cent-Jours dans le département de la Moselle, et qu'il fit élever un grand nombre de fortins, répandus sur la zone de nos frontières, pour appuyer l'élan des populations.
AprèslesCent-Jours,M. Billaudel, rappelé aux fonctions civiles d'ingénieur des pontset-chaussées , occupa successivement un arrondissement dans les départemens des Basses-Alpes, de la Nièvre et des Ardennes.
Appelé dans l'arrondissement dont la ville de Rethel est le chef-lieu, les souvenirs d'enfance qui ont tant de charmes , l'avantage de vivre au sein de sa famille, ne purent le retenir dans un département qui éprouvait l'humiliation d'être sous la garde d'une armée étrangère. M. Billaudel s'indignait en voyant tous les jours les baïonnettes russes rangées en faisceaux sur la place publique de sa ville natale. Au bout de six mois il sollicita et obtint son changement de résidence, et il fut envoyé à Bordeaux.
Depuis le mois de février 1818 , jusqu'au 1'"' janvier 1858, !M. Billaudel s'est consacré loul entier aux grandes entreprises, auxquolJosIM. Deschamps, son beau-père, avait d!)nné l'impulsion dans les départomens du Sud-Ouest de la France , et notamment dans le département de la Gironde.
Li' nom de M. Deschamps, inspecteurgénéral des |jonts-et-(haussées, est particuiièrement attaché à la construction des ponls de Bordeaux et de Libourne; ce pays lui devra aussi les améliorations projetées dans ces vastes déserts qui portent le nom de Landes de Gascogne. Son gendre a publié sur celte contrée intéressante, abandonnée et trop ignorée, un mémoire rempli d'observations qui ont reçu de nombreux témoignages d'approbation de juges éclairés et compétens (1).
M. Billaudel , par un zèle patriotique autant que par une émulation de famille, s'est dévoué tout entier pendant vingt ans de séjour à Bordeaux à ces vastes conceptions qui avaient pour but de répandre les bienfaits de la civilisation , et d'améliorer le sort des populations ouvrières et agricoles.
Tandis que M. Billaudel, avec une complète abnégation personnelle et sans aucun encouragement de l'administration, se consacrait à des travaux qui exigeaient le sacrifice de son repos et de sa santé , il s'associait aux citoyens laborieux qui cultivaient les sciences et les arts dans la ville de Bordeaux (2).
(1) Les Landes en 1826 ou esquisse d'un plan général d'amélioration des Landes de Gascogne, contenant la description du canal projeté par M. Deschamps, inspecteur général des ponts et chaussées (1" édition 1826, in-4", S"^ édition 1837, chez Coudert, iniprinieur à Bordeaux.
(2) Dans cette période de temps, il a publié : Ne ■ ■ ■
lOTiCES i" sur le pont ae /Bordeaux, 2" sur la cloche à plonger, 3" sur Brémontier, ingénieur, inventeur de la fixation des dunes.
Rapports l' sur les fontaines publiques de Bordeaux, 2f sur les cordages d'égale tension ; 3'' Essai historique sur l Académie de Bordeaux.
MÉMOIRES d'histoire naturelle 1° sur l'action du vent salé, 2° sur les familles des plantes, 3" sur les ossemens fossiles d'hyéncet autres animaux antédiluviens de la grotte de Lavison, '•" sur un paliothérium fossile, b" sur les dents fossiles du rhinocéros.
n a apporté en outre sa collaboration iUiRectteils de l'Acadé' mie royale des sciences de Bordeaux, et aux actes de la Svciétii Unnéenne de la même ville.
lao
Il devint secrétaire et président de l'Académie royale des sciences de Bordeaux , président de la commission des bateaux à vapeur et du jury pour la réception des objets d'art destinés aux expositions, membre de la Société linnéenne de la même ville, correspondant de la Société géologique de France , et de la Société royale et centrale d'Agriculture à Paris.
En 18:25, il lut nommé membre de la Légion-d'IIonneur à raison de sa coopération à l'édification du pont de Bordeaux.
En 1837, M. Billaudel, ingénieur en clief du département de la Gironde, après avoir été élu membre du conseil municipal de Bordeaux , fut porté candidat à la députation par les électeurs de l'arrondissement du Sud. L'administration, voulant éloigner de la cbambre un bomme qu'elle ne jugeait pas favorable à ses projets rétrogrades, fit jouer ces ressorts dont elle a si souvent éprouvé la puissance sur les âmes faibles.
Tandis que la ville de Bordeaux voulait donner à un de ses citoyens les plus dévoués un témoignage de son estime , M. Legrand, directeur-général des ponts-et-cliaussécs, ingénieur lui-même, membre de la Chambre des Députés, écrivait officiellement à son ancien camarade une lettre conçue dans des termes artificieux, mais qui faisait savoir au candidat de l'opposition qu'on lui retirerait son emploi s'il était élu.
Cette notification était une atteinte portée à la Charte et à la loi électorale ; M. Billaudel n'hésita pas à sacrifier tous ses intérêts pour défendre un droit consîitutionnel. Il déclara à M. le directeur-général des ponts-et-chaussées qu'il persistait dans sa candidature , et qu'il attendrait avec calme le jugement des électeurs et la décision de l'administration.
Cette déclaration rendue publique fut d'abord accueillie par le Courrier français, dont Châlelain était le rédacteur : elle signala à la France ce nouvel exemple du système menteur et perfide qui veut anéan-
tir nos institutions , en attaquant leurs soutiens par les voies honteuses de la corruption et de l'intimidation, système qui a été si audacieusement mis en pratique dans les élections de 1859.
M. Billaudel fut mis en disponibilité, et résista à toirtes les propositions d'accommodement qui lui paraissaient contraires à la dignité de son mandat et au maintien du droit souverain des électeurs. Fidèle à ses principes pendant la session de 1837, il a combattu, dans les rangs de l'opposition dynastique, le ministère du 15 avril, dont on connaît assez les tendances illibérales. M. Billaudel s'est naturellement trouvé compris dans les 213 députés qui ont voté le projet d'adresse de 1839, et qui a porté le dernier coup au cabinet présidé par M. Mole.
Les électeurs de l'arrondissement du Sud à Bordeaux, approuvant la conduite do leur mandataire , l'ont renvoyé à la Chambre le 5 mars 1839.
M. Billaudel a été chargé de plusieurs rapports à la Chambre, entre autres de celui sur les pétitions relatives h l'emploi des enfans dans les ateliers et à la réduction des droits de navigation sur les canaux. 11 s'est montré dans le premier philanthrope éclairé et industriel intelligent; ses études spéciales le rendaient un des députés les plus capables de la rédaction du second.
LEGENTIL ( député de la Seine ).
M. Legentil , député de la Seine , est né à Rouen le 9 mars 1783. Il embrassa la carrière du commerce, où il a su acquérir un nom et une fortune honorables. Sa vie publique n'a commencé qu'en 1827. 11 fut appelé à celte époque à faire partie du jury de l'exposition des produits de l'industrie, et a rempli les mêmes fonctions en 1834 et en 1839.
En 1828 il fut nommé membre du comité consultatif des arts et manufactures , à titre
honoraire seulement. On lui a offert plusieurs lois d'être titulaire avecles appointemens attachés à cette place, il lésa toujours refusés.
A la suite (le la révolution de juillet 1830, M. Legeiitil lit partie de plusieurs commissions : commissions des indemnités, des récompenses nationales , des secours aux blessés.
Vers la fin de 1800, M. O. Barrot, alors préfet , convoqua les notables de chaque arrondissement, à l'effet de nommer des délégués dont la réunion aviserait aux moyens de venir au secours du commerce et de l'industrie. IM. Legenlil fut désigné, et c'est sur son travail que la ville consentit à garantir une somme de 4 millions à la Banque, pour constituer un comptoir d'escompte au profit du petit commerce. La commission du prêt des 30 millions avait consacré 1,500,000 fr. à cet emploi; cette somme était insufiisante. Une commission de douze membres fut organisée pour donner à l'escompte des petites valeurs commerciales toute l'extension possible ; M. Legentil en fit partie et est encore aujourd'hui l'un des trois liquidateurs.
Le petit comptoir a escompté pour 18 millions ;il a rendu de grands services , et le sacrifice définitif de la ville n'ira pas au-delà de 200,000 fr. ; c'est un résultat très avantageux , auquel M. Legenlil doit se féliciter d'avoir contribué.
11 a été élu trois fois à la chambre de commerce, et il y remplit encore les fonctions de secrétaire. Il a été envoyé deux fois , par l'élection au conseil général du commerce.
Dans la session de 1835 , une grande question , celle de l'abaissement des droits sur les laines étrangères , occupa les trois conseils, celui de l'agriculture, celui des manufactures, celui du commerce. M. Legentil fut nommé , par ce dernier, rapporteur ; et le mémoire qu'il lut dans la séance du 5 mars 1835 , que le gouvernement a fait imprimer et distribuer à ses frais , a contri-
TOHE IT. 1' PARTIE.
bué à réduire à 22 p. 0/0 les droits qui jusque-là étaient de 53.
JM. Legentil a toujours parlé, agi et écrit dans le sens de la plus grande extension de la liberté commerciale. Toutefois, il est trop homme de pratique pour pousser jusqu'au radicalisme l'application de ses principes. Il a fait plusieurs travaux pour la création de rentrepùt à Paris, et l'a défendu même à la tribune de la Chambre (1).
C'est sur la demande de ses collègues au comité consultatif, M.M. Th n \rA , Gay- Lussac, Ârago, etc. , que M. Legenlil a été décoré en mars 183! .
Depuis 15 ans il est peu de grandes questions commerciales ou industrielles auxquelles il n'ait pris une part plus ou moins active.
11 a été élu, par le 3'= arrondissement de Paris, membre du conseil général de la Seine en novembre 1834. Pendant trois ans il en a rempli les fonctions. Il donna sa démission lorsqu'il fut choisi pour député par le même 3" arrondissement, le 4 novembre 1857.
11 a été réélu député le 4 mars 1859.
M. Legentil a peu occupé la tribune ; ses habitudes et une vie toute de travail intérieur paraissent la lui faire redouter. Cependant il y est monté une fois pour demander que les entrepôts intérieurs , et notamment celui de Paris , fussent exonérés des frais du personnel de la douane, et cette demande vient d'être réalisée parle budget de 1840 ; une autre fois pour signaler les vices du mode adopté dans l'adjudication des fournitures pubhques ; il a en outre fait adopter un amendement au dernier règlement de la Chambre.
(1) Les premiers travaux sur cette inipor(aiile question sont dus à M. Victor Cassas, cx-syudic des courtiers de coiiimerce près la Bourse de Paris ; il dévelcjppa ses vues sur la création d'un entrepôt à Paris dans un écrit fort de raisonneniens et de faits, publié en 18l(i, sous le titre de Considérai ionx xur l'établisse-: meiil d'un entrepôt réel à Paris ; ce premier travail a servi de base à tous i eux qui ont été publiés depuis.
M. Cassas est mort en 1821, sans avoir pu jouir du résultat de ses efforts; le commerce de Paris, qui en retire aujourd'hui d immenses avantages, n'ciil-il pas dii élever dans le sein de 1 entrepôt, un souvenir à celui auquel est duc en réalité cette mile fondation
M. Legentil a fait partie de plusieurs commissions , telles que colle extraordinaire des chemins de fer; dans la commission des sociétés en commandites par actions, il a été chargé du rapport. Cette loi n'a pas encore été discutée.
Comme député, M. Legentil n'a obtenu aucune faveur personnelle, ni pour lui, ni pour les siens ; son vote a donc été toujours libre de toute induence.
BARRAS (jean-pierhe-tobie).
M. BxRRKsfJean-Pierre-Tobie) est né dans le canton de Fribourg en Suisse, le ô\ mars 1778. Après avoir fait ses études au collège de cette ville, il vint à Paris, à dix-neuf ans, pour y étudier la médecine, et s'y fixa plus lard.
Il publia en 1827 un Traité sur les gastralgies et les enléralgics, qui eut quelque succès. Ce traité est un des premiers ouvrages complets (1) dans lesquels la doctrine dix docteur Bioussais ait élé réduite à sa juste valeur. M. Barras fut nommé, à la suite de la publication de cet ouvrage, membre de la Légiond'IIonneur.
En 1838, M. Barras a publié un second ouvrage intitulé Supplément au Traité sur les gastralgies, qui est le complément du premier et en quelque sorte sa post-face.
M. Barras a élé plus de vingt ans médecin titulaire des prisons de Paris et du bureau de charité du onzième arrondissement, dont il est encore médecin honoraire.
(1) L'un de nous, M. Germain Sarrut,que(ies études spéciales cl sa position particulière de clief d'un grand établissement d'instruction publique (Pont-le-Voy) mettaient à mèaie de voirjouriiellcmenl des malades et de recueillir des observations pathologiques, avait, quelques mois avant la publication de l'ouvrage de M. Barras, inséré dans le Journal complémentaire du Dictionnaire des sciences médicales un mémoire sur un cas de gastrodijtiie, dans lequel il avait fait ressortir les inconvéniens de la doclriuc physiologique suivie sans discernement, et prémuni les praticiens contre la confusion généralement établie entre la j/astralyie et la gastrite, surtout chez les jeuncs_gens de quinze a dix-huit ans.
NICKVILLE (FRANÇOIS- THIiOPHILE-HlPPOLYTE DE).
M. François-Tliéophile-IIippolyte de NicéviLLE, né à Fresnes, département du Nord , descend du côté paternel d'une famille militaire, appartenant à une noblesse lorraine, et du çùlé maternel de parens distingués dans la magistrature de la Flandre française et du Hainaut autrichien.
Voulant comme ses pères suivre la carrière des armes , M. de Nicéville entra volontairement au service en 1798, dans le 16" régiment de cavalerie {ci-devant Royal- Bourgogne). 11 y fut nommé sous-lieutenant en 180Ô , époque à laquelle ce corps subit une nouvelle organisation et prit la dénomination de Sô'' régiment de dragons. Arrivé successivement et sans interruption, en passant par tous les grades, à celui de colonel des cuirassiers du Dauphin {^^ de l'arme), qui lui a été conféré en 1828 , M. de Nicéville est demeuré jusqu'à ce jour à la tête de ce régiment.
11 a fait, depuis 1798, les campagnes d'Allemagne, de Prusse, d'Autriche, de Pologne et de Russie, et plus tard celle d'Espagne; il s'est particulièrement distingué à la bataille d'Austerlitz, y a été honorablement cité et décoré de la croix de la Légion-d'Honneur.
Il a eu un cheval tué sous lui à la bataille de la Moskowa, et, après avoir fait toute la campagne de Russie et partagé avec le reste de l'armée toutes les souffrances d'une funeste retraite, il est arrivé jusqu'cà Dantzig, où il a été appelé en qualité d'ollicier d'ordonnance près du général en chef Rapp, chargé de la défense de celle place. Après ce siège et au mépris d'une capitulation, les troupes, qui avaient vaillamment défendu Dantzig, furent envoyées en Ukraine, et ce n'est qu'en 1814 que M. de Nicéville rentra en France après sa captivité. Il fut alors nommé chef d'escadron, devint ensuite lieutenant-colonel et colonel , et reçut successivement la croix de Saint-Louis, celle d'ofR-
cier de la Légion-d'IIonncur, et enfin celle de commandeur du même ordre.
TALLEYRAIVD , Duc de PÉIîIGORD ( augustin-
MARIE-ÉLIE-CHAKLES DE
M.yUigiislin-Maru'-EHeCltarlesD¥.T\LLE\- R\ND, duc DE Péuigoud, cst ué, à Paris, lo 10 janvier 1788. Il fit ses premières études en Allemagne et les termina à Paris.
Nommé sous-lieutcnant au 7'' régiment de hussards par décret impérial du 50 mars 1809, il fit dans ce régiment la campagne de Wagram, sous lesordresdu colonel Custines. Nommé lieutenant dans le même régiment, le 21 avril 1812, et immédiatement après appelé, comme aide-de-camp, auprès du général Nansouty, M. de Tnlleyrand fit auprès de ce brave officier les campagnes de 1812, 1815, 1814. Il fut présenté pour la croix de la Légion-d'IIouneur après la brillante affaire d'Ostrowno.
Le général Nansouty ayant été blessé au commencement de la bataille de la jMoskowa, M. de Périgord fut momentanément attaché à l'état-major du roi de Naples, et fut nommé capitaine en 1815, après la bataille de Leipzig.
Le général Nansouty ayant été chargé par l'empereur, après la campagne de Saxe, de s'occuper de la réorganisation de la cavalerie, M. de Périgord fut le seul officier de son élat-major associé à ce travail ; il fut promu au grade de chef d'escadron, le 13 mars 1814, après avoir contribué à sauver son général qui allait tomber entre les mains d'un parti de cosaques près Laon.
Nommé en 1814 à un emploi de lieutenant dans la compagnie des mousquetaires gris, M. de Périgord y est resté jusqu'à l'époque du licenciement en mars 1815, pour rentrer ensuite dans ses foyers.
Nommé colonel du l'^'' régiment de cuirassiers de la garde le 8 septembre 1815, il a commandé ce corps jusqu'en 1824, épo-
dement d'une briûadc de cavalerie léajère au camp de Lunéville. Il fut chargé en 1825 d'une inspection de cavalerie, et fut immédiatement après nommé membre d'une commission composée d'officiers généraux, chargée de reviser l'ordonnance de vendémiaire an XIII, pour l'instruction de la cavalerie. M. de Périgord n'a cessé pendant deux ans de prendre la part la i)las active aux importans travaux de celte commission, et fut l'un des membres désignés en 1827 pour faire, à Lunéville, l'essai des modifications proposées. Il fut nommé en 1850 membre du comité spécial et consultatif de cavalerie, et chargé de plusieurs rapports sur les questions proposées par le ministère de la guerre au comité.
Entré à la chambi'e des pairs en 1829 par droit de succession, IM. de Périgord a fait parti de plusieurs commissions ; il fut nommé président du collège électoral du département de la Dordogneen 1829, et a été élu membre du conseil général de ce département en 1851.
M. de Périgord fut fait en 1820 gentilhomme de la chambre du roi et commandeur de la Légion-d'IIonneur; il était chevalier de Saint-Louis depuis 1814.
BOIER ( JEAN-JACQUES-PHILIPPE
jM. Jean-Jacqiies-PliHippc Boyer, né le 17 septembre 1784, à Castelnaudary (Aude) (fils d"unnotaire),s'enrôla volontairement, le 1"' vendémiaire an X, dans le 4*^ régiment de ligne qui était alors à Nancy (Meurthe). M. Boyer était à peine âgé de dix-sept ans.
Après avoir fait avec son régiment, et comme simple soldat ou sous-officier, les campagnes des ans XII et XllI au camp de Saint-Omer; des années 1806, 1807 et 1808, en Allemagne avec le corps du maréchal Soult, et avoir été blessé au combat d'OËilsberg (en Prusse) d'un coup de feu qui lui traversa la nuque api-ès lui avoir fracassé le
que à laquelle il fut appelé , au comman- côté gauche de la mâchoire, il fit comme
sous-lieutenant dans le 4^ de ligne la campagne de 1809 en Allemagne (corps Masséna).
En 1810, et comme lieutenant au même régiment, il fit la campagne de Hollande (corps Oudinot); en 1811 et comme adjudant-major toujours au 4" de ligne, il revint campera Boulogne, oîi son bataillon se trouva successivement £Oas les ordres du général Vandamme et sous ceux du maréchal Ney; c'est là qu'il fut nommé membre de la Légion-d'IIonneur, titre pour lequel il avait été proposé en 1809 après la bataille de Wagram.
En 1812, il fit le commencement de la campagne de Russie comme capitaine aidede-camp du général d'Hénin. Mais ce général ayant été blessé à Valontina,et M. Boyer désirant continuer la campagne, il passa aide-de-camp du général Boyeldieu, de la garde impériale. 11 alla à Moskou avec lui et fit toute la retraite avec les débris de sa brigade.
En mars 1813, ayant été nommé chef de bataillon, il fut désigné pour remplir les fonctions de chef d'état-major de la cavalerie d'avant-garde du troisième corps d'armée, commandée par le général de division comte de Valmy (Kellermann fils); il fut blessé sous les yeux de l'empereur au combat de Klilz près de Bautzen, et nommé ollicier de la Légion-d'Honneur.
En juin 1813, la division de cavalerie ayant été réduite à une brigade, M. Boyer obtint le commandement du deuxième bataillon du 29e d'infanterie légère, et, continuant la campagne avec lui, il fit partie de la capitulation de Dresde, par le maréchal Gouvion Saint-Cyr (division Claparède ) ; conduit en Hongrie, il y resta huit mois prisonnier de guerre et rentra en France le 6 juin ISli.
Dirigé sur Rennes, il y fut, à la nouvelle organisation de l'armée, nommé aide-decamp du lieutenant-général comte Frère, qui commandait la treizième division territoriale. Mais des désordres ayant eu lieu dans
cette ville contre le gouvernement, le général Frère et son aide-de-camp furent mis en disponibilité.
En mars 1815 , au retour de l'empereur, M. Boyer rejoignit à Lille le général Frère , qui commandait toutes les places fortes dn Nord. Mais les désastres de Waterloo ayant donné un autre gouvernement à la France, M. Boyer fut envoyé en disponibilité dans ses foyers en 1816 (1) , et y resta jusqu'à la révolution de 1830 , époque à laquelle il fut désigné pour diriger^ comme chef d'escadron , la gendarmerie de la Haute- Garonne. En décembre 1835 , il fut nommé lieutenant-colonel chef de légion, et fut chargé de diriger, àNimes, le service delà quinzième.
Le 25 décembre 1836, il remplaça dans le commandement de la treizième légion , à Toulouse, M. le colonel Maziau, qui venait de mourir (mais toujours avec son grade de lieutenant-colonel).
Enfin le 10 mars 1838, M. Boyer fut nommé colonel, et il conserve encore le commandement de la treizième légion de gendarmerie (2).
HÉBERT ( HICIIEL-PIERRE ).
Né en 1799, M. Michel- Pierre Hébert embrassa d'abord la carrière du barreau. Fils d'avocat, il débuta dès l'âge de vingt-un ans, et plaida avec avantage pour sa réputation et sa fortune, de 1820 à 1833, devant la cour de Rouen. A cette époque, il fut nommé procureur du roi, et , peu après (19 mai 1834), fut placé à la tête du parquet de la Cour royale de Metz.
Aux élections de juillet 1834, M. Hébert sollicita les suffrages des électeurs de Pont-
(1) Alors il avait élé signalé comme dangereux pour le gouvernemenl et dévoué à l'usurpateur, par M. de Marsolan , sous-préfet de Castelnaudary ; il dut renlrcr dans ses foyers, ou il fut soumis à une surveillance minutieuse et veialoire.
(2) Les étais de services de M Boyer portent quil t'est troU' vé à fou» les combats ou batailles qui ont eu lieu clans les différentes campagnes qu'il a faites, tt qu'il l'y est (orniuit avM bravoure et distinction.
DES HOMMliS DU JOUR.
Audemer (Eure), où il est né, el fut élu. Dès son entrée à la chambre il se rangea sous les drapeaux du pouvoir, et se montra, dit unpubliciste (1), un des soutiens les plus lins et les plus subtils du système d'niumidation; aussi fut-il, en septembre 18ÔG, nommé avocat-général à la cour de cassation , où il remplit ses fonctions avec une assiduité qui paraît avoir refroidi son zèle comme député, depuis surtout que MM. Guizot et Persil se sont fait hommes d'opposition.
M. Hébert s'est surtout signalé comme rapporteur de la loi sur les cours d'assises du 9 septembre 1855. 11 donna dans celle circonstance un gage éclatant de son dévouement aveugle aux volontés du château. L'année suivante , il fut chargé du rapport de la loi sur le vote au scrutin secret (13 mai 1856), el, dans la session suivante, du rapport sur le budget des affaires étrangères ; il se montra dans ces deux occasions homme de dévouement bien plus que d'intelligence ou de spécialité.
11 repoussa, dans la discussion de l'adresse de la session de 1858, la politique de M. Thiers relativement à l'intervenlion en Espagne, et fit admettre un amendement à ce sujet.
Dans la dernière session, M. Hébert a été rapporteur du projet de loi sur les tribunaux de commerce et du projet de loi sur les ventes à l'encan des marchandises neuves ; il était sur son vrai terrain , et s'est montré jurisconsulte érudit.
Il a comme son patron, 31. Persil, voté contre le ministère dans la discussion de l'adresse , et a pris place dans les rangs de la coalition des 215.
M. Hébert est membre de la Légiond'IIonneur; nous ignorons à quelle occasion il a obtenu cette faveur.
(I) M. Dup.é-Lcmaiiçois, Biographie des Députés, session dem»-1839.
DALLOZ ( VICTOR-ALEXIS-DÉSIRÉ
M. Dalloz (Victor-Alexis-Désirc), avocat à la cour de cassation et aux conseils du roi , est né à Septraoncel (Jura) , le 12 août 1795. 11 avait à peine vingt-un ans, lorsqu'il débuta au barreau de la cour royale de Paris. La première cause importante qu'il ait plaidée fut une question d'élat fort curieuse, car elle offrait à résoudre physiologiquement, autant que légalement, la question de savoir si un enfant né neuf mois et neuf jours après le décès du mari doit être réputé conçu à l'époque de ce décès , à l'efFet de succéder. Cette affaire fut portée à l'audience solennelle ; M. Dalloz avait pour adversaires MM. Bonnet père et Roux-Laborie, le premier comme avocat plaidant, et le second comme écrivain. M. Dalloz se concilia tous les suffrages, et ses adversaires eux-mêmes prodiguèrent à leur jeune confrère les plus vives félicitations, et lui présagèrent, dans leurs plaidoiries et dans leurs mémoires imprimés, un grand avenir au barreau. M.
Dalloz figura plus tard dans plusieurs procès civils et politiques, notamment dans celui relatif à la propriété du Cours de liilcrature de La Harpe ; dans le procès de la conspiralion du 19 août, jugé par la cour des pairs; dans l'affaire de la conspiration de La Rochelle, etc., et dans toutes ces circonstances ce jeune jurisconsultea vu grandir sa réputation,et s'est placéplus avant danslaconfiance publique el dans l'estime de ses confrères.
Vers la fin de 1825, M. Dalloz passa du barreau de la cour royale à celui de la cour de cassation. Dès cette époque, il a pris part, soit comme avocat plaidant, soit comme conseil, à un grand nombre de causes remarquables ; on peut citer , entre autres, ses défenses pour la famille de Preigue, pour les propriétaires de la Veloz Mariaua,pour les colons de Saint-Domingue, pour madame Maglies, pour M. Moncel, pour les cultivateurs des départcmens ^oi-
sins de la capitale et les marchands de fromage contre les ordonnances du préfet de police Blangin, pour MM. les comtes Merlin , Borlier , etc.
Pendant le règne de Charles X, ayant pris place dans les rangs de l'opposition , il est peu de causes pohtiques ovi l'on ne trouve le nom de M. Dalloz réuni à ceux des principales nolabih'tés du barreau. Lo dernier procès de ce genre, agité sous ce gouvervement, est celui des dix-huit cents électeurs éliminés par M. le préfet de la Seine pour cause de déchéance. La défense des citoyens déchus fut partagée entreM. Odilon-Barrot, avocat plaidant , et M. Dalloz , auteur de la consultation imprimée, où la question de déchéance était approfondie. Encore très jeune , M. Dalloz a déjà un véritable titre à la reconnaissance de la magistrature et de tous ses confrères dans l'immense travail qu'il a entrepris , et qu'il a exécuté avec succès. Nous parlons du Ucperloire de jurisprudence , qu'il a conçu sur un plan tout à fait neuf, et qui consiste principalement dans une combinaison de l'ordre alphabétique avec l'ordre méthodique, dans laquelle l'auteur, faisant dominer ce dernier élément, secondaire dans les autres répertoires, offre une série ou collection alphabétique des traités sur toutes les parties du droit civil , commercial , criminel , administratif, et sur les parties les plus importantes du droit public. A la suite de cette publication, M. Dalloz a été fait membre de la Légion-d'Honneur, sur la demande de la haute magistrature. L'ambassadeur du roi de Naples avait aussi offert à M. Dalloz la décoration de Sicile, mais il ne crut pas devoir l'accepter.
M. Dalloz a publié : 1° Journal des audiences de la cour de cassation; ce recueil périodique fait suite à l'ancien journal de Denevers, rédigé par M. Dalloz depuis 1822; 2" Jurisprudence générale du royaime en matière civile, commerciale, criminelle, administrative , et le droit public, Paris , 1824-50.
Il n'a encore paru que les dix premiers volumes , il en reste encore deux à paraître. 11 a eu part , en outre , à la publication de la Thémis, ou Bibliothèrjue dti jurisconsulte , 1819 et années suivantes.
PKRSIGXY (jEAN-GABniEL-VICTOR FIALIN ,
vicomte de ).
Notre deuxième volume ( 2*^ partie , page 88 ) comprend la notice du prince Napoléon- Louis, auquel des actes postérieurs à notre travail ont donné un si grand retentissement en Europe. Nous n'avons pas dissimulé alors nos sympathies pour une famille que la gloire éleva des rangs du peuple sur le trône ; ces sympathies n'ont pas changé. Après cet aveu , nous n'hésitons point à dire que , cédant à des désirs qui nous touchent, nous nous faisons un devoir de publier ici la Biographie d'un jeune soldat en qui le prince Napoléon- Ijouis a mis sa confiance tout entière, qu'il estime et qu'il affectionne vivement.
Jean-Gilbert-Victor Fialin de Persicsv est né cà Saint-Germain-Lespinasse , département de la Loire, ancienne province du Forez, le 11 janvier 1808. Sa famille, noble et ancienne dans le pays, est alliée aux familles les plus recommandables de la province, les Lachèze, lesdeCouzan, les Fayolle, les du Rozet, les d'Espagny , les Duclozel. Son père possédait, à Crémeaux, un domaine du nom de Persigntj ; mais, ayant dissipé les débris de son patrimoine dans de fausses spéculations , il s'engagea et alla mourir en Espagne , à la bataille de Salamanque (1812). Il avait eu de son mariage, avec Anne Girard de Charbonnière, deux fils, Henri et Victor: Henri, l'aîné , se destinait à la magistrature; la révolution de 1850 renversant les protecteurs de sa famille, il se retira à Saint-Martin-d'Estraux. Victor, le plus jeune, élevé par les soins d'un de ses oncles , reçut l'instruction du collège royal de Limoges, oîi il était entré comme
boursier de la commune de Paris, faveur que lui avait fait obtenir un allié de sa famille, M, de Chabrol- Volvic, préfet du département de la Seine.
Victor, en sortant du collège, s'engagea volontairement à l'École de cavalerie de Saumur, le 25 juillet 1826. Il sortit de celte école, ayant eu le premier numéro, et passa, avec le grade de maréchal -des- logis , le 12 octobre 1828, dans le 4e de hussards, régiment qu'il avait choisi.
Le jeune raaréchal-des-logis arriva à son corps l'esprit légèrement teint de carlisme, opinion de tous les siens et des chefs de l'École où il avait vécu pendant deux ans. Mais, entré dans la compagnie du capitaine Kersausie, son jugement se forma sur la valeur des princes que l'étranger nous avait ramenés, tellement que, quoiqu'il fut à la veille d'être appelé aux gardes -ducorps par suite des sollicitations pressantes de ses oncles, le marquis de Couzan et les vicomtes du Rozet et de Girard, la révolution de 1830 le trouva disposé à agir dans le sens du mouvement le plus étendu.
Quand la nouvelle des combats de Paris arriva à Pontivy, où tenait garnison le i" de hussards, elle y causa une vive sensation. Les capitaines Kersausie et Duquesne réunirent aussitôt les sous-officiers. M. Fialin , jeune et sans expérience, ne pouvait guère les aider de ses conseils; aussi se borna-t-il à leur offrir franchement l'appui de son courage, résolu qu'il était à engager sa tête dans la lutte. Les deux capitaines acceptèrent cette propostion de dévouement , arrêtèrent un plan d'insurrection, et chargèrent M. Fialin d'une partie de l'exécution de ce plan. Le jeune sous-officier, fier du rôle qu'il avait à jouer, se rendit au quartier, rassembla tous ceux de ses camarades qu'il supposait capables d'une résolution hardie , se concerta avec eux , passa ensuite dans toutes les chambrées, lliisant appel à tous les sentimens français , exaltant tous les cœurs. La nuit approchait, et c'était le
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moment où l'on avait décidé de faire monter le régiment à cheval. M. Fialin veut enfoncer la porte du magasin à poudre, afin de s'emparer et de distribuer des cartouches; ne pouvant y réussir, il se rend chez le gardemagasin , lui met le pistolet sur la gorge , lui enlève ses clés et distribue des munitions au régiment. Les chevaux sont sellés, on n'attend plus que le signal pour marcher sur Paris. Pendant ce temps, un conseil se tenait chez le colonel. Là, les braves capitaines Kersausie et Duquesne, dans une scène violente où tous les officiers avaient mis le sabre à la main, en avaient imposé au colonel, qui, craignant une sanglante collision, consentit à commander le réciment dans le mouvement projeté vers Rennes. Les douze ou quinze officiers carlistes se rendirent à Vannes, n'ayant pu entraîner avec eux que cinq ou six hussards. Le régiment reçut presque immédiatement l'ordre de rester en Bretagne , ainsi que nous l'avons expliqué dans la notice de M. Kersausie, 1. 11, 2" partie, p. 173.
On devrait croire que les chefs du mouvement patriotique qui venait de s'opérer ne tardèrent pas à recevoir la récompense qui leur était due ; on se tromperait pourtant : trois ou quatre semaines après, un général-inspecteur leur adressa de vifs reproches en présence de tout le régiment qui , indigné de cette audace, rompit ses rangs et menaça le général. Le capitaine Kersausie fut appelé à Rennes pour rendre compte de sa conduite ; il donna sa démission. Le capitaine Duquesne et le sous-officier Fialin furent renvoyés en congé d'un an.
M. Fialin se retira dans sa famille. L'année de son congé étant écoulée, il se rendit à Paris , et , aidé de M. le député Lachèze , son parent , il réclama son rappel dans le régiment où il avait servi. Le ministre s'y refusa et le désigna pour le 5*^ de môme arme, par décision du 2 juillet 1831. M. Fialin ne consentit point à se prêter à ce changement de corps , se fondant sur les ternies
de son engagement, et ne voulant pas servir ailleurs que là où il était aimé et estimé ; le ministre lui donna alors son congé définitif.
Le jeune congédié retourna encore aupi^ès de sa mère et y demeura jusqu'en 1835. A cette époque il revint à Paris, espérant se faire jour dans le journalisme.
Entre autres recommandations qu'il avait apportées, il s'en trouvait une de M. d'Espagny, membre du conseil général de la Loire, pour M. Baude, ancien préfet de police, alors dans l'opposition. Ce député accueillit parfaitement le recommandé de M. d'Espagny, l'engagea à faire plusieurs travaux sur radminislralion, et particulièrement un écrit sur les emplois publics. 11 le fit admettre à la rédaction du Temps, et contribua beaucoup, par des conversation? sur des sujets sérieux et élevés, à lui donner le goût des études politiques. Il fut pour lui, de son propre aveu, un protecteur aussi bon qu'éclairé.
C'est à cette époque que M. Fialin prit le titre et le nom de vicomte de Persigny, négligés par sa famille, et il le prit, non par vanité aristocratique, mais pour se donner un peu de cette consistance dont, sous l'empire des tendances singulières de ce temps, lui, jeune homme cherchant position et fortune, croyait avoir besoin.
Il écrivit ensuite dans plusieurs journaux de nuances diflerentes, toujours sur des sujets généraux, sur les finances , sur les affaires étrangères, sur les questions administratives, sans épouser les passions des journaux où il travaillait, considérant, pour lui, le journalisme comme un gymnase d'études politiques : car il n'avait point encore d'opinion î.rrêtée, et flottait entre tous les partis, parce qu'aucun ne paraissait satisfaire pleinement à ses sentimens et à ses idées.
Mais en 1834, la lecture du Mémorial de Sainte-Hélène et des ouvrages de l'empereur, les inspirations de M. Baude (l) et
(1) M. Baude, ancien secrëCaire du cabinet particulier de l'empereur, avait été sous-préfet de Roanne aui derniers jours de
l'examen qu'il fit sérieusement de l'esprit public l'entraînèrent à la cause napoléonienne. Un voyage qu'il entreprit dans le courant de cette année en Allemagne, où l'attiraient des intérêts de famille, servit à l'éclairer et à le pousser dans ses nouvelles croyances : on sait que la vénération des Allemands est grande pour la mémoire de Napoléon.
Pendant ce voyage de troissemaines, lM.de
Persignv écrivit un travail sur les haras ciremontes des états de la confédération germanique, qu'il adressa à M. le général Wolft", et qui a été publié dans le Spectateur militaire. Revenu à Paris, et convaincu de la possibilité de créer un point central au parti napoléonien, il essaya, aidé de M. Chauvin- Belliard, d'établir une revue mensuelle sous le titre de ï Occident français, consacrée à la pensée napoléonienne; il ne put faire paraître que le premier numéro (Paris, 1834, gr. in-8 ' de 79 pages). Peu habitué à de pareilles entreprises, il avait mal pris ses mesures. Le but de celte publication était indiqué dans ce chaleureux passage de la préface (p. 7) :
« A nous donc l'idée napoléonienne, suppliciée et mise à moi't au rocher de Sainie-Heiène, datss la personne de son {i;lofieH\ représentant ! En celle impériale idée résident !a tradition tant cherchée du di.vluiilièinr siècle, la vraie loi sociale du nionilo nu)derne, et loul lesvmbole des nationalités occidenlales. On sait, du reste, qu'en politique comme en reli{;ion, l'activité d'ini seul liomnie n'a jamais sulli à accomplir au(-un ffrand progrès humain , à dresser seulement quelque' grande formule humanitaire. Napoléon est mort à la peine, et sou œuvre inaciievée; comme Char- Icmagne, il a donné sa loi au milieu des éclairs et du tonnerre des batailles ; puis il l'a confessée jusqu'à sa dernière heure, à lafoce de ses bourreaux, rellelant ainsi le double et divin caractère de Aloise et de Jésus- Chrisl. — Le temps est venu d'annoncer par toute la terre européenne cet évangile impérial, qui n'a point encore eu d'apostolat. Le temps est venu de relever le vieux drapeau de l'empereur, non pas seulement l'étendard de Marengo et d'Austerlitz, mais celui de Bun;os et de la Moskowa. L'empereur, tout l'emiicreui-'î Une les peuples infidèles qui l'ont laisse mourir écoutent maintenaîil sa loi; leur salui est à ce prix! et que les Juifs qui lonl crucifié apprennent enfin
l'empire et y avait montré l)eaucoup d'énergie. I-cs souvenirs de ce temps lui étaient durs, cl M. de Fcrsignj se complaisait à les provoLiuer, autant pour s instruire des événemcns de la grande épopée impériale, que pour élrc agréable à Al. Baude.
leur sentence : II ne reslem pas pierre sur pierre de h Fîabyione bril;inni(]ac. — Telle est lu mission que nous nous sommes donnée, et à laquelle nous en{;a- {îeons dès à présent notre fortune de eitoycns et notre existence d'hommes. Ce n'est point ainsi une spéculation, lui journal que nous avons entrepris. Ce sera notre lâche, à nous, dans celte œuvre d'unité occidentale (]ui se l'ail depuis un demi-siècle, et dont la r'oi'mule incarnée est Napoléon. Que si l'on nous imputait à témériié la (grandeur de l'entreprise, uoas avons compté sur la foi des peuples ! »
M. de Persigny était occupé do ces travaux, loisqu'il reçut de M. I\ une visite au nom de 1 ex-roi Joseph-Napoléon ; ce prince , suivant. M. P., ayant lu le numéro de VOcciclcnt français, en avait été très satisfait. L'écrivain néophyte avoua franchemontà M. P. que le fait de cette publication n'était point autre chose que l'action isolée d'un jeune homme animé du désir de se consacrer à la cause napoléonienne. M. P. l'engagea à allervoirM. le comte deSurviliiers, etluidonna une lettre d'introduction. M. de Persigny partit pour l'Angleterre, convaincu que l'exroi l'appelait à lui , après avoir fait prendre sur sa personne tous les renseignemens nécessaires. Il n'en était rien; aussi se trouvat-il dans une fausse position. M. le comte de Survilliers le reçut néanmoins très bien, l'écouta avec beaucoup d'attention et parut frappé d'un rapport écrit qu'il lui remit sur les moyens de recréer le parti impérial ; mais, quoique M, le comte de Survilliers ne voulût pas approuver ce plan, qui n'était plus de son âge, il le discuta pendant plusieurs jours avec son auteur, et laissa voir qu'il était fort remué par les idées qui lui étaient communiquées. M. de Survilliers était loin de songer à des entreprises politiques, et M. de Persigny dut revenir à Paris, sans avoir pu tirer aucun fruit de son déplacement.
Peu de temps après M. de Persigny vit une personne avancée dans la confiance de M. le comte de Survilliers, qu'il avait connue pendant son voyage à Londres, et qui , convaincue de son dévouement aux doctrines napoléoniennes , lui donna un signe de reconnaissance pour le prince Napoléon-Louis.
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M. Belmontet, l'un des écrivains les plus distingués du parti napoléonien, lui remit aussi une lettre particulière de recommandation et d'introduction auprès du prince. C'était à la lin de 1854 ou au commencement de I8ô5.
Depuis ce moment M. de Persigny n'a plus quitté le prince qui l'avait accueilli et se l'était déllnitivement attaché.
De cette époque à l'afl'aire de Strasbourg toute sa vie fut un mystère pour bien des gens comme pour sa famille, à laquelle sa conduite paraissait inexplicable. Ce ne fut qu'au mois de janvier 18Ô7, lors du procès, qu'on sut une partie de la vérité , et qu'on put deviner l'autre partie.
11 résulta des débats que l'insurrection du 50 octobre 1856 avait été préparée par ses soins et peut-être aussi sur ses plans; que c'était lui qui avait lié tous les conjurés à l'unité d'action; qu'il avait été l'âme, et si ce n'est le premier, au moins le second bras du complot. Pour parvenir à l'organisation projetée aucune fatigue ne lui avait coûté, et, partant d'Arenenberg ou y revenantsanscesse,il avait parcouru avec un zèle digne de ses projets la Suisse, l'Allemagne et la France, recrutant à l'avenir du prince des serviteurs et des amis.
C'est lui qui, à Strasbourg, rallia les chefs ; c'est lui qui, la veiile de l'action , les réunitchez lui autour du prince et provoqua l'ordre à observer pendant la tentative de soulèvement ; c'est lui qui, avec une ving-
taine d'artilleurs du 4" régiment, alla s emparer du préfet, M. Choppind'Arnouville, et le conduisit, prisonnier, au quartier d'Austerlilz (1), malgré l'opposition de quelques
(l)«DessU accuses qui avec Persigny sont parvenus jusqu'à ce jour a se soustraire aux reclicrthes de la juslice, Persigny est celui dont la fuite est le plus à regretter. '
« Dévouii depuis long-temps aui int(iré(s de Louis Bonanartp actif, intelligent, homme de tète et de riSsolulion, il possédait' mieui que tous, le secret des ressorts sur lesquels rcnosaii !« conspiration. '^
« Présent dans tous les lieux où il s'agissait, soit d'activer le complot, sou de gagner des adhérens, la preuve de son concours sort de tous les documens; elle se rattache à la preuve de la cul pabilité de chacun des conjurés, et il arrive que la lâche aue l'accusation a, dans ce moment, à remplir a son égard est en quelque sorte déjà terminée. '
officiel sd'état-major, qui voulaient entraver sa marche.
« Lorsque M. de Persignv pvd terminé sa mission, il apprit tout à la (bis et l'événement du quartier Finckmatt, et la désorganisation desdeux autrescorps d'artillerie ; il arriva sur le rempart, où le peuple faisait encore entendre les cris de vive Napoléon! Mais le prince était déjà prisonnier avec le colonel et ses ofliciers. Le peuple, sans armes, désespéré de son impuissance, lançait encore des pierres contre l'infanterie, qui parvint enfin à dissiper la foule en tirant des coups de fusil. Quel spectacle affligeant présentait en ce moment le quartier! deux régimens français étaient près de s'égorger. Le A^ d'artillerie formait une longue licfne acculée au rempart, les chevaux mêlés çà et là dans les rangs. L'infanterie était en face, les baïonnettes à deux pieds de la poitrine
« On a déjà signalé la pari a. livc que Pcrsigny a prise aux événcmcns du 30 oduhro. par l'arreslalion de M. le profel dti déparlemont, de la persoiuif diiijuel il s'est emparé à la lélod'un détachcmenl d'arlilleurs dont le coiniiiandemcnt lui avait élé remis par Vaudrey.
« On a signalé aussi son séjour à Arenenberg au niomcnl do l'attcnlat Fiesehi; les rapports qu'il a eus successivement avee Parquin, GricourI, Querelles, de Bruc et la femme Gordon, cl les missions diverses, mais toutes ayant pour objet laccomplisscmenl de ses plans, qu'il leur a confiées. On a parlé aussi des propositions faites par lui au vicomte de Geslin.
« On a également fait connaître que le 28 oclobre il se trouvait à Fribuurg au rendez-vous donné par Vaudrey à la femme Gordon, et que le lendemain il se dirigeait vers l'auberge du Vald'Enfer, où était descendu Louis Uonapartc.
« L'on a dit qu'il avait donné un souper à Louis Bonaparte et à plusieurs conjurés ; qu'il a passé avee eux la nuit du 29 au 30 , et que dans la matinée de ce jour il a suivi le cortège jusqu'à la caserne du i" régiment d'artillerie, où il a reçu une mission spéciale. Sans avoir été militaire, il portait un uniforme d'oflicier d'ctal-major.
« EnGu l'on a dit que, dans les courts instans qui ont séparé la fin des événemens de la \isite faite dans son domicile, il est parvenu à faire disparaître des papiers qui se trouvaient chez lui, «t qu'il a eu le t. mps de se procurer une ceinture garnie d'or et un passeport déposés dans la cbainbre occupée par Louis JJocaparle.
«Parmi les pièces qui ont échappé au feu, se trouvait une cerlainc quantité d'exemplaires de la Biojirnplne de Louis Bonajiarle (1), une feuille de parchemin, destinée à une correspondance encbifl'res, et un cachet armorié dont l'empreinte se trouve sur l'enveloppe d'une lettre adressée par Persigny à la feniiHC Gordon ; c'est dans cette lettre qu'était incluse celle que Louis- Kapoléon écrivit à Vaudrey sous le nom de Loui.sc WerncrI.
« Plus lard, la justice a élé saisie d'une pièce trouvée dans un labitde Persigny et écrite de sa main ; elle renferme le plan que l'on aurait sui\i dans le cas où le mouvement aurait réussi. L'or- Sanisation est toute mibtaire; elle est mise sous la protection d'un grand prévôt. » (Extrait de l'acte d'accusation: Procès de l'insurrection militaire du 'iOocCoOrc 1831ij imprimé chez Silbcrinann, 1837, p. 30, 31.)
{\] Il parait quo l'on attacha beaucoup d'importance à cptie biographie, ijue 11(1113 venions de publier, et qu'on voulut s'en aider pour i5tablir l'eiiâtencc d'un plua vaslc complot : car elle servit de motif à une visite domiciliaire qu'on litchei chacun de nous avec le plus grand appareil judiciaire, «'est il dire arec procureur du roi, juge d'instruction, etc.
des artilleurs ; mais ces derniers avaient chargé leurs mousquetons, et se tenaient prêts à faire feu. Les deux partis se regardaient avec fureur. — Vive l'empereur ! vive le neveu de Napoléon ! criait l'artillerie. — Ce n'est pas lui! ce n'est pas vrai, répondait l'infanterie. Cependant on parvint à apaiser les soldats, et la grille s'ouvrit pour donner passage à l'artillerie. Alors MM. de Persigny et Laity coururent aux canonniers et voulurent les entraîner vers leurs pièces, pour revenir délivrer les prisonniers et venger leur défaite. Cet espoir ranima tous les couragps, et l'on se précipita dans la direction des parcs d'artillerie ; mais les munilions étaient à l'arsenal, et le colonel, prisonnier maintenant, avait seul le pouvoir de s'en faire délivrer : il fallut renoncer à cette dernière espérance; d'ailleurs, les chefs une fois pris, il n'y avait plus d'obéissance possible. Aussi l'autorité royale reprit-elle facilement le pouvoir (1). »
Quand il y eut certitude que tout était fini, quand un faux bruit eut déterminé et amené la catastrophe, que devint M. de Per-
sig
avec ses regrets et sa douleur? Nous
le répéterons ici, car nous l'avons déjà dit (2) en parlant de madame Gordon; nous le répéterons, aOn de compléter les principaux traits du tableau que nous avons à esquisser.
« En descendant de voiture, madame Gordon fit une chute gi'iive; elle se démit l'épaule, et fut transportée au domicile du colonel, où elle demeura ju.squ'au 50 octobre, où apprenant l'issue des événemens de la matinée, elle oublie ses soullrances, sort précipitamment, et se rend rue de la Fontaine, 17. Lti, dans une chambre modestement meublée, était assis un jeunehomme de vingt-cinq à Irenle ans; ses traits décomposés annonçaient un vil' désespoir, et d'abondantes larmes tombaient de ses yeux. Elle aussi est en proie à une profonde allliction ; mais , plus maîtresse de sa douleur, elle cherche à ranimer son courage, puis elle entasse, pclc-mèle, des papiers divers dans un poêle de fonie qui lui fait face. Pas une phrase ne s'échappait de leur poitrine, et le silence qui régnait dans cette chambre n'était troublé que par les sanglots du jeune homme et la flamme vacillante du papier. En ce moment un bruit violent se fit entendre; elle se leva vivement, son compagnon restait immobile ; le bruit re-
(1 ) Relation historique des événement du 30 octobrt 1836 ; par M. Armand Laity. Paris, 1838, p. 62 à 64. (2) Voir uotre tome 111, 1'^'= partie, p. 83.
doul)!a. — On frappe, s'écria-l-clle, que faiit-il faire?
— AltPiulons, lui fut-il n'pondii. La porte allait se briser sous les elïorts du dehors. — Je vais ouvrir, répondit-elle, et, faisant un pas vers la porte, elle (il tourner la clé. Un commissaire de poliec;, ses a.jjens ei quatre jjendarmes envaliirent la salle. — Aunoi'n d(! la loi,je vous arrête ! — Tous les deux ? — Oui, madame. Et deux {jendarnies se saisirent du jeune lionmie ; deux autres s approchèrent d'elle; mais ils n'osèrent pas la toucher ses {;ràces etsa beauté la protépeaieni encore. Peu soucieuse d'elle-même, elle avait lancé im rej^ard de désespoirelde rCi;ret sur son conipaiïnon d'infortune; il n'avait pas vu co rcj^ard. Une idée d'espérance lui sourit tout à coup, et l'exécution en est aussi rapide (juc la pensée. — « Persifi^ny, s'écria-t-elle, mon llacon, je n'en pm's plus, j'étoulTe. » Et il semblait qu'elle allait niiuiir! Le jeune liomnie lui présenta un flacon de sels, et au moment où il lève les yeux sur elle, elle lui indique d'un coup d'œil une porte entr'onveric; derrière cette porte se rouvait mie fenêtre donnant sur un rez-de-chaussée ; il la comprend, mais il sent son impuissance , car deux bras vieoureux l'etreijjnent puissamment. Alors cette femme, qui tout à l'heure encore s'évanouissait, revient à elle : elle se lève, ses yeux se raninieni, ei s'élançant sur un des îiendarmes qui tenait Persigny d'une main , et de l'autre un sac d'ar.;]ent qu'on venait de lui enlever : — « lUndez-moi îîion sac, s écrie-t-elle, je veux mes papiers, mon arjjent, » et elle l'arrache violemment L"s .;T;endarnies surpris, presque elfrayés de cette brusque attaque, ne peuvent la retenir. Le jeune homme est un instant libre, ii en prohte ; en une seconde il a franchi la porte et la fenêtre. »
M. de Persigny, après sa fuite, loua une chambre dans laquelle il passa le reste de la journée. Le soir il se rendit à l'hôtel de la Fleur, où il rencontra Charles Thélin , le valet de chambre du prince. Il voulait se livrer pour partager le sort du chef sous la bannière duquel il s'était placé ; mais ce chef le lui fit défendre. Alors il chargea Thélin d'instruire le prince qu'il ne quitterait pas les environs de Strasbourg pour être prêt à tout événement. Le lendemain il passa le pont de Kehl à la faveur d'un déguisement. Ayant appris que la police badoise le cherchait afin de le livrer au gouvernement français, il se sauva à la hâte, suivi d'un domestique. Son signalement était donné sur toutes les routes et dans toutes les directions. Arrivé, la nuit, dans un petit village près d'Offenbourg, accablé de fatigue, il était couché, lorsque la gendarmerie des environs vint pour s'emparer de lui. Kéveillé par son domestique, il n'eut que le temps de s'habiller à la hâte et de sauter par la fe-
nêtre; son domestique et ses chevaux furent pris. Sa position était i)énible ; il se trouvait au milieu d'un chemin inconnu, dans ua pays étranger dont il ne savait pas la langue, au milieu d'une nuit des plus obscures, par une pluie battante, et pour comble d'embarras sans argent. Errant à l'aventure, il chercha à gagner les montagnes de la Forêt- Noire, où il avait moins à craindre les poursuites de l'autorité badoise. Après des fatigues et des clîorts inou'is, il arriva de nuit, sans avoir pu prendre aucune nourriture, à Bade, où il alla frapper à la porte d'une maison amie. Il resta cachédanscetlemaison jusqu'à ce que le sort du princeeût été connu , et eût fait cesser toutes ses inquiétudes, llassuré de ce coté, ilpartitpourlaSuisseetyparvint à l'aide d'un faux passeport que ses amis lui procurèrent, il séjourna un mois à Arenenberg, reprit la route d'Allemagne, longea le Rhin et passa en iVngletcrre.
Là, sa première pensée fut de rendre un compte fidèle des événemens de Strasbourg, pour que justice pût être faite à chacun ; et, ne prenant aucun repos, il écrivit et publia en toute hâte une brochure de cinquantecinq pages ayant pour titre : lîclnlion de l'en' ircprise tlu priiice Napoléon-Louis, cl motifs qui l'ont déterminée {i). Cet écrit redressa l'opinion publique, égarée par les récits officiels et par les bruits des journaux livrés au ministère français ; il convainquit les plus incrédules que l'entreprise n'avait point été un acte de légèreté, un coup de tête, et l'on comprit parfaitement cette phrase de la page 55 : « Ce n'est donc ni un général, ni « un aide-de-camp, ni un colonel qui fît « manquer cette expédition ; c'est la lata- & lité ! » M. de Persigny, en livrant cet opuscule à l'Europe, et M. Laity, en publiant sa Relation historique, qui n'est que le développement de la composition de M. de Persi-
(1) Londres, i" janvier iSZ'ï, imprime par Schul:e etcomp. — Deux éditions s'enlcvèicnt siir-lc-rhaiii|) ; In ti-oisicme est sortie des presses de l'imprimerie du Courrier des Etats-Unis, Mew-Yorl;, 1837. Cette dernière eoniprend, de plus (pie tes deux, nuues , un court réeit de ce qui s'est passé depuis le 3Uocloi)l'e 1830, jusqu'à l'arrivée du prince à Aorlolls, le 30 mars 1837.
gny, ont rempli un devoir envers la France comme envers leurs amis politiques.
Lorsque le prince Napoléon-Louis revint en Suisse, M. de Persigny retourna auprès de lui. Il ne l'a plus quitté et ne lui a point fait définit, soit pendant les longues discussions auxquelles donna lieu l'exigence inconsidérée du gouvernement français, relative à l'éloignement du prince, soit depuis son séjour en Angleterre.
L'avenir de M. de Persigny paraît lié à celui de la cause du prince Napoléon-Louis. Ses services, son dévouement, sa reconnaissance lui créent des devoirs qu'il ne lui est plus permis d'enfreindre ; l'honneur, qui est la voix de tout cœur noble , généreux et grand , lui en impose désormais la loi : il la suivra !
DLCHASTEL (le général).
M. le général Dlchastel est né à Saumur (Mainc-cl-Loire), le 2 mars 1772. Son père était président de l'élection de celte ville.
Après avoir terminé ses éludes au collège de La Flèche, il suivait un cours de droit à l'université d'Angers, lorsque la révolution éclata. Entraîné vers les idées nouvelles, il s'enrôla comme volontaire dans le premier bataillon de Maine-et-Loire et partit conune soldat, pour l'armée, au mois de septembre 1791. 11 lit les campagnes de 92 et 93. 11 combattit au camp dç la Lune, à Valmy, à Jcmmapes.
Vers la fin de 1793, il entra dans le 7'^ régiment de chasseurs à cheval et y parvint rapidement au grade de capitaine; il fit alors les campagnes de la Vendée. 11 faisait partie, comme capitaine au 12'= régiment de hussards, de l'armée qui pénétra en Italie, par le Saint-Bernard, sous la conduite du premier consul. 11 fut nommé chef d'escadron sur le champde bataille de Montebello et se fit encore remarquer à Marengo. 11 élait au passage du ÎMincio et fit partie du corps d'occupation des Abruzzes.
Entré comme chef d'escadron au 12® régiment de dragons, M. Duchastel fit avec ce régiment les campagnes d'Ulm, d'Austerlilz et d'Iéna. Promu au grade de major du 19« régiment de dragons , il passa à l'armée d'Espagne , et fut chef d'état-major dcpgouvernemens de Valladolid et de Salamanque.
En 1810, il obtint le commandement du 2L régiment de chasseurs et fut colonel de ce régiment jusqu'à la restauration. 11 fit la guerre, à la tôle de ce brave régiment, pendant trois années ; il combattit à la bataille de Vittoria et à celle de Toulouse (l).
En 1814, son régiment fut incorporé dans le h" de même arme, et il conserva le commandement du nouveau 5e régiment de chasseurs. A la seconde restauration, son régiment fut licencié et lui-môme placé en demi-solde."
En 1830, M. Duchastel fut rappelé au service comme colonel du G' régiment de chasseurs ; au mois d'avril suivant, il fut nommé maréchal de camp, et, après divers commandemens, mis à la retraite en exécution de l'ordonnance du roi, qui plaçait à la retraite les maréchaux de camp, à l'âge de soixantedeux ans, quelles que fussent d'ailleurs leur instruction et leur validité.
Le général Duchastel a reçu des mains de l'empereur la décoration de la Légiond'IIonneur au camp de Boulogne. 11 a été nommé successivement officier et baron de l'empire.
SIONTMOBENCY (anne-charles-françois de).
Un grand nom est plus difficile à porter aujourd'hui, au milieu des clartés parfois jalouses de la presse, que ne le serait pour l'un de nous l'armure de Godefroy de Bouillon ou de Richard Plantagenet.
(1) Pendant la relrako, le 21' forma sous les ordics du gdncral licrlon l'an ière-gardc de l'armée, dans une renconlic qui eut lieu entre la eavalcrie anglaise et la cavalerie française, aux enrirons de Vie-15isorre (à Maubourguel).hi: colonel Duchastel tua do » main le lieulenanl-cidoncl des dragons hanovriens.
[Voir les VUtoins et Conquêtes, t. XXUI, p 2S0)
DES HOMMES DU JOUIi.
Mais il est facile à tout homme revêlu de ce nom de conjurer le verdict de cet inflexible jury, elmème d'ajouter à son lustre, non pas seulement en élevant sa bannière au d( ssus de celle des plus braves, comme fit Mathieu de Montmorency à Bouvines, mais en pratiquant deux vertus d'autant plus méritoires qu'elles sont plus rares de nos jours : ]a justice et la charité. C'est en ce sens que le représentant actuel de celte illustre maison a continué la devise de ses ancêtres : Dieu aide au premier baron chrétien !
Annc-Chctrles-François de ^Iontmgrency , duc et pair de France, chef de la branche aînée de ce nom , naquit à Paris, le 12 juillet 1768. Entré à dix-sept ans dans les gardes-du-corps de la compagnie de Luxembourg , il passa deux ans après dans le régiment Colonel-Dragon comme cornette blanche ( grade équivalent à celui de capitaine ).
Quand éclata la révolution, le jeune duc voyageait en Italie. Sur la nouvelle que l'existence de ses proches était menacée, il vola à Paris ; mais ceux-ci en étaient partis pour se réfugier à Spa , oîi il ne tarda pas à les rejoindre, et de là à Soleure, d'où il se rendit à Bruxelles.
En apprenant, dans cette dernière ville, le décret de l'Assemblée nationale qui frappait les biens des émigrés, il se rendit de nouveau à Paris, pour empêcher, par sa présence , la vente de ceux de sa famille ; mais un mandat d'arrêt lancé contre lui l'obligea d'en repartir immédiatement à travers mille périls. 11 se réunit à l'armée des princes , qu'il quitta du moment où ce corps d'armée se réunit aux troupes de la coalition.
Rentré définitivement en France en 1801, il recueillit quelques faibles débris de l'immense héritage de son père , mort à Munster l'année précédente , entre autres le domaine de Courtalaiu, qu'il habita et qu'il s'appliqua à réparer.
Elu membre du conseil général de nos département (Eure-et-Loir) et maire de sa commune , il exerça pendant dix-sept ans la première de ces fonctions, et continua jusqu'à nos jours la seconde. En 1813 il fut élu à l'unanimité commandant de la garde nationale du département , et l'année suivante un des quatre aides-majors-généraux de la garde nationale parisienne , sous les ordres du maréchal Moncey.
Le maréchal Moncey, obligé de quitter Paris sur un ordre impératif, investit de son commandement le duc de Montmorency , le seul de ses aides-majors-généraux resté près de sa personne.
Dès-lors le rôle de M. de Montmorency dut se borner, comme celui de tous les bons citoyens , non plus à une défense désormais stérile , mais à détourner autant que possible les malheurs incalculables qui allaient fondre sur la capitale.
Les souverains alliés , peu rassurés sur les dispositions pacifiques de la garde nationale et de la gendarmerie municipale, résolurent le licenciement de ces deux corps. Cette mesure, en privant Paris des seuls agens de la force publique chargés de maintenir l'ordre, allait exposer ses habilans aux horreurs inévitables d'une occupation forcée. Le duc de Montmorency accourut aussitôt au quartier du prince de Sclnvartzenberg, se porta garant des intentions pacifiques des deux corps qu'il commandait, et obtint la révocation de la mesure.
A partir de cet instant , on le vit diriger jour et nuit, avec intelligence et promptitude , la garde nationale sur tous les points menacés de pillage , accueillir avec empressement et bonté les plaintes des citoyens; enfin il ne quitta son commandement que sur l'ordre du roi Louis XVUI , qui venait d'en charger le général Dessoles.
Après la déchéance de Napoléon , le duc de Montmorency accueillit avec joie le retour de la dynastie sous laquelle ses pères s'étaient illustrés. Mais, fidèle avant tout à
la France , il n'épousa aucune des haines réaclionnaires des royalistes.
Créé pair par Louis XVllI , il ne tarda pas à éprouver combien le vieil honneur est incompatible avec les susceptibilités des partis. Ayant acquis, i)ar sa part récente dansTliéritage de sa mère, une fortune indépendante, il s'empressa de demander au roi la permission de renoncer à la pensicm de 12,000 fr. qu'il recevait en qualité de pair. Ce désintéressement fut envisage comme un acte d'hostilité libérale.
Depuis ce temps , M. de Montmorency ne reparut aux Tuileries que dans les seules occasions d'apparat.
Retiré dans sa terre tout le temps que les devoirs delà Chambre ne le retenaient pas à Paris, il continua à s'occuper d'améliorations agricoles, érigea à ses frais le bâtiment de sa mairie , contribua , pour la plus large part , à la fondation d'une école primaire , ouvrit de nouveaux chemins vicinaux , fit réparer les anciens , dota de pauvres jeunes gens qui montraient d'heureuses dispositions, ou les entretint à ses frais dans les écoles spéciales de la capitale , propagea toutes les améliorations industrielles et agricoles, qui font aujourd'hui du village de Courtalain un des plus jolis et des plus considérables du Perche.
Enfin, depuis 1850, il n'est pas de fondation industrielle , commerciale , agricole, artistique , à laquelle le nom du duc de Montmorency ne soit mêlé honorifiquement. C'est ainsi que le représentant actuel de cette illustre maison continue sa devise chrétienne et guerrière : Dieu aide au premier baron chrétien !
VERON (louis).
Oh! moi c'est autre chose.
Rôle de Danville, Ecole des Vieillards.
> (Casimir Delayigne.)
Quelques critiques moroses nous ont reproché d'avoir consacré un article à une des
plus grandes célébrités médicales du jour, M. Giraudeau de Saint-Gervais: comme si une biographie ne devait pas être le miroir fidèle qui rellète une époque, la montre sous toutes ses facettes et en fait rejaillir les vertus et les vices.
Avons-nous été justes, impartiaux à l'égard de M. Giraudeau; avons-nous déversé sur lui tantôt le mépris, tantôt l'éloge, selon qu'il était opportun? là seulement est la vraie question à nous adresser ; nouscroyons pouvoir répondre affirmativement : qu'eston en droit d'exiger de plus du biographe?
Mms ces mêmes critiques trouveront très bien que nous nous occupions de M. Yéron, le brillant et somptueux directeur de l'Académie royale deMusique,le riche propriétaire de quelques actions du journal le Constitutionnel, le candidat à la députation,le directeur-général en perspective, qui sait? peutêtre le ministre, et ils se garderont bien d'ajouter le vrai marchand de gomme arabique dite PATE DE Regnalxd, de cet arcane à l'aide duquel et sous le voile d'un nom d'emprunt il a acquis une immense fortune.
M. Giraudeau deSaint-Gervaisa du moins le courage d'être vrai ; il croit assez en lui et en son système, ou bien il méprise assez le siècle, hommes et choses, pour oser s'afficher. M. Véron au contraire eslréservé, modeste, il ne veut de sa science hermétique que ce qu'elle procure d'argent: à ce bon feu M. Regnauld la gloire de sa découverte !
En vérité nous préférons M. Giraudeau.
M. Yéuon [Louis) est né à Paris, le 5 avril 1798, et fut élevé au Lycée impérial {collège Louis-le-Grand). Nous ignorons s'il se dis-
tingua sur les bancs du collège ; à seize ans il avait terminé le cours de ses études, et l'on dut songer à lui faire prendre un état. Il se destina à la pharmacie, et fit connaissance avec le pilon et le mortier dans l'officine de M. Regnauld ; plus tard il abandonna la pharmacie, prit le scalpel, et ne tarda point à être reçu élève externe dans les hôpitaux ; mais l'année suivante, ayant concouru pour
DES HOMJIES DU JOUR l'internat, il fut refuse et admis seulement au rang des provisoires. En cette qualité il reçutordre de se rendre à Bicètre, n'accepta pomt et se présenta comme surnuméraire à l'hôpital militaire du Val-de-Grâce; il y fit le service pendant quelques mois à la suite desquels il donna sa démission, concourut de nouveau avec avantage pour l'externat dans les hôpitaux civils, et l'année suivante passa interne.
31. Yéron fur. moins heureux dans ses luttes pour les prix de la Hiculté, il échoua constamment ; toutefois il parut ne point se rebuter et vouloir se livrer au professorat. Pour arriver plus sûrement à son but et après être passé docteur en 1825, il se jeta avec entraînement dans le parti prélrc, inséra des articles littéraires dans la Quotidienne, fit des lectures physiologiques à la société des Bonnes Lettres (l), enfin se mit en vue de son mieux ; mais la clientelle ne venait pas, les lectures étaient peu goûtées, et M. Yéron désespérait d'arriver à l'une des chaires de l'école. 11 songea alors à M. Regnauld. 11 se souvint que M. Regnauld préparait dans sa pharmacie une pâte pectorale, qui, comme touteslespréparationsdont la gomme est la base, était bonne contre les irritations de poitrine; dès lors l'esprit industriel de 31. Véron rêva fortune, honneurs, dignités; la pâte pectorale devait être son Pactole. Regnauld venait de mourir, on traita facilement avec les héritiers, on donna son nom à la préparation officinale, on se jeta dans les annonces , les réclames, les afliches ; et comme on avait la main dans les journaux, en peu de mois la pâte Berjuauld fut prônée comme une panacée universelle. Le public accourut, et la fortune de l'entrepreneur fut rapide. Dès lors 31. Véron dit adieu aux malades qui avaient dédaigné sa science médicale; il se fit homme de lettres, abandonna la Quotidienne pour travailler
(1) Ces lectures sur les sensations, les passions, VinteUii/ence, D.étaieni que le développement de sa ihése.
au Messager, eut le mot pour rire dans le Fir/aro, et enfin fonda la Revue de Paris.
La révolution de juillet n'eflraya pas l'exrédacteur de la Quotidienne, l'ex-lecteur de la société religioso-monarchique , dite des Bonnes Lettres; il vit une mine nouvelle à exploiter, et se mit à la remorque de cette coterie d'tiabilcs gens, dont 31. Thicrs est le type, et auquel 31. de 3lontalivet ouvrit avec une camaraderie par trop sentimentale les portes du sanctuaire.
31. Véron n'eut point la présomption d'endosser l'habit brodé du préfet ; il abandonna cette puérile vanité à ses anciens collaborateurs, 3131. Bohain et Romieu, à 31. ftlazères, l'ex-lecteur de la duchesse de Berri, à 31. Gabriel, l'ex-favori de 31. Ravez, et à tant d'autres qui y avaient des droits tout aussi incontestables. 31. Véron fut plus positif. 11 brigua la direction d'une haute administration financière, et, dans ce grand partage de places, devint le chef suprême de l'Académie royale de 3Iusique. Ses amis assurent qu'il se montra administrateur habile, ses ennemis, car qui n'a pas d'ennemis, nièrent cette habileté sous son acception honorable, et prétendirent que le passage de 31. Véron au théâtre de la rue Lepelletier laissait des traces d'irréparable dévastation dans les magasins du grand opéra. Quoi qu'il en soit, la fortune de 31. Véron prit un accroissement rapide, et, après six années de direction, il se trouva à même d'acheter des terres, et plus tard de devenir possesseur de deux parts du Constitiilionnel, acquises au prix d'environ 240,000 francs.
11 avait cumulé les doubles bénéfices de la pâle et de l'Opéi^a ; alors il sollicita les suffrages des électeurs de Landernau , qu'il espérait éblouir par son luxe tant soit peu asiatique; mais 31. Véron fut battu. W le fut de nouveau à Brest en 1858, lorsqu'il tenta de se porter concurrent de 31. de Las-Cases fils.
Nous ne rappellerons pas les débais auxquels cette concurrence donna lieu, nous les
avons reproduits dans un article supplémentaire du volume précédent, pages 59 4 et suivantes; toutefois nous dirons que cet tâchée dut être d'autant plus sensible à M. Véron, qu'il étaitvenu solliciter les suffrages bretons sous le patronage de MM. ïhiers et Odilon-Barrot, et muni des lettres de recommandation de ces deux notabilités parlementaires. M. Véron avait même fait imprimer ces lettres, et, si l'on doit en croire les assertions de M. de Las-Cases, quelques encj»'s s'étaient glissées dans la copie contiéc à l'imprimeur, erreurs qui furent le principal motif de la polémique qui exista plus tard entre BIM. de Las-Cases et Odilon-Barrot.
Depuis ce jour, M. Véron paraît s'être voué tout entier à la direction du Consliliitionnel, sous l'influence de M. Thiers, ce qui explique le peu de fixité de la politique adoptée par ce journal. M. Véron ambitionne, diton, le ministère des travaux publics ; pourquoi pas? n'a-t-il pas quelques-unes des qualités et tous les défauts nécessaires pour arriver à la possession d'un portefeuille ! Sa politique du reste se résume en ce peu de mots, que nous tenons de lui-même : « On « verra dans cent ans ce quon pourra faire « pour une émancipation plus complète du « peuple; mais jusque-là, tout mécontente- « ment qui se manifestera dans la rue doit « appeler tous les bons citoyens autour du « roi, et cette manière d'exprimer le mécon- « lentement, même le plus juste en appa- « rence, doit être réprimée avec force. » Ainsi dans cent ans, quand M. Véron aura pu profiter tranquillement de sa fortune, on pourra s'occuper des moyens de faire obtenir au peuple les institutions généreuses dont il a besoin ! ! !
THIÉBAULT ( jkan-gabriel ) .
M. TniÉBArLT (Jean-Gabriel ) , colonel du génie , est né à Montmédy (Meuse ) , le 22 mars 1783.
Après les quatre années d'études à l'École polytechnique et à l'École de Metz , le lieutenant Thiébault fut envoyé , en 1806 , à Luxembourg, où il reçut plus tard (1808) l'ordre d'aller en Espagne. Employé à l'étal-major du 3'' corps d'observation de la Gironde, on lui donna la mission de faire la reconnaissance des côtes d'Afrique , depuis Geuta jusqu'à Maroc. 11 suivait , pour remplir celte mission , l'armée du général Dupont , qui se rendait dans l'Andalousie , loisqu'il fut fait prisonnier de guerre à Baylen {voir la notice Dupont ), et conduit à bord des pontons , en rade de Cadix.
De retour, en France en 1809, il y trouva l'ordre de rentrer immédiatement en Espagne. 11 assista au siège de Saragosse, après lequel il fut décoré et nommé capitaine aide-de-camp du général Rogniat.
Le capitaine Thiébault fit successivement en Espagne les sièges de Sagonte , Méquincnza , Tortose , Tarragone et Valence. Il commandait à Tarragone la colonne d'attaque à l'assaut de la demi-lune du Roi et du Fort Royal. Cité plusieurs fois à l'ordre de l'armée pendant le siège , il fut promu alors au grade de chef de bataillon.
Appelé à faire la campagne de Saxe en 1813, il fut nommé lieutenant-colonel après la bataille de Bautzen, et ensuite désigné pour le génie au 14' corps d'armée. Il prit à cette époque la direction des travaux de défense de la rive gauche de l'Elbe à Dresde. Après avoir participé h la défense de cette place attaquée par l'armée russe , il y fut fait prisonnier de guerre et envoyé en Hongrie.
Rentré en France en 181-4 , le lieutenantcolonel Thiébault se rendit à Sedan comme ingénieur en chef. Il quitta cette résidence pour faire la campagne de 1815 , en qualité de chef d'élat-major du génie au 3*^ corps d'armée. Il assistas l'attaque de Wavres, ainsi qu'aux divers combats qu'eut à soutenir la division Vandamme lors de sa retraite sur Namur. Il suivit l'armée française
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derrière la Loire , et fut envoyé de là en mission dans les places de Montmédy , Rocroi et Longwy pour opérer la remise de ces places aux puissances alliées.
Désigné en 1816 pour être ingénieur en chef à Verdun (Meuse), il présenta pour cette place abandonnée depuis long-temps, mais devenu importante par la cession de Luxembourg, des projets de fortifications qui, favorablement accueillis par le comité du génie , lui méritèrent successivement la croix de Saint-Louis, celle d'officier de la Légion-d'llonneur , et, en 1825, le grade de colonel commandant le 1" régiment du génie. En 1851 , il obtint la croix de commandeur et la direction de Verdun. En 1853, il passa à la direction de Metz.
Le colonel Thiébault remplissait encore , en 1836, les doubles fonctions de directeur et d'examinateur des élèves de l'école d'artillerie et du génie à Metz , quand il lui fut fait officieusement la proposition d'aller occuper la direction de l'Algérie, devenue vacante par la mort du titulaire. Malgré les difficultés d'une mission aussi importante , qui exigeait d'ailleurs toute la force de l'âge, il accepta cette proposition , et, le 16 i février 1837, il quitta Metz. Mais il y avait à peine quelques mois qu'il était rendu à sa nouvelle destination, lorsque sa santé n'ayant pu résister à l'influence du climat , il y fut atteint d'une maladie très grave. Toutefois il prit part à l'expédition de Constanline, en qualité de commandant des troupes du génie , et fut rappelé en France en 1858, et nommé directeur des fortifications de Lyon.
Depuis long-temps M. le colonel Thiébault est proposé pour le grade de maréchal de camp, tant par le comité que parles inspecteurs généraux. Nous ignorons la cause du mauvais vouloir ministériel , qui lui a déjà fait subir plusieurs passe-droits.
PASKEVITCH (IVAN FÉDOROVITCn.) (I)
TdME IV. 2« PARTIE.
Paskevitch [Ivan Fcdorovitch), prince de Varsovie, comte d'Erivan, feld-maréchaldes armées russes, lieutenant du royaume de Pologne , chevalier de tous les ordres de Russie de la première classe, de plusieurs ordres étrangers , entre autres de l'ordre du Soleil de Perse et du Croissant de Turquie , et décoré du portrait de S. M. l'empereur Nicolas, enrichi 'de diamans et d'une épée ornée de diamans avec l'inscription : Au vainqueur des Persans à Elisavelpol, naquit à Poltava le 8 mai 1782 (2). Issu d'une famille noble et riche , établie depuis plus de 300 ans dans la petite Russie, il fut placé de bonne heure au corps des pages pour y faire ses études. Il se distingua bientôt dans cet établissement , où les jeunes gens des premières familles de Russie venaient puiser l'instruction, en faisant en même temps le service de la cour. Ses progrès furent si rapides qu'à la suite de l'examen qui termina son éducation il fut élevé directement au grade de lieutenant de la garde , grade équivalent à celui de capitaine dans la ligne, et nommé en même temps aide do camp de l'empereur Paul. Ce prince l'avait distingué parmi les pages , et en faisait un cas particulier. A peine sorti de l'enfance, Paskevitch était déjà souvent employé par l'empereur Paul à des missions importantes, dont les difficultés étaient d'autant plus grandes que ce monarque était d'une rigidité extrême.
Paskewitch fit ses premières armes en 1805, contre l'armée française, avec le corps auxiliaire que l'empereur Alexandre envoya au secours de l'Autriche. L'année suivante, il se trouvait déjà à l'armée de Tur-
(1) Désireux de consacrer une notice historique, impartiale tt complète au guerrier le plus illustre que possède en ce moment la Russie, nous nous sommes cnlourés de dorumeus empruntés aui bulletins officiels, aux ordres du jour, aux dt'crels impériaux, Mais nous aimons à reconnaître que nous sommes surtout redevables à l'essai historique publié sur le fcld-maréchal Paskevitch, par M. J. Tolstoy, l'un des écrivains russes qui ajoutent à l'illustration du nom l'illustration du talent.
(2) Toutes les dates se rapportent à l'ancien calendrier russe (vieux style).
quie , où il se fit bientôt remarquer par son [ renouvelèrent. L'armée commandée par le
éclatante bravoure. Présent à presque toutes les batailles et à presque tous les assauts , il fut blessé dans celte campagne, et c'est à la pointe de son épée qu'il conquit tous ses grades : il saisit avec empressement toutes les occasions qui lui furent offertes de si- 'gnaler son courage pendant les campagnes de 1807 à 1812. Chargé aussi de quelques négociations, il fut envoyé plusieurs fois à Constanlinople avec des missions importantes, et notamment en 1808, époque à laquelle Sélim 111 fut précipité du trône. Lors de son dernier voyage diplomatique dans celte capitale, il apprit que les Turcs, dans l'esprit desquels il passait pour un espion, voulaient le massacrer. Le danger était pressant : il loua aussitôt une petite barque à quatre rames , s'embarqua sur ce frôle bâtiment, et força les deux mariniers qui le conduisaient de le mener à Varna, en traversant ainsi un littoral de cent lieues environ de la mer Noire, que l'on sait être si orageuse. Plusieurs fois pendant cette horrible traversée ils furent sur le point d'être engloutis ; mais ils arrivèrent heureusement à Varna. Dans cet endroit Paskevitch parvint à persuader le pacha qui y commandait que la paix était conclue, et dut à sa présence d'esprit d'échapper à une mort presque certaine.
Dans cette guerre de Turquie, le jeune Paskevitch trouva l'occasion de se distinguer dans différentes rencontres et notamment le 5 mars 1807, à Tourbat, où les Turcs furent attaqués et battus dans leurs retranchemens ; le G, sous les murs de ■Giourja, où l'ennemi fut défait; le 10 , lorsque les Turcs firent une sortie et furent repoussés avec perte , ainsi que le 19 du même mois. La catastrophe du 29 juin 1807, qui détrôna Sélim III, obligea les Turcs de consentir à un armistice. — L'inaction ne fut cependant pas de longue durée : les partis s'observaient, et dès le prin
prince Bagration occupa de nouveau les principautés qu'elle venait d'évacuer. Le général Miloradovitch avait déjà battu les Turs à Slobodzie et à Giourja : Paskevitch faisait alors partie du corps d'armée employé au siège de Braïlofl", et lors de l'assaut de cette place formidable , il demanda à y monter comme volontaire. C'est là qu'au moment de l'escalade une balle vint le frapper à la tête : mais à peine sa blessure lui permit-elle de se lever qu'il demanda à être employé. On lui confia un détachement qui fut envoyé à la poursuite d'un parti ennemi : il l'atteignit le 17 juillet et le tailla en pièces.
Le 27 juillet , l'armée russe passait le Danube à Galatz , et s'emparait des points fortifiés d'issaktcha, Toultcha, Matchine et Hirsova : Paskevitch s'y distingua d'une manière éclatante. Trois jours après, les Turcs, qui occupaient l'île de Tchetali , furent attaqués et expulsés de cette position : Paskevitch, lors de cette expédition, commandait les avant-postes. Le oO août, à l'affaire de Kustendji et à la bataille de Razovat où le séraskier fut mis en déroute, il commandait un bataillon de chasseurs et se fit remarquer par son courage et sa présence d'esprit. Le 15 septembre , après la prise d'imail , il se trouvait au siège de Silistrie : la garnison de cette place résistait et faisait de fréquentes sorties. Le "grand visir, voulant la dégager, envoya de son camp d'Andrinople un corps de quinze mille hommes sous les ordres du fameux Peklivan-Pacha ; mais le prince Bagration, l'ayant appris, marcha à sa rencontre le 10 octobre , lui livra bataille à Tataritza et l'arrêta ainsi dans sa marche. Paskevitch , présent encore à ce combat, concourut à son succès par son intrépidité. L'approche de l'hiver termina cette campagne , qui n'offrit aucun résultat important.
L'année suivante (1810), cette guerre pa-
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temps de l'année 1809 les hostilités se raissait prendre un caractère plus decisii ;
l'armée russe reçut quelques renforts , et le comte Kamensky fut nommé commandant en clie'".
L'armée passa le Danube dans les premiers jours de mai, près de Ilirsova; elle fut divisée en trois corps, dont l'un se dirigea vers la forteresse Bazardjik ; le colonel Paskevilch , qui venait d'être nommé commandant du régiment d'infanterie de Vitebsk, faisait partie de ce corps , et déjà , le 16 mai, il participait à un combat qui eut lieu à Mangalia, et à la suite duquel l'ennemi fut mis en déroule. Silislrie avait succombé après sept jours de siège, lorsque, le 5 juin , l'importante forteresse de Bazardjik fut prise d'assaut ; l'armée russe ne perdit que dix-buit cents hommes, mais du côté de l'ennemi tout fut pris et tué. Parmi les prisonniers , se trouvait le fameux Séraskir-Peklivan-Baba-Pacha. C'est là que le colonel Paskevilch déploya la plus grande intrépidité ; il se trouva un des premiers à l'escalade. Le lendemain (4 juin), il était sous les murs de Varna, et commandait un détachement envoyé pour occuper le terrain compris entre la mer Noire et le lac De>Tio ; il enleva les batteries qui couronnaient le promontoire de Galatembourg , et mit le siège devant la forteresse , sur la rive opposée du lac. Le 16 juin , l'ennemi fit deux sorties vigoureuses, que Paskevilch repoussa à la tête du régiment de Vitebsk. Cette conduite lui valut une distinction bien rare à l'armée; il fut nommé chevalier de l'ordre de Saint-George de la troisième classe, décoration qui ne se donne presque jamais aux simples colonels. Déjà Paskevilch était décoré de tous les ordres de Russie qu'on pouvait obtenir dans son grade. Le 25 juillet, il assistait avec son régiment à l'attaque de Schoumla , dirigeait une partie des troupes qui s'emparèrent de la hauteur des Grottes et firent tant de mal aux Turcs après y avoir placé deux canons.
Le 22 juillet, Paskevilch était sous les
murs de Pioustchouk. Le sanglant et infructueux assaut de cette forteresse fut dû à l'ignorance de l'oflicier de génie qui en dirigeait l'atlaque : le colonel Paskevilch s'y était couvert de gloire en donnant l'exemple à ses soldats et en se portant partout avec une infatigable intrépidité. Cet assaut malenconlreux aurait pu avoir des suites bien funestes, si, treize jours après, le général Kamensky n'eût remporté une victoire complète à Batyne sur l'armée du grand-visir, victoire dont le résultat fut la capitulation de Roustchouk.
L'affaire de Batyne, où Paskevilch se fit remarquer d'une manière si éclatante qu'il en fut récompensé par le grade de généralmajor, fut livrée le 26 août 1810. Elle dura jusqu'au lendemain. Les Russes n'avaient que dix-neuf mille hommes, tandis que l'armée turque en comptait quarante-cinq mille. Elle fut complètement battue. Le pacha qui la commandait mourut de ses blessures ; toute l'artillerie, tout le camp, avec un riche butin et la flottille qui stationnait sur le Danube, et qui prit part au combat, tombèrent au pouvoir du vainqueur. Immédiatement après, le général en chef, voulant couper toute communication entre les deux forteresses, Roustchouk et Giourja, chargea le colonel Paskevilch (sa promotion au grade de général n'était pas encore connue) de cette expédition. 11 partit à la tête de deux régimens d'infanterie, de vingt-deux canons et d'une centaine de Cosaques, débarqua à l'île dite des Brigands (Rasboïnitchi), s'y établit moyennant une tête de pont, et deux, jours après il fit élever une redoute qui intercepta entièrement la communication entre les deux forteresses : ce qui accéléra leur reddition.
L'année 1812 approchait, et une lutte gigantesque devait la signaler. Le plus grand apitaine des siècles modernes, après avoir
réuni toutes les forces dont il pouvait disposer, menaçait d'en écraser la Russie ; Paskevilch fut appelé à déployer ses talens et sa
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bravoure sur un plus vaste théâtre. Il fut nommé commandant de la vingt-sixième division d'infanterie, qui faisait partie du corps d'armée sous les ordres du princeBagration. Les hostilités étaient à peine commencées, que déjà Paskevitch était au feu. Le 11 juillet, au combat de Dachkofka et à celui de Soultanofka, il commandait le flanc gauche du septième corps ; il y eut un cheval blessé sous lui. Le 5 ei le 4 du mois d'août, à la bataille de Smolensk, il commandait le centre et l'aile gauche, qui se composait de six régimens et de quarante-deux pièces de canon. Les bulletins le nommèrent comme un de ceux qui, à ce sanglant combat, déployèrent le plus de valeur ; il enleva et reprit plusieurs ibis avec sa division des batteries françaises, fit prisonnier un général et eut pendant l'action deux chevaux tués sous lui. Le 12 octobre, il commandait une division à la bataille de Maloyaroslavetz, où il eut encore un cheval blessé sous lui. Après cette aflaire, il fut placé à la tète d'un corps volant composé d'une division d'infanterie, d'un régiment de dragons, de quatre régimens de Cosaques et de trente-six pièces de canon. Le 19, il commandait toute l'infanterie, la cavalerie régulière et l'artillerie du corps du général Platoff, et attaqua un corps français, qui se défendit pendant toute
une journée.
A l'affaire de Viasma, Paskevitch dirigeait le centre et l'aile droite de l'armée russe ; il fondit sur nos troupes avec une telle vigueur, qu'il les força d'abandonner quatre positions avantageuses.
Cette affaire, une des plus meurtrières de la campagne , puisqu'elle coûta dix mille hommes aux deux armées , était motivée , d'un côté, par le désir qu'avaient les Russes de s'emparer de la place de Yiasma, afin de couper la retraite au corps du prince Eugène, et, de l'autre côté , par le besoin qu'éprouvaientlesFrançais,nonseulementdeconser-
ver le terrain acquis, mais encore de suivre le mouvement ascendant de l'empereur. Dans
ce fait d'armes important Paskevitch donna une nouvelle preuve de son intelligence et de sa bravoure.
Le 21 octobre, son détachement fut incorporé à la grande armée; Paskevitch en fit partie jusqu'à Yelna, oii il fut de nouveau envoyé à l'avant-garde, sous les ordres du général IMiloradovitch, et y commanda la tête de la colonne. Le 3 novembre, sur le chemin de Smolensk à Krasnoé, il attaqua avec une brigade la queue de la première colonne de la garde française, fit six cents prisonniers, parmi lesquels un général, lui enleva quatre canons et tous ses bagages.
Le 4 du même mois, sa division fut attaquée par le corps d'armée du vice-roi d'Italie. Ses chasseurs occupaient une forêt que les Italiens voulurent tourner; Paskevitch prévint ce mouvement en faisant une vive
sortie avec le régiment des dragons de Mos cou, et une brigade d'infanterie. Il tailla en pièces une forte colonne, lui fit huit cents prisonniers, dont un général, et enleva six canons et deux drapeaux. Deux jours après, il repoussait une attaque du maréchal Ney, qui tâchait de se faire jour à travers les colonnes russes. Pendant le reste de cette campagne mémorable, depuis Krasnoé, aux passages du Dnieper et de la Bérésina , jusqu'à Vilna, le général Paskevitch commanda toujours l'avant-garde, et se trouva continuellement au feu. A Vilna (1), il fut investi du commandement du 7*= corps ; c'est à la tête de ce corps qu'il passa le Niémen, et se dirigea sur Plotzk par Lomja.
L'année 1815 ne ralentit pas son activité. Dès le 23 janvier , il commandait en chef le blocus de la forteresse de Modlin, qui dura six mois, parce qu'il lui était expressément enjoint de ne pas en faire le siège en règle;
(11 Lorsque l'empereur Alexandre arriva à Vilna, il alla voir le maréchal prince de Smolensk (Koutouzoff) ; là se trouvèrent réunis tous les généraux de l'armée, le général PaskevUch se tenait modestement a l'écart, lorsque le Tieui maréchal fendit Ja foule s'avança vers Paskevitch et le présenia a l'empereur comme un dès plus braves cl des plus distingués généraux de son armée. Aucune relation particulière n'avait existé entre ces deux hommes remaruuahles : c'était tout simplement un hommage sincère qu« l'illustre maréchal voulait rendre à un intrépide général.
il se bornait à repousser les fréquentes sorties de la f^arnison , et à lancer quelques obus sur la forteresse. Dans cet intervalle , il ne restait pas dans l'inaction ; des réserves, des recrues, arrivaient vers Modlin, et il les réunissait pour en former des divisions régulières. C'est ainsi qu'il parvint bientôt à organiser un corps magnifique de trente mille hommes, et qu'il mérita un rescrit de l'empereur Alexandre, par lequel ce monarque lui témoignait sa haute satisfaction dans les termes les plus flatteurs.
L'armistice ayant été conclu vers cette époque, le corps d'armée occupé au blocus de Modlin passa sous les ordres du général DokhtourofF, et flt partie de l'armée dite de Pologne. Quant à Paskewitch , il quitta la Pologne à la tête de la 26' division, passa l'Oder et se rendit en Bohême. Le 24 septembre de la môme année, il se trouva à la bataille de Culm , lorsque le général Vandamme fut fait prisonnier ; après quoi il fut mis à la tête de l'avant-garde, et eut , le 26 du même mois, un engagement heureux avec un corps de cavalerie française, à Keshuble. Le 27 , il tomba encore sur un détachement qui venait d'occuper le village de Lindicht, qu'il emporta de vive force.
Le général Paskevitch trouva sous les murs de Leipsig une nouvelle occasion de signaler sa bravoure et ses lalens. En récompense de son intrépidité, il obtint le grade de lieutenant-général.
Employé depuis au blocus de Magdebourg, et plus tard à celui de Hambourg, il ne fut appelé qu'en janvier 1814 au commandement de la 2^ division des grenadiers qui se trouvaient en France. C'est à la tête de cette division qu'il se distingua à la bataille d'Arcis-sur-Aube, le 8 mars 1814.
Le 17-29 mars, il était sous les murs de Paris. Ce fut sous le feu de ses grenadiers que nos braves abandonnèrent Bondy, Belleville etMénilmontant, et furent refoulés jusqu'aux barrières de Paris.
L'année 1815, lors du retour de Napoléon
de l'île d'Elbe, Paskevitch fit partie de l'armée russe qui fut envoyée en France; mais, comme elle n'arriva que loi-sque la bataille de Waterloo eut définitivement décidé du sort de Napoléon , il serait inutile de le mentionner. Cependant il trouva encore le moyen de tirer quelques coups de canon au blocus de Toul dont il fut chargé.
A la suite de nos désastres, le lieutenantgénéral Paskevitch put jouir pendant quelques années d'un repos qui lui était inconnu depuis qu'il avait commencé sa carrière.
En 1817, le grand duc Michel entreprit un voyage dans l'intérieur de la Russie et plus tard à l'étranger ; l'empereur Alexandre jeta les yeux sur le général Paskevitch pour accompagner son jeune frère. Il parcourut ainsi l'Allemagne, la Hollande, l'Angleterre, l'Italie, l'Autriche, la Hongrie; rentra en Russie en 1820, et fut nommé chef d'une division de la garde impériale. En 1825, l'empereur Alexandre le nomma son aide-de-camp général.
Peu après l'avènement de l'empereur Nicolas au trône de Russie, la Perse envahit subitement la Géorgie, et débuta par cette surprise à une déclaration d'hostilités avec la Russie. Paskevitch reçut le commandement des troupes chargées de repousser cette agression (août 1826).
Au commencement du mois de septembre, il partit de Tiflis, à la tête d'un détachement de quatre mille hommes, et se porta sur Elisavetpol à la rencontre de l'armée persanne, commandée par le prince Abbas-Mirza. Le 15 septembre il apprit que l'ennemi avait passé le Kouraktchaï. et s'avançait au nombre de quinze mille hommes d'infanterie régulière et de vingt mille d'autres troupes, tant irrégulières que de cavalerie, pour attaquer son petit détachement. Le général Paskewitch n'hésita pas un seul instant; au lieu de l'attendre, il marcha à sa rencontre, l'atteignit à sept verstes d'Elisavetpol, lui livra une sanglante bataille , le mit dans une déroute complète, lui enleva
des canons, plusieurs drapeaux, des caissons, el fit plus de onze cents prisonniers.
Après celte victoire, et sans s'arrêter, il passa l'Araxe, poursuivit l'ennemi, et l'obligea d'évacuer les provinces qu'il avait envahies.
Le général en chef Yermoloff, satisfait de l'expulsion de l'ennemi du territoire russe, suspendit sa marche victorieuse en lui prescrivant de se tenir sur la défensive.
L'hiver se passa dans l'inaction, saufquelques excursions que le général Paskevitch fit sur le territoire persan dans le mois de novemhre : dans l'une d'elles, il délivra six cents familles que les Persans avaient enlevées, et les ramena dans leur pays avec cinq mille pièces de bétail.
Investi du commandement en chef de l'armée en 1827, il ouvrit la campagne, le 12 mai, par la prise du monastère litchmiadzine. Immédiatement après, il franchit la chaîne des montagnes de Bezobdal et Akzibouk, et mit le siège devant la forteresse d'Abbas-Abad.
Pendant que le général Paskevitch était occupé devant Abbas-Abad , il apprit que le prince Abbas-JMirza s'avançait avec seize mille hommes. Sans lever le siège de cette forteresse, il partit avec un détachement, passa l'Araxe, atteignit l'ennemi, et, sans s'inquiéter de la position avantageuse où il se trouvait , l'attaqua avec impétuosité , le défit complètement, et le poursuivit jusqu'à Djevan-Doulak ; cette victoire força les assiégés, commandés par le Sardar ÎMéhémet- Émir, genre du chakh, de se rendre à la discrétion des Russes.
Le 15 septembre, la forteresse de Sardar- Abad fut assiégée ; elle était défendue par riassan-Khan , l'un des plus habiles génél'aux de la Perse. Après une défense opiniâtre, les assiégés, voyant que l'artillerie russe avait déjà fait une brèche, essayèrent, pendant la nuit, de sortir de la forteresse et de se sauver; mais ils furent assaillis par les assiégcans, et taillés en pièces, excepté
Hassan-Khan et un petit nombre des siens qui parvinrent à s'échapper. La forteresse fut aussitôt occupée par les troupe? russes. Profitant de la terreur qu'il avait inspirée à l'ennemi par la victoire de Djevan et la prise de Sardar-Abad, Paskevitch se porta immédiatement sur Érivan, qu'il investit dès le 2& septembre ; la tranchée fut ouverte le 27, et après un siège vigoureux, qui dura six jours, celte importante place tomba au pouvoir des Russes.
La prise de Tavris, ancienne capitale de la Perse, suivit de près la reddition d'Érivan ; les Ibrteresses de Khoï et Alandjak furent tour à tour enlevées, et facilitèrent la conquête de tout l'Aderbidjan. Ces rapides et brillans avantages forcèrent le généralissime des troupes persannes, le prince Abbas-Mirza, à demander la paix. Les négociations s'ouvrirent à Dei-Karghan , le 5 novembre, et se prolongèrent jusqu'au 7 janvier 1828; mais lesdifficultés que soulevaient à chaque instant les Persans, leur mauvaise foi soutenue par l'espoir qu'une guerre prochaine entre la Turquie et la Russie devait éclater indubitablement, parce qu'on venait de recevoir à Téhéran la nouvelle de la bataille de Navarin ; toutes ces circonstances furent cause que le général en chef rompit la trêve et reprit les hostilités.
La prise d Ourmia, de Maraga et de la forteresse d'Arbedil, défendue par les fils d'Abbas-Mirza, furent le résultat des premiers mouvemens de l'année russe. Le 7 janvier, le général Paskevitch, à la tête de ses troupes, était déjà à Tourkmantchai sur le chemin de Téhéran, résidence du chakh. Cette marche rapide effraya tellement le vieux Felh-Ali, qu'il envoya sur-le-champ, sans en prévenir son fils qui était l'âme du gouvernement, des plénipotentiaires choisis parmi ses plus intimes courtisans, à la rencontre du général Paskevitch, pour implorer la paix; ils étaient chargés de lui ofiïir les bijoux les plus précieux, en garantie de ses bonnes intentions. Au nombre de ces bijoux
était le fameux diamant qui passe pour le plus beau et le plus gros diamant] de l'univers, he général en chef, voyant dans cette démarche la sincérité du chakh, consentit à suspendre sa marche.
La paix lut délinitivement signée à Tourkmantchaï, le 10 février 1828. En vertu de ce traité, la Russie acquit les provinces d'Érivan et de Nakhitchevan, et la Perse s'engagea à lui payer une contribution fixée à 20^000,000deroublesenargent{80,000,000 de fr.).
L'empereur Nicolas récompensa avec générosité les services éminens du général Paskevitch ; il l'éleva à la dignité de comte de l'empire, avec le surnom d'Érivan, et lui donna , en outre, un million de roubles (1).
A peine la guerre avec la Perse était-elle terminée qu'une guerre nouvelle avec la Porte-Ottomane venait de s'allumer; la trêve qui durait depuis 1812 entre ces deux irréconciliables ennemis avait cessé, et, depuis le 24 avril 1828, les hostilités avaient repris leur cours. L'empereur s'était rendu en personne à l'attaque de Schoumla, et tout faisait présager que des combats décisifs auraient lieu.
Nous n'avons point à nous occuper ici des détails et des chances diverses de cette guerre. Notre mission actuelle est de suivre le général Paskevitch dans sa campagne d'Asie, pendant laquelle, avec des ressources minimes, il lutta avec succès contre des forces considérables.
Le prince MencliikofF venait de soumettre Anapa, après avoir combattu des peuplades tout entières avec un faible détachement,
(I) Lorsque le général Paskevitch fut nommé au commandement de l'armée, il se rappela un de ses anciens aide«-de-camp dont il avait été à même d'apprécier la >aleur et les capacités en maintes occasions. Le colonel Borodine vivait, retiré du service, dans le fond d'une province, marié, pérc de famille, mais loin d^étre dans l'aisance. Le général Paskevitch, qui avait besoin d'hommes de mérite, lui écrivit et l'engagea à reprendre du service. M. Borodine accepta, fui nommé chef d'un régiment, fit des prodiges de valeur, et finit par être tué lors de la prise de Tavris.
Le comte d'Eriran fut inconsolable de sa perle, il se reprochait, en quelque sorte, de lui avoir fait quitter sa retraite paisible; et lorsque l'empereur, dans sa munificence, l'eut gratifié d'un million, il s'empressa de disposer d'une somme de 100,(X)0 roublei en faveur de la veuve du colonel Borodine.
au milieu d'un siège pénible. Poti, autre place forte à l'embouchure du Phase, se rendit aussi aux Russes un peu plus tard. Ces deux conquêtes leur assuraient les bouches du Phase, ainsi que l'en tière occupation du littoral de la Mingrélie et de l'imerélie. A peine s'était-il écoulé huit jours depuis la prise de cette importante forteresse, que déjà le comte Paskevitch arrivait sous les niursde Kars, jusqu'alors considérée comme inexpugnable. Cette place est entourée d'une triple muraille, flanquée de tours bastionnées, et dominée par une citadelle qui se trouve sur la crête d'un rocher élevé et escarpé. Le lî) juin, il attaqua, sous le feu de l'artillerie de Kars, un corps de cavalerie de cinq mille hommes, qu'il dispersa, et qui depuis lors ne reparut plus; le lendemain il enleva les ouvrages avancés, et le 25 il livra au camp retranché et à la forteresse un assaut, à la suite duquel la citadelle capitula, au moment oii un corps d'armée de quinze mille hommes accourait d'Erzeroum pour lui porter secours. Paskevitch, par une manœuvre habile, avait fait simuler un camp sur la route d'Erzeroum , et était parvenu ainsi à arrêter la marche de ce corps. Deux mille Turcs furent tués ou blessés à cet assaut, trois mille, au nombre desquels était Émir-Pacha, chef du pachalik de Kars, déposèrent les armes, et l'on trouva dans la place cent cinquante-une pièces de canon avec un nombreux matériel.
Des sympttjmes de peste s'étant manifestés parmi ses troupes, le comte d'Erivan, par des mesures sages et énergiques, parvint à les étoufler. Le 16 juillet, il se mit en marche sur Akhalkalaki, et, api es avoir traversé les gorges des montagnes de Tchildirsk, il arriva le 25, et le 24 la place était enlevée d'assaut. Les Turcs perdirent six cents hommes tués, trois cents prisonniers, treize canons et vingt-un drapeaux ; l'épouvante parmi les ennemis fut telle que Kertvis se rendit sans résistance; Poti suivit son exemple.
Le 1" août, l'armée russe quitta Âkhalkalaki pour se porter à Akhaltzik, où les Turcs avaient réuni une armée de trente mille hommes; elle marcha à travers une étroite chaîne de montagnes qui s'étend au nord-ouest d'Akhalkalaki vers le Kour, traversa des sentiers inextricables. On était obligé de faire descendre à bras l'artillerie de siège, au milieu des précipices; mais Paskevitch surmonta ces obstacles, et le 5 août, il faisait déjà la reconnaissance d'Âkhaltzik, et dispersait un gros corps de cavalerie turque qui venait au secours de la ville, sous les ordres de Méhémet-Pacha, et tentait de lui disputer le passage du Kour.
Le comte d'Érivan, qui connaissait son ennemi, n'attendit pas l'arrivée du général PopofT, qui suivait un autre chemin par la vallée de Brosham, et qui se trouvait encore à deux journées de marche ; il savait qu'une attaque impétueuse avec peu de troupes agissait plus efficacement quedes manœvres lentes. Après avoir repoussé les tentatives de l'ennemi, il fit construire, le G, une batterie à deux mille cinq cents pas des ouvrages pour appuyer les travaux du siège ; il y laissa cinq bataillons sous les ordres du général Mouravieff, devant la place, et partit avec huit bataillons, toute la cavalerie et vingt-cinq pièces de canon, dans la nuit du 9. Tournant le flanc droit de la position de l'ennemi, il traversa des chemins que les Turcs croyaient impraticables, et tomba sur un corps de trente mille hommes, qui sortit de ses retranchemens pour seTléfendre. On se battit toute la journée ; les Turcs furent repoussés dans leurs retranchemens, et, après un feu de bataille bien nourri, on monta à l'assaut au pas de charge. L'ennemi, voyant les Russes maîtres de son camp retranché, prit la fuite et fut poursuivi au-delà de trente verstes. On évalua ses pertes à deux mille cinq cents hommes, douze canons, treize drapeaux et des approvisionnemens considérables.
Après cet avantage, le général en chef
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retourna sur-le-champ sous les murs d'Akhaltzik, et le siège fut poussé avec vigueur. L'assaut fut livré le 15; et, ap4-ès douze heures de combat et une défense désespérée , Akhaltzik tomba au pouvoir des Russes ; la citadelle se rendit le lendemain et obtint la libre sortie (1).
Immédiatement après, sans donner à l'ennemi le temps de prendre haleine, le général Paskevitch envoya des troupes pour soumettre Atzkhoura, et le général prince Vadbolski s'en empara sans coup férir. Ardagan, Bajazet, Toprak-Kalé et le fort de Diadine, dans la vallée de l'Euphrate, se rendirent successivement; mais il fallut soutenir quelques combats pour soumettre ces dernières places.
L'hiver parut devoir d'abord suspendre les hostihtés ; mais l'armée ottomane, contre l'usage des Musulmans, ne se tint pas dans l'inaction, et les troupes russes eurent à repousser ses attaques. Dès les premiers jours du printemps Paskevitch rentra en campagne, battit l'ennemi en diverses rencontres, et acquit une gloire nouvelle en parvenant, avec un faible corps d'armée, à anéantir deux armées turques , et en remportant, en deux fois vingt-quatre heures, les deux brillantes victoires de Kainli et de Milli-Douzé (2).
A la suite de ces deux grandes journées , l'armée russe ne se reposa pas un seul instant ; elle se tint à la poursuite des fuyards , et le général Paskewitch marcha sur Erze-
(1) Sa garnison était forte de deux mille hommes; celle delà forteresse se montait à treize mille; le butin consistait en soixante-sept canons, cinquante-deux drapeaux, cinq queues de pacha. L'ennemi se défendit avec un courage extraordinaire, et ses pertes lurent immenses. Sur quatre cents artilleurs, il n'en resta que cinquante ; un détachement de janissaires, composé de cent guerriers, se fit tuer jusqu'au dernier ; sur dix-huit cents soldats d'élite, treize cents furent tués ; les habitans, qui combattirent aussi, perdirent trois mille hommes. L'armée russe éprouva de son coté des pertes sensibles, surtout en officiers; elle en eut neuf de tués, dont un colonel; trente-deux furent blessés.
(-2) Les militaires prussiens comparent les opérations du général Paskevitch ilans cette savante et brillante campagne a celle» du grand Frédéric. « Nous ne saurions nous empêcher, dit un général prussien, de rappeler la tactique de Frédéric II, dont nous reirouvons ici l'esprit, modifié d après des circonstances dont la similitude et la diiïérence n'échapperont point à un leci.'ur initié dans l'art de la guerre. La marche, la reconnaissance de la po>ition de l'ennemi, la manière d'utiliser le monu-nt et les localités, tout se pose sous les jeux du capitaine et rien n est exposé aux chances du hasard. »
rouni , qui, considérée soiiS îe rapport militaire comme point stratégique, pouvait procurer à son armée des avantages immenses, assurer la libre possession des conquêtes récentes , et s'en faciliter de nouvelles. Bientôt Erzeroum tomba en sa puissance avec ses immenses approvisionnemens et ses munitions, cent cinquante canons et un grand nombre de prisonniers, parmi lesquels on distinguait le séraskir et quatre autres pachas. C'est à la suite do celte conquête que l'empereur nomma le général Paskevitcb chevalier de l'ordre militaire de Saint- Georges de la première classe , distinction que personne ne partage avec lui en Russie (1).
II ne suffisait pas de s'emparer d'Erzeroum , il fallait utiliser sa possession. C'est dans ce but que le comte d'Erivan , immédiatement après son entrée dans cette ville, fit partir des détachemens et des colonnes mobiles dans tous les Sandjaks avoisinans ; les forteresses de Baïbourt et de Khnis se rendirent aux troupes russes. Le pacha de Van assiégeait Bajazet à la tête de dix mille hommes, et opérait des attaques vives et réitérées : la garnison peu nombreuse tenait avec peine, lorsque la nouvelle de la prise d'Erzeroum le força de lever le siège pour aller défendre son pachalick. Baïbourt fut emporté par le général Bourtzoff, qui y trouva quatre canons et un riche butin. La possession de cette place était d'une haute importance à cause du voisinage des mines de cuivre, qui rapportent énormément au gouvernement turc. C'était une des plus sûres garanties que la Russie pouvait se donner pour l'avenir. Aussi les tentatives des Turcs pour la reprendre furent-elles fréquemment renouvelées. LesLazes, montagnards belliqueux , tentèrent les premiers de s'en emparer. Ils s'étaient retranchés au
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village de Khart, distant de douze verstes de Baïbourt. Deux mille Lazes des plus déterminés s'étaient établis dans ce village , et a\^ient juré de se défendre jusqu'à l'extrémité; on signe de cette résolution-, ils s'étaient, selon l'usage oriental, revêtus de chemises de mort. Le général en chef les attaqua le 27, et les défit complètement. On leur enleva deux canons et trois drapeaux. Après avoir occupé Khart et fait poursuivre l'ennemi , le comte d'Erivan se mit en marche le i<^' août (1829) dans toutes les directions où s'opéraient des réunions de troupes turques. Ces marches, qui durèrent environ huit jours, suffirent pour balayer l'ennemi , qui disparaissait à la seule approche des colonnes russes. Le général Paskevitcb se porta d'abord à ïchifilik, quelques jours après du côté des défilés de Sofian- Dar, et enfin sur les sommets des montagnes baignées par le fleuve Chenssou , d'où il expulsa un fort détachement turc. Il attaqua et prit Baïbourt, d'où il marchait sur Trébisonde, lorsqu'il reçut la nouvelle que la paix était signée à Andrinople entre la Russie et la Porte. Cette nouvelle mit un terme à sa marche victorieuse.
Sans perdre un instant, et pour ainsi dire sans remettre son épée dans le fourreau , le général Paskevitch se porta sur la ligne du Caucase, organisant une expédition contre les peuplades de la partie septentrionale de ce pays , qui se trouvaient en pleine insurrection.
Le kadi de Koïsouboul, Kazi-Moullah, avait soulevé ces peuples par des discours fanatiques ; il se faisait passer pour un délégué du grand prophète , et était parvenu à propager la révolte dans tout le chamkal de
participé au gain d'une bataille; la quatrième à un officier oui aurait pris un canon ou du moins qui se serait distingué d'une manière éclatante ; il existe encore une cinquième classe qu'on nomme signe de distinction de l'ordre de Saint-Georqes C'est une croii en argent qu'on porte à la boutonnière ; elle ne se donne qu'aux soldais et aux sous-officiers pour des actes de bravoure - 1 individu qui la reçoit n'est pas chevalii-r, mais agrégé dp l'ordre On donne aussi la quatrième classe à un militaire qui aurait servi sans reproche pendant vingt-cinq années de suile dans le grade d'ofruicr. mais alors (a croiï porte sur Témail, qui est blanc le chiffre 2o incrusté en or. ; -i , ic
Tarkou, en annonçant qu'il était emoyc dans cette contrée pour rétablir l'autorité du tribunal spirituel , connu sous le nom de cliariat. Au mois de fé\Tier 1850, Kazi- Moullah parvint à réunir plus de six mille hommes de diverses tribus du Daghestan , auxquels il donna le nom de monrids , mot qui veut dire fidèle compagnon, disciple. Lorsqu'il ne trouvait pas le moyen de faire des prosélytes volontaires , il recourait à la violence, et contraignait, les armes à la main, des villages entiers à rendre hommage à ses prédications. Battu et dispersé d'abord à Ivhoundzak , résidence du khan desAvars, il reparut à Ghoumry, village lesahien, où il fut défait de nouveau, et se réfugia parmi les tribus sauvages du Daghestan , telles que les Tcbetchentses, les Galgaï, les Karaboulak et autres , et leur porta sa nouvelle doctrine. 11 fit plusieurs tentatives contre les villages occupés par les Russes ; mais, toujours repoussé, il parcourut toutes les peuplades du Caucase, pour y jeter le flambeau de la révolte. Plus tard il reparut dans le Daghestan septentrional , et attaqua le fort de Bournnia. Repousse par la garnison , il prit la fuite, et, deux jours après, battu à Tarni , il se sauva dans le pays des Tchetchetsnes. Ayant rassemblé dans ce pays de nouvelles troupes , il marcha contre le fort de Bournaïa ; mais il fut encore défait sous les murs de cette place le 22 juin. Enfin, après avoir, par tous les efforts possibles , soulevé diverses tribus , et essuyé des défaites successives , il tenta encore une dernière entreprise, et, après avoir réuni quatre mille de ses niourids à Ghermentchouck , principal village des Tcbetchentses , il opposa aux ti'oupes russes la résistance la plus opiniâtre. Plus de trois mille mourids, se fiant à la force de la place et aux promesses de Kazi-MouUah, s'étaient réunis dans ce village, et avaient juré de s'y défendre jusqu'à la dernière extrémité. Néanmoins ils furent complète-
ment battus , et leurs retranchemens emportés.
Chassé de Ghermentchouk, Kazi se retira de nouveau dans le Daghestan, oi'i, ayant encore réuni trois mille hommes, il se fortifia à Ghoumry; mais Ghoumry ne tarda point à être enlevé de vive force. Le général Paskevitch soumit tour à tour les Abkhazes, les Chapsouks, les Kistines, les Tahaours, etc. ; s'empara d'une forte position sur le borci de la mer Noire, qui servait de communication entre les tribus Trans-Koubanes et les Abkhazes, se porta ensuite en personne sur la rive gauche du Kouban, où il fit des expéditions dans différentes directions: le résultat fut la destruction de plus de trois cents aoules (1) et la soumission des bandes les plus indomptables , qui lui livrèrent des otages et payèrent le tribu qu'on exigea. Il fit construire des forteresses dans lesendroits les plus susceptibles de servir de refuge aux nombreuses hordes qui habitent la ligne du Caucase.
Après avoir ainsi pacifié et soumis ces contrées, le maréchal comte d'Érivan retourna h Tillis, son quartier- général (5 décembre 1850).
Tandis qu'il domptait les peuplades demisauvages de la Russie asiatique, un orage terrible grondait à l'ouest de la Russie d'Europe. La Pologne était en léu, la lutte entre les insurgés et les troupes de l'empereur se prolongeait avec acharnement. Le maréchal Diebitch, nommé aucommandement de l'armée destinée à réprimer l'insurrection, paraissait au dessous d'une aussi importante mission, et la cour de Russie commençait à éprouver de l'inquiétude ; tous les yeux se tournaient sur le héros d'Érivan, tous les vœux l'appelaient, lorsque le maréchal Diebitch mourut subitement du choléra; le comte Paskevitch fu^^nommé à sa place général en chef de l'armée de Pologne.
Nous imposons ici silence à tous nos sen-
(1) Habitations de TatMS.
tinicns politiques, nous retraçons la vie d'un homme dévoué à la cause de la monarchie russe, c'est à ce point de vue que nous devons nous placer pour eu écrire l'hisloire.
Paskevitch n'a point eu une existence politique, mais hien une existence militaire et administrative ; ce n'est donc que sous ce rapport que nous avons à le juger.
Le feld-maréchal comte Paskevitch d'Erivan arriva à Poultousk le 1 4-26 juin 1831 et prit aussitôt le commandement de l'armée, qui se composait alors de soixante-quatorze bataillonsd'infanlerie, décent un escadrons de cavalerie régulière, de cinquaate-une compagnies de Cosaques et de trois cent dixhuit pièces d'artillerie, disséminées sur une vaste étendue de pays; en peu de jours il eut tracé son plan d'opérations. Les difficultés qu'il eut à surmonter furent immenses; mais, grâce à d'habiles manœuvres de sa part, et à la conduite hésitante et plus qu'incertaine de Skrynecki [voir sa notice, t. IV, 1" part.), il parvint à effectuer le passage de la Vistule sans éprouver la moindre opposition ; puis, après quelques avantages partiels, il s'ouvrit un chemin vers Varsovie. Le 25 août le canon gronda sous les murs de celte capitale, et l'attaque commença avec impétuosité. Les Polonais défendirent leur dernier boulevart avec un héroïque courage; le 26, les colonnes russes pénétrèrent dans les faubourgs et dans la vilie même, et s'y établiient, malgré la défense opiniâtre et les attaques réitérées des Polonais. Paskevitch dirigeait ses soldats en personne et fut atteint au bras gauched'un bouletqui lui (it une forte contusion. 11 ne quitta point pour cela le champ de bataille et continua à se porter sur tous les
points où sa présence ranimait l'ardeur de i ^^^ ^ans son discours préliminaire , placé en tète de ce «0 vo-
SeS soldats. Le27 VarSOvipnv.nit Tlif sa <;nil- lume, M. Buisson s'exprime entes termes : ,.,,,,
ocaoumaiB. i^i.wi, Y .u i>UMt a\ ail Idll sa bUU- I „ II nvcùl été très difTuile de snflire seul a remplir la lAche
mission, maisTarmée polonaise n'avait point i longue ci pénible dont jetais cliargé. La nécessité de reçu urir ' I " ^»- ■• <>>iiiLpuiiiv ^^^^ ^^^^^ ^ rinspection cadavérique sur les objets même lel
rais bas les armes. Paskevitch dut se mettre pins connus, Ic temps ronsidérable que demandaient des rédactions dans lesquelles il falhit réunir la concision la plus ngou-
a sa poursuite; elle ne tarda point à être dis- ! reuse à lexactitude ci h la dané, enfm le danger de s'en rap-
f . i norlereirlusiveo'ent a soi dans les recherches nouvelles qu il y
persee, et le 2d septembre la Poloene était ! avait à faire sur plusieurs organes, mi m'ol)li?eail à maider
' o I d'un secours étranger. J« l'ai trouvé, ce secours, dans mon eir
retombée sous le sceptre du tzar, Modlin el Zamosc se rendaient à discrétion.
Le maréchal comte Paskevitch d'Erivan, en récompense de ses services signalés, fut élevé à la dignité de prince deVarsovie,avec le litre d'altesse et la transmission de ce titre à sa postérité. 11 fut en outre nommé lieutenant du royaume de Pologne. Tous tes hommes impartiaux ont rendu justice à son administration, et conviennent que dans l'exercice de ses hautes cl pénibles fonctions il a su, en obéissant à de rigoureuses circonstances, donner souvent des preuves de tolérance et d'humanité.
Paskevitch est encore dans la force de l'âge et peut être appelé à rendre de nouveaux services à son pays ; il est sans contredit un des plus grands capitaines qui soient sortis des ranes de l'armée russe.
FIZEAU (le docteur).
M. le docteur Fizeau, ex-professeur de la Faculté de médecine, est né au May (Maineet-Loire, le 27 janvier 1776. Après avoir fait ses études au collège deBeaupréau, il vint à Paris , où il hit reçu docteur en médecine le 30 mai 1803.
M. Fizeau se distingua dans le cours de ses études médicales, fut interne aux hôpitaux de la Charité et des Enfans , et remporta en l'an XI le premier prix de l'Ecole pratique.
De 1802 à 1806 il fut un des principaux rédacteurs du Journal de médecine de Corvisart , ILeroux et Boyer , et travailla avec Buisson à la rédaction du 4' volume de l'Anatomie clcscriplive de Bichat (l), et à celle
du i" volume de YAnatomie de Boyer, qui contient la splanchnologie.
M. Fizeaua travaillé également au Traité lies maladies des os, contenu dans les 5" et 4« volumes du Traité des maladies chirurgicales de Boyer.
De 1804 à 1816, M. Fizeau professa la pathologie interne avec succès; aussi ne fut-on pas surpris de le voir appelé à une chaire lors de la réoiganisalion de l'Ecole par ordonnance (1825).
M. Fizeau remplit celte chaire à la satisfaction de ses collègues et des élèves jusqu'à la révolution de 1850, époque à laquelle les professeurs nommés par ordonnance furent révoqués.
M, Fizeau perdit en outre sa place de médecin de l'hospice des Quinze-Vingts , qu'il occupait depuis sept ans , ayant été nommé en 1825 par la grande aumônerie , sous les attributions de laquelle se trouvaient les Quinze-Vingts, en remplacement de M. Dufour décédé. M. Fizeau était alors médecin du grand aumônier de France, le prince de Croï (1).
M. Fizeau est auteur de plusieurs mémoires et observations de médecine :
1° Becherclies et Observations pour servir à l'histoire des fièvres intermittentes:, un vol. Paris, an XI (1805).
2" Mémoire sur les fièvres simples , lu à la Société de l'Ecole , et approuvé par un rapport de M. Jadelot. {Bulletin de l'Ecole. )
3''. Mémoire sur les fièvres intermittentes pernicieuses. [Journal de médecine de Corvisart, etc., t. Vil, p. 555.)
cellenl ami M. Fizeau. Ce jeune m(<decin , dont TEcole de Paris a reconnu solennellement le mérite, en lui faisant partager celte année les honneurs du premier prix , s'est rendu plus recotnmandable encore depuis par ses Recherches pour servir a l'histoire des fièvres intermittentes , ouvrage rempli des faits les plus curieux , des vues les plus solides , et vraiment nécessaire désormais à quiconque voudra étudier avec succès ces maladies soiisle point de vue, soit nosogranhique, soit pratique. L'auleur, qui avait déjà pris part aux travaux anatomiqucs de Bichat, a bien voulu partager aussi les miens, et il m'est doux de reconnaître ici que je dois à sa sagacité dans l'observation la décou- Yerte de plusieurs faits qui peut-être m'auraient échappé sans lui.
(!) En 1830, les Quinze-Vingts sont rentrés dans les attributions du rainiïtère de l'intérieur.
4° Mémoire sur les fièvres inlermit tentes putrides etadtjnamiqiies. [Ibid., t. IX, p. 17.)
5° Il a publié la première observation connue de luxation primitive de l'humérus en arrière. [Ibid-, t. X, p. 586.)
6° La première observation bien constatée de rupture du canal cholédoque. [Ibid., t. XII. p. 110.)
Enfin divers autres articles consignés dans le même journal.
Plusieurs thèses ont été soutenues sur divers points de la doctrine qu'il professait dans son cours sur les lièvres, entre autres la thèse de M. Perdreau sur la fièvre simple ; celle de M. Chauveau sur les divers états inflammatoire ou pléthorique , bilieux ou gastrique, muqueux, adynamique, putride, ataxique ou nerveux; enfin la thèse de M. Guitard sur le même sujet, mais avec de nouveaux développemeus.
DESTIGIMY { de Caen ), ( ieax-fr.\nçois ).
Dans ce siècle de déplorables palinodies, où les poètes surtout se traînent à l'envi l'un de l'autre à la remorque des hommes puissans, et trafiquent de leur encens avec une révoltante impudeur ; dans ce siècle où presque aucun
« N'échappe au contre-coup de la lionteuse faute Dont se souilla Barthélémy (I), )>
on aime à trouver un de ces nobles caractères ,
<( Demi-dieux que jamais n'ont courbé les lempêles (2),"
qui luttent avec constance et énergie contre les fureurs des parquets , les exigences du fisc, et, disons-le avec autant d'amertume que de franchise, Y indifférence publique.
Il est consolant d'avoir à payer un tribut de patriotique sympathie au poète qui a pu dire avec vérité , en se voyant par trois fois condamné à l'amende et à la prison :
« Ils auront un captif, mais jamais un esclave, Ces gens qui séquestrent le corps (3). »
(i) Destîgjîy. Le Poète et l'Epoque, Satire XXI.
(2) Id. Les Renégats , Satire XllI.
(3) Id. Epilogue, Salira LU.
Tel est Desli'gny. Depuis huit ans monté sur la brèche, au miheu des séductions tic tout genre qui sont venues l'entourer , il est demeuré ferme dans sa foi , car, ainsi qu'il l'a dit:
" Quand notre âme a d'un rit habillé sa prière , C'est un conirat admis pour l'existence entière (■!). »
Destigny n'a jamais failli à cet engagement. Né à Guilberville (iManche) , le l9 janvier 1809, M. Jean-François Destigny fut élevé au collège royal de Caen. Il se montra dès renlance , quoique nalurellcment paresseux, doué d'une mémoire hors de ligne , d'une iacilitéde conception, et surtout d'une disposition spéciale pour la poésie, qui lui valut de la part de ses camarades le sobriquet de le poêle. Déjà l'on pouvait pressentir que sa verve serait brillante , et lui faire l'application de ce vers qu'il consacra plus tard aux mânes d'HÉcÉsippE Moreau (2).
<i Sa rime incandescente a le nerf de la poudre. »
Ces rimes incandescentes lui valurent de sévères punitions , car de par une ordonnance signée FoNïANES, il est défendu aux enfans de la France de faire des vers français au collège; mais Destigny ne se rebutait pas.
Au sortir du collège, où il avait cueilli ces palmes que l'on n'oublie jamais, il tomba dans la réalité sociale , et dut , pour vivre, se faire prote d'imprimerie, et donner des leçons particulières de latin et de grec. Pendant quatre ans il pourvut ainsi à son existence. Enfin , il fit ses premières armes comme écrivain dans un journal intitulé : l'Etudiant, qui paraissait à Caen. La première pièce de vers qu'il y publia était intitulée : Le Juste Milieu , dédiée à Barthélémy , auquel il devait , quelques mois plus tard , demander compte de sa prostitution.
« Toi qui d'un mot ébranlais l'univers ,
Poète , hélas ! tombé du pinacle des vers Dans le ruisseau fangeux où l'apostat se vautre ! Dis- moi , maiire , dis-moi , qu'est devenu l'apôtre
(1) Destigny. Les Renégats , Satire XIII.
(2) Poète adolescent, et de la plus belle espérance, mort de misère et de faim.
Qui n.nguèrc piochait nos sul)limcs Tr.o s jours?
Ces flots d'alexandrins, l'épouvante dos cours ,
Cis distiques ncrvrux , si cliargés de colère ,
Qu'apportait le diniancbc à l'écho populaire ;
Ces jambes d'acier, ces rimes de tocsin.
Qui des nobles forçats ont déchiré le sein ,
Qu'en as-tu fait?... réponds, toi qui mis tout en poudre,
Jupiter détrôné , qu'as tu fait de ta foudre ?
Ta muse, etc., etc. (1;. u
En 1852 , Desligny vint à Paris; il y arriva au moment où l'indignation publique éclatait contre le panégyriste de l'état de siège, et aussitôt il ramassa le fouet vengeur que le poète marseillais avait laissé tomber de ses mains; il continua la Némésis , etlui donna l'èpilhète d'incorruptible. 11 y avait hardiesse à continuer l'œuvre de Barthélémy : Destigny le fit avec courage , mais en môme temps avec modestie.
Il Quand lu planais si haut (dit-il), moi, chétif ici-bas , Je tremblais dans le nid au seul bruit de ton aile ; Jlais d'une flèche d'or l'atteinte criminelle , En le précipitant, a guéri mon erreur : Aujourd'hui la pitié succède à la terreur. »
Les premières livraisons de celte publication nouvelle furent sans retentissement ; la presse entière était comme humiliée de la réputation qu'elle avait faite à Barthélémy; elle rendit Destigny solidaire de la honteuse palinodie du grand poète ; mais lui ne perdit pas courage , et dans sa XXP satire expliqua cet abandon par ces vers :
(1 On suspecte aujourd'hui tout généreux transport De cacher sous le masque un sordide égoïsme , Et le vain préjugé condamne l'héroïsme Avant qu'il soit sorti du port, w
A défaut de l'appui de la presse, les attaques du parquet et du fisc ne manquèrent pas à Desligny : c'est encore là un genre de publicité. Dans son premier procès avec le fisc , Destigny succomba , et fut condamné à un mois de prison et 200 fr. d'amende. Ce mois de prison faillit lui devenir mortel, car il fut atteint à Sainte-Pélagie d'une maladie tellement grave , qu'à l'expiration de son temps sa captivité se prolongea pendant plusieurs semaines , dans l'impossibilité où l'on était de le transporter hors de son ca-
(1) DfsHGNV. Voir la Satire XIII.
banon. C'est qu'il existe des imaginations ardentes pour lesquelles la prison est une torture morale atroce , insupportable,
Desligny , rendu à la santé et à la liberté, reprit la plume et recommença son oîuvre ; mais il avait un vieux compte à liquider avec le parquet. A peine convalescent , il dut venir s'asseoir sur les bancs de la cour d'assises, oîi il eut à se défendre d'un double délit cxlra-lécjal inventé par M. l'avocatgénéral Parlarieu- Lafosse, celui à' offense au fils du roi , et d'excilalion à la haine et au mépris de la famille royale , et aussi d'cxc//otion à la révolte non suivie d'effet. Il s'agissait d'une pièce de vers intitulée : L'Abdication et le Duel. Destigny l'ut condamné à un an de prison et 2,000 l'r. d'amende ; dès lors la presse quotidienne s'occupa de lui, c'està-dire de ses œuvres, et le poète conquit ainsi Ja place qui lui appartient dans le monde littéraire.
Destigny acquitta cette nouvelle dette et, après avoir reçu ce baptême politique, rentra de nouveau dans la lice , et publia bebdomadairement une satire de mœurs dont la collection l'orme déjà un énorme volume in-4".
Dans sa satire spécimen , il annonça qu'à l'avenir lapolitique lui était inte rdite :
« Mon griffon qui l)oudit, rebelle à toute rêne, S'interdit chaque jour la politiqui; arène , Où le choc d'un pied libre enfante des volcans ; Mais il viendra de nuit sur la berge des camps Rôder comme une louve, étrangler la vedette , El solder saas relâche une éterntlle detlc. »
Et toutefois, même bors du domaine politique, il compte sur la puissance de son œuvre; car, dit-il:
« Oii le fer n'atteint pas, la satire conode. »
Les satires de Destigny, en effet, corrodent.
Cl Car sa muse, qui pleure à l'odeur de l'encens, Aime à brûler ce qu'elle effleure. ».
Destigny cependant ne tient pas toujours en main le fouet de Néniésis; il sait faire vibrer la harpe religieuse et s'élever aux
plus liantes pensées philosophiques, comme dans l'Orphelin du Lotivre , le Suicide, une Larme, les Mcndians, le Duel, etc., etc. ; mais c'est surtout lorsqu'il s'attaque aux vices sociaux, aux bassesses de cour, qu'il a de l'âme , du nerf, de l'énergie, de la vie poétique.
Destigny a subi encore une nouvelle condamnation de deux mois de prison et de 500 fr. d'amende, pour avoir dit des traîneurs de sabre de notre époque :
« Ils n'ont lise du fer qu'à i'orger des verroiiv. »
WM. du parquet ont apprécié que dans un tel vers il y avait de la politique.
Destigny est encore assez jeune pour grandir dans l'estime des hommes de goût; qu'il apprenne à travailler plus difficilement, à châtier son vers, à épurer son style, et il ne tardera pas à être placé au premier rang des écrivains de notre époque , parce qu'il est vraiment poète.
Desligny tient en portefeuille plusieurs drames , qui seront , dit-on, joués prochainement. Qu'il ne se hâte pas, car ses premiers débuts au théâtre , s'ils sont heureux, le poseront irrévocablement. Qu'il ait donc la sagesse de ne pas vouloir enlever d'assaut la fortune et un nom avant la maturité de l'âge , et que l'exemple de tant de renommées précoces si tôt avortées ne soit pas perdu pour lui.
PODEXAS ( le baron de ).
« Nous sommes obligcis de nous occuper de M. de Podenas, parce que le Journal de Paris nous y force. C'est du reste un personnage fort amusant, quand on \eul laisser de cOlc la lace par laquelle il est méprisable, et s'atlaclicr seulement aui innombrables ridicules qui mettent ce député brcdouilleur sur la même ligne que MM. Vienncl cl Bugcaud.
« Quand nous disous le côté mépri.sabic, nous n'entendons pas parler seulement de notre opinion personnelle, mais d'un sentiment généial de probité qui fait que, dans tous les partis, on s'accorde sur ce qui est honorable et sur ce qui ne l'est point.
« Nous l'avons dit bien des fois et nous le répétons encore : Qu'un homme ait une conviction contraire à la nôtre , s'il est snicere dans sa foi, s'il est désintéressé dans l'expression de son opinion , nous pouvons le plaindre ou le combattre , nous ne le méprisons point.
« Mais qu'un M. de Podenas, après avoir vécu au milieu de nous pendant deux ans , se mêlant auT plus fougueui républicams, plus impatient de renverser le trône qu'ils ne l'étaient eux-mêmes ;
« Que cet homme qui venait puiser les inspirations de ses discours dans les bureaux do la Tribune , et qui nous a fait si
souvent rougir de nos iiispiralicns ; (|iie M. de Vodenas , qui savait bien alors ce (lue nous voulions , car nous n'aMins jamais changé, el qui nous fatiguait tellement de sa euriosilé et de son parlage, que nous avons nuiintes fois d('siré le voir dans des rangs opposés , vienne aujourd'hui déclarer qu'il s'est séparé de l'opposition, parce (lu'elle \ûulait renverser letrùne de juillet... c'est une impudeur si éliontée, que tout le mépris dune conscience honnête ne peut suflire à la couvrir !
« Le Journal de Paris se trompe s'il croit voir de l'amerluine dans nos rénexions. Cet homme est encore plus lidiciile que iiiépiisahle.
Il Et il faut que la troupe ministérielle soit un composé bien pauvre poin- qu'on se félicjle de cette triste recrue.
« Les feuilles ministérielles ne savent pas tout ce qui leur est réservé d' nnui mortel et de dégoût avec un tel hounne.
« D'abord, il les faligucia jusqu'à ce qu'il sache tout ce ipii se débite dans les coteries des divers minisires ; il arrivera porteur des naïvetés les plus incroyables que l'un ou l'aulre lui aura glissées à l'oreille, et qu'il s'en ira colportant de tous cùlés jusqu'à ce qu'il rencontre un railleur qui s'en moque, ou un homme plus naif encore, qui répèle sa fable el la promène à son tour
« Puis, le jour où il voudra parler à la cli:inibre , il faudra écouter le plan de son discours. La chambre en rira , ou bien délogera , ou enfin couviira ,a voi.x ; lui, arrivera le soir, empressé, affairé, radieux, le manuscrit sous le bras ou dans sa poche . vous demandant deux colonnes, puis une, puis une demie , un quart . puis enfin dix lignes d'éloges, qu'il fait lui-même pour vous en épargner la peine , et dans lesquelles il dira que la chambre a été bien mal avisée de ne pa^ écouler ce profond discours où la question était cnvisa(/éi sous un point de vue nouveau. ,
« Il mettra trois quarts d'heure à faire ces dix lignes, puis il recommencera sa verbeuse conversation. Vous bâillerez, vous vous lèverez , vous ferez ouvrir votre fenêtre en plein hiver pour le chasser; lui, toujours intrépide, vous demandera si par hasard votre cheminée fume, il passera dans la salle voi.siiic.et avant de vous lâcher il \ous parlera encore une heure debout, disant et redisant les mêmes choses. Il partira peut-être à la dernière extrémilé , et se rendra chez le duc Decazes conter tout ce que vous lui avez appris , et de là i hez M. d'.Vrgout , redire tout ce qu'il a entendu chez le duc Decazes. Puis enfin , il se retirera chez lui ; et si par hasard il rencontre encore un sujet de conversation sur sa roule , s'il est lard, il pourra bien ne pas se coucher chez lui !
« Et l'on suppose que nous regrettons un député de celle force ! Passe encore si nous ne l'avions p:is vu de si près ! Mais nous savons Irop bien sa nature pour ne pas nous trou\er heureux de n'être plus chargés ni du passé de cet lioinme ui de sou a\cnir
« Le ministère lera de lui ce qu'il voudra : il a un inslinet bien rare de curiosité implacable, et s'il n'a pas assez de discernement pour distinguer ce qu'il importe de retenir , ou assez d'esprit pour être a propos infidèle et vraisemblable , il aura toujours assez de zèle pour risquer tous les génies de ridicule afin de bien établir son dévouement.
« Le 7 août lui avait déjà donné la croL^ de la Légion-d'Honneur , il lui doit la pairie et une place de conseiller a la cour de cassation.
« Et s'il y a un changement de ministère , M. de Podenas se débattra avec M. Yiennel pour la préfecture de police, qu'un républicain lui avait promise , pour en finir avec cet importun solUciteur.
« Xous verrons alors comment le Journal de Paris se trouvera entre ces deux coneurrcn*.
« Quant à nous, malgré notre amour bien connu pour l'académicien . nous opinerons pour le député de Narbomie.
« Il n'est pas aussi poêle, mais il est bien plus orateur, et en somme la police est tropi prosaïque. »
Ainsi s'exprimait le journal la Tribune dans son numéro du 17 août 1855 , en parlant du député de l'Aude. Ce portrait nous a paru si frappant de ressemblance et de vérité, que nous avons cru devoir le reproduire. Nous le compléterons par les aperçus suivans, que nous empruntons au compterendu des sessions législatives de 1852-55- 54 , par M. Edouard Bucquet.
« M. Podenas est parvenu à se faire une sorte de réputation. Sans arriver a la haute renommée de son digne collègue Vien-
net , le digne député de Narbonnc a trouvé moyen d'occuper de lui les journaux. Ce ne sont poii.t ses Irenle-quàtre discours qui lin ont valu ce succès ; Il n'en est pas plus redevable à la louable habitude qu'il a coniraciée d'alli'r chaiiue aimée, à la fin de la session , prendre ( oiigé du roi de son cbijix , ni aux louanges excessives qu'il a coutume de donner incognito d«ns l'occasion à / eluii^icnt Podenas.
« Ce vertueux représentant du peuple , élu comme député de l'opposition .par les palriolcs de ^arbonne, se nuit doué d'un génie gouvernemental transcendant; ses prétcnlicuis à la directitui générale de la police de France ont élé par lui indiscrètement lévélécs à quelques jeunes patriotes dont il croyail utile de se ménager un appui, lu journal y fit un jour allusion [la Tribune), puis donna de la publicité à l'anecdote, après que le baron de Podenas , lassé sans doute d'atleudre le liioinphe des patriotes, ne cacha plus avec tant de soin ses relalions avec les liiiiiislres, qu'il a\ail l'air d'allaqiier pour plaire aux électeurs.
« Nous ne nous livrerons pas à une fastidieuse analyse des Irop nombreux discours de ce député; ce n'est pas là qu'il faut aller chercher ce qu'il pense : ses votes pour toutes les mesures impopulaires, pour toutes les lois d'exception , démentent assez quelques faux semblans d'opposition.
«Jusqu'à présent, M. Podenas parait n'a\oirreçu, pourprixdp ses services, qu'une croix d'honneur , qu'un reste de pudeur le force encore, à cacher H attend mieux que cela.
« M. Podenas, qui a honteusemeiil déserte la caiifedes patriotes, n'est fraiichcineiit ministériel que dans l'enceinle de la chambre et dans les salons du pouvoir. Il a pu s'apercevoir, en st rendant quelquefois encore dans les réunions de l'oppos.tion, que son apparition a fait finir plus d'un entrcfien.
« 51. Podenas n'est jamais monté à la tiibune sans exciter les murmures de toute la chambre; il appelle cela faire sensation.
» Qu'on le laisse parler ou non , il fait insérer son discours au Moniteur, en assaisonnant le tout de bien! très bien! bravo ! même malgré la résistance des sténographes.
« Les nouveaux principes de ce député sont peu goûtés à Narbonne ; aussi, cherchc-t-il, on désavouant ses votes, a ne pas perdre les suffrages des patriotes. »
( Compte-rendu des sessions de 183'2-3.3.|)
« M. Podenas a fortement approuvé la loi - Barthe i outre la presse popuUiire, en se plaignant, toutefois, de ce qu'on avait omis de comprendre les afficheurs dans les dispositions de cette loi (7 lévrier 1834). 11 déclarait, en outre . qu'elle lui iiaraissait encore incomplète, el qu'il fallait qu'elle fût faite de telle manière que tes factieux ne pussent y échapper par aucun subti.rfu(je.
u AI. Podenas a pris part à la discussion sur la liqiiiilation de l'ancienne liste civile. Il a présenté quelquci observations fort peu importantes sur la loi relative à l'étal des officiers ( 14 février ).
(I Ce député a eu l'avantage de faire partie de la commission ministérielle qui , dans la loi contre les réfugiés politiques , a introduit, d'un avis unanime, deux dispositions auxquelles les doetrimires eux-mêmes n'avaient pas songé. Par la prem.èrc, la loi était proposée pour deux années, de peur que la majorité de 1835 ne se laissât aller à des sentimens d'humanité inconnus à la majorité de lb34. Par la seconde , un emprisouneinent de plusieurs mois était demandé contre les malheureux réfugiés qui ne se conformeraient pas à toutes les dispositions de la loi. Cet excès de brutalité inhospitalière était trop conforme au vœu des centres pour ne pas être adopté.
« M. Podenas a dû , en dernier lieu , mettre un frein à ses démangeaisons oratoires ; et l'on remarquera , que loin de monter à la tribune trente ou quarante fois comme dans la session précédente , il a pris à peine la parole dans deux ou trois occasions, pendant le cours de celte session. Les ministres ayant observé que la flasque éloquence de.cet orateur aO'aiblissait les raisons qu'il voulait faire valoir , fatiguait les auditeurs, et indisposait les plus intrépides contre la cause dont il prenait la défense , lui firent sentir poliment qu'ils lui sauraient gré de se ménager davantage; on lui dit qu'un homme comme lui ne devait pas se prodiguer, qu'il ne devait paraître que dans les grandes occasions, et qu'on le préviendrait quand on aurait besoin de la puissance de son talent : on eut soin de ne jamais le ijréveiiir.
« Cependant , comme il est fort difficile de sairver toujours les apparences, surtout quand on y met peu de soin, il. Podenas n'a pas lardé à s'apercevoir qu'on le jouait. Quand il apprit qu'un des ministres dont, à cette époque , la nomination à la pairie n'était pas assurée , se proposait de se porter en concurrence avec lui pour la députation de Narbonne, son mécontentement devint tout à lait sérieux. Il lui prit même quelque velléité de rentrer dans le camp de l'opposition; il sonda quelques-uns de ses collègues qui avaient conservé avec lui d'anciennes relalions , afin de sa\oir à l'avance comment le transfuge serait reçu; il chercha à expliquer sa défection : « C'était la presse , disait-il, cette malheureuse presse , qui avait fait tout le mal , et qui , en révélant ses premières faiblesses, l'avait poussé à perdre toute pu-
deur. » On juge oommenl fut accueillie cette naïve proposition ; les uns ne (ïissimulérent pas leurs véritables sentiniens , d'autres s'amusèrent quelques instans aux dépens de l'aniour-propre désappointé du député de Xarbonne , qui reconnut un peu tard que
L'honnpur est comme une île escarpée et sans bords: On n'y peut plus rentrer dés qu'on en est dehors.
«Force fut à M. Podenasde retourner au giron ministériel; les événemens, d'ailleurs , le servirent à souhait. La nomination de M. Barthe à la pairie le débarrassa de ce redoutable concurrent.
«D'un antre côté, M. Thiers. en reconnaissance de ce que M. Podenas lui abandonnait le terrain dans un collège du Gers , où il avait des prétentions , lui en\oya le grand ouvrage sur l'Flgypte, pour Narbonne, ville où, du reste, il n'existe pas d:; bibiiolhcque. Bref, la réconcilialion fut complète . et M. Podenas n'oubliera pas sans doute , quand il ira à Narbonne , de se charger, selon sa coutume, d'une pacotille de joujoux pour les enfans de la famille de M. Barthe. »
( Compte-rendu de la session de 1834. )
Cet homme est aujourd'hui présitient de chamhrc à la cour royale de Monlpellier. De pareils choix ne suffisent-ils pas pour justifier le [)eu d'estime et de respect que l'on porte aujourd'hui à la magistrature en général?
Complétons cette esquisse. Pendant les premières années de la restauration, on voyait à Toulouse, église Saint-Étienne, un coHseiller à la cour royale , porteur d'un immense bréviaire, relié en maroquin rouge, dévotieusement agenouillé sur les marches de l'autel , etassistantà tous les offices d'apparat : ce conseiller était M. de Podenas.
Ce manège ne lui ayant pas réussi, M. de Podenas se fit libéral, fraternisa avec les rédacteurs de la France méridionale, se porta candidat aux élections , et finit par être nommé à Narbonne en juin 1850. Un banquet patriotique eut lieu à cette occasion à Toulouse ; M. Podenas s'y montra plus que libéral , et plus d'un des convives blâma hautement l'allocution par trop vive du nouvel élu.
M. Podenas pressentait une révolution , il voulait être homme de premier plan ; il le fut en effet après 1850, car son zèle de fraîche date n'ayant pas reçu sa récompense , il se jeta ouvertement dans les rangs des républicains les plus exaltés , les excitant , les échauffant de ses inspirations , s'échauffant des leurs. MM. Dupont (de l'Eure), Laffitte, etc., étaient trop méticuleux, à son avis, trop pusillanimes.
M. Podenas votait avec les députés les
plus avancés de l'extrême gauche , et appuyait leurs propositions de toute son éloquence. Si la Chambre eût écouté ses conseils, l'abolition de tout cens d'éligibilité, l'admission du jury à l'électorat , eussent rendu plus supportable une loi si long-temps attendue par le pays , et qui a si peu répondu à ses vœux. Elle eût aussi élarsi la base des droits municipaux, loin de les restreindre ; elle eût renversé cette magistrature inamovible, créée pour un autre régime que celui sous lequel nous devait placer la révolution de juillet; elle eût refusé aux ministres ces allocations provisoires demandées et accordées avec tant de prodigalité ; elle leur eût surtout refusé les 1,500,000 fr. pour la police secrète.
Plus tard il parla contre l'hérédité de la pairie , développa les véritables principes de la souveraineté du peuple , vota pour la réduction du traitement du président, enfin fut un des plus énergiques défenseurs de la cause populaire.
Qu'advint-il tout à coup? Nous Fignorons ; mais nous avons vu , d'après M. Edouard Bucquet , quelle métamorphose il s'opéra, M. Podenas fut fait membre de la Légion-d'Honneur ; dès-lors il fut corps et âme homme du pouvoir, jusqu'au moment où les électeurs firent justice d'une aussi dégoûtante palinodie.
VAUCHELLE (N. ).
M. Vauchelle , aujourd'hui intendant de la cinquième division militaire, est né à Versailles le 28 janvier 1779. Il débuta en mars 1795 dans les bureaux de l'administration générale des postes et messageries , dont son père était un des chefs.
Parti en juin 1796 pour l'armée de Sambre-et-Meuse , en qualité de secrétaire particulier de M. Dubreton , commissaire ordonnateur en chef de cette armée , il fit avec lui cette première campagcie, et l'année
d'après le suivit on la même qualité à l'armée du Rliin-et-Moselle, dont les articles préliminaires de Léohen arrêtèrent alors la marche au-delà du Rhin , qu'elle venait de passer avec éclat.
Après avoir servi une partie de l'an VI et de l'an Vil en Hollande , dans les bureaux de l'ordonnateur en chef Blanchard , et à l'armée d'Helvétie , dans l'administration des subsistances (^fourrages) comme chef do correspondance , M. Vauchelle fut nommé à cette même armée élève-commissaire des guerres le 22 septembre 1799 , et , le 5 juin 1801 , l'un des trente-cinq adjoints titulaires créés par l'arrêté du 9 pluviôse an VIII.
11 il constamment servi depuis lors en Allemagne , jusque et y compris la campagne d'Auslerlitz , après laquelle il fut envoyé à l'armée de Naples.
Le gouvernement français, voulant qu'une armée napolitaine s'organisât promptement et sur les erremens français , autorisa des officiers de toutes armes et de tous grades à y prendre du service , et M. Vau-
chelle fut désigné sans l'avoir demandé : de là son admission à ce service le 31 juillet 1806 , avec le grade de sous-intendant militaire de première classe. (M. le lieutenantgénéral Mathieu Dumas était ministre de la guerre, et ce fut lui qui rétablit l'unité administrative que la France a depuis réadoptée.)
Les services de M. Vauchelle à Naples ont duré du 51 juiUot 1806 au 19 mai 1815, période pendant laquelle il a été à deux reprises ordonnateur en chef de l'armée napoHiaine (1813, 1814 et 1815). Le roi Joachiin, en 1809, avait rétabli l'inspection aux revues et le commissariat des guerres , et M. Vauchelle avait été nommé ordonnateur le 18 avril 1809.
Dans l'intervalle, il remplit une mission importante et périlleuse à Corfou pour le ravitaillement de cette île, et fut ordonnateur des divisions militaires de la Pouille et des Calabres. Comme sous-in tendant, il
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avait eu long-temps le service de la place de Naples, qui était alors très surchargé.
En juin 1814, M. Vauchelle avait été nommé inspecteur aux revues de la garde royale , et, le 13 mars 1815 , il avait repris les fonctions d'ordonnateur en chef de l'armée. Dans cette circonstance , il fut décoré de la croix de commandeur de l'ordre royal des Denx-Siciles , et reçut le titre de baron.
Ilenlré en Fiance à la fin de mai 1815, M. Vauchelle ne fut réadmis au service que le 29 janvier 1817 , dans le simple grade de sous- inspecteur aux revues de troisième classe , retard qui fut le fruit des persécutions dont il devint l'objet de la part du gouvernement restauré de Naples et de ses alliés , pour le punir sans doute d'avoir trop vivement soutenu la cause française et d'avoir combattu avec trop d'énergie et de constance les intrigues diplomatiques auxquelles le roi Joachim eut le malheur de céder en 1814.
A la création de l'intendance militaire en 1817 , M. Vauchelle fut nommé sous-intendant militaire de deuxième classe, employé à Marseille; il fut appelé à Paris en 1818 pour être membre et l'un des rapporteurs de la commission des réglemens institués par M. le maréchal Saint-Cyr. Sans le changement de ministère survenu en 1821 , un code complet approprié à nos institutions, et dégagé de tout le vieil attirail de la fiscalité , ouvrait une ère nouvelle à l'administration de l'armée. Ce travail est encore regrettable aujourd'hui , malgré les nombreuses améliorations qui se sont introduites dans les détails de tous les services.
Employé dans la treizième division militaire de 1822 à 1824, M. Vauchelle fut rappelé à Paris et nommé à l'emploi de professeur d'administration militaire à l'école d'application du corps royal d'élat-major , chaire qu'il occupa jusqu'en avril 1850, conduisant de front plusieurs travaux considérables au ministère de la guerre, dont l'objet et le but étaient une révision et unrc-
maniement de loutela législation militaire.
C'est pendant cette période que M. Vauchelle a composé son Cours élémentaire d'administration militaire , en trois volumes.
Enfin , il lut envoyé en avril 1850 à Strasbourg pour y remplir les fonctions d'intendant militaire de la cinquième division , et obtint ce grade le 31 décembre 1850. Il n'a pas cessé d'en exercer depuis lors les fonctions.
M. Vauchelle est chevalier de Saint-Louis du 7 décembre 1818 , et commandeur de la Légion-d'Honneur du 50 mai 1857; il est en outre chevalier de deuxième classe de l'ordre royal de Saint-Ferdinand d'Espagne.
BERTOIV ( ÉJIILE-ADOLPHE-JOSEPII ).
M . Berton {Emilc-Adolphe-Josepli),docleur en médecine de la faculté de Paris, l'un des médecins de la garde municipale, est né le 11 nivôse an X, à Dinant, ex-départeznent de Sambre-et-Meuse. C'est le dernier des fils du malheureux général Berton.
Notre intention étant de rattacher à l'histoire des hommes encore existans celle des contemporains que la mort a frappés, et dont la vie néanmoins a marqué dans les destinées de notre époque, en parlant du fils iious nous étendrons sur le père. Toutefois, ., nous ne faisons ici l'historique que de la vie guerrière de l'illustre et brave général, évitant d'entourer la biographie dont nous nous occupons du lugubre cadre de la catastrophe de Poitiers, ayant déjà donné place à ces tristes détails et au récit des événemens du drame de Thouars et de Saumur, en traitant la partie historique concernant le docteur LEDAiN(i'o/rs« notice, t.IIl,l'''=part.).
M. Emile-Adolplie- Joseph Berton fut dès son jeune âge destiné à la médecine, tandis que son frère aîné était voué à la carrière des armes. La branche maternelle de sa famille comptait en effet beaucoup de médecins, tandis que celle de son père était toute militaire. Élevé au collège Sainte- Barbe,
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il y eut pour camarades MM. Cavaignac , Guinard, Thomas, avec lesquels il a conservé des relations amicales. Un refroidissement survenu entre son père et son oncle maternel, médecin à Paris, sembla devoir changer la destinée du jeune Berton, car la conséquence en fut son entrée à l'école militaire de Saint-Cyr. Deux années après, en 1821, il sortit officier et fut envoyé en garnison à Pontivy , oii il se trouvait quand éclata la conspiration de son père. 11 revint alors à Paris et envoya sa démission aussitôt après l'arrestation du général. H ignorait du reste tout à fait les projets de son père, qu'il eût peut-être pu seconder; mais son jeune âge et les sentimens paternels du général furent probablement les motifs qui empêchèrent ce dernier de l'associer à sa périlleuse entreprise. 11 n'est pas besoin de retracer ici les angoisses de ce malheureux fils pendant l'infâme procès et l'assassinat judiciaire qui s'ensuivit : on en aura une idée en soncteant à la résolution terrible et désespérée qu'il prit et qu'il exécuta, de partir à franc étrier et en poste, aussitôt après le rejet du pourvoi en cassation, pour aller se jeter au devant de la charrette de son père, et tâcher ainsi de produire un mouvement de la part de la population, une émeute qui eût fait délivrer l'infortuné général....
Mais il était trop tard on avait eu grande
hâte d'assouvir des vengeances, et quand le fils de la victime accourait haletant aux portes de Poitiers, celle-ci n'existait plus !!!
Le jeune Berton perdit avec son père sa fortune, déjà compromise par les dépenses qu'avait dû faire le général depuis longtemps en lutte avec le gouvernement, et surtout par celles nécessaires pour préparer et exécuter son mouvement. Il s'enferma dès lors dans les hôpitaux et dans les amphithéâtres; il entoura sa douleur des consolations de la science, à laquelle il se livra avec un entier abandon.
Le froid accueil que lui firent d'ailleurs les anciens amis de son malheureux père, et
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les plus chauds, les plus éminens, les plus verbeux coryphées de la cause sacrée pour laquelle ce dernier avait versé son sang , lui rendirent plus cher son isolement et les études nécessaires à la nouvelle carrière qu'il avait embrassée.
Reçu docteur à l'école de Paris, en avril 1828, M . Berton n'a cessé dès lors d'exercer sa profession en cette ville. Les exigences de la pratique médicale ne l'ont pas empêché de s'occuper avec a.-isiduité de la théorie de la science qu'il semble alTeclionner. Ainsi, tn 1829, il a écrit une monographie de la Dégénérescence liiherculcuse, qui lui a mérité une méd.Tille de la Société médicale d'émulation. En 1852, il a publié des lieclterchcs sur l'itydrocépltalc aifjtic cl sur vne variété de pHeH»îo«/c, qui lui valurent, d'après l'assenliment de l'Académie médicale de Stockholm, une médaille d'or, qui lui fut remise de la part du roi par l'ambassadeur de Suède; et, en 185 i, il a fait paraître un Traité sur les maladies des en/ans. De plus, grand nombre d'ariiclesou de mémoires de ce médecin ont paru à diverses époques dans les gazettes et recueils de médecine. Enlin, à la révolution de juillet, à laquelle il prit part, M. Berton fut nommé chirurgien-aide-major de la garde tnunicipale de Paris. C'est vers ce temps qu'il eut le nouveau chagrin de perdre son frère aîné, mort en mer de la lièvre jaune.
Aussitôt après les mémorables journées de juillet, 31. Berton adressa au gouvernement, qui en était issu, une demande pour que la mémoire de son père fût publiquement réhabilitée et qu'un tombeau lui fût élevé. .Mais les patriotes de la Vienne, à la tête desquels se trouvait l'honorable M. Drault, prirent l'initiative de cet acte de réparation et de justice, et rendirent déshonneurs publics à l'illustre et courageuse victime, jadis égorgée dans leur ville.
Puisqu'il est ici question du courage et du patriotisme de l'homme célèbre qui a osé arborer le drapeau tricolore en 1822, au
milieu même de la France ; de l'homme qui, s'il eût rencontré des dévouemens pareils au sien, se fût trouvé assez fort pour renverser dès lors le gouvernement des Bourbons; résultai immense qui ne manqua, en effet, que par l'hésitation et la couardise de quelques patriotes faux , ou timorés , qui faillirent et s'annihilèrent au moment de l'action et du danger pour ne retrouver l'audace qu'après l'heure du péril, et la parole que pour s'en servir contre celui même dont la mort peut en partie leur être imputée; puisqu'il est question de cet homme malheureux et intrépide, qui dans son cachot ne songeait qu'à consoler ses enfans, ne s'y plaignait, malgré les plus iudig)ics Iraitcmcns, que de la réserve que lui imposait l'intérêt qu'il portait à ses co-accusés , réserve qui Tempèchait de dire toute sa pensée sur l'étatde choses qu'ilavait voulurenverser, c'est le lieu d'exposer la vie militaire de Jean- Baptiste Berton, général de la vieille armée, commandant en chef des insurgés de ïhouars et de Saumur. Il naquit à Euilly (Ardcnnes), près Sedan, en 1774, fut élevé à l'école de Brienne, et, en 1793, entra comme sous-lieutenant dans les chasseursdes Ardennes. Voici du reste une copie d'un de ses étals de service, délivré à Hanovre, le 27 floréal, l'an XII de la république :
A eu un cheval tué sous lui par un boulet de l'ennemi à la bataille de Nerwinde, le 18 mars 1795. — îl fit trente prisonniers dans une escarmouche, à Avesne, avec un détachement de vingt-cinq hommes. Il eut un second cheval tué sous lui, le 2S fructidor an IV, en chargeant sur deux pièces d'artillerie ennemie sur les hauteurs de Nassau. Le 30 floréal an V, il chargea l'ennemi à la tête de la première compagnie du régiment dans ta plaine de Wisbadcn , près Mayence , fit cinquante prisontiicrs, prit une pièce de canon et deux caissons à l'ennemi, et fît mettre bas les armes à trots compagnies de Croates. Il a fait toutes les campagnes de la révolution et les dernières cani'
pagnes île Uunovre avec zèle, bravoure et distinction.
Signé : le général chef d'élal-major,
Beuthieu.
Berlon fit en outre les campagnes des années Vil, VllI et IX, aux années du Rhin et du Danube ; celles de l'an XI et l'an XII en Hanovre, celles de l'an XIII, l'an XIV, 1806 et 1807, grande armée ; celles de 1808, 9, 10, 11, 12, 15, en Espagne; celle de 1814 à l'armée du midi, et, en 1815, la campagne de Waterloo.
Le maréchal Bernadette, qui avait connu Berton à l'armée de Sambre-et-Meuse, désira l'avoir à son état-major. Berton le suivi t donc d'abord en Hanovre, ensuileàAusterlitz, et enfin en Prusse dans les campagnes de 1806 et 1807. On se souvient qu'après la victoire d'Iéna, le prince Blûcher, qui a été battu vingt fois, et méritait de l'élre toujours, se sauva à travers champs avec son corps d'armée, qui n'avait pas prispartàra(Taire,etse jeta brusquement dansLubeck, ville neutre, où il se laissa prendre par delà cavalerie. Ce fut dans cette attaque si sanglante, si meurtrière, où Lubeck souffrit des maux qu'elle avait si peu mérités, que Berton, par sa brillante valeur, enleva le grade de chef d'escadron, le plus difficile de tous à obenir en 1807. Bernadette, blessé au pont de Spanden, fut remplacé par le maréchal Victor. Berton rendit d'importans services à son corps d'armée à Friedland, et le maréchal lui promit de ne rien négliger pour lui faire obtenir le grade de colonel. En effet, il lui tint parole, en 1808, à la revue de Burgos (Berton s'était particulièrement distingué à la bataille de Spinosa). Ce maréchal dit à l'empereur : « Je vous présente le premier chef d'escadron de mon corps d'armée pour la valeur et les lalens;je vous demande pour lui un régiment, V. M. peut cire persuadée qu'elle ne scturait le mettre en de meilleures mains. > L'empci'eur n'ayant pas de régiment libre fit Berlon adjudant-commandant.
Le nouvel adjudant, successivement atlaché à l'état-major du général Valence et du général Sébastian!, se fit remarquer à la bataille de Talaveira, l'une des premières que les Anglais nous livrèrent en Espagne, et la dernière sans doute, si l'on eût attendu le corps du maréchal Soult, qui arrivait sur les derrières de lord Wellington , par le col de Basudez, Placencia et Naval-31oralb.
A Ahnonacid,où le général Sébastian: (rojr sa notice, 1. 1 , l^e part.) remporta une victoire signalée sur les Espagnols, Berton donna de nouvelles preuves de sa bravoure et de ses connaissances militaires , en enlevant la haute position de ce double piton sur lequel s'élève la ville; mais ce fut à Ocana qu'il se fit surtout remarquer. Chargé de conduire à l'ennemi les lanciers polonais , il montra dans cette action une habileté , un sang-froid, une intrépidité, tels que le prince Sobieski, aux côtés duquel il venait d'être blessé, l'embrassa en présence du régiment, et lui dit : « Je ferai savoir à ma nation la ma^ nière dont vous venez de vous conduire à la tête demesenjans. Je demander ai fourvoiis lacroix du Mérite militaire; les Polonais seront fers de la voir briller sur la poitrine d'un brave tel que vous. » Et tous applaudirent par un murmure flatteur au discours du prince Sobieski.
Aprèsl'affairedelaSicra-Morèna.àlaquelIe Berlon prit encore une brillante part, ilfut chargé, à la tête d'un détachement de mille hommes, d'occuper Malaga, où sept à huit mille Espagnols opposèrent une vigoureuse résistance ; il s'en rendit néanmoins maître et fut nommé par le maréchal Soult gouverneur de la place qu'il avait conquise. Berton régit l'Andalousie en toute souveraineté, et la rendit assez heureuse pour que l'ordre s'y rétablît. Il parcouraitjouretnuit, avec quelques détachemens, cette province pour la purger de brigands et de contrebandiers qui l'iniestaient. C'est dans unedeces tournées qu'il tomba sur les derrières du général Ballesteros.quijVenud'Ubrigueavecdesforcesconsidérables, se proposait d'atlaquer Malaga, et
decombaltre le gén('ral iMarensin, (iiii marchait au secours de cette viJle. Cette action hardie eut un hrillant succès; le corps d'armée espagnol , fort de plus de dix mille hommes, se jeta en effet dans les montagnes, persuadé que les cent chevaux de Berton, qui l'avait attaqué par derrière, étaient un corps considérable de cavalerie.
En 181Ô l'armée française dut évacuer l'Andalousie à la suite de la funeste bataille des Arapiles. C'est pendant cette retraite , où les fautes commises par les chefs de l'armée française livrèrent à Wellington le succès inespéré de Victoria, dont ce général ne sut profiler en rien, que le IG mai deux compagnies du 9-4e de ligne , formant à peu près trois cents hommes, furent oubliées dans une position qu'elles occupaient pour défendre un pont : la division qui se retirait n'était déjà plus à portée de leur donner du secours. Les Anglais, qui avaient passé la rivière , les cernèrent de toutes parts ; deux charges de cavalerie que ces intrépides voltigeurs avaient soutenues sans plier, leur avaient déjà fait éprouver de grandes pertes, et l'espoir de rejoindre l'armée était presque évanoui. Un officier, qui avait osé traverser seul les lignes des tirailleurs ennemis, arrive au galop vers les deux compagnies, et leur rend l'espérance par ses discours et son exemple : c'était Bertcm. Instruit du danger de ces trois cents braves, il avait voulu le partager ; il fit mieux , il les ramena à leur régiment. La retraite se fît avec ordre, malgré les attaques réitérées des Anglais ; et le soir même le 94'' embrassa des camarades dont il avait regardé la perte comme certaine.
Depuis long-temps les chefs de Berton, le général Sébastiani et le maréchal Soult, demandaient pour lui le grade d'oiTicier-général, qui lui était bien acquis par ses services; Napoléon le lui conféra par décret du 50 7nai 1815. Ici la date est remarquable : car c'était au moment où l'armée d'Espagne perdait du terrain devant les Anglais, et l'on
DES HOiMMES DU JOUR. 197
sait (;u'i! n'était pas facile d'obtenir de l'avancement de l'empereur lorsqu'il n'était pas là, et que le succès ne répondait pas à ses désirs. Mais, puis qu'il est question ici de cette mémorable campagne, qu'il nous soit permis de faire remarquer que, quoique estimée, elle n'est point encore placée, aux yeux du public, au rang qu'elle mérite. Soult était dans une position des plus critiques, ayant en tête un ennemi cinq fois plus fort que lui, un ennemi qui se recrutait à chaque instant, tandis que lui de jour en jour se voyait enlever ses meilleurs soldats, appelés dans le nord par ÎNapoléon. Cependant Wellington ne fil aucun progrès durant un temps considérable; il lui a fallu pour avancer de soixante lieues employer près de six mois et essuyer plus d'une douzaine de batailles. 11 livra la dernière, celle de Toulouse, qui eût sufïi pour établir sa réputation d'incapacité, si cette réputation ne l'eût été déjà par de fausses manœuvres sur la Bidassoa, sous Baj onne, dans le Béarn et surtout à Orlhès, où il pouvait écraser l'armée française, après avoir occupé Sauvelerre et débusqué Soult de Navailles.
Ce fut à Tarbes surtout que cette incapacité fut démontrée: il eût pu y envelopper son rival ; mais il le laissa passer sans songer même à lui couper les routes de Toulouse, ou à le devancer dans l'occupation importante de cette ville. Toutefois, il est convenu que Wellington est un habile capitaine, et
nous venons d'entendre lord Brougham le placer au dessus d'Annibal, de Scipion, d'Alexandre et de Napoléon.
Avant la bataille d'Orthès, Berton, à la tête de l'un des régimens de sa brigade, avait été dirigé sur la route de Pau, pour garder le Gave jusqu'au pont de l'Escar. Il se trouva séparé de l'armée par la retraite de celle-ci ; on ne sut pendant la nuit ce qu'il était devenu , et le maréchal Soult disait: « Si c'était îtnaulrequcBertonJ'cn serais inquel. » On vit le surlendemain revenir ce brave avec ses troupes et quelques prison-
niers qu'il avait faits à un corps anglais qui, se dirigeant tranquillement sur Pau, nes'attendait pas à trouver des Français sur la partie de territoire déjà envahie. Berton rejoignit l'armée, à Aire, où il rendit un service signalé à l'armée en culbutant les avantpostes ennemis sur le plateau de Viella, et, quelques jours plus tard (19 mars), en culbutant, aux environs de Maubourguet, la cavalerie ennemie qui avait tenté de nous surprendre.
Il protégea la retraite de l'armée en arrêtant le 14 avril, aux environs d'Avignonet, les troupes que Wellington avait mises à notre poursuite.
Le canon de Berton est le dernier qui se soit fait entendre pour la défense de la patrie, dans cette guerre de vingt ans.
Dans la mémorable journée de Toulouse, Berton ne démentit pas la belle conduite qu'il avait tenue jusqu'alors.
Aussi après la restauration fut-il mis de côté, ainsi que la plupart des anciens braves de la république et de l'empire. Du reste, on fut d'accord en cela avec ses sentimens, car Berton refusa depuis et refusa toujours de servir sous une dynastie qui nous avait été imposée parles baïonnettesde l'étranger.
En 1815, Berton commanda une brigade du corps Excelmans et se fit encore remarquer pendant la courte et désastreuse campagne de Waterloo.
Le général Berton a publié un Précis de la campagne de Waterloo, des Commentaires sur l'ouvrage du général Taraijre, et a écrit un petit ouvrage, encore inédit, intitulé Réflexions politiques et militaires sur l'Espagne. Cet opuscule a particulièrement trait aux événemens principaux delà guerre de 1808,
GAYRARD ( Raymond).
M. Raymond Gayrard, né à Rodez (Aveyron), le 25 octobre 1777, fils aîné de Jean Gayrard , fabricant d'étoffes , aurait sans doute embrassé l'état paternel , qui , depuis
plusieurs générations était celui de la famille, si la première révolution n'était venue renverser ce projet, en détruisant leur humble fortune.
Le jeune Gayrard avait un parent orfèvre. A l'âge de quinze ans, il s'amusait à faire chez lui sur des métaux de peu de valeur des essais en gravure et en orfèvrerie, qui dénotaient déjà en lui le sentiment des arts. Son ignorance du dessin et les événemens politiques mirent obstacle aux développemens de ses dispositions. 11 s'enrôla dans une des demi-brigades qui tenaient momentanément garnison à Paris ; mais il se montra plus empressé de s'instruire dans l'art de la gravure que dans celui de la guerre, et obtint de ses chefs la permission de travailler chez un graveur en bijoux. Il avait fait déjà quelques progrès, quand il reçut l'ordre de partir; il fallut quitterleburinpourle mousquet. 11 fit les campagnes de l'an Vil, de l'an Ylll et de l'an XIV; fut blessé dans deux batailles et obtint son congé à la paix d'Amiens. Il revint alors à Paris, où il reprit avec ardeur ses travaux favoris.
M. Odiot, orfèvre en renom {^voir sa nolice, t. IV, 2'^ part., p. 85) l'occupa pendant plusieurs aunées , et M. Gayrard avait déjà acquis quelque talent lorsque la mort de son père le rappela dans sa famille.
Ce no fut que six ans après qu'il put revenir à Paris. 11 avait alors trente-deux ans, et il quitta le travail de la gravure en bijoux pour celui de la gravure en médailles.
La connaissance qu'il fit de plusieurs statuaires tels que ïaunay, Calamarre, Bosio, lui fut d'un grand secours dans cette nouvelle carrière. Trop âgé pour aller dans les ateliers , où le plus jeune et le plus faible des élèves aurait été beaucoup plus habile que lui, il se fit un atelier de sa chambre, et les trois artistes que nous venons de nommer concoururent à leur insu par leur conversation et leurs exemples à l'initier aux principes de l'art. 11 portail à l'un ses essais, profitait de ses conseils, montrant au second
son travail amélioré, et allait recevoir les avis et parfois les éloges du dernier.
En 1819, M. Gayrard se mit sur les rangs pour remplacer à l'Institut (Académie des Beaux-Arts) M. Duvivicr, graveur en médailles, et ne manqua sa nomination que de deux voix. Depuis lors il ne s'est plus présenté.
Plusde cinq cents médailles étaient sorties du burin de M. Gayrard, lorsqu'il entreprit de se livrer aux travaux do la sculpture, et, en 1819, il put exposer une statue en marbre [l'Amour cssoijant ses traits). Cette composition fut acquise par le roi et placée au château de Saint-Cloud; ce travail ne fut pas généralement apprécié des artistes.
SamsoH, vainqueur des Philistins , statue colossale , où une nature ferme et puissante est observée et rendue avec fidélité, parut ensuite (salon de 1822).
Après ces deux ouvrages, M. Gayrard reçut du gouvernement la commande de l'un des bas-reliefs qui devaient décorer le dessus d'une des portesdel'entrée de l'église Sainte-Geneviève. Ce bas-relief, composé de vingt-deux figures, représente saint Ger- 7nain, évêque d'Aiixerre, annonçant les destinées futures de la sainte. Il fut exposé au Louvre en 1829, où il fut diversement apprécié par les amateurs comme des artistes.
Ce bas-relief dut rester dans l'atelier de l'artiste, par suite de la nouvelle destination de l'église Sainte-Geneviève.
Après la révolution de juillet, quand l'inspecteur des Beaux-Arts se rendit chez M. Gayrard pour lui apprendre cette décision , il lui dit pour adoucir cette nouvelle : « Vous avez droit à une indemnité, fixez-en le 'prix, je le ferai connaître au ministre. »
M. Gayrard refusa toute indemnité et déclara que le seul moyen d'indemniser un artiste , c'était de lui confier d'autres travaux.
En 1829, le gouvernement avait ouvert un concours pour l'exécution du fronton de
la Madeleine. Vingt-six concurrens présentèrent des esquisses; six furent admis à exécuter des modèles de demi-nature. M. Gayrard fut de ce nombre. MM. Leraaire, PradierelGayrardobtinrentseuls les suffrages.
M. Lemaire en eut le plus grand nombre, et cet important travail lui fut confié.
M. Gayrard exposa, en 1852, une statue en marbre de la Madeleine, qui fut acquise par le gouvernement, en 1857, et donnée à la ville du Havre, pour l'une de ses églises. Le public et la presse ont été unanimes pour louer lapensée et l'exécution de cette statue.
M. Gayrard à produit depuis la Liberté et la France constitutionnelle , statues que la restauration avait commandées, pour la Chambre des Députés, sous le nom de l'Hérédité et la Restauration. Le ministre approuva la proposition que fit l'artiste d'aller dans les carrières des Pyrénées ébaucher les statues pour en faciliter le transport qui qui sans cela eût été à peu près impossible.
Les statues en marbre dues au ciseau de M. Gayrard sont, outre celles que nous avons déjà citées :
Diane surprise au bain, au château de Versailles ;
Une Biblis, chez un amateur ;
Le Génie s'arrachant une épine du pied, acquise par la liste civile ;
Une Eve ;
Une Vierge; -
Un groupe de trois enfans.
Toutes ces statues sont de grandeur naturelle.
Un bénitier représentant le baptême de Jésus-Christ;
Une statuette d'Henri IV;
Une Vénus.
Un bas-relief pour pendule, représentant Apollon qui couronne l'Élude , acquisa] par Charles X;
L'Intronisation de Charles X;
Les bustes de Louis XVIII, donné à la préfecture de l'Oise ;
Leduc d'Angoidème;
Gabriel Namlé , à la bibliothèque Mazarinc;
Berlhollet, à celle de l'Institut ;
Bayiial, à celle de Rodez;
Lonis-PliUippe /", à la préfecture de l'Âveyron ; idem, au foyer du Théâtre Français.
M. Hennequin, député du Nord ;
M. Atirjer, secrétaire perpétuel de l'Académie française;
M. Pariset, secrétaire perpétuel de l'Académie royale de Médecine;
M. Reiset, receveur-général à Piouen ;
M. Frayssiiwus, évêque d'Hermopolis.
De plus une statue de sainte Philomène, à l'église de Mortagne.
Vn Christ à la colonne ;
Un Chrisi portant sa croix.
Ces différens travaux lui ont mérité les litres de chevalier de la Légion-d'Honneur ; chevalier de l'ordre du Mérite civil de Prusse, et de graveur en médailles du cabinet des rois T.ouis XYlll et Charles X.
M. Gayrard a enrichi , l'histoire numismatique de la France de plusieurs médailles publiées à l'occasion des grands événemens politiques; il en a gravé un grand nombre pour des sociétés savantes. Il a produit, aussi une grande quantité de médaillons d'hommes célèbres, de littérateurs, de savans, d'artistes et de gens du monde.
ROBIQllET (pierre).
M. Pierre Piobiqi'et, membre de l'Académie des Sciences, de l'Académie de Médecine, de la Société Philomatique, et secrétaire général de la Société de Pharmacie de Paris, est né à Rennes, le 15 janvier 1780. II fut d'abord destiné à l'architecture et, plus lard, à la pharmacie; il débuta par un modique emploi à la pharmacie centrale de l'armée de l'Ouest; plus tard et dans les dernières années du dix-huitième siècle , il vint à Paris, et, après avoir travaillé pen-
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dant quelque temps dans une oflicine , il s'attacha au professeur Fourcroy , dont il suivait les cours. Rien tôt, atteint parla conscription, il fut envoyé comme pharmacien militaire à l'armée d'Italie, où il se lia avec Rrugnatelli et Voila, auxquels Fourcroy l'avait recommandé.
La fatale retraite de Schérer ayant forcé une partie de l'armée à s'enfermer dans Gènes, M. Robiquet fut du nombre des malheureux qui y demeurèrent en proie à la famine et au typhus jusqu'après la glorieuse journée de Marengo.
Commissionné pour l'hôpital militaire de Rennes, en qualité de pharmacien , M. Robiquet ne tarda pas à être appelé au Val-de- Grâce, où il ne resta que peu de temps, ayant donné sa dénn'ssion pour entrer dans le laboratoire de M. Yauquelin.
C'est sous les auspices de cet illustre chimiste qu'il lit l'analyse des asperges, du tabac, et qu'il entreprit des recherches sur les produits que fournit l'indigo traité par l'acide nitrique. Peu de temps après, ayant acheté une pharmacie à Paris, il s'empressa d'y rattacher la fabrication d'un certain nombre de produits chimiques destinés aux démonstrations dans le secours publics, aux arts et à l'essai des mines. ,
FnllSll M. Robiquet entra comme répétiteur de chimie à l'École polytechnique, et en 1812, sur la présentation de l'Institut, il fut nommé professeur à l'École de Pharmacie de Paris.
Depuis quelques années M. Robiquet a quitté la pharmacie pratique pour se livrer exclusivement h la fabrication des produits chimiques, et pour s'occuper de recherches scientifiques : aussi la chimie et la pharmacie lui sont-elles redevables d'un grand nombre de mémoires lus à l'Institut, à la Société Philomatique et .à la Société de Pharmacie (1), et dont l'importance et la
(1) Essai analytique dos asperges, 1805. Anah/se de la rénlissc, 181:9.
Analyse des caniharides, 1810.
variété ne pouvaient manquer plus fard de lui ouvrir les portes de l'Institut. Ce fut en effet ce qui arriva lors de la mort de M. le comte Cliaptal.
En 1850, les élèves de l'École de Pharmacie adressèrent une pétition au ministre de l'intérieur, alin d'obtenir pour leur professeur la décoration de la Léoion-d'IIonneur; nous ignorons sous quelle inspiration fut faite cette démarche qui fut favorablement accueillie par le ministre.
LECOQ DIIERVEY ( ali xakdre ).
Les biographes qui nous ont précédé dans la carrière historique ont négligé de _ s'occuper d'une classe de citoyens dont les services les recommandent pourtant à la reconnaissance du pays : nous voulons parler des administrateurs militaires. Si le nom du comte Daru se retrouve dans la plupart des biographies qui ont paru depuis le commencement du siècle, c'était un hommage rendu au poète et à l'historien plutôt qu'à l'habile intendant-général de nos armées : nous avons pris la détermination de réparer cet oubli, et c'est pour continuer d'exécuter notre projet que nous nous sommes livrés à un travail d'examen de la vie publique de M. Lecoq d'Hervey.
L'empereur savait distinguer de son coupd'œil d'aigle, de si loin qu'il les aperçut, les
Obfcrvntions sur la nature du Kermès, 1812.
BeL-kerches sur la réaction de l'eau régale et de l'antimoine, 1817.
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Obsenatiuns relatives à l'analyse de l opium. 1817
Nouvelles recherches sur la nature du bleu de Prusse 1819
lonsideraliuns sur l'arôme, iS-20.
Obsercalions sur le Mémoire de M. Berzélius relatif aux prussiales triples, 1821. '
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hommes propres à seconder ses vastes projets. Dans toutes les carrières de jeunes et vigoureuses intelligences étaient par lui mU ses à l'essai ; et lorsqu'elles avaient réussi, rien ne devait arrêter leur essor.
IM. d'Hervey foisait partie de cette jeunesse pleine d'avenir. On le voit, à peine revêtu des emplois les plus modestes de l'administration militaire, constamment désigné pour des missions d'où pouvait souvent dépendre le sort de l'armée.
IMais ceux qui, comme JM. d'Hervey, sont arrivés trop tard, n'ont point recueilli le fruit de leur travail. L'empire a emporté avec lui toutes les espérances de cette ardente pépinière où tous les corps de l'état aussi bien que l'armée puisaient de si précieux rejetons ; et si dans l'étonnante péripétie des Gent-Jours ils reparaissent un instant, c'est pour être bientôt effacés par la courtisanerie égoïste et anti-nationale de la restauration. Les esprits libres et chaleureux , qui ployaient avec orgueil sous la main large et puissante de Napoléon, n'étaient pas propres à s'élever sous un gouvernement inhabile et craintif, qui mettait en première ligne les démonstrations d'un dévoûment factice, que tant de bassesses dans tous les rangs lui ont si déplorablement prodiguées.
Ainsi, pour ce qui concerne M. d'Hervey, il est appelé aux deux ministères du maréchal Saint-Cyr ; il se passe peu d'événemens de quelque importance dans l'administration de la guerre sans que son nom ne s'y trouve mêlé : mais, soit par sa propre indifférence, soit par la répulsion d'instinct qu'éprouvent trop souvent ces fonctionnaires de toutes classes et les ministres eux-mêmes pour les hommes mal disposés aux concessions les plus utiles et les plus patriotiques, il est certain que ce qu'on lui reconnaît de capacité n'est pas employé, et que l'ami du général Foy et de tant d'autres citoyens distingués reste dans l'état de somnolençç où son esprit paraît s'être résigné:
IG
Né à Paris au mois d'octobre 1781, d'une famille honorable, M. Alexandre Lecoq d'IIervey fut un élève très dislingue du collège de Rouen , justement estimé pour la force de ses études.
Élève au camp de Boulogne, en 1805, il suivit la grande armée pendant la campagne de l'an XIV. Nommé comuiissaire des guerres, en 1806, et attaché aux divisions actives des généraux Loison, Vandamme et Gardanne, il fut appelé bientôt (1807) à diriger le cabinet de l'intendant-général comte Daru.
A cette époque une grande mesure fut ordonnée par l'empereur. Il s'agissait de saisir instantanément tous les grains et tous
les liquides du commerce le long de la Vis tule, depuis Thorn jusqu'à Dantzig. Le comte Daru choisit M. d'IIervey pour cette mission. Un ordre du maréchal Berthier lui donna le droit de réquisition sur les commandans mihtaires des places. 11 partit en poste, accompagné d'un nombreux personnel d'employés pour la conservation des scellés. Cette immense opération , si utile pour l'armée , réussit complètement. Les seules villes d'Elbing et de Dantzig possédaient pour plus de cinq millions de valeurs en liquides. Quelques heures de retard auraient été payées au poids de l'or. Le choix que le comte Daru lit de M. d'Hervey, alors que tant d'ordonnateurs étaient à sa disposition, est un des plus hauts témoignages d'estime qu'il ait donnés.
M. d'Hervey passa en Espagne en 1809.
Une quantité considérable de laines appartenant au gouvernement espagnol, au prince de la Paix et au commerce, se trouvaient dans le port libredeSaint-Ander. L'empereur jugea à propos de s'en emparer, tout en établissant les droits de chacun. M. d'Hervey fut envoyé à cet effet en Asturie avec la qualité de commissaire principal, et se montra digne d'une mission plus délicate encore qu'importante.
Fiappelé à Burgos et chargé de la police
supérieure des hôpitaux (1810), il accepta du gouvernement espagnol la mission de faire échanger, à Bayonne, deux cent mille francs de valeur d'argenterie, provenant des contributions, contre les effets de toute nature dont étaient dépourvus nos malades. Jamais confiance ne sembla mieux justifiée.
Lorsque, en 1811, le maréchal duc d'istrie reçut le gouvernement général du nord de l'Espagne, IM. d'Hervey fut nommé, par arrêté du 18 mai, son secrétaire général, en remplacement de M. le duc de Broglie, alors auditeur au conseil d'état.
Rappelé d'Espagne et attaché à l'intendant-général de l'armée de Russie, le comte Dumas, il eut le titre de chef de division et fut chargé du personnel dès l'organisation des bui-eaux de cette intendance. Il entra dans Moscou avec le quartier-impérial.
Quoiqu'il y eut à Moscou un grand nombre d'ordonnateurs en litre , M. d'Hervey , sous-inspecteur aux revues, nommé depuis quelques mois, fut cependant désigné, sur la présentation du comte Dumas , pour remplir les fonctions d'ordonnateur de la ville et de l'arrondissement. Toute l'armée était concentrée sur ce point , et il fallait un homme très intelligent et d'une activité bien reconnue pour suffire aux exigences de la position.
Aucune ressource ne venait du dehors; celles que l'on parvenait à y saisir étaient dévorées aussitôt qu'aperçues par ceux qui en faisaient la découverte. Prendre aux individus qui possédaient de la sorte, pour distribuer à ceux qui n'avaient rien ; arriver , par l'ordre et l'économie , à faire durer le seul moyen de vivre dont l'armée pût disposer , c'était sans doute, pour un administrateur plein de zèle , la mission la plus sérieuse qu'il pût recevoir.
Il n'est point inutile de savoir comment l'administration dut être organisée dans ces graves circonstances , pour produire le bien désirable.
On divisa le service en douze arrondisse-
mens dirigés par autant de commissaires des guerres. Deux commissaires des guerres de première classe eurent la surveillance des subsistances et des hôpitaux.
Tous les jours, au lever du soleil, l'ordonnateur (M. d'IIervey) se transportait rapidement au point central de chacun de ces arrondissemens. 11 recueillait sur les consommations faites et les ressources découvertes des renseignemens positifs ; il en composait un rapport clair et résumé, rerais chaque matin à neuf heures, par le comte Oumas , à l'empereur en personne. Napoléon annotait souvent ce rapport d'ordre fermes et précis, tels qu'il savait les donner, et l'on dut certainement au zèle intègre qui les exécutait la possibilité de faire vivre larmée pendant plus d'un mois (du 14 septembre au 25 octobre) dans une ville incendiée.
Au départ de l'armée , l'ordonnateur d'IIervey resta avec le maréchal iMorticr, gouverneur-général , chargé de conserver Moscou. Il était facile de prévoir que l'on ne pourrait s'y maintenir. Le digne maréchal s'occupa vivement du sort des malades qu'il devait abandonner, et fut puissamment secondé par son administrateur.
On fit une recherche générale de tous les malades et blessés qui n'avaient pas pu suivre le mouvement de l'armée, et on les réunit dans un seul hôpital , celui des Orphelins (1). Cette mesure fut heureusement prise à temps , car bientôt l'ordre arriva d'opérer la retraite. M. d'IIervey eut la douloureuse mission d'aller au lit de chaque malade , officier ou soldat , et de lui dire , à peu près en ces termes :
tt Nous partons , sans aucune certitude de rejoindre l'armée (2) , sans savoir même où nous arriverons. L'une de ces deux chances à courir vous est offerte , ou de rester ici
(Ij Cet hôpital contenait quatre mille lits. Il était placé sous le canon du Kremlin.
(•2j Celle crainte était naturelle; mais le corps du maréchal Mortier rejoignit l'armée. ( Voy. la notice Beriuezènb, t. IV, 2>; part., pag. 0, -2' col. )
avec les justes craintes que peut vous inspirer la férocité de vos ennemis (l), ou de nous suivre sur les petites et pauvres voitures du pays (2) que nous avons enlevées de vive force à votre intention ; les conducteurs se sont échappés , mais nous y pourvoirons de notre mieux. Afin de garantir, autant qu'il est en notre pouvoir, l'existence de ceux qui restent , nous avons amené ici les blessés russes, officiers et soldats, que nous avons soignés pendant notre st^our; ils montrent de la reconnaissance ; ils demandent, pour vous protéger, à être répartis dans les salles, et veulent que leurs lits soient placés en travers des portes d'entrée. Q)ue chacun de vous se consulte donc en ce moment suprême sur le parti qu'il jugera à propos d'adopter; dans quelques heures je reviendrai , deux listes seront ouvertes , elles seront remplies selon les vœux que vous exprimerez. »
Il est consolant d'avoir à dire qu'un grand nombre de ceux qui prirent la résolution d'abandonner Moscou résistèrent aux rigueurs de la retraite , et que les Russes respectèrent en effet la loyale sauve-garde de leurs compatriotes.
Au milieu de ces grands événemens chacun a bien rempli son devoir , et cela est doux à signaler.
Dans le roman de la campagne de Piussie, publié par M. de Ségur , l'empereur disparaît à Smolensk pendant trois jours.
L'idée de Napoléon perdu au milieu même de son armée est d'un bel effet dramatique ! Le fait suivant dément cette coupable supposition d'un chef délaissant ses soldats au moment d'un malheur commun.
Eu traversant Smolensk, où il était impossible à l'armée de rester, l'empereur son-
f 1) Immédiatement après Tévacualion de Moscou les Cosaques avaient jeté par les fenêtres des inOrmiers français qui soignaient leurs propres blessés. , , t. > i .
(2) Ces voitures ne sont attelées que d un cheval. Dans le but de se procurer ces voitures, SI. Evrard de Saint-Jean, alors adjoint aux commissaires des guerres , auquel nous consacrerons un travail spécial , avait dirigé, avec une admirable inlelligence et une rare intrépidité, une expédition sur la nombreuse troupe de paysans qui \enaicnl , protégés par les Cosaques , pour piller la ville soui les yeux de nos soldais.
gea aux hommes qui ne pouvaient plus suivre. Il voulut leur assurer un abri et quelques jours de subsistance. Dans sa pensée l'aspect d'un hospice devait protéger leur vie. Il ordonna donc de créer en toute hâte un hôpital de dépôt destiné aux blessés, aux malades , aux soldats trop affaiblis pour aller plus loin. Ce soin fut confié encore à M. d'Hervey.
Une partie des officiers de la suite du maréchal Berthier s'étaient emparés de la maison désignée pour cet hôpital et refusaient de l'évacuer. M. d'Hervey établit ses malades en dehors et porta plainte.
L'empereur vint de sa personne. Il se plaça, à cheval, en face de la maison , et , les bras croisés , il attendit en silence que le dernier de ceux qui sortaient alors avec précipitation eût laissé le champ libre.
On y introduisit ensuite les malades.
Ce n'est pas le seul mensonge qu'on puisse reprocher à M. de Ségur. Et pourtant son ouvrage a eu un succès de vogue !
En 1815, M. d'Hervey, quoique appartenant au corps de l'inspection aux revues, fut néanmoins choisi par le ministre d'état comte Daru pour ravitailler Erfurth , que l'on croyait pouvoir garder. On mit près d'un million à sa disposition avec le pouvoir de passer des marchés définitifs approuvés d'avance. Erfurth fut ravitaillée.
Dans les mouvemens rapides de l'immortelle campagne de France, des ordres d'administration avaient été donnés, en assez grand nombre, verbalement par l'empereur, et l'intendant-général de l'armée (le baron IMarchant), qui les avait exécutés, se trouvait à découvert ; sa responsabilité personnelle était d'autant plus engagée que les dépenses prescrites par ces ordres s'étaient opérées sur les fonds du trésor public et sur ceux du domaine privé, que l'empereur avait mis à la disposition de l'armée. Ce fut l'objet d'une réclamation naturelle et pressante. M. d'Hervey, attaché à l'intendant-général, partit pour Fontainebleau afin de demander
à l'empereur, déjà près d'abdiquer, la confirmation écrite des ordres dont il s'aeit. Il en eut deux audiences, et il obtint de la justice de Napoléon, malgré les préoccupations si graves et si cruelles qui devaient l'agiter en ce moment, la signature des comptes généraux qu'il avait été chargé de lui présenter.
Après l'abdication, M. d'Hervey passa à la direction générale de la liquidation des armées.
Au retour de l'île d'Elbe, Napoléon nomma le baron Marchant son commissaire extraordinaire, et, par ordre impérial du 5 avril, M. d'Hervey lui futadjoint. Ce dernier opéra seul dans le département de la Charente et fut envoyé, pour d'importantes communications, près du maréchal Clauzel, à Bordeaux.
A peine entré dans Paris, Napoléon avait très fortement constitué le ministère de la guerre: le maréchal Davoust était ministre, l'administration de la guerre était dirigée par le comte Daru ; le secrétaire-général, conseiller d'état, avait deux adjoints. Après la malheureuse issue de Waterloo, le maréchal prit le commandement de l'armée et la conduisit derrière la Loire ; le secrétairegénéral, malade, se retira, et M. d'Hervey, l'un des adjoints, reçut du gouvernement provisoire l'ordre écrit (7 juillet) de rester au ministère, de conserver les portefeuilles, d'ouvrir les dépêches, etc., jusqu'à la nomination d'un ministre par le roi, qui n'était pas encore à Paris. Cette situation singulière d'une espèce de ministère ad intérim dura trois jours.
Louis XVIIl renouvela et rétablit le conseil d'état sur les anciennes bases, et il n'y eut point de section de la guerre. Pour y suppléer, le maréchal Saint-Cyr créa près de son ministère un comité spécial, composé de généraux ; M. d'Hervey en fit partie en qualité de secrétaire (décision du 8 août 1815).
En 1817, M. d'Hervey devint chef de division du secrétariat général de la guerre.
DES Hommes du jour.
et, en 1818, membre du conseil intérieur et directeur du recrutement. Voici à quelle occasion le ministre lui confia cette dernière fonction. La loi du recrutement étant très vivement combattue à la chambre des pairs, le maréchal 8aint-Cyr invita M. d'ilervey à rédiger une note en réponse au discours prononcé par M. de Chateaubriand; cette note, distribuée à la chambre avant le vote définitif, détermina peut-être l'adoption de la loi. L'auteur de la note fut donc chargé de l'exécution de la loi, non seulement sous le rapport militaire, mais encore sous le rapport civil, M. Laine s'étant refusé à prêter son concours.
Une commission de règlement, créée en 1820, avait établi un règlement général de principes et des règlemens particuliers déduits de ce règlement général; c'était un travail consciencieux qui aurait apporté dans l'administration de la guerre l'unité qui lui manque d'une manière absolue. 31ais il reconnaissait des droits aux ofliciers, et, en 1820, cette circonstance a sulli pour le faire rejeter. M. d'Uervey, membre de la commission , rédigea le règlement diihcile des hôpitaux, qui depuis a été adopté, quoique mutilé dans ses parties principales.
M. d'Uervey venait de perdre sa direction du recrutement lorsque, en 1821, on crut devoir, par compensation, lui conférer, à l'occasion' de la naissance du duc de Bordeaux, le titre de baron, faveur que reçurent en même temps le général Poupart et le sous-intendant militaire Thirat. Quelques difficultés dont nous ignorons la portée amenèrent un intervalle de dix mois entre la décision royale et l'ordonnance définitive émanée de la chancellerie, qui est du 4 février 1822.
En 1825, M. d'Uervey partit pour l'Espagne, où la restauration essaya d'acquérir une gloire qui lui devint propre. Le 31 mai, il fut accrédité , sous les ordres de M. de Martignac, près de la régence d'Espagne. Membre de la commission nommée, le 28
juin, pour l'examen du marché Ouvrard, il était du nombre de ceux qui pensaient que ce marché aurait dû cesser de recevoir son effet à Madrid. Aussi, comme intendant de l'armée espagnole et de l'arrondissement de Madrid (16 et 28 juillet), reliisa-t-il d'appliquer aux troupes de son service les dispositions de ce marché, ce qui lui valut des remercieniens écrits duroiFerdinan d.
M. le duc d'Angoulême ne possédait point l'amour des libertés publiques telles que nous les entendions, nous, de son temps, et telles que nous les entendons encore aujourd'hui ; mais il avait au moins des idées saines sur l'exercice de la royauté (l). Il sentait aussi le besoin, pour mieux assurer la puissance royale, pour arrêter tout mouvement révolutionnaire en Espagne et empêcher toute réaction sanglante, de mettre les vaincus à l'abri des vengeances des vainqueurs. C'est dans cet esprit qu'il rendit
(1) Nous croyons , pour jusliCer iioirc opinion, donner lexluelleminl f l en son cnlior une lettre de la main de ce prince , lettre dont l'original est en notre possession depuis long-lemps. On nous saura gré sans doute de saisir l'occasion de la publier.
«Madrid, ce 16 juillet 1823.
« J'ai reçu, il y a deux jours, mon clier BordesouUe, votre lettre du 9 ; je crois que vous trouverez toutes les réponses que >oiis pourrez désirer dans celle de M. de Villèle du 10, que je joins ici ; elle \ous servira de nouvelles instructions. Je n'ai à y joindre que les suivantes:
« l' Quand le roi sera libre, vous lui demanderez de se rendre tout de suite à Séville , et le plus lot possible à Madrid.
« 2o Excepté d'accorder une amnistie , de ne faire aucun acte, avant son arrivée à Madrid et de m'avoir v u,
« 3° Vous prendrez tous les arrangeniens nécessaires pour la sûreté de son voyage, el pour qu'il arrive le plus tôt possible à Madrid.
« i° Vous ne le quitterez pas , vous vous assurerez de tout ce qui se passera auprès de lui, pour déjouer les intrigues de tous ceux qui voudraient le ramener au régime absolu , et vous liii parlerez, en cas de besoin, d'une manière respectueuse, mais ferme.
« 5° Vous ramènerez à Madrid tout ce qui tient à la garde , et la cavalerie de la division d'Aulichamp.
« &> Bourmont restera provisoirement en Andalousie , avec la division Obert ella division de dragons, dont vous pourrez donner le commandement à Valin , jusqu'à ce qu'elle ait rejomt le général Castex.
« 7» On assure que le 25 on a le projet de faire partir le roi par un bateau à vapeur ; tenez-vous-en pour prévenu.
« 8° On dit que la régence a envoyé à mon insu des messagers secrets au roi eu faveur de l'absolutisme. Tachez de le découvrir et de renjpécher. Le comte de la Puebla , parti depui» peu de jours pour l'.Vndalousie, où il m'a dit qu'il allait, dans se» terres , est , dit-on , chargé d'une mission de ce genre. J'ai ordonné au major-général d'écrire à Bourmont pour le retenir sou« quelque prélexle à Séville , s'il voulait aller plus loin.
« 9' Dans le cas où le blocus de Cadix se prolongerait, si le prince de Carignan témoignait le désir de revenir à Madrid , je l'y verrais avec plaisir.
« Lccoulleux vient d'arriver.
« Comptez, mon cher BordesouUe , sur la conlinualiou de mon estime, de ma confiance et de mon affection.
«Loiis-Anioinb. »
son ordonnance datée du quartier-général d'Andujar, le 8 août 1825, portant que les autorités espagnoles ne pourraient faire aucune arrestation sans l'autorisation du commandant des troupes françaises dans l'arrondissement duquel elles se trouveraient ; que les commandans en chef des corps de l'armée française feraient élargir tous ceux qui avaient été arrêtés arbitrairement, et pour des motifs politiques, notamment les miliciens rentrant chez eux (1).
Pour l'exécution de cette ordonnance des commissions lurent créées par ordre du prince; la principale était à Madrid. M. d'Iiervey en fit partie, ainsi que les généraux Grundler et Toussaint. On se mit immédiatement à l'œuvre sous la présidence du maréchal duc de Ueggio , gouverneurgénéral.
La population de Madrid, exaspérée contre les dispositions d'une ordonnance qui contrariait ses passions, cerna l'enceinte où siégeait la commission, attaqua la garde et tua un officier; mais la commission n'en continua pas moins ses opérations, et huit cents prisonniers politiques (2) furent rendus à la liberté, malgré les cris de colère et de vengeance, proférés autour d'elle.
La position de M. d'Hervey reçut des modifications d'année en année pour ainsi dire. Nous nous bornerons à les indiquer, attendu qu'aucun grand fait d'histoire ne s'y rattache.
1825, 51 janvier. Membre d'une commission des hôpitaux présidée par le général Couiard. — 23 mai , officier de la Légioad'Honneur.
1820. Adjoint à l'intendant militaire de
la première division militaire, et chargé de la première organisation du camp de Saint- Omer.
1827. Intendant militaire de la dix-septième division.
1829. Envoyé dans la quatorzième division. — Inspecteur-général permanent du parc d'équipages militaires.
1855. Membre et rapporteur de la commission pour un règlement de l'intendance militaire.
1854. Adjoint au comité d'infanterie et de cavalerie. Cette adjonction, ordonnée par M. le maréchal Soult, avait pour but la rédaction de l'ordonnance d'avancement.
1855. Membre et rapporteur de la commission instituée pour rédiger l'ordonnance d'organisation de l'intendance militaire.
L'ordonnance du 10 juin, préparée par cette commission , est actuellement en vi-
gueur.
(1) La régence d'Espagne appuya cet acte du généralissime par un décret du 13. S'en rapporlaut à l'ordonnante du prince, elle prescrivit aux juges de procéder sur-le-champ à la classificalion des personnes contre lesquelles il y avait des preuves d'abus de conduite , et ordonna la mise en liberté de toutes les autres, en prenant d'ailleurs toutes les mesures nécessaires pour les contenir dans le devoir.
(2) l\ peut être curieux de faire connaître qu'il se trouvait parmi les prisonniers rendus à la liberté des rovalistcs antérieurement arrêtés par les constitutionnels, et quela régence d'Espagne avait tout simplement oubliés dans leurs prisoRS.
1857 , 50 mai. Commandantde la Légiond'Honneur.
1858-1859. Membre de commissions diverses.
Peu d'hommes ont fourni une carrière plus laborieuse et plus remplie que celle qu'a parcourue M. d'Hervey. Peu d'administrateurs militaires Ont autant mérité que lui d'être recommandé au pays pour leur zèle, pour leur intelligence , et surtout pour leur probité.
Mais, si nous sommes bien informés, des ouvertures lui ont été faites dans plusieurs circonstances pour la députation , et il se serait refusé à tout ce qu'il aurait pu , même à tout ce qu'il aurait dû faire afin de l'obtenir. Ce serait un étrange amour-propre à un citoyen, quel qu'il soit, de penser que l'honneur de représenter le pays ne doive pas être acheté par une manifestation au moins de son désir, par l'exposition franche et sincère de ses droi ts à un pareil acte de confiance populaire. Nous ne croyons pas à cette indifférence apparente pour le plus beau man- J dat qu'il soit possible de solliciter et d'ac-
quérir, et le pays aurait tort s'il allait audevant de ceux qui se croient en droit de l'attendre dans un complet repos.
ZIMMERMAN (pierke-joseph-guillacjie ). (1)
M. Pierre - Joseph - Gttillcntmc Zimmeumais est né à Paris, le 17 mars 1785. II étudia la musique de bonne heure et fit des progrès rapides sous deux habiles maîtres, Boieldieu et (latel; à quinze ans, il avait remporté les premiers prix de piano et de composition dans les classes du Conservatoire. A cette époque Napoléon, l'ayant entendu exécuter un morceau, applaudit à son talent et lui lit remettre vingt-cinq louis. Ces premiers succès encouragèrent le jeune artiste, qui dès lors se plaça sous la direction de M. Chérubini, dont il reçut des leçons pendant plusieurs années. C'est sous ce professeur qu'il étudia la composition musicale. M. Zimmerman poussa si loin le goût des études sévères en ce genre, qu'il est parvenu à un haut degré d'habileté dans celte branche de l'art qui demande une science profonde et un goût épuré.
En 1816, M. Zimmerman fut nommé professeur de piano au Conservatoire; et en 1821, il remporta au concours la place de professeur de haute composition, dans le même étabhssement. Fétis était au nombre des concurrens.
Depuis long-temps M. Zimmerman s'est voué à l'enseignement ; il a formé de nombreux élèves, qui ont étendu la réputation de leur maître. On compte parmi eux quarante-huit premiers prix. Maintenant presque tous les jeunes maîtres qui enseignent le piano à Paris ont été formés par cet ha« bile professeur.
Au milieu des occupations du professorat, M. Zimmerman a pu dérober quelques instans pour composer un ouvrage en trois
(1) Nous empruntODs cette notice à l'Encyclopédie de la musique, toutefois avec quelques légères modilicalions. Cuique tuum.
actes, dont M. de Jouy a fait les paroles. La nuisiquea été reçue à l'unanimité à l'Opéra. On a représenté à l'Opéra-Comique une pièce en trois actes, VEnlèvemetit, dont le poème arrêta le succès : la musique a été l'objet des plus grands éloges de tous les journaux.
Parmi les compositions instrumentales de cet artiste, on distingue de belles études de piano. M. Zimmerman sacrifie la plus grande partie de son temps aux soins qu'il donne à ses nombreux élèves ; puis ensuite il oublie les soucis du professorat dans le travail paisible du cabinet. Mais aussi quelles richesses sont renfermées dans sa bibliothèque, véritable trésor musical oii sont rangés ces chefs-d'œuvre de tous les temps et de toutes les écoles ! A côté de ces œuvres, on trouve des fragmens précieux de tous les hommes qui ont illustré l'art, des lettres autographes, des morceaux entiers, des partitions complètes, écrits de la main de Bach, Beethoven, Durante, Gluck, Haendel, Haydn, Léo, Mozart, J.-J. Rousseau, Sarti, Scarlatti, etc., etc. Heureux l'artiste, le savant, le musicien qui peut interroger les documens que renferme ce musée curieux, pour lequel on n'a épargné aucun sacrifice ! il trouvera tout classé avec un goût qui accuse les connaissances spéciales de M. Zimmerman.
Dans un temps où la musique subit tant de modifications, où l'on confond à tort et à travers les écoles et les styles, où les morceaux de concert ont dégénéré en airs variés et en chansons, on est heureux de signaler la maison de M. Zimmerman comme le rendez-vous de toutes les illustrations de l'époque, et comme une heureuse exception à l'invasion du mauvais goût. C'est chez lui que se sont fait entendre pour la première fois Thalberg, Doehler, Servais, Pauline Garcia, etc., etc.; c'est là que ces grands artistes ont pris leurs lettres de naturalisation.
En 1850, sur la proposition de U. Chérubini, directeur du Conservatoire, M. Zim-
merman a été nommé membre de la Légiond'Honneur.
SCHNEIDER (le général).
Le général Schneider est ministre de la guerre: comment est-il arrivé à une aussi haute position, par quels antécéd^ns a-t-il mérité cette marque de confiance? C'est ce que chacun se demande, car son nom était jusqu'à ce jour resté sans retentissement ; toutefois le général Schneider a eu une carrière militaire honorable; elle commence avec cette brillante période de gloire qui date de Marengo. 11 était, le 25 juin 1800, lieutenant-adjoint du génie, et servit successivement en qualité d'aide-de-camp des généraux Dalesme et Musnier. (Test devant Saragosse, en 1808, qu'il fut nommé capitaine au 115" de ligne ;il passa chef de bataillon en 1810.
L'année suivante, le duc de Fcllre s'attacha le commandant Schneider, et le chargea de plusieurs missions, que celui-ci remplit avec zèle et couraee. Dans le cours d'une de ces missions, il écrivit à Corfou son ouvrage sur les îles Ioniennes , sous le feu des canonnières anglaises.
Le commandant Schneider fil la campagne de Russie, et commanda la 17'' demi-brigade d'infanterie provisoire avec le grade de major qui lui fut conféré en 1812. Il fut renfermé à Dantzig pendant le siège de celte place, défendue par l'intrépide Rapp. Personne n'ignore qu'au mépris des traités, la garnison fut conduite en Russie, où on lui fit expier les pertes que son courage avait fait essuyer à l'ennemi. Le lieutenantcolonel Schneider mit à profit sa longue captivité, pour étudier le système politique et militaire de cet empire. Rentré en France, il fut nommé colonel en 1815; mais il était à l'état de non-activité au retour de Napoléon, et au moment où le général Rapp reçut lecommandementenchef du5'= corps.
Sur la demande du général, l'empereur consentit à nommer le colonel Schneider chef d'état-major de ce corps.
Le colonel Schneider fut bientôt victime de la réaction qui devait atteindre, après le désastre de Waterloo, les plus généreux soldats. Il resta quatre années sans emploi, et ne fut nommé qu'en 18)9 au commande^ ment de la légion de l'Indre, et l'année suivante à celui du 20'^ léger. Ce fut à la tète de ce régiment qu'il fit la campagne d'Espagne, et contribua à la prise de Pampelune, dont il ouvrit la tranchée comme le plus ancien colonel.
Le colonel Schneider fut nommé maréchal de camp en 1825, et fut attaché aux diverses commissions de la révision des manœuvres d'infanterie. En 1828, il commanda une brigade du corps d'observation de Morée , et au rappel du général Maison, fut investi du commandement en chef. Il obtint le grade de lieutenant-général à son retour en France, qui eut lieu le 12 août 1851.
Ce fut pendant l'inspection des troupes de la cinquième division militaire, à la fin de 1852, qu'il fut appelé à la direction générale du personnel et des opérations militaire au ministère de la guerre.
En 1854, les électeurs de Sarguemines le choisirent pour leur député. C'est seulement alors que M. Schneider naquit à la vie politique; qu'il passa, pour ainsi dire, du tumulte des camps aux agitations d'une existence parlementaire. 11 n'avait pas sollicité les suffrages de ses concitoyens , il ne brigua pas les faveurs de ses collègues. Il se montra attaché à nos institutions ; libéral par caractère, il s'attacha à maintenir le gouvernement dans ses vraies limites; ennemi de la fraude et de la corruption, il s'est placé au milieu des députés qui veulent que la charte soit une vérité.
M. Schneider a volé et parlé contre les lois de disjonction. Il s'est toujours prononcé pour que l'on améliore le sort de l'offi-
cier et du soldat. En dernier lieu il faisait partie des 215.
Lorsque la malheureuse tenlative de Barbes et de SCS amis donna au pouvoir la facilité de reconstituer un ministère quasi-parlementaire , l'on jeta les yeux sur le lieutenant-général Schneider qui, par fidélité pour le maréchal Soult, avait quitté, il y a cinq ans, le ministère de la guerre, mais qui n'avait cessé de faire partie des comités supérieurs d'infanterie et de cavalerie , et d'être chargé annuellement d'inspections importantes.
Devenu ministre de la guerre, il a obtenu diverses améliorations au sort de l'officier, et fait prendre à la Chambre des députés l'engagement d'étendre ses faveurs au soldat. La loi surTétat-major-général, qui paraissait un problème insoluble, a été votée.
M. le général Schneider est auteur d'un très grand nombre de Mémoires tendant tous à l'amélioration des divers services militaires; il a publié entre autres une brochure sur l'utilité et l'emploi de l'infanterie légère dans les armées.
Il a enrichi de sa collaboration le Speclateur miliiaire , auquel il a donné divers articles de saine critique.
M. le général Schneider est grand officier de la Légion-d' Honneur, et membre de plusieurs ordres étrangers.
IIUYOT ( JEAN-MCOLAS ).
M. IIuYOT {Jean-Nicolas) est né à Paris, le 25 décembre 1780. Son père dirigea de bonne heure ses études, pour le former à la profession d'architecte, qu'il exerçait luimême.
Peu après Li création de l'École Polytechnique, l'étude des mathématiques devint la principale occupation du jeune lluyot, et il se disposait à passer les examens, pour sonadmission à cette école , lorsque les circonstances, le firent entrer dans l'atelier du pein-
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tre David. Après avoirreçu pendant plusieurs années, les leçons de cet habile maître, M. Hiiyot fit des études plus sérieuses en architecture , sous la direction de M. Peyre.
Lors de l'installation du tribunat au Palais-Royal, M. Huyot prit part à la construction de la nouvelle salle, sous les ordres de M. Beaumont, qui en était alors l'architecte. Ces travaux le mirent à même de se former de bonne heure à la pratique de son art.
11 remporta le grand prix de l'école d'architectureen 1807, et partit pour Rome comme pensionnaire de l'état afin de joindre à ses connaissances celles des monumens de l'antiquité. 11 étudia Rome et Naples, qui lui offraient les restes d'édifices célèbres que son imagination se plaisait à restituer dans leur première splendeur.
Un de ces édifices les plus importans sous le rapport de l'art comme sous celui de l'histoire est, sans contredit, le vaste temple de la Fortune, situé à Préneste, à 21 milles de Rome. Ces ruines, dans lesquelles se trouve maintenant la ville de Palestrine , occupent tout le penchant d'une haute montagne de la chaîne des Apennins. On y voit encore d'immenses terrasses à plusieurs hauteurs, construites dans le plus ancien style, disposées pour recevoir les temples, les basiliques, les piscines et les autres édifices de cette antique ville sacrée, remplacés par des maisons modernes.
Cette restauration fut entreprise et exécutée avec quelque succès. Le rapport qu'en fit alors la section d'architecture de l'Institut fut peut-être une des causes qui, en donnant une nouvelle émulation aux jeunes archi lectes, pensionnaires à l'école de Rome, contribuèrent à former cette belle collection de restaurations que possède l'Institut , collection que depuis long-temps le gouvernement aurait dû publier : car, outre son grand intérêt sous le rapport de l'histoire et de l'antiquité, elle doit encore contribuer à maintenir les saines doctrines que de noni-
breuses publications sur les arts du bas-Age et de la décadence tendent à détruire.
Les principes do la belle architecture antique étant les seuls propres à guider les architectes qui sont chargés d'ériger les monumens publics, le gouvernement ne devrait-il pas chercher à les propager par la publication des rcslaurulions des plus beaux monumens de l'antiquité ?
Après un séjour de six années en Italie, M. Iluyot revint à Paris, en 1815. M. Bruyère, alors directeur des travaux publics, lui donna une place de sous-inspecteur dans les travaux du gouvernement. Ce genre d'occupation convenait peu à ses habitudes pour l'élude de son art ; et rien dans cette place n'était propre à le perfectionner dans la prati(jue.
M. le comte de Forbin se disposait à faire dans l'intérêt des arts un voyage dans le Levant, voulant visiter la Grèce, l'Asie, la Syrie et l'Egypte. Il lit part de ce projet à M. Iluyot, en lui témoignant le désir qu'il aurait de l'associer à ses travaux. Cette idée fut accueillie avec empressement, car les études de cet architecte étant principalement dirigées vers la recherche des monumens antiques, il désirait ardemment voir les restes des édifices grecs et égyptiens, afin d'expliquer certains passages de Vitruve, jusqu'alors obscurs, et de donner au texte de cet antique auteur les exemples pris dans l'architecture grecque, et notamment sur les plus célèbres temples de la Grèce, qui ont été la base des préceptes que Yitruve a puisés dans les auteurs grecs qui l'avaient précédé.
MM. Forbin et Iluyot partirent donc de Toulon, et s'embarquèrent sur un bâtiment de l'État en 1817, ayant pour compagnons de voyage M. Provost , dont le projet était de recueillir des dessins, alin d'exécuter des Panoramas des villes importantes de la Grèce, et le peintre Cocheuot (i).iMais ce dernier mourut, peu de jours après, dans
(1) Neveu de ProYost.
la ti aversée. Quelque temps ensuite, le bâtiment ayant relâché à Milo, M. Iluyot, en visitant les ruines de la ville antique, se cassa une jambe, dans les ruines mêmes du théâtre. 11 fut transporté à Smyrne, qui était le lieu de la station de la Hotte, commandée par M. Ilalgan, et logé dans le couvent des capucins-français.
Pendant une assez longue convalescence, M. Iluyot s'occupa à tracer, sur les cartes, le projet de voyage pour l'Asie-Mineure. Il lit divers projets pour la ville de Smyrne, un pour le palais du consulat, sur le bord de la mer, et un autre pour la restauration de l'hôpital des marins français. Il visita, en oulie , l'ancienne ville de Tantal, où il existe encore ime inhnité de ruines de murs pélasgiques, dont la construction en grands polygones irréguliers fixait alors l'attention des archéologues.
M. Peïit-Radel, membre de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres , avait formé nn système sur les constructions semblables qu'il avait recueillies en Italie, principalement dans la Sabine, et il résultait de ses observations que toutes les constructions de ce genre, soit en Grèce, soit en Italie, étaient l'ouvrage des Pélasges, peuple puissant avant la domination des Grecs dans ces contrées.
Ce savant avait chargé M. Iluyot de dessiner toutes ces constructions, appelées cyclopéennes par les auteurs anciens, et notamment celles des villes de l'Asie-Mineure, qui manquaient encore à ses recherches.
M. Iluyot, après avoir exploré les constructions qui se trouvent sur le mont Sipyle, dessina le plan de la ville de Smyrne, bâtie par Alexandre, sur la montagne où est maintenant le château, et près de là le fameux temple d'Esculape, dont les ruines, qui dominent tout le golfe de Smyrne, attestent encore la magnificence et l'étendue.
11 reconnut les ruines du monument élevé en l'honneur d'Homère, à la source du Mêlés. Il fit ensuite une première excursion à
Ephèse, pour on reconnaître les ruines, qui sont immenses; puis il se dirigea vers Conslantinople, alln d'avoir les lirmans indispensables pour visiter l'Asie-Mineure. Il se rendit dans cotte ville, par terre, en passant par le golfe d'Adramitti et par la Troado. Il visita et dessina les ruines qui se trouvent sur cette route, particulièrement la ville d'Assos, où sont les ruines d'un temple dorique, très ancien, et des bas-reliet's fort intéressans, qui ont été tous récemment enlevés par M. Raoul-Rochette, et amenés en France. M. Uuyot avait été moins heureux dans ses tentatives pour avoir ces bas-reliefs, tentatives renouvelées dans les trois voyages qu'il lit à Assos.
!\I. Huyot, étant arrivé à Constantinople, lut accueilli par l'ambassadeur de France, ÎM. le marquis de Piivière, qui le mit à même de dessiner quelques édifices, mais particulièrement des palais et des habitations de riches Arméniens et Grecs, dont la construction et la décoration offraient un grand intérêt sous le rapport des habitudes et du goût du peuple de Constantinople.
Il Ht ensuite des projets pour terminer le palais de France, élevé sur plusieurs rangs de terrasses qui dominent la mer. C'est de là que M. Provost a fait les vues du panorama de Constantinople, qu'il exposa publiquement à Paris. Ce palais fut incendié, il y a quelques années, avant d'être achevé.
M. Huyot Gtencore les plans d'un hôpital, dont la construction était très avancée à son départ de Constantinople pour l'Egypte, où il se rendit sur un bâtiment français, qui était à la disposition de M. de Pàivière.
Après une courte traversée, il arriva à Alexandrie, où il fut amicalement reçu par M. Drovetti (1), consul de France, ami du pacha, homme instruit et (passionné pour
(I) Depuis long-tomps M. Drovetti était occupé à recueillir des statues . des vases, des stèles , des papyrus. U faisait eiécuter à grands frais des fouilles dans la Haute-Egypte , aQn de compléter celle immense collection, qui formait le plus beau musée égyptien , le seul qui existât alors. Tout son désir était de le céder a la France ; mais il en fut autrement , et cette belle «ulkction forme aujourd'hui le musée de lurin.
l'antiquité égyptienne. D'après les rensei"gnomons et les instructions qu'il eu reçut, M. Huyot partit du Caire puur la Haute- Egypte. Il se fixa à Thèbes pondant plusieurs mois, dessina tous les monumens de cotte ville antique et on fit une rcsiauraiioii qui n'est point dépourvue d'intérêt; il remonta le ^il jusqu'à la seconde cataracte, et dessina tous les monumens de la Nubie, qui jusqu'alors étaient peu ou mal connus.
Vers cette époque, ledocteur Young avait déjà fixé l'attcnlion des savans sur l'interprétation de certains hiéroglyphes, et il était déjà reconnu que les cartouches placés sur lesmonumens égyptiens étaientdesnomsdc rois. M. Huyot classa tous ces monumens d'architecture dansun ordre chronologique. Il dess'na les divers cartouches qui se trouvaient non seulement sur chaque édifice, mais encore sur chacune des parties d'un môme édifice, ayant soin d'indiquer, par le style de la sculpture, ceux qui paraissaient les plus anciennement exécutés. L'étude de l'antiquité égyptienne, pendant plus d'une année, l'avait rais à portée de distinguer la sculpture foite sous les Pharaons, celle qui fut exécutée sous les Grecs, et enfin celle qui se fit sous les Romains. Il pouvait donc d'abord classer les monumens selon ces trois époques, et connaître par conséquent les cartouches correspondans. Ensuite, ayant remarqué qu'on avait effacé certains car- /o?<c/(t^s pour en substituer d'autres; que dans quelques constructions on avait employé d'anciens matériaux, oîi le cartouche indiquait un édifice antérieur ; que, dans plusieurs édifices, les additions successives avaient des cor/oî«c/îes différons; enfin, par bien d'autres observations de cotte nature, il lui fut possible de classer un grand nombre de ces cartouches dans une espèce d'ordre chronologique , et, par conséquent, de distinguer les plus anciens édifices, qui portaient ces noms, d'avec les plus modernes, et de distinguer encore les additions successives qui y avaient été faites. 11 avait donc
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déjà reconnu les édifices de l'Egypte, construits par les Pharaons, ceux qu'avaient faits les Lagides, etceux des empereurs romains. Par conséquent, les cartouches des Sésostrides devaient être ceux de la plus belle époque de l'art égyptien ; ceux des Plolcmées, ceux de l'époque grecque, et enlin ceux des empereurs romains devaient se trouver dans les monumens où la sculpture indiquait une décadence de l'art.
C'est ainsi qu'à l'aide de l'art lui-même, M. Iluyot classait clans un ordre chronologique les édifices qu'il avait dessinés. Suivantlui, les plus beauxmonumens deThèbes et de la Nubie appartenaient au règne de Sésostris , tandis que ceux de l'île de Phyclée étaient du temps des Romains. Ce travail est un des plus importans qu'on eut fait jusqu'alors sur l'antiquité égyptienne.
Mais, lorsque M. Iluyot fut de retour à Paris, M. Champollion, qui avait lui aussi examiné et étudié les cartouches dont nous parlons, était parvenu, à l'aide de la pierre de Rosette, à lire presque tous les noms qu'il avait pu recueillir dans le grand ouvrage d'Egypte, et à fixer, d'une manière certaine non seulement l'époque primitive de la construction des monumens, mais encore celles des additions qui y furent faites à diverses époques : découvertes du plus haut intérêt pour l'histoire de l'art, comme pour celle des rois de l'Egypte. C'est ainsi qu'il avait fait tomber tous les systèmes auxquels avait donné heu le zodiaque de Den-
derah.
La collection des dessins des monumens de l'Egypte offrait un nouvel intérêt, et il devenait possible de placer, par ordre chronologique, tous les monumens de l'Egypte et de la Nubie, de donner les noms des priuces qui les avaient fondés ou agrandis, lesquels sont indiqués dans la dédicace placée sur les frises ; enfin de présenter les plans et les hiéroglyphes plus exactement dessinés qu'ils ne l'avaient été jusqu'alors.
Tel était le projet de MM. Champollion et
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Huyot, si la mort du premier n'avait empêché la continuation d'un travail si intéressant, qui aurait pu être considéré comme la rectification et le complément du grand ouvrage sur l'Egypte.
Avant de quitter l'Egypte, M. Huyot, de retour au Caire, fut invité par le pacha à donner son avis sur l'immense entreprise d'un canal de navigation, que cet habile vice-roi faisait creuser depuis le Nil jusqu'à la mer, non seulement pour établir le transport des marchandises de la Haute- Egypte directement à Alexandrie, mais encore pour y amener l'eau nécessaire afin de fertihscr les campagnes. Ismaël, un des fils du pacha, dirigeait en personne l'exécution de ce vaste projet. Trois cent mille hommes y étaient employés, sur une longueur de seize lieues. Ils étaient échelonnés de distance en distance; des villages entiers campaient pour exécuter les fouilles qui leur avaient été assignées. Après avoir parcouru toute la ligne, M. Huyot vérifia le nivellement, et il observa les divers terrains dont la nature offrait souvent des difficultés. Une des plus capitales fut celle que présentait le passage du canal entre les lacs deMariotis ctd'Aboukir, près d'Alexandrie ; car, après avoir enlevé la couche de sable qui rendait le terrain solide à la surface, on trouvait une vase mouvante, entretenue dans un étal fluide par la filtration des eaux saumâtres des deux lacs. 11 était donc impossible d'enlever cette vase, sans qu'elle fût aussitôt remplacée par une autre. IM. Huyot surmonta ces difficultés, en faisant d'abord établir sur les deux rives, où devait passer le canal, des ouvrages en bois et en maçonnerie, qui, par leur combinaison, étaient susceptibles de retenir les terres mouvantes des deux lacs, et d'empêcher les eaux saumâtres de se répandre dans le canal.
Il partit ensuite d'Alexandrie pour se rendre à Smyrne. H entreprit le voyage de l'Asie Mineure, en se dirigeant d'abord vers Éphèse. Campé pendant plusieurs semâmes
au milieu des ruines , et ne pouvant communiquer avec aucun village des environs , où régnait la peste , il releva exactement le plan de la ville et de ses nombreux monumens, qui, à l'exception du fameux temple de Diane , sont encore assez bien conservés. Le théâtre, le Stade, l'Agora et les murailles de la ville grecque sont très reconnaissables , malgré les décombres qui les couvrent en partie.
Il exploita ensuite les villes de Prienne , de Guide , d'Halicarnasse, de Milassa, de Stratonice , de Pergame , de Tralles , etc. , et enrichit ses portefeuilles des plans de ces villes , de leurs édifices et des détails de leur construction, ainsi que de leur décoration.
Après ce voyage long et pénible, M. lluyot revint à Sniyrne , d'oîi il s'embarqua pour l'Atlique. 11 arriva à Athènes, y passa près d'une année , et releva le plan de cette ville célèbre, ainsi que de ses longues murailles, de ses trois ports, et enfin des divers monumens de la ville et de l'Acropolis. On lui doit quelques nouvelles recherches sur le Parthénon , sur les Propylées et sur le temple de Thésée. Il entreprit sur les lieux mêmes de faire la reslauraùon de la ville et de ses monumens.
Il parcourut ensuite la Béotie et l'Attique , puis se disposa à faire un voyage dans le Péloponèse ; mais à cette époque se préparait la grande révolte des Grecs. M. Iluyot quitta cette contrée ; il s'embarqua sur un bateau italien , que le hasard avait amené dans le port d'Athènes. Il arriva à Patras après une assez dangereuse traversée : ici la ville était en feu et au pillage ; tout ce qu'il avait déposé de précieux dans cette ville fut pris.Illa quitta aussitôt, etse réfugia à Larta, auprès du consul français dans cette ville.
Partout la Grèce était révoltée. Obligé de renoncer au voyage du Péloponèse , M. iluyot, ne possédant plus autre chose que les dessins qu'il avait pu sauver à travers tant de désordres , s'embarque sur un mauvais bâtiment italien , qui devait faire qua-
rantaine à Ancône, où il put mettre ses dessins en ordre.
En sortant du lazaret , il prit la route de Rome. Il lui manquait les notions nécessaires pour faire sur cette ville ce qu'il avait fait à Athènes et à Thèbes, c'est-à-dire un relevé général de la position de tous les édifices, afin d'exécuter, sur une même échelle, la restauration de ces trois grandes (■apitales du monde ancien. Ces dessins, dont les moindi'es n'ont pas moins de neu pieds de long , forment un parallèle curieux des monumens égyptiens, grecs et romains, en donnant une idée du caractère particulier à ces trois genres d'architecture.
Après avoir séjourné un an à Rome, et y avoir retrouvé les souvenirs de sa jeunesse, M. Iluyot revint à Paris, où il commença à faire des cours sur l'histoire del'architecture à l'École royale des Beaux-Arts, dont la chaire était restée vacante par la mort de 31. Dufourny.
Il fut nommé membre de l'Institut, en IS^ù, à la place de M. Ileurtier.
Peu de temps après, le ministre de l'Intérieur, M. de Corbière, consulta M. Huyot sur le monument de la barrière de l'Etoile, qui devait devenir un arc-de-triomphe, consacré à l'armée et à l'expédition que le dauphin venait de terminer en Espagne.
M. Iluyot présenta un travail sur les diverses manières de tirer parti des constructions, qui ne présentaient que les deux piles du grand arc, élevées jusqu'au dessous du cintre. Le conseil des bâtimens civils donna son approbation au projet ; mais au moment de son exécution, l'administration s'y opposa , le ministre ordonna l'exécution des anciens dessins de M. Chalgrin, et M. Huyot fut remplacé, dans ses fonctions, par une commission qui exécutait un nouveau projet, en mettant à profit les études laites précédemment.
Le monument était élevé jusqu'au grand arc lorsque, l'année suivante, M. de Martiguac, étant entré au ministère, réhabilita
IM. Huyot dans ses fonctions, en 1828, époque à laquelle il fut nommé membre de la Légion-d'Honneur, avecle titre d'architecte de M. le dauphin.
Depuis lors, M. Iluyot n'a cessé de diriger les travaux de cet important monument. Obligé de refaire un nouveau projet, car les constructions que la connnission avait exécutées, en désaccord avec le plan do J^l. Chalgrin, n'étaien( pas de nature à donner un aspect d'unité à cet édifice, il fallut donc présenter de nouveaux projets, qui furent exécutés jusque et compris le grand entablement.
Après 1850, M. d'Argout, que la nouvelle royauté avait placé au ministère de l'Intérieur, destitua brutalement (l) l'architecte sans motif avoué.
On doit encore à M. Iluyot la disposition des bâtimens et de l'église du Calvaire, sur le mont Valérien.
M. Iluyot avait fait les projets de l'église Saint-Charles , qu'il devait exécuter sur l'emplacement des terrains de Belle-Chasse, et dont les travaux ont été suspendus.
M. de Rambuteau, préfet delà Seine, pensa à utiliser l'expérience de M. Iluyot , et lui conlia la restauration du Palaisde-Justice (en janvier 185G). Nous n'apprécierons point le projet de cet architecte, dont cependant nous blâmerons les dispendieuses proportions (2).
(1) L'un sait que ces prociWs sont dans les formes habilucUcs (le M. d'Argout. ( Voir sa notice, t. I, I''^ part. p. 313.)
(2) Le projet de M. Huyot pour ragrandissomcnt et pour l'i-
solement du Palais-de-Just
ice consiste a percer une rue qui
partirait de la rue delà Barillerie , et qui irait aboutir sur" le quai des Orfèvres , près de la préfecliirc de police , tandis qu'une autre rue , en traversant la Cour du Harlay , communiquerait du quai dc's Orfèvres au quai de l'Horloge. Un bâtiment construit sur la Lour de la Sainte-Chapelle contiendrait les Iribunaux de police corrcclioniicllo , et dans l'aile droite du Palais seraient le parquet du procureur du roi et les juges d'instruction. Cette partie serait distincte des tribunaux de première instance, ulact's sur la salle des Pas-Perdus.
Une nouvelle façade , sur la Cour du Ilarlav, qui deviendrait une vasie place, contiendrait les deux nouvelle.s salles d'assises avec leurs dépendances. Des vestibules, des escaliers et des galeries établiraient une grande circulation entre la Cour royale, la Cour de cassation , les tribunaux de première instance et de police corrcdionnelle.
Ce projet, dont l'exécntion ne coulera pas moins de quinze millions, ne doit se faire que par partie. L'ensemble est approuve par le conseil général . par la ministre et par le préfet
Au commencement de l'année ISiO, on jettera les fondemens du bâtiment destiné auï tribunaux de police correctionnelle et
RIOLAY ( G.4SPARD-RÉNÉ )r
En parcourant les comptes-rendus des sessions législatives publiés par la société Aide fol, le ciel t'aidera , nous nous sommes arrêtés aux quelques lignes suivantes, consacrées à M. hiollay.
« TJeiitonant-coIonel du {^ônic à Meiz , à lëpoqiie de sa nomination, M. Riotlav n'a pas tafdé à meure a profil sa nouvelle position.' De Metz , il a d'abord oblenii son rapproehemenl à Rouen, puis de Rouen à Paris. Fixé enfin dans la capitale , il est attaché aujouid'luii au ministère de kifjtterre, avecla jouissance d'un Ioi0;pment de qualre à cinq mille francs, aux frais de l'étal, bien entendu.
« On éprouve une véritable satisfaction à voir ainsi messieurs des ccnires s'intriguer, se pousser et faire leur petit chemin tout doucement et sans bruit. C'est une faveur, puis une autre, un arrangement favorable, calcule selon les commodités de chacun , et le tout, bien additionné, finit par procurer une position assez douce. C'est ce que , dans le monde , oa appelle avoir de la conduite. Au milieu des misères du peuple , c'est là , sans doute , une consolation bien grande que la sécurité de ces existences qui florissent, (;à et là, aux dépens du budget, et, si le mandat confié à M. Riollay n'a pas été fort mile aux électeurs , on aime à reconntiîire que la confiance des électeurs n'a pas été inutile à M. Riollay. »
Nous avons cherché ce qu'est aujourd'hui, ce que fut autrefois SI. Riollay, et nous avons trouvé que dans l'appréciation que nous venons de citer, l'écrivain rédacteur avait été plutôt bienveillant que sévère.
Né à Rennes , le 17 mars 1783, M. Gaspard-René Riollay entra à l'École polytechnique à l'âge de dix-sept ans ; il en sortit avec distinction, se trouva aux batailles d'Austerlitz, de Wagram, de la Moskowa, conquit ses épaulettes de chef de bataillon du génie sous le feu du Kremlin , et eut le commandement de cette arme à Wurtzboui'g, dont il ne sortit que le 21 mai 1814'.
M, Riollay ne dut à la restauration que la croix de Saint-Louis, qu'il n'avait pas sollicitée. Elle n'apporta pendant quinze ans
l'on disposera les vieux bAlimens sur la rue de la Barillerie pour le procureur du roi, pour les juges d'instruction et pour les archives de l'état civil , dont l'emplacement est destiné au tribunal de police municipale.
Ce n'fst qu'après l'exécution de cette première partie qu'on pourra successivement disposer les tribunaux de première instance, partie civile, la Cour royale, la Cour de cassation et la Préfecture de police, qui composent ce vaste ensemble, dont les travaux couronneront dignement la carrière architecturale de M. Huyot.
DES HOMMES DU JOUR aucune amélioration à sa position, car M. Iliollay ctait libéral et ne dissinuilait pas ses opinions.
A diverses fois , il sollicita les sudVages de ses concitoyens, mais sans succès , jusqu'à ce que la révolution de juillet eût amené momentanément le triomphe de la liberté d'élection ; alors M. Riollay fut élu. Sa position à la chambre fut d'abord douteuse, mais bientôt il se prononça sans réserve en faveur du système du 13 mars , et Vonlrc de choses ne tarda point à le compter au nombre de ses plus dévoués défenseurs. Il approuva les forts détachés , soutint toutes les prodigalités du budget, vota les pensions des chouans , et se montra en toute circonstance doué de cette vertu d'obéissance passive qui caractérise les vrais ccnlripcdcs de la chambre.
Les électeurs ouvrirent enfin les yeux sur cet aveugle dévouement, et aux élections de 1854 31. Riollay ne fut point réélu.
Depuis lors il a été nommé colonel chargé de la direction des fortifications à Brest, poste qu'il occupe en ce moment.
^1?^^^^^ ( JEAN-PIERRE-FRANÇ0IS-DI£UD0ri?ii2 ).
M. Roussel {J. P. F. Dicmionnc), né à Belfort le 29 mai 1782, est entré au service , comme engagé volontaire , dans le 12*^ régiment de chasseurs à cheval, le 27 juillet J798. Il ne resta qu'un an dans ce corps, qu'il quitta pour entrer comme sergent-major dans le bataillon auxiliaire du Wont-Terrible, lequel bataillon fut fondu, le 10 février 1800, dans la 94e demi-brigade d'infanterie. Ce fut en cette qualité de sergent-major que M. Roussel fit à l'armée du Rhin les campagnes des années VII, VllI, IX de la république, et assista aux batailles de Zurich,deStokarch, de Moëskirch, de.\ordlingen et d'Hohenlinden.
Nommé sous-lieutenant dans le 94" régiment d'infanterie de ligne, le 15 novembre
1805 , M. Roussel fit dans ce grade les campagnes des années X, XI et XÎl, à l'armée de Ilollamlo et à celle de Hanovre , celles de 1805, 180Get 1807, à l'armée d'Allemagne. 11 assista à la bataille d'Austerlitz (1805), à celle de léna (1806), et au combat do Halle (1806).
Peu de temps après ce dernier combat, étant de service chez le maréchal prince de Ponte-Corvo, commandant en chef du premier corps, M. Roussel, sous-lieutenant, reçut l'ordre de prendre vingt cinq grenadiers, et de poursuivre plusieurs bateaux chargés d'armes et de munitions de guerre destinés à Magdebourg, Il partit immédiatement avec sa petite troupe, parvint à joindre ces bateaux à six lieues environ de Rrandebourg, au moment où ils allaient sortir du canal pour entrer dans le lac de Plaw , et s'en empara après un combat assez vif, dans lequel il eut le bras fracassé d'un coup d'aviron. Malgré cette blessure il conduisit lui-même jusqu'à Postdam sa prise, qui était très considérable.
Pour ce fait M. Roussel fut nommé lieutenant le 25 décembre 1806, el gouverneur de Brandebourg , cjuoiquil n'eûl que Icfjrade de lieulencint.
La position était fort belle pour un jeune officier de vingt-quatre ans; pourtant M. Roussel préféra rejoindre sou régiment , où il avait plus d'occasions de se distinguer ; et, quoique sa blessure ne fût point encore guérie, il arriva au 94'^ régiment de ligne avant la bataille de Friedland , à laquelle il assista.
Ce fut immédiatement après cette bataille que M. Roussel partit pour l'armée d'Espagne avec le troisième bataillon de son régiment , près duquel il remplit les fonctions d'adjudant-major jusqu'au 1" juin 1808, qu'il fut nommé titulaire de cet emploi , en qualité de lieutenant adjudant-major , et, plus tard (le 1" décembre 1809), comme capitaine adjudant-major.
C'est dans l'armée d'Aragon que le capi-
taine Roussel fil les campagnes de 1808 , 1809, 1810,1811, 1812, 1815 et du commencement de 181 4. Il prit part à tous les brillans faits d'armes qui ont couvert de gloire cette armée.
Le 1'^ juillet 1808 le 3- bataillon du 94^ ayant été incorporé dans le 116" régiment d'infanterie de ligne, M. Roussel, adjudantmajor, remplit les fonctions de major de tranchée au siège de Saragosse, à l'attaque de gauche, et se trouva aux assauts des couvens de Santa-Gracia , des Capucins et de la Trinité.
Au siège de Lérida, en 1810, deux bataillon du 116*= de ligne et un bataillon du 5* léger furent désignés pour monter à l'assaut du corps de place ; les adjudans-majors étaient chargés de diriger les colonnes. De ces trois adjudans-majors , un seul échappa, ce fut le capitaine Roussel , qui contribua tellement pour sa part à la prise de la place, que le maréchal Suchet le fit appeler pour lui témoigner sa satisfaction de sa brillante conduite. « Vousaiwez, lui dit-il, une belle page dans l'histoire de l'armée d'Aragon. » Il ajouta que si la citadelle se rendait le lendemain, le capitaine Roussel aurait l'honneur de défiler à la tête de la garnison prisonnière et de recevoir l'épée du gouverneur. Effectivement la citadelle se rendit, et ce que le maréchal Suchet avait promis fut fait ; le capitaine Roussel défila en tête de la garnison , mais il refusa de prendre l'épée que le gouverneur lui remettait.
Pour sa conduite au siège de Lérida, le capitaine Roussel fut nommé chevalier de la Légion-d'Honneur, par décret impérial du 2 mars 1811.
Nommé le même jour capitaine de grenadiers, M. Roussel assista au siège de Tortose et à celui de Tarragone. Ce fut pendant ce dernier siège que deux compagnies de grenadiers et une de voltigeurs furent envoyées sous le commandement du chef de bataillon Rugeaud(w/r5rt7to»Vc, t.I, Ppart. p. 555), pour dégager les garnisons des forts
del'Emposta et de la Rapita, situés près de Tortose et attaqués par des forces considérables. Le capitaine Roussel commandait une de ces compagnies de grenadiers. L'expédition eut un plein succès. Le commandant Rugeaud , après avoir délivré la garnison du fort de l'Em posta , se porta rapidement sur la Rapita, dont il eut aussi le bonheur de sauver la garnison , après avoir soutenu un combat contre un corps de troupes considérable. Le capitaine Roussel commandait son avant-garde ; il prit cinq pièces de canon ainsi que leurs canon niers , et les ramena à Tortose, malgré un corps de cavalerie ennemie de huit cents hommes dont il repoussa toutes les charges.
A la bataille de Sagonte, le capitaine Roussel commandait le 5'' bataillon dont le chef avait été tué peu de jours auparavant. L'armée du maréchal Suchet, attaquée à l'improviste par les Espagnols sous le commandement du général Black , avait affaire à un ennemi bien supérieur en nombre.
Déjà plusieurs régimens français avaient été obligés d'abandonner leurs positions et fuyaient; le maréchal Suchet, blessé légèrement à l'épaule , aperçoit le capitaine Roussel en tête du bataillon qu'il commandait : « Capitaine, lui dit-il , tête baissée sur cette colonne; renversez tout, ou nous sommes perdus. » M. Roussel enlève à l'instant son bataillon , se précipite sur l'ennemi et le culbute ; nos troupes reviennent à la charge et remportent une victoire éclatante. Le capitaine Roussel fut nommé chef de bataillon au \l¥ dehgne, le 11 janvier 1812, pour cette affaire.
A Castallia , près d'Alicante , lorsque le maréchal Suchet voulut attaquer la position des Anglais , il chargea le chef de bataillon Roussel d'enlever un point au centre de cette position, et lui donna le commandement de toutes les compagnies d'élite du 114^ de ligne. Le commandant Roussel parvint jusqu'au point qu'il devait enlever, mais il ne put s'y maintenir, ayant perdu trois cçnts
hommes, dont presque tous ses ofliciers , et n'étant pas appuyé par les colonnes chargées de le soutenir. Le colonel du 114" ayant été tué dans cette affaire, le commandant Roussel prit le commandement du régiment par ordre du mai'échal Suchet, et fut chargé de soutenir la n^traite, appuyé par le 14" de ligne ; la cavalerie anglaise ne put parvenir à entamer cette arrière-garde. Après la Restauration, le commandant Roussel fut chargé d'orijaniser le 10" de ligne, dans lequel son bataillon avait été versé. 11 fut ensuite mis en non activité , et rappelé le 6 novembre suivant , comme chef de bataillon au 6" léger, avec la croix d'officier de la Légion-d'Honneur , qu'il obtint en même temps.
Lors du débarquement de Napoléon , ce régiment ayant été dirigé sur le Midi, M. Roussel se trouva à l'affaire du pont de la Drôme , sous les ordres du duc d'Angoulême. Après cette affaire le colonel du lO"' de ligne, 31. d'Ambrugeac, suivit le prince. On donna ce régiment à M. Roussel , qui en fut nommé colonel , et qui le ramena à Paris , où l'empereur le passa en revue. On avait eu des doutes sur la fidélité du 10", et on avait eu l'intention de le licencier; mais le colonel Roussel, ayant répondu de ses ofliciers et de ses soldats , reçut l'ordre de partir pour l'armée du Nord.
A la bataillede Waterloo , le 10" de ligne , qui faisaitpartiedu6"corps, quitta le champ de bataille un des derniers, et effectua sa retraite en ordre jusqu'à Laon , où il arriva tambours et musique en tête. 11 soutint la retraite jusqu'cà Paris, d'où il se retira derrière la Loire, où il fut licencié. Le colonel Roussel, mis en non activité, comme chef (le baiaillon, resta dans cette position jusqu'au 22 décembre 1822, époque à laquelle il reprit de l'activité comme chej de baiaillon au 28" de ligne. Il fit la campagne de 1825 en Espagne, se distingua au combat du Moulin-du-Roi, et fut nommé chevalier ^de Saint-Louis.
TOME IV«. 2« PARTIE
A l'affaire de Castelbersol le commandant Roussel eut la plus grande part aux succès de la journée , et fut nommé lieutenant-colonel du 1""" léger. Il se distingua encore dans plusieurs affaires devant ïarragone; et, à l'issue de la campagne, fut chargé de licencier les divisions espagnoles Lioberas et Milans : mission dilhcile , et dont il s'acquitta avec succès.
Le 7 mars 1830 , le lieutenant-colonel Roussel fut nommé colonel au 5" de ligne. Le 5" de ligne fut désigné pour l'expédition d'Alger. Ce fut ce régiment qui débarqua le premier sur la plage africaine , à Sidi- Ferruch , et enleva les redoutes qui défendaient la côte. Le colonel Roussel eut encore l'occasion de se distinguer dans cette campagne, et fut nommé commandeur de la Légion-d'Honneur le 27 décembre 1850.
Rentré en France avec son régiment , en 1851 , il en conserva le commandement jusqu'au 2G juin 1834, époque à laquelle il fut nommé maréchal-de-camp.
Depuis il a commandé successivement les déparlemens de la Vendée, de la Moselle et de la Haute-Saône , où il se trouve en ce moment.
Le général Roussel compte aujourd'hui quarante-un ans de service effectif, et vingtdeux campagnes.
TRÉGEVILLE (charles-louis-joseph, marquis de).
C'est un bonheur pour nous d'avoir à nous occuper d'un de ces vétérans de la république, qui ont été la gloire de l'armée et l'honneur de la France. Nos lecteurs aimeront, sans doute, à retrouver, dans noire ouvrage , la vie d'un homme de bien à ajouter à celles que nous avons déjà publiées.
Frégeville (Charles-Louis-Josepli, marquis de) est né au château de Frégeville, déparpartement du Tarn, le 1"'' novembre 1765.
Le général Frégeville avait un frère dont l'âge dépassait le sien de plus de quatre années. Ce frère venait d'être nommé cadet
au régiment de dragons-Contlé , lorsqu'il périt victime d'une alVrouse catastrophe. Quoiqu'il n'eût encore atteint que sa douzième année, Charles de Frégcville lui futimmédiatement substitué et joignit son régiment sur les côtes de Bretagne ; il taisait partie d'un corps composé de troupes de toutes armes, destiné à s'emparer des îles de Jersey et de Guernesey. Conformément aux réglcmens de l'époque, le jeune soldat fit le service dans tous les grades subalternes durant deux années, et lut nommé sous-lieutenant, le 11 juillet 1779.
Au commencement de 1781, il obtint l'agrément d'acheter une compagnie, et il fut, en conséquence, créé capitaine au régiment de dragons-Condé, le 12 juillet 1781. Dès qu'il lut capitaine, Charles de Frégeville voulut se fortifier dans la science militaire; il employa une partie de ses semestres à voyager en Prusse et en Allemagne ; il apprit la langue de ces peuples, étudia leurs mœurs, leurs usages et la stratégie de leurs armées. Il était à peine de retour d'un de ces voyages , lorsque des troubles liberticides éclatèrent à Nîmes et à Beaucaire. 11 ne balança pas à se mettre à la tête de la garde nationale à cheval de Montpellier (17 mai 1790), pour marcher contre les insurgés et les réduire à l'obéissance.
Quelque temps après, il passa avec son grade de capitaine dans le S'^ régiment de chasseurs à cheval (20 janvier 1792). Il était alors capitaine de remplacement, depuis-le 24 mai 1785 (1).
Le général La Fayette apprécia les talens et le courage de Charles de Frégeville; aussi le iit-il appeler comme lieutenant-colonel (13 avril 1792) dans un régiment que sa discipline et son excellente tenue avaient fait surnommer le régiment modèle, dans Cliamborant-hussards (2« de l'arme). Peu de mois après sa nomination, la guerre éclata entre
(!) Los ofTicicrs de rcmpliicement étaient ceux qni servaient «ans iraiteincnl. Chaque deuiicme amiée de service leur donnait dioil à uii grade nouveau,
la France et l'Autriche , et La Fayette fu* nommé au commandement de notre armée.,
Cette première campagne se réduisit presque à des aft'aires d'avant-poste; néanmoins, Charles de Frégeville, par plusieurs actions d'éclat, eut l'avantage de devenir l'objet des éloges du général en chef, et de conquérir la confiance de son régiment.
Les nouvelles idées commençaient alors à se développer : déjà elles avaient pénétré dans l'armée, et, à l'exception d'une partie des oflicicrs supérieurs, elles avaient acquis une inlluence toute-puissante sur les officiers, sous-officiers et soldats. Le régiment de Chamborant avait aussi adopté, avec enîhousiasme, les principes de la révolution, dont la marche rapide faisait chaque jour d'immenses progrès ; mais, le colonel Malzan et le premier lieutenant-colonel Hack, tous deux, d'ailleurs, militaires distingués, s'imaginèrent que ces progrès étaient la ruine de la monarchie, et ils résolurent de passer à l'ennemi avec le régiment, et de les combattre sous les drapeaux autrichiens.
L'exécution de ce projet était d'autant plus facile que, placé sur la frontière des Ardennes , Chamborant occupait un poste près de la lisière d'une grande forêt communiquant avec l'armée autrichienne. Cependant, afin d'opérer avec plus de succès, et se débarrasser de toute opposition , le colonel prétexta des affaires de service pour éloigner Charles de Frégeville, dont il connaissait les sentimens patriotiques.
Sur CCS entrefaites, La Fayette quitta l'armée : son départ causant une émotion générale, le colonel voulut en profiter pour entraîner Chamborant à l'émigration. Charles de Frégeville était, en ce moment, dans le village de Mouzon : averti pendant la mut que quatre officiers avaient déjà forcé la grande garde et passé à l'ennemi, il pressentit les desseins de ses supérieurs, et il accourut aussitôt chez le colonel. M. Malzan n'y était point, mais il y rencontra le pre-
mier lieulenant-colonel , occupé avec trois autres oUiciers à enlever l'argent de la caisse du régiment, se monlant à environ -40,000 1". , et à remplacer les sacs d'argent par d'autres sacs remplis de pierres.
Les preuves de la désertion projetée ne pouvaient êlrc plus évidentes; il demande les motifs d'une paredie spoliation de la caisse, et on le renvoie au colonel pour en avoir Texplicalion. M. Malzan avait fait réunir le régiment sur la place d'Alarme; il s'y rend, cl il le voit haranguant les soldais pour les engager à prendre le parti de l'émigration, et à se soustraire par ce moyen à la proscription dont étaient menacées toutes les troupes de ligne.
Il était minuit : ébranlé par l'éloquence de M. Malzan, le régiment était dans l'hésitation, quelques hussards paraissaient même décidés à le suivre. Le cas était pressant: Charles de Frégeville comprit que, dans la circonstance actuelle, il fallait gagner du temps. Alors il résolut de retenir les soldats en les prenant par leur intérêt; il s'adressa à plusieurs ofllciers qui partageaient ses seulimens, et il les exhorta à insinuer aux hussards qu'ils devaient exiger, avant leur départ, la délivrance de leurs masses. La chose était impossible, et par le temps que réclamait une pareille opération, et à cause de la spoliation de la caisse. Les hussards, enhardis par les conseils de leurs officiers, demandèrent leurs masses; mais le colonel ayant répondu que le décompte serait fait à leur arrivée au camp autrichien, cette espèce de refus jeta du mécontentement dans les esprits. M. Malzan s'en aperçut aisément, et, craignant que le mal ne gagnât plus avant, il ht sonner à cheval, et ordonna le départ.
L'instant décisif était arrivé, car le jour commençait à poindre. Charles de Frégeville harangua, à son tour, les officiers et les soldats, et aussitôt un grand nombre refusa d'obéir au commandement du colonel. Le
visé en deux camps, quelques coups de pistolet furent échangés de part et d'autre : malgré cet échec, ]M. de Malzan commanda la marche, et entra dans la forêt, suivi d'une centaine d'hommes. Charles de Fréceville lit à l'instant mettre les hussards en bataille sur une éminence, et sonner le ralliement; en moins d'une demi-heure, il fut rejoint par ceux qu'avait entraînés M. de Malzan,. Ainsi, cette désertion ne fit perdre à l'arniée que le colonel, le lieutenant-colonel en premier et huit officiers.
Le gouvernement devait une récom])ensc au patriotisme de Charles de Frégeville, et il ne la fit pas attendre; il lui envoya le brevet de colonel du régiment qu'il avait arraché à la séduction (20 octobre 1792). 11 venait d'être nommé colonel du 1"'' régiment (15 septembre 1792); mais celte nomination resta sans efl'et. Sous son nouveau chef, Chamborant se distingua en maintes occasions, et lorsque Dumouriez remplaça La Fayette dans le commandement en chef de l'armée, il acquit la confiance du général et sut la mériter par sa bravoure dans la lutte qu'il eut à soutenir contre les Prussiens.
Si le régiment se distingua par son courage, Charles de Frégeville se montra partout digne de le commander; et quand l'armée, lors de la retraite de Grand-Pré, quitta les gorges de l'Argonne pour se réunir dans les plaines de la Champagne, il conduisit ses hussards en habile capitaine, et se battit en soldat intrépide.
Chamborant formait l'arrièrc-garde de l'arrière-garde de l'armée, composée au plus de vingt mille hommes, et la retraite se faisait devant une armée de cent mille Prussiens ou Autrichiens. Dumouriez avait fait les plus sages dispositions pour que son armée ne fût point écrasée dans les défilés qu'elle devait traverser.
S'apercevant de la retraite des Français, l'ennemi lança sur eux deux mille hussards avec une batterie à cheval. Vers neuf heures régmieut se trouvant en quelque sorte di- \ dumaiin,rarrière-garde,qui venait de Iran-
chir les défilés, prenait quelque repos, et le corps d'armée, marchant en colonnes, était en pleine retraite, lorsque les hussards prussiens vinrent donner sur l'arrière-garde. Ne pouvant soutenir ce premier choc et l'effet de l'artillerie, trois régimens de notre cavalerie se retirèrent précipitamment sur le corps d'armée à la tète duquel se tenait le général en chef, et y jetèrent une terreur panique. Le colonel de Frégeville sentit le danger de la position, et, pensant qu'un grand sang-froid et une volonté énergique pouvaient seuls sauver l'armée, il encouragea son régiment, chargea plusieurs fois les hussards prussiens et les tint en échec jusqu'à la fin du jour. A la nuit, les ennemis lâchèrent prise et rejoignirent leur corps de bataille. Chamborant effectua alors tranquillement sa retraite, et, vers une heure du matin, à la grande surprise de l'armée qui le croyait prisonnier, il reparut presque intact devant Dumouriez , emmenant avec lui une quarantaine de prisonniers.
Dès la pointe du jour, le général en chef se remit en marche. Trois jours après , on arriva sur les hauteurs de Valmy , où se rassemblèrent les corps d'armée du général Kellermann, du général Beurnonville, et les renforts envoyés de Paris. Là eut lieu la bataille de Valmy, où plus de cent mille Prussiens furent repoussés par une armée dont près de la moitié n'avait point encore vu le feu de l'ennemi.
La retraite des Prussiens donna à Dumouriez la faculté d'aller attaquer la Belgique, et le colonel de Frégeville, dont le régiment avait souffert dans ces diverses batailles, fut autorisé à le porter à deux mille hommes.
Chamborant s'était couvert de gloire, et son chef avait toujours saisi les occasions de lui en procurer ; ce dernier dut donc s'appliquer à maintenir l'esprit de corps où les hussards avaient puisé leur principale force. Le régiment était composé d'Alsaciens et de Lorrains; Charles de Frégeville eut soin de ne remplir les vides faits par l'ennemi et de
n'augmenter son personnel que d'Alsaciens et de Lorrains. Ce moyen réussit complètement, car, à la retraite de Grand-Pré, aux batailles de Jemmapes,dellalles, de Bruxelles et de Tirlemont, Chamborant se distingua [par tant de faits d'armes qu'il devint l'exemple de l'armée.
Jusque-là , l'ennemi avait été battu sur tous les points ; les Français eurent malheureusement leur tour : soit par défiance, soit par la jalousie de quelques-uns de ses membres, ia Convention enleva à Dumouriez toutes ses ressources, et les Autrichiens qui , lors de nos premiers succès en Belgique, avaient déjà passé le Rhin, nous attaquèrent, pendant l'hiver, dans nos cantonnemens. Il se donna plusieurs combats, et la bataille deNerwinde, quoique glorieuse pour nos armes, devint inutile par la retraite du corps de gauche sous les ordres du général Miranda. Obligés de nous retirer devant l'ennemi , nous perdîmes nos conquêtes de l'année précédente, et, pour s urcroît de malheur, la mort enleva le général Dampierre aux armées françaises.
Ici viennent se placer quelques faits qu'il nous est impossible de passer sous silence à cause de leur gravité.
Quand le général Dampierre mourut, il commandait en chef l'armée depuis la fuite de Dumouriez. Mais cette fuite d'un traître avait été précédée de quelques efforts de sa part pour entraîner ses troupes dans l'exécution d'un grand projet politique.
11 s'était rendu auprès du colonel de Chamborant, comme lui au camp de Maulde, et lui avait fait la confidence de ses desseins. Son plan consistait à enlever le dauphin du Temple, à le proclamer roi au milieu de son armée et à confier la régence au duc de Chartres (général Egalité), aujourd'hui Louis- Philippe. Le colonel Frégeville se laissa aller à ce que voulait de lui son général en chef et consentit à se prêter à ses vues.
Sous le prétexte de refaire son régiment et de prendre les hommes du dépôt de son
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corps en état de faire la guerre, il fut con- A^enu que le colonel demanderait oUiciellenient à se rendre à Cambrai. Il devait ensuite recevoir de Dumouriez l'ordre de porter son régiment sur les bords de l'Oise, principalement à Pont-Saint-Maxeuce, sous le prétexte encore, pour ne pas donner l'éveil en voyant des troupes se rapprocher si près de Paris, que ce déplacement n'avait d'autre but que d'empêcher la désertion à l'intérieur : car, depuis la rentrée de l'armée française dans ses limites naturelles, les troupes de nouvelles levées cherchaient à regagner leurs foyers.
En effet, le colonel Frégeville reçut à Cambrai l'ordre d'exécuter ce mouvement.
Deux jours après la réception de cet ordre , et deux escadrons étaient à peine en marche, le colonel reçut un second ordre de Dumouriez pour l'arrestation de Bouchotte, alors oÛicier supérieur dans un régiment de huS' sards, et qui avait été nommé depuis peu commandant temporaire de la place. Cet officier jouissait d'une grande popularité à Cambrai; il était président du club populaire : son arrestation ne pouvait donc être faite qu'ostensiblement , puisque d'ailleuis il s'agissait de l'envoyer au quartier-général sous bonne escorte.
Le colonel Frégeville pensa que dans une ville où il y avait plusieurs dépôts de différentes armes, il fallait, afin d'empêcher une collision , prendre toutes les sûretés possibles. Il fit appeler deux colonels qui, comme lui, se trouvaient momentanément à Cambrai avec leurs troupes. Il leur fit part de sa mission, leur annonça qu'il allait employer ses hussards à la remplir, et les invita à se tenir prêts à prendre les armes pour arrêter tout désordre qui viendrait à se manifester.
Ces diverses dispositions étaient prises, lorsqu'un courrier extraordinaii'e, adressé aux autorités, les instruisit que Dumouriez avait émigré ; qu'il était déclaré traître à la patrie, rais hors la loi, et que tout officier
qui exécuterait des ordres de lui serait condamné à mort. Le colonel Frégeville secon« tenta de déchirer le mandat d'arrestation qu'il avait reçu.
Ainsi finirent ses deux missions. La première n'avait point eu de confident, aussi ne lui causa-t-elle aucun souci ; mais il n'en fut pas de même de la seconde. Un colonel, qui avait su l'ordrede Dumouriez, s'empressa de faire part à Bouchotte des dangers qu'il avait courus. Ce commandant de place n'osa pas faire arrêter le colonel Frégeville , entouré qu'il était de son régiment dévoué, et se borna à écrire au général Dampierre de le délivrer d'un corps qu'il considérait comme très suspect.
Les hostilités des Autrichiens venaient de recommencer. Dampierre, assuré du patriotisme du 2" de hussards, sentant le besoin de s'entourer de tous les vieux soldais, rappela ce régiment auprès de lui , et chargea son colonel d'aller prendre le commandement de toutes les troupes qui couvraient Valenciennes. Le colonel Frégeville se conduisit de la manière la plus distinguée, au rapport du général Ferrand , qui commandait Valenciennes, et des représentans du peuple en mission sur ce point, avec lesquels il était en relations journalières.
Bientôt parvint au général Ferrand l'ordre du général Dampierre de faire partir le colonel pour son quartier général. Quel fut l'étonnement de ce dernier quand Dampierre, très attristé, lui communiqua la lettre qui lui prescrivait de l'envoyer à Paris pour rendre compte de sa conduite. Ce fut dans ce moment qu'il apprit l'élévation de Bouchotte au ministère de la guerre.
On sait ce qu'étaient alors ces sortes d'appel à Paris. Ses amis lui conseillaient d'éviter l'échafaud probable , en émigrant ; mais il ne tint aucun compte de leurs terreurs, et partit. Heureusement pour sa tête, ou tout au moins pour sa liberté, le Comité de salut public avait été prévenu avantageusement par les représentans du peuple, et, loin de
servir la vengeance de Bouchottc, il le renvoya immédiatement à son régiment.
Peu de temps après l'évacual^ion de la Belgique, le colonel Frégeville fut promu au grade de général de brigade (lo mai 179Ô) •et nommé au commandement de l'avantgarde de l'armée des Pyrénées-Orientales. A son arrivée à Perpignan, il trouva une iarmée pleine d'ardeur, mais qui avait été (forcée d'abandonner une partie du lloussillon à un ennemi inliniment supérieur en nombre.
On tint un conseil de guerre, et il fut décidé que Perpignan serait couvert par un camp retranché, qu'on y attendrait des secours que le gouvernement avait promis d'envoyer de différens points; mais l'insurrection de Lyon qu'il fallait réprimer, et la ■prise de Toulon qu'il était urgent de dél> vrer, privèrent l'armée des Pyrénées-Orientales de ces secours.
L'armée française comptait à peine dix à onze mille hommes, l'avant-garde, commandée par le général Frégeville, se montait à trois mille combattans. Néanmoins avec des forces aussi inférieures, le nouveau général soutint avec avantage les attaques de l'ennemi. Après avoir fait des tentatives infructueuses pour forcer la position et le camp retranché, le général llicardos, commandant l'armée espagnole, manœuvrant sur le liane de l'armée française, détacha une division de son corps de bataille, lui fit passer le Tech , la plaça sur la seule conmumication qu'avait Perpignan à l'intérieur, et ferma par ce moyen la voie qui restait à cette armée pour recevoir des subsistances de tous genres.
Dans cette extrémité, laissant une partie de son avant-garde sur le front du camp retranché, le général Frégeville, à la tète de trois à quatre cents hommes, se porta vers l'ennemi pour l'inquiéter dans son passage du Tech et dans ses communications avec les troupes qui interceptaient celles de Perpignan à l'intérieur ; il fut attaqué à la pointe
du jour. Comme il avait pris position sur un terrain accidenté et couvert d'oliviers, il ne put juger d'abord de l'importance de l'attaque, et ne voulut point dégarnir d'autres points; mais, ayant bientôt reconnu que celte attaque était sérieuse, et qu'il avait à lutter contre plus de deux mille grenadiers d'élite , des gardes -vallonnés et d'autres troupes, il pensa quelles Espagnols avaient l'intention de pénétrer par son flanc droit, de tourner le camp retranché, et de l'isoler de la place, tandis que le principal corps d'armée sortirait de ses rctranchemens et ferait une attaque générale.
Avec ses quatre cents hommes, le général fit tête à l'ennemi. Convaincu de l'impossibilité de tenir long-temps devant des forces aussi supérieures, il envoya l'ordre au colonel Pérignon, commandant la légion des Pyrénées-Orientales, de venir à son secours. Le colonel se hâta bien de marcher, mais il n'arriva qu'au moment où le général, entouré de tous côtés par l'ennemi, venait d'être fait prisonnier avec ses deux aides-de-camp. Cependant, il fut assez heureux pour voir l'Espagnol battant précipitamment en retraite devant le colonel Pérignon, et regagnant son principal corps d'armée.
Après deux années de captivité et de mauvais traitemens, le général Frégeville fut rendu à la France. 11 alla résider à Montpellier, où il devait attendre des lettres de service pour l'armée du Rhin. A peine arrivé dans cette ville, une insurrection y éclata : pleines de conliance dans la fermeté du général Frégeville, les autorité» de Montpellier firent un appel à son civisme, et le requirent de prendre le commandement de quelques dépôts casernes dans la citadelle. Ces forces étant insuffisantes pour apaiser l'insurrection, le général crut qu'il atteindrait le même but en recourant à des voies de douceur et de conciliation, il se présenta seul au milieu des insurgés; la plupart d'entre eux le connaissaient et lui avaient
témoigné leur joie à son retour des prisons d'Espagne ; il leur parla le langage du pairiotisme, celui de la raison; il les pria, au nom de la patrie menacée de tous côtés, dose rallier au nouveau drapeau. La multitude l'écouta avec respect, applaudit à son discours, et tout rentra dans l'ordre.
Les autorités de JMontpellier furent reconnaissantes; d'accord avec les principaux habitansde la ville, elles écrivirent au ministre de la guerre pour que le général lût employé dans un pays oii il avait montré
tant de zèle et de courage. Cette reconnaissance ne se borna pas là ; vers le même temps, il fut élu député de l'Hérault et envoyé au conseil des Cinq-Cents. Arrivé à Paris avec une réputation d'énergie et de courage, il fut réélu quatre fois membre de la commission des inspecteurs, et on lui donna la direction de la garde des conseils.
L'histoire a tracé les malheurs qui, à cette époque, affligèrent la France; nous avions perdu nos conquêtes .d'Italie , nos armées désorganisées étaient sans force et dans le plus grand dénùment; le Directoire sans union était paralysé par ses propres divisions, lorsque le général Bonaparte arriva d'Egypte. Les preuves de patriotisme et de talent qu'avait données le jeune général dans ses diverses campagnes inspirèrent à deux directeurs et à plusieurs membres des deux conseils la résolution de se servir de sa renommée pour retremper l'armée abattue , et réchauffer l'esprit public. Le 18 brumaire eut lieu.
Dans cette journée et dans celles qui suivirent, le général Frégeville joua un des rôles les plus actifs. Le 19 brumaire, on le vit, aidé de deux de ses collègues, enlever le président Lucien de son fauteuil, et le porter dans la cour pour le soustraire aux vengeances de la faction qu'on accusait d'anarchie.
Le même jour, le conseil des Anciens fit prévenir le général que le conseil des Cinq- Cents étant dissous, il avait réuni à lui seul
tous les pouvoirs. Sentant l'illégalité de cette mesure, Frégeville alla trouver Bonaparte ; il lui représenta le danger de la posi» lion, et la nécessité d'obtenir au. moins» l'approbation d'une partie des Cinq-Cents pour légaliser ce qui s'était passé; il ajouta que si l'acte du 19 brumaire n'était pas sanctionné par une partie de ceux qui en avaient été les vicliracs, le conseil pourrait être accusé de s'être livré à un dictateur.
Bonaparte reconnut la justesse des observations du général; mais, encore effrayé par le souvenir du péril qu'il avait couru , il . voyait des poignards levés de nouveaucontrelui , s'il se présentait devant une assemblée dedéputés. Cependant le général Frégevillci lui ayant juré que sa personne serait en sûreté, il se décida à paraître dans une salles où étaient réunis environ cent cinquante membres du conseil des Cinq-Cents. Dès qu'il fut entré, le président fit un discours pour justifier la violence exercée contre les députés; et comme presque tous ceux qui composaient la réunion étaient partisans de cette violence, elle fut immédiatement sanctionnée, et l'on décida qu'un décret' nommant trois consuls , à la tête desquels figurait le général Bonaparte, serait soumis à l'approbation du conseil des Anciens.
Si le général Frégeville fut l'un des principaux auteurs de la journée du 18 brumaire et du décret qui faisait passer la France sous, le pouvoir consulaire, il est juste de dire qu'avant le vote définitif de ce décret, il fit adopter la proposition qu'on exigerait du premier consul le serment de maintenir toujours le principe de liberté et d'égalité, et celui de la réprésentation nationale (1).
Séance tenante , on nomma une commis-
(1) On lit dans la Biojrrfl^/iic d'Arnault, Jay, Jouy et Norvins :
« Nommé député au conseil des Cinq-Cents, dont il devint secrétaire en l'an V; lié intimement avec Lucien Bonaparte, il était membre de la commission des inspecteurs à l'époque dtti 18 brumaire an VIII, et prit une part importante aui événemens de celte journée. Cependant, à la séance eitraordinaire qui eut lieu à Saint-Cloud, il fit astreindre les membres du gouvernement consulaire à prêter serment à la liberté, à l'égalité et à la souveraineté du peuple. »
sion de vingt-cinq membres pris dans chaque conseil, chargée de rédiger une constitution , et on lui accorda trois mois pour la formuler. Frégeville fut du nombre de ceux que choisit le conseil des Cinq-Cents.
La constitution présentée et acceptée , le général passa au Corps-Législatif. Nommé général de division le 7 germinal an VIll (28 mars 1800), il reçut aussitôt la mission d'organiser vingt-cinq régimens dans un rayon de trente-huit lieues de Paris; il exécuta cette mission avec sa promptitude ordinaire, et bientôt toutes ces forces furent dirigées vers l'Italie.
Cependant un décret ordonna que les membres du Corps-Législatif, faisant partie de l'armée, auraient à opter entre la législatureet le service actif; le général Frégeville n'hésita pas à suivre la carrière dans laquelle il était entré. Averti du choix qu'il avait fait, le premier consul l'envoya en Italie pour y commander les troupes légères sous le général Brune. Dans cette campagne, le général se distingua par des charges brillantes, au passage du Mincio et du Tagiiamento.
Un armistice ayant été signé avec les Autrichiens, le général Frégeville rentra en France et eut le commandement de la 9" division militaire; il venait de combattre les ennemis de l'extérieur, il eut encore à vaincre ceux de l'intérieur ; il eut à apaiser les factionset à détruire ces troupes de brigands organisés sous le nom de chouans qui dépouillaient tous les jours les voyageurs et les diligences.
Lorsque le général Frégeville eut rétabli l'ordre dans la 9*^ division, le premier consul lui donna le commandement d'une division de cavalerie, faisant partie de l'armée sous les ordres de Masséna. Le prince Charles battu sur tous les points, l'Italie fut reprise, et la paix se fit.
Dès le moment oîi la guerre s'était rallumée entre la France et l'Autriche (1805), le général Saint-Cyr, qui occupait une partie
des états napolitains, avait été obligé de se rapprocher du théâtre de la guerre, c'est-àdire de la Haute-Italie. La paix l;nte , il fut décidé qu'en évacuerait le royaume de Naplesquesoutenaient des forces anglaises considérables. Le général Masséna, dans cette circonstance, donna au général Frégeville le commandement de la cavalerie du général Saint-Cyr ; mais, quelques jours après son arrivée au quartier-général , les choses avaient entièrement changé de face ; on y apprit que Joseph, le frère aîné de Napoléon, venait prendre le commandement de l'armée de Saint-Cyr et de Masséna, et que le maréchal serait sous ses ordres.
La réunion des deux armées ayant été opérée , le général Frégeville eut le commandement en chef de toute la cavalerie, composée de quatre divisions. Les Napolitains n'attendirent pas le sort des armes; ils envoyèrent une régence que le roi avait nommée avant son départ pour la Sicile, et on traita de l'occupation de Naples. Il fut convenu que les Français entreraient dans la capitale, que l'armée napolitaine et l'armée anglaise se retireraient dans laCahibre, et que toutes les places de guerre , dans les contrées occupées par les Français, seraient mises sous leur autorité.
Presque toutes les places se rendirent; maisGaète ne voulut ni reconnaître les pouvoirs de la régence ni se soumettre; il fallut en faire le siège. Civitella del Tronto suivit l'exemple de Gaète, et répondit qu'elle n'ouvrirait ses portes que devant des forces imposantes. Le général Saint-Cyr, auquel le prince Joseph avait donné le commandement de cette partie du royaume , désigna la général Frégeville pour aller prendre possession de la place; le général Frégeville se mit en marche, mais non avec toutes les forces qui lui étaient destinées. Plusieurs régimens étrangers qui devaient se réunir à lui furent retenus ailleurs. Sur la route il eut à combattre plusieurs troupes d'insurgés, et lorsqu'il arriva à Civitella del
Tronto, il vit que cctle place était devenue le foyer de l'insurrection. Aucune place ne pouvait être dans une situation plus favorablepour entretenir le feu d'unerévolte; bâtie sur la crête d'une montagne au milieu des Apennins, sa position était presque inexpugnable; indépendamment de cet avantage, son artillerie était formidable , et ses magasins immenses en munitions et en vivres. Quoiqu'il n'eût avec lui ni artillerie, ni canonniers , le général Frégeville se détermina à se présenter devant la place à la tête de quelques troupes d'infanterie et de quelques dragons auxquels il fit mettre pied à terre. On avança plusieurs pièces de 4 , et le général appela, pour les servir, plusieurs dragons qui avaient fait naguère partie d'une compagnie de canonniers. Dès qu'il eut pris position, il envoya son aide-decamp au commandant de la ville pour lui faire connaître la convention signée entre la France et la régence, et le sommer de livrer la place à l'armée française. Le commandant répondit qu'il ne reconnaissait point les pouvoirs de la régence, et qu'il se défendrait. N'ayant que cinq cents hommes sous ses ordres, le général, qui était venu pour prendre possession de la place, et non pour l'assiéger, se borna à en faire le blocus en attendant d'autres forces et d'autres ordres ; il écrivit donc sur-le-champ au généi-al Gouvion Saint-Cyr pour l'instruire de l'éîai des choses, et lui demander de l'arlilierie et des canonniers. Gouvion Saint-Gyr lui répondit que toute l'artillerie étant employée au siège de Gaète , il lui était impossible d'en envoyer pour le siège de Civiiella del 1 ronto, et que , pour le moment , il n'avait qu'un seul parti à prendre, celui de bloquer la ville et de combattre l'insurrection.
Comme les insurgés avaient rompu un pont existant sur le Tronto, au bord de l'Adriatique, et qu'on avait été obligé d'envoyer de Naples une compagnie de canonniers el d'ouvriers pour rétablir cette communication , le général Frégeville, dès
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que le pont eut été reconstruit, fit venir cette compagnie près de lui ; elle était commandée par un habile officier qui le seconda puissamment; en sorte qu'avec des canons sans aflïiis et des mortiers sans crapauds , qui furent trouvés dans Pescara, ainsi que des munitions , le général Frégeville parvint à établir un appareil de siège.
On abattit des arbres près de la ville pour construire des affûts cl des crapauds ; on fit, non sans des prodiges inouïs, arriver dans ces montagnes huit pièces de siège et quatre mortiers , enfin on se mit en état d'attaquer. Dès que tout fut prêt, le général Frégeville en fit prévenir Gouvion Saint- Cyr, et celui-ci, sentant l'avantage de s'emparer de la place , lui envoya un régiment d'infanterie.
Civitella del Tronto est entourée de hautes murailles liées au fort, qui la domine presque perpendiculairement; le fort ne pouvait être attaqué d'aucun côté , on ne pouvait espérer d'y pratiquer une brèche; il fallait donc s'efforcer de démonter les pièces des remparts par l'effet de l'artillerie, et tenter de mettre le feu au magasin à poudre par l'éclat des bombes. Malgré tous ces obstacles, le général Frégeville résolut de donner l'assaut.
Avant d'attaquer, il envoya prier Gouvion Saint-Cyr de venir reconnaître ses dispositions ; Gouvion Saint-Cyr se rendit au camp, et fit l'éloge des mesures prises; mais il partit immédiatement dans l'intention de laisser au général le mérite du succès, qu'il regardait néanmoins comme fort douteux.
L'attaque commença à la pointe du jour; les deux batteries d'artillerie et la batterie de mortiers parvinrent, au bout de deux heures, à démonter plusieurs pièces des remparts. A la vue de cet avantage , le général commanda l'escalade , et en peu de temps les Français furent maîtres de la ville. Cependant tout n'était pas fini; à la vérité, le feu de l'artillerie n'était plus à craindre mais les troupes étaient accablées par les
grenades lancées du fort. Pour s'en garantir, le général fit mettre les soldats sous les maisons, qui, dans ce pays-là , sont toutes voûtées , et en même temps il fit attacher le mineur au rocher sur lequel était la porte de la forteresse.
Les assiégés, dès qu'ils virent les mineurs en action , se hâtèrent de capituler, dans la crainte d'être passés au fil de l'épée si le fort était pris d'assaut.
Ainsi dans un seul jour neuf cents conibattans environ enlevèrent une place que le duc de Guise avait en vain assiégée à la tête de six mille hommes et d'une artillerie formidable.
La prise de Civitella del Tronto et celle de Gaète entraînèrent la soumission du royaume. Le général Frégeville, après un fait d'armes aussi éclatant, reç -t le commandement de tout le pays comprenant l'Adriatique, depuis les États Romains jusqu'aux côtes de la Calabre , et le /oi Joseph-Napoléon demanda pour lui à l'empereur le cordon de grand-officier de la Légion-d'Hon-
neur.
Cependant les flottes de l'Angleterre et de
la Russie menaçaient le royaume de Naples sur l'Adriatique et la Méditerranée, en même temps que des bandes d'insurgés , réfugiés sur les montagnes des Apennins , descendaient à l'improviste dans les plaines et attaquaient les postes et les convois français. Pour se délivrer des attaques des uns et des surprises des autres , les chefs militaires organisèrent des gardes nationales, et le pays commença à renaître h la tranquillité.
La bataille d'Eylau ayant enlevé à la France plusieurs de ses braves généraux , l'empereur fit transmettre l'ordre .à son frère Joseph de lui envoyer le général Frégeville pour remplir un des vides qu'avaient faits les armées ennemies. Le général partit , mais il ne put rejoindre la grande armée qu'après la victoire de Friedland , qui fut suivie de la paix de Tilsitt (7 juillet 1807).
C'est à peu près vers cette époque que le
général Frégeville tomba dans la disgrâce de l'empereur par une cause indépendante de lui. Le prince de Canino, lié avec le pape Pie Yli, aurait voulu, dans l'intérêt de Sa Sainteté, que le général, dont il était l'ami, fût chargé du commandement des troupes françaisesdansles États-Romains. Le prince fit des démarches dans ce but. Napoléon ne vit que l'influence que souhaitait exercer son frère; il donna ce commandement au général Miollis, qui enleva ensuite le pape de Rome, et laissa le général sans emploi.
11 était dans cette position lors de la Restauration. Louis XVIU , qui cherchait à se faire des partisans, le nomma, le 8 juillet 1814, chevalier de Saint-Louis, et, le 27 décembre suivant, grand-ôflicier de la Légion-d'ïîonneur, dont il était commandant depuis le 25 prairial an Xil (14 juin 1804), époque de la création de l'ordre.
La faveur dont le général Frégeville jouit tout d'abord aux Tuileries restaurées tenait à sa conduite en 1795 et aux circonstances que nous allons rapporter.
A l'une des audiences de Louis XVlll , on annonça l'arrivée à Paris du duc d'Orléans. Une vingtaine de généraux qui assistaient à cette audience, entre autres M. Frégeville, jugèrent à propos d'aller faire au duc une espèce de visite de corps. Ils se rendirent à l'hôtel Grange-Batelière, où le duc était descendu. Introduitsauprès de lui, ils le trouvèrent flatté, mais embarrassé de les voir. Par bonheur il reconnut le général Frégeville, s'empara de lui et l'accabla de caresses. Tous deux se rappelèrent les projets d^nlèvement du Temple. Le prince dit au général qu'il en parlerait au roi ; ce qu'il fit : car le général eut plus tard une entrevue avec Louis XVllI à ce sujet (1). Mais alors le général eut l'idée de s'appuyer d'un témoignage indépendant de celui du prince, et il en écrivit à son ancien chef d'armée. Dumouriez lui
(1) Nous croyons être certains que P' 1^?;;"^'/' "' J'îS^ ne direnl in vérité tout entière a Louis X> UI, et qu ils lui laissèrent Ignorer la question de la régence.
répondit , le 27 juin , une lettre déposée au dossier du général au ministère de la guerre, de laquelle il nous paraît convenable d'extraire les passages suivans :
« Vous me rappelez uiieéporiiie Je ma vie bien
triste pour moi et bien honorable pour vous, l»)rsi]u'en 17i)r) j(ï vous clioisis sur toute l'armée, avee votre excelieui réj^iuienl, pour rentrer en France par Poni-Saint- Jlaxeneo, aller, avee secret et rapidité, par la l'orèt do Bondi, enlever rau<;uste fimiiile prisonnière au Temple , la ramener au milieu d'une armée pour l'entourer de sujets dévoués à tout l'aire pour la sauver
Le duc d'Orléans, qui est reparti hier poiu- la France (l), m'a dit avoir eu grand plaisir à vous voir, et s'est rappelé, avec attenJrissciuent, la touchante époque de Canibray : car, quoiqu'il n'eût alors que dix-neuf ans, je l'avais juf^é digne, par son cœur et par son esprit, de la confidence du grand projet dont je vous avais conlié exclusivement l'exécution basanituse. »
Le général Frégeville voulut compléter ses preuves ; il écrivit au duc d'Orléans et en reçut la réponse que voici :
« Vous me demandez, mon cher général, d'attester un l'ail qui est parfaitement à ma connaissance. Je sais que vous avez servi de la manière la plus distinguée dans le régiment des huss:irds de Chamborant , lorsque j'étais moi-même à l'armée. Je sais aussi que vous aviez été choisi par le général Dumouriez , avec le colonel INordmann , de Bef cheny, et le colont 1 d'étal-major Jlonijoie, pour délivrer l'auguste famille du Temple (2).
« C'est avec satisfaction que je m'exprime ainsi sur voire compte, mon cher général, et suis votre affectionné,
« Charles-Louis-Philippe d'Ouliîans.
« Décembre 1814. »
Le général avait eu l'intention de constater de la sorte un point d'histoire important; mais en se livrant à ce soin il satisfaisait en même temps au besoin d'assurer sa vieille position militaire, c'est-à-dire de se faire conserver à l'armée.
PendantlesCent-Jours, Napoléon lui confia la cavalerie du 2c corps d'observation des Pyrénées-Orientales,
A la seconde rentrée des Bourbons, le duc d'Angoulême lui ayant donné l'ordre de licencier la cavalerie qu'il commandait, il se refusa à l'exécuter, comme se trouvant en
(1) Le duc d'Orléans n'avait fait qu'une courte apparition à Pans. 11 était allé chercher sa famille à Palernie , et, a son retour, s était arrêté à Londres.
(-) Il n'y avait plus au Temple que le jeune prince, sa sœur, Madame lilisabetU et la reine.
opposition avec les instructions du ministre. Le duc d'Angoulême, irrité de son refus, lui retira son commandement, et toute la cavalerie fut licenciée.
Le général Frégeville rendit compte de sa position au ministre, le maréchal Gouvioa- Saint-Cyr,elluidemandarautorisationdese rendre près de lui; mais le ministre lui répondit par sa nomination d'inspecteur-général de la cavalerie de l'armée de la Loire, divisée dans les provinces méridionales de la France ; trois généraux furent désignés pour agir sous ses ordres, rétablir la discipline des corps et empêcher la désertion.
Cette inspection s'étendait sur vingt-cinq régiraens. Le général Frégeville eut à y combattre les ordres occultes du duc d'Angoulême et de son chef d'état-major, le duc de Damas. Le prince usait de son influence sur toutes les autorités pour favoriser la désertion, contrairement à la volonté du gouvernement. L'inspecteur-général se plaignit au duc de Damas. Que pouvait-il? Le projet était de désorganiser l'armée : le licenciement eut lieu, et le général Frégeville fut mis à la retraite.
Il ne faut pas qu'on oublie que le duc d'Angoulême était véhémentement soupçonné, à cette époque, de vouloir former pour lui un royaume indépendant sous le nom de royaume del'Occilanie.
En 1850, le général Frégeville , qui s'était tenu dans ses propriétés de Montpellier depuis 1815, fut député par sa ville pour venir présenter son adhésion au nouveau chef de l'Etat. Rétabli sur le cadre des officiers-généraux en disponibihté, il n'y demeura que jusqu'en 1855 , ayant alors reçu déiinitivement sa retraite, conformément à une ordonnance récemment rendue.
En 1854, le général Frégeville vint à Paris; il s'y trouvait encore lorsque, l'année suivante, un ordre du jour invita les ofliciers généraux, présens à Paris, à accompagner Louis-Philippe à la revue du 28 juillet. Quoique ou parce que les bruits les plus
sinistres circulaient, M. Frégeville crut devoir, avec quatre autres officiers supérieurs du même grade, obéir à cette invitation. Il était à cinq pas du roi et derrière le général Lachasse-Yérigny , au moment de l'événement déplorable du boulevart du Temple.
Quand le général Lâchasse tomba, il retint vivement son cheval qui avait reçu trois blessures, et, voyant le roi très penché, il se tourna aussitôt vers lui : IS'êles-vons pas blessé, sire? lui dit-il. Le roi, pâle et fort ému, lui répondit, après avoir passé sa main droite sur son bras gauche : Non, ce n'est rien. Si les premiers fusils de Fieschi n'eussent crevé, le roi, les princes et les généraux qui se trouvaientauprès d'eux, auraient tous certainement été atteints. A celte occasion le duc d'Orléans eut l'idée, ainsi que le roi, assurc-t-on, de faire remettre les généraux Frégeville et Guyot en activité : car, malgré leur ârje, dit le duc d'Orléans, ils étaienl bien en aclivilé pendant ce jour néfaste. Mais le maréchal IMaison , ministre de la guerre, opposa nettement à celte proposition l'ordonnance sur l'admission à la retraite des généraux âgés de soixante-cinq ans. Le roi ne s'en occupa plus. Qu'eût foit Napoléon en pareille circonstance ? Au service funèbre on remarqua que ce n'étaient plus cinq généraux seulement qui suivaient le roi; on pouvait en compter une soixantaine.
Nous lisons dans une biographie publiée par Rabbe , au nom de Cuarles Frégeville : «Dans la campagne d'Allemagne (1807), son esprit, sa vivacité , sa tournure séduisirent, dit-on, la baronne de Krudner , avec laquelle il entretint long-temps une correspondance suivie. » Le fait est vrai , seulement il n'est point à sa place. Madame de Krudner, non moins célèbre par l'ascendant qu'elle exerça sur l'empereur Alexandre que par son illurainisme (1), était venue,
(M Elle se disait appelée à rétablir sur la terre le règne du Christ L'idée de la sainte-alliance appartient, assure-t-on, a madame de Krudner. Elle était à Paris en même temps que rcnipcrcur Alciandic, en 18» ; elle avait alors quarante-neuf
ans-
vers 1790, dans le midi de la France : c'est là qu'elle connut le jeune Charles de Frégeville, et qu'elle éprouva pour lui une de ces passions qu'aucun effort ne surmonte. Elle le suivit h Paris , et puis, quand elle dut rejoindre le baron de Krudner en Danemarck, où il était ambassadeur , Charles l'accompagna pendant ce voyage. De Copenhague , ils allèrent à Berlin et à Kœnigsberg, se proposant de pousser jusqu'à Riga , lieu de naissance de cette femme si spirituelle, si séduisante. A Kœnigsberg, Charles reçut de de son frère, le général Henri de Frégeville, l'invitation de revenir en France pour partager ses dangers patriotiques. Madame de Krudner , imposant silence à cet amour qui semblait sans limites possibles, fut la première à conseiller au jeune officier français de la quitter , de courir là où la voix du devoir envers la patrie se faisait entendre, lis se séparèrent avec plus de courage qu'on n'eût pu l'attendre de l'un et de l'autre , et se consolèrent pendant long-temps par un échange de lettres que les événemens de la guerre n'interrompirent que fort lard.
MAILLARD DE LISCOURT (édouard-louis).
Edouard-Louis Maillard de Liscoert, (ils d'un lieutenant de cavalerie, naquit à Langres (lïaute-Marnej, le 12 janvier 1778. Après avoir commencé ses études dans sa famille, il entra, en 1786, au collège Louisle-Grand, et passa ensuite à l'école militaire de Pont-à-Mousson , où il resta jusqu'à la suppression de cette école en 1795.
Conscrit de l'an VII, il obéit à la loi , et fut admis au 6' régiment d'artillerie à pied, le 1«' décembre 1798. Il devint successivement fourrier (1801), sergent (1802), sergent-major 1805 , et lieutenant en second (22 novembre 1804) dans le même corps. Le général de division François Faul trier se l'attacha comme aide-de-camp. Ce général étant mort À Nordlingue, le lieutenant Mail-
lard entra, le 1" mai 180G, dans i'arlillerie à cheval de la garde impériale, où il acquit le grade de lieutenant en premier le 27 août 1808. Nommé chevalier de la Légion-d'llouneur le 9 juillet 1809, et capitaine en second le 17 du même mois, il fut attaché, dès ce moment, à l'artillerie à pied de la garde, et V obtint sa promotion de capitaine en premier le 1*='- octobre 1812. En 1810, il fut fait oiïlcier de l'ordre (14 septembre), et major (lieutenant-colonel) à l'état-major de l'artillerie (28 décembre).
Pendant ces quinze années, M. Maillard a assisté aux batailles de Burgos, de Wagram, de Znaim, de Smolensk, de la Moskowa, de Bautzen, de Dresde, de Leipzig, de llanau, ctauxcombatsdeKrasnoëetde Freybourg.
Le 4 décembre 1808, il a été blessé de deux coups de feu à l'attaque de Madrid. Il a eu plusieurs chevaux tués sous lui devant cette dernière ville, à Wagram et à Dresde. C'est pour sa conduite à la bataille du 26-27 août 1815 (Dresde) qu'il reçut la croix, d'oillcier de la Légion-d'Honneur.
Depuis la fin de janvier jusqu'au 50 mars 1814, M. Maillard commanda l'artillerie réunie au Champ-de-Mars.
Comme la plupart des officiers supérieurs en activité à cette époque, il prêta serment aux Bourbons, et fut employé par eux. Un or.lic du général Dupont, ministre de la guerre, l'attacha à la commission chargée de la remise des places fortes de la Hollande aux alliés, conformément à l'ordonnance rendue par le lieutenant-général du royaume le 25 avril 1814. A la suite de celte mission, il fut décoré des ordres de Saint-Loiîis (9 juillet) et de Sainte -Anne de Russie (autorisé !e 14 septembre, )
Sous-directeur d'artillerie à Celte depuis le 8 juin 1814, il quitta sa résidence au retour de Napoléon. Se croyant lié par son serment à Louis XVIII , il chercha les moyens de se rendre en Belgique ; mais ce ne lut que le 5 juin qu'il put obtenir un passeport sous le faux nom d'Etienne Morand.
Ce qui servirait, au besoin, de preuve de la trahison de Fouché, c'est que M. Maillard eut son passeport de la main mémo de ce ministre de Napoléon.
Cet officier supérieur rejoignit donc Louis XVIII à Gand , et rentra avec lui à Paris le 8 juillet 1815. Il a été successivement nommé commandant de l'artillerie à Bordeaux (1815), sous- directeur à Toulouse (24 février 1821), directeur de la réserve d'artillerie du 2'= corps de l'armée des Pyrénées (6 avril 1825), colonel (18 novembre 1825), directeur à Bayonne (27 mars 1824), direcleur à la Rochelle (5 juin 1825), directeur à Nantes (29 avril 1828). C'est dans celte dernière position que le trouvèl'en t les événemens de juillet , à la suite desquels le nouveau gouvernement le mit à la retraite (12 octobre). Nous savons que les officiers sous ses ordres lui écrivirent, à ce sujet, des lettres pleines d'affection et de reorels.
Le roi d'Espagne l'a nommé chevalier de l'ordre de Saint-Ferdinand, le 25 novembre 1825, en reconnaissance des services qu'il a été à même de rendre pendant la campagne de 1825.
Deux faits principaux, indépendamment de son passage à Gand, ont marqué la carrière active de M. Maillard de Liscourt : sa remise des places, en 1814, et son séjour à Bordeaux, en 1815. Nous entrerons dans quelques détails à cet égard ; notre impartialité nous en fait un devoir.
L'ordonnance du 25 avril (1) voulait que la remise des places de Juliers, Venloo et Grave, se fît le 5 mai. L'article 5, tout favorable aux alliés, disait que chaque garnison emporterait trois pièces par mille homme. Le colonel Maillard se conduisit en vrai commissaire français : il interpréta l'ordonnance, soutint de vives contestations et finit par obtenir des conditions meilleures. Au lieu de trois pièces, il emmena une batterie
•1) Celte ordonnance fit perdre à la France plus de quatre ceiiis foris et de quinze mille pièces de canon , de la UoUande au Piéuiont.
par mille hommes, l^es six mille hommes composant les garnisons des trois places rentrèrent en France avec quatre-vingtseize voitmes d'artillerie, dont vingt-deux bouches à feu. Ces voitures étaient approvisionnées, non pas de munitions, mais d'objets plus importans, d'armes, d'instrumens, etc. Chaque soldat ayant été muni de quatre paquets de cartouches , il rapporta deux cent quarante-six miile cartouches d'infanterie, chargement de quatorze caissons d'artillerie. La conduite du colonel lui valut de grandes félicitations et des promesses d'avancement. Ce que son gouvernement ignorait, c'est que des propositions déloyales et offensantes lui avaient été faites, et qu'il les avait hautement repoussées. Lors de son passage à La Haye, le roi le fit inviter à l'aller voir. Ce prince l'entretint des plaintes dont il avait été l'objet à cause des retards et des entraves qu'il avait apportés dans l'exécution de l'ordonnance. Le colonel ne crut pas devoir lui cacher les propositions qu'on s'était permis de lui faire. Le roi chercha à le dédommager par des prévenances infinies et lui manifesta, quand l'occasion vint à se présenter, l'estime cju'il faisait de son caractère.
A son arrivée à Bordeaux comme commandant d'artillerie , au mois d'octobre 1815, il trouva la ville livrée au désordre des plus fâcheuses passions. Le premier conseil de guerre de la division était présidé par le chevalier de Gombault, colonel peu connu, brave homme du reste, mais sans intelligence et se croyant l'instrument passif et nécessaire des réactions de ce temps. Les officiers composant ce conseil s'étaient presque tous improvisés et secondaient merveilleusement leur président. Le préfet , M, de Tournon, et le lieutenant-général comte de Loverdo, gémissaient de cet état de choses. Us pensaient qu'un président choisi parmi les officiers de l'armée pourrait échapper à l'influence des meneurs. Ce choix tomba sur M. Maillard, qui n'hésita point à accep-
ter d'aussi pénibles fonctions. La première affaire qui vint au conseil, au commencement de 1816, fut celle du chef d'escadron Belin, accusé de désertion à l'ennemi. Cet officier avait été chargé, avec un corps de gendarmerie, de couvrir Bordeaux au moment où le général Clauzel marchait sur cette ville par ordre de Napoléon. Le procès-verbal d'information de cette affaire était volumineux et foudroyant. On comptait plus de cinquante témoins à charge; aucun ne se présentait h décharge. Parmi les premiers étaient deux officiers de gendarmerie dont les dépositions paraissaient concertées pour perdre l'accusé. Les débats durèrent soixante heures. Ils sont suivis avec le plus grand soin, et, audire des avocats de Bordeaux, avec solennité; le président les dirige dans l'intérêt de la défense, suivant le vœu de la loi. Les témoins maintiennent tous leurs dépositions; mais ces dépositions, analysées avec soin, commentées avec rigueur, produisent quelques tergiversations. Les accusateurs n'ont déjà plus la même assurance. Le président, avec les ressources fournies par les débats, embarrasse les deux ofliciers principaux accusateurs ; ils n'osent déjà plus soutenir ce qu'ils ont avancé sous la foi du serment ; enfin, convaincus de faux témoignage, le président leur fait signer la négation du fait de désertion malgré les récriminations des avocats, et fait le résume de cette longue et importante affaire, résumé tellement clair et lucide, que le défenseur, M. l'avocat Baronnes, s'y réfère complètement. Le conseil est entraîné. Des rumeurs s'élevant dans la salle, le président fait arrêter les perturbateurs. On délibère; l'accusé est acquitté à l'unanimité et rendu à ses enfans , parce qu'il n'y eut p as de pourvoi. Séance tenante, on juge les deux officiers, qui, convaincus de faux témoignage, sont , à l'unanimité, condamnés à dix ans de fers. L'un des deux était décoré du brassard de Bordeaux. A la sortie de l'audience, il y a quelque tumulte; on injurie
le président et les membres du conseil; quelques arrestations ramènent l'ordre. Cependant les deux officiers font appel de leur jugement ; le conseil de révision casse, et le deuxième conseil acquitte à l'unanimité. Le ministre de la guerre, étonné de deux jugemens si diiFércns rendus à l'unanimité, exigea un rapport : les deux officiers furent destitués. M. i^laillard demanda que les officiers de son conseil fussent changés et pris parmi ceux de la garnison ; il l'obtint. Depuis ce jour la justice militaire eut son cours régulier. I^Ialgré les dénonciations nombreuses qui furent faites contre lui, il reçut des témoignages d'estime du gouvernement et conserva ses fonctions.
M. Maillard a présidé leg conseils de guerre de Bayonne, de La Rochelle et de Nantes.
Depuis son admission à la retraite, cet officier supérieur, dont le gouvernement de Louis-Philippe eût pu et dû utiliser les connaissances et les talens, s'est occupé exclusivement de l'instruction de ses enfans.
RANDJIT-SIXGn (I).
La vie de cet homme extraordinaire a été décrite par quelques auteurs anglais , et nous avons pensé que , dans les circonstances présentes, quelques traits de son histoire seraient assez agréables à nos lecteurs. Nous les empruntons à un travail de M. Eugène Dauriac , publié dans le journal le Capilole.
Ra^djit était fds de Maha-Sing, qui descendait des Djat zemindars, ou gouverneurs de Soukr-Tcliuk. Tcberet-Singh , père de Maha-Sing, de voleur de grand chemin devint serdar, ou chef du soukr-tchiilia misai, l'une des douze associations formant le pouvoir militaire des seykhs, et il s'empara d'un territoire ayant un revenu de trois laks ou
(1) Singh veut dire lion. Tous ceux qui exercent un commandement portent ce nom ; il est en usage chez les Radjepouies, et presque général parmi les Seykhs qui suivent la profession des armes.
trente mille livres sterling. En 177i, à l'âge de (|uarante-cinq ans , il fut tué , et son fils, Maha-Singh, quoique mineur, lui succéda et sut étendre son gouvernement par son habileté et sa valeur. Le fils unique de Maha- Singh, Randjit, naquit en 1780, et, à l'âge de cinq ans , son père le fiança à une petitefille de Jy- Singh, seigneur de Ghanneya misai. Cette alliance et son adroite politique lui avaient donné la prééminence sur tous les chefs seykhs , quand, en 1792, il laissa ses possessions et son serdarah (gouvernement) à Randjit , alors dans sa douzième année.
On prit peu de soin de l'éducation du jeune seixlar (seigneur), auquel on n'apprit pas même à lire et à écrire. 11 était libre dans l'assouvissement de ses passions ou de ses désirs , et sa principale occupation était la chasse. Etant encore enfant, il fut attaqué de la petite-vérole, qui le défigura entièrement et lui emporta l'œil gauche.
A dix-sept ans, il se chargea seul du soin des affaires, en renvovant son conseil, et l'un de ses premiers actes fut de sanctionner ou de tolérer l'empoisonnement de sa propre mère.
L'invasion de Zeman , chah du Caboul , jeta, en 1799, le Pendjab dans un désordre qui mit le jeune , actif et peu scrupuleux Randjit à même d'augmenter ses provinces. Il obtint du chah Zeman, assisté par lui dans sa retraite, l'autorisation d'occuper Lahore, qu'il enleva aux trois serdars seykhs qui en étaient maîtres, et qu'il garda, défiant tous les efforts pour la reprendre. Bientôt il soumit peu à peu les chefs mahométans jusqu'en 1804. A cette époque les dissensions des quatre fils de Timour-chah ayant porté le trouble dans l'Afghanistan, il en profita pour traverser le Ravy, et pour s'emparer des dépendances de cet empire à l'est de r Indus.
Cependant ses usurpations continuelles alarmèrent tellement les chefs seykhs placés entre les rivières Setledje et Djemnah, qu'ils
se dpcidèrent à envoyer une commission à Delhi, chargée d'implorer la protection du gouvernement anglais.
M. Metcafle se rendit à Lahore, et, appuyé par un corps de troupes , sous les ordres du colonel Ochlerlony, il traversa le Djemnah en janvier 1809, et força Randjit, malgré sa répugnance, après un simulacre de résistance, à abandonner ses prétentions de supériorité féodale sur les chefs seykhs entre les deux rivières. Un traité fut conclu, par loquel le gouvernement anglais renonçait à tout rapport avec les territoires du Maharadja au nord du Setledje. Ce fut là la seule occasion où des hostilités eurent lieu entre les deux puissances, car Randjit s'aperçut bientôt de l'imprudence qu'il y aurait de combattre les troupes réglées de l'Inde britannique.
Aussi son grand désir était-il d'améliorer l'état de son armée , qu'il organisa en bataillons réguliers , d'après le mode européen , et qui furent disciplinés par des déserteurs anglais. En 1822, deux Français, filM. Allard {voir sa nolice, t. I", 2'= part., p. 102) et Ventura, qui, après les désastres de l'empire , avaient quitté l'armée française, vinrent offrir leurs services à Randjit. Us avaient été en Perse , et s'étaient rendus à Lahore par Candahar et Caboul. Bientôt ils gagnèrent la confiance du maharadja ; ils instruisirent les troupes , et , aidés de M. Court, qui était venu se joindre à eux, ils portèrent l'armée seykh au bon état où elle est maintenant.
Cependant les troubles du Caboul offrirent à Randjit de nombreuses occasions d'augmenter ses étals, et il s'empara successivement de Cachemire , de Moultan et de Peychaver. Presque tous les douze misais (états) seykhs furent réunis à celui de Randjit, qui prit alors le titre de roi de Pendjab. Sa capitale devint l'asile de deux rois de Caboul ; mais il viola l'hospitalité auprès de l'un d'eux, Shoudja-el-Mulk, chahactuel, en le dépouillant de ses bijoux, et particulière-
ment du célèbre diamant Kouinoiir, montagne de clarté.
Pendant ces dernières années , Randjit avait judicieusement borné son ambition à affermir et à consolider son royaume , en disciplinant ses troupes et en augmentant ses richesses , qui étaient immenses. Son empire s'étendait du Setledje à l'indus , et de Cachemire au nord , jusqu'au Moultan, au sud, comprenant tous les pays arrosés par les cinq rivières tributaires ou branches de rindus. Son armée, qui, lors de son élévation au Serderah n'était qu'une petite bande de cavaliers voleurs, et une faible infanteriemaldisciplinée, se compose maintenantdeplusdesoixante-dix mille hommes, dont trente-six mille d'infanterie; les régimens réguliers sont habillés à l'européenne. Ses revenus montaient à environ trois millions de livres sterling,
Randjit-Singh a laissé un fds, Karack- Singh, né en 1802, que l'on dit tout-à-fail incapable de gouverner, sans la moindre éducation, et presque idiot. ChereSingh, son fils adoptif, né en 1806, est un homme d'un caractère tout différent ; il a de l'esprit, de l'énergie, quelques connaissances, et en outre il est le favori de l'armée; néanmoins il a des mœurs dissolues. Koutchal-Singh, autre fils adoptif du roi, est un homme de basse naissance, converti de la religion des Indous à la secte des seykhs ; avant sa conversion il était cuisinier parmi les simples soldats. Randjit était toujours entouré de mignons comme celui-là, d'une origine vile, sans talent ni éducation, qui donnaient beaucoup d'ombrage aux serdars de la nation seykh.
Le Maharadja était de petite taille et d'une maigreur que l'on pouvait attribuer à une grande habitude de boire et à ses autres goûts grossiers. Une personne qui le vit à sa dernière entrevue avec lord Auckland, dit qu'il avait un aspect repoussant. Son œil droit (le seul qu'il avait) était saillant, calme et plein de finesse; sonnez n'était pas pointu
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comme chez les Seiklis, mais légèrement relroiissé; sa bouche était bien formée et expressive.
Sir A. Burnes, qui fut admis à une grande inliniilé avec le chef seikii, fait de son caractère personnel un éloge remarquable; il assure que, bien qu'il eût beaucoup des vices des despotes de l'Orient , et qu'il fût privé des avantages de l'éducation, son esprit avait neutralisé ces défauts. « Jamais, dit-il, je n'ai quitté la présence d'un naturel de l'Asie avec des impressions semblables à celles que j'éprouvais en m'éloignant de cet homme. Sans éducation , sans guide , il dirige toutes les affaires de son royaume avec une énergie et une vigueur surprenantes; et cependant il maintient son pouvoir avec une modération tout à fait sans exemple dans un prince orie.ual. »
Dans la conversation, il était curieux, vif, subtil et plein de sagacité; mais il était aussi rusé, soupçonneux et menteur.
Quand il sentit la mort approclfer, il eut recours à l'aide de certaines classes de dévols ; il leur prodigua les trésors accumulés par son avarice, dans l'espoir de prolonger une vie qui ne pouvait avoir que peu de charmes pour un homme épuisé comme lui. La précieuse montagne de clartéelle-même, qui a la valeur d'un royaume , fut sur le point d'être troquée pour l'agréable, mais vaine illusion qu'elle pourrait peut-être acheter quelques misérables momens de l'existence de ce monde. 11 en fut heureusement empêché, et on assure qu'il l'a léguée au temple de Jagernaut.
r.andjit-Singh est mort depuis peu (le 24 juin dernier). Aussitôt que le gouvernement anglais dans l'Inde en apprit la nouvelle le 4 juillet, il fut ordonné de tirei-, en L'honneur de la mémoire de cet allié de l'Angleterre, des forts de Delhy, Agrah, Allah- Abad et autres, soixante coups de canon, nombre correspondant à celui de ses années. QuAlreranys, ou princesses, et sept esclaves concubines, montèrent sur son bûcher.
CII.VLMOXXOT ( CHARLES-ALBERT
En retraçant la notice du docteur Ségalas ( ï. II, 2" partie, page 389) nous avons émis notre opinion sur ]os spéciulilcs , que nous avons divisées en deux classes ou catégories bien distinctes. Nous ne répéterons pas ici tout ce que nous avons dit à ce sujet ; nos lecteurs apprécieront comme nous que M. Cliaumonnot mérite d'être mis au rang des médecins érudits qui ont le généreux courage de se consacrer à une spécialité peu en faveur dans l'opinion publique, et qui savent en même temps se créer une position honorable auprès des hommes impartiaux parla variété de leur savoir et le zèle de leur dévouement.
M. CiiAVMONNOT ( Charles-Albert) est né à Tonnerre (Yonne) le 21 février 1796. Après avoir fait ses études avec quelque succès au lycée Impérial de Rouen, il se livra par goût aux travaux anatomiques et suivit les leçons de clinique médico-chirurgicale de MM. Laumonier et Flaubert , chirurgiens de l'ilôtel- Dieu de cette ville. Plus tard, il vint compléter son éducation scientifique dans les hôpitaux de Paris, et fut reçu docteur le 18 août 1818.
Vingt ansplus tard, M. Cliaumonnot avait acquis, sous \e nom de Cltarles-Albcrl , une célébi'itc qui porta ombrage à grand nombre de ses confrères et surtout aux pharmaciens de Paris. Ceux-ci, au nombre de 79, se coalisèrent contre lui ; les tribunaux furent appelés à prononcer, M. Chaumonnot se présenta avec confiance, et, grâce aux plus honorables antécédens, sortit victorieux de la lutte.
11 dut dans cette circonstance publier un mémoire et se faire connaître; il remplit cette tâche avec convenance. Il sut rester dans les bornes prescrites par une louable modestie, et cependant dire sans jactance ses travaux et les services qu'il avait rendus.
« J'aborderai franchement les faits, dit-il.
«En 1818, je fus reçu docteur en mé-
decine. Les noies que j'ai eues à. tous mes examens sont les meilleures qu'on puisse avoir , comme j'en ai les preuves en mam.
a En 1820, j'ai obtenu une médaille d'or dans un concours public à l'Ecole de pharmacie.
« La même année, je fus nommé, également au concours, pharmacien interne des hôpitaux de Paris.
« En 1828, je fus reçu nraître en pharmacie. A mon premier examen, je fus reçu à la grande majorité, et à tous les autres, à l'unanimité.
« En 1831, je fus nomme par le préfet de la Seine, et sur la demande des administrateurs, chirurgien du bureau de bienfaisance du quatrième arrondissement.
« En 1853, je fus nommé à la place de médecin du bureau de bienfaisance du même arrondissement.
« La môme année, une médaille me fut décernée en récompense de mon dévouement pendant l'épidémie du choléra.
« Pendant nombre d'années, j'ai fait publiquement et gratuitement des cours de botanique, de chimie et de thérapeutique médicales. »
Puis, abordantaussi franchement la question de sa position presque exceptionnelle, M. Chaumonnot ajouta :
« Enlin, je me livrais depuis long-temps à des recherches sur le traitement des maladies secrètes, maladies si communes et si aflliaeantes. Ces recherches me conduisirenl à la découverte de remèdes plus efficaces que ceux employés jusqu'à ce jour. Devais-je en restreindre les avantages dans le cercle , toujours étroit , d'une clientèle particulière? J'ai pensé que je devais leur donner de la publicité et une grande publicité. Cependant je ne mis dans ces annonces que mes prénoms pour la raison que voici : je ne m'occupais pas alors exclusivement du traitement de ces maladies, et j'avais une nombreuse clientèle. On doit bien comprendre que si j'avais employé mou
nom de famille pour les annonces de maladies secrètes , j'aurais pu contrarier et même compromettre les personnes auxquelles je faisais des visites pour toute autre maladie. Cet incident, qu'on s'est plu à dénaturer, n'a été qu'une louable délicatesse, que tout le monde est à même d'apprécier. Lorsque j'ai cédé ma clientèle à un médecin pour m'adonner en tièrement à cette spécialité, j'étais trop connu sous le nom de Ch. Albert, pour ne pas conserver ce nom sur mes annonces; j'étais loin de penser qu'on pût un jour me reprocher une chose aussi naturelle et aussi simple.
« Avant moi , les annonces pour le traitement des maladies secrètes étaient presque exclusivement employées par les pharmaciens qui n'avaient point fait preuve de capacité médicale, par des officiers de santé souvent pourvus de médiocres connaissances, par des herboristes, cnlin par une foule d'individus sans titre médical. J'ai dû employer les mêmes moyens qu'eux , pour que les malades eussent recours à ma méthode, et j'ai la présomption de croire que les malades Y ont gagné. J'ai dû, dans mes annonces, mettre mes titres, pour ne point être confondu avec eux , pour que le public sût que ma méthode de traitement n'était pas l'œuvre d'un homme sans connaissance, sans capacité, sans titre, en un mot d'un charlatan. J'ai nommé les remèdes qui font la base du traitement, alin que les malades connussent ce qu'ils employaient. Je les ai nommés , non par une dénomination qui en fît des préparations secrètes ou mystérieuses , mais par le nom de leurs élémens, leur nom propre, leur vrai nom , leur nom scientifique et pharmaceutique, nom qui indique ce qu'ils sont.
€ Quant à mes procédés de macération continue , à l'aide des appareils que j'ai inventés , il n'est pas possible de leur contester une très grande supériorité sur ceux connus jusqu'à ce jour ; et s'ils ne sont pas adoptés dans les manufactures de produits
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cliiiniqiics et dans les pharmacies des hôpitaux , c'est par des motifs que je ne veux pas quah'fier. Je me fais un devoir de les décrire cl d'eu expliquer le mécanisme ù toutes les personnes de lart qui me demandent à être admises à les visiter. Ces appareils seraient d'un grand avantage pour la préparalion en grand de tous les médicaniens analogues à ceux que j'emploie dans ma spcciliaté. »
Le prociîs intenté à M. Chaumonnot par les soixante-dix-neuf pharmaciens de Paris tourna à leur honte; car il fut prouvé qu'un grantl nombre d'entre eux (1) se trouvaient dans des positions identiques à celle de M. Chaumonnot.
Convaincu par des masses de faits de la supériorité incontestable de sa méthode cnralive,^!. Chaumonnot a donc eu recours à la publicité de l'annonce et de l'affiche; il a cru pou .oir suivre le système adopté par ses confrères eux-mêmes pour la vente de leurs livres ; il a pensé que la pharmacie et la médecine ne devaient pas foire exception dans cet usage admis aujourd'hui de faire de la publiciié argent comptant.
M. Chaumonnot a-t-il eu raison ou tort? Nous n'avons point à nous prononcer à cet égard. Mais nous ne craignons pas de donner nos éloges cà la lettre suivante , qu'il a adressée aux divers préfets des départeinens et aux médecins des hôpitaux.
3I0NSIECK LE Préfet,
«Des mon entrée dans la rarrière médicale, je fus Happé ilu grand nombre de vicliiiics que faisait la maladie vénérienne, cl de Mnsuflisancc des moyens que l'on a\ail à lui opposer ; je vis avec peine qu'une affeciiun qui se communique avec tani Je facilité , qui porte la désolation dans les familles, et qui a de si funestes résultats pour les générations, était presque entièrement abandonnée aux empiriques , peut-être à cause de l'espèce de réprobation altachce ù ceuï qui en étaient atteints. Alors je résolus de consacrer mon existence a l'élude de ce terrible P.éau.
Vingt années de travaux et de reclierelies m'ont conduit aux découvertes les plus importantes pour comballre, avec un succès constant , ce Frôlée qui se reproduit sous mille formes diverses . tant qu'il n'a pas été extirpé jusqu'à ses plus profondes racines. Des expériences nombreuses vieiment déire laites sur des malades chez qui ai aient échoué les remèdes les plus renommés; elles ont constamment démontré les avantages de celle méthode.
« Désirant que les exemples de ces cures regardées jusqu'à présent comme impossibles soient disséminés . alin que les médecins de tous les points de la France puissent en être témoins , et adopier cette nouvelle méthode avec connaissance de cause ,
(11 MM. PlanchCj Boullay, Boudet , Derosne, Robiquet, Pel- IcUer, etc.
j'ai l'honneur de vous informer que j'offre de faire délivrer graluileinenl les méilicamens nécessaires A la parfaite guérison de six malades, pris dans chaque déparlement parmi les sujets qui auront été ju'iés incurables.
« Fn ciinséipicnco. je vous prie, monsieur le préfet , de vouloir bien employer tous les mojens i[i:i \ous paraîtront convenables pom- donner c imuiissance de la présente à messieurs les maires de \olre déparlement et à tous vos administrés.
J'ai l'honneur déIre, elc.
Paris, le 5 avril 1835.
Cette lettre prouve en faveur du désintéressement de son auteur, et de sa conviction de la supériorité de sa méthode; toutefois elle n'eutpas loutle succès queM. Chaumonnot était endroit d'en attendre. Quelques préfets seulement répondant à l'appel de ce médecin , il se décida à annoncer par les journaux qu'il traiterait graluhcmcni les incurables vénériens , et que, de plus , s'ils étaient indigens, il paierait leur frais de voyage. M.Gliaumonnot a été fidèle à cet engagement; et, grâce à sa générosité et à son vif désir de propager sa méthode , de nombreux incurables ont été rendus cà la santé.
M. Chaumonnot a été en butte aux calomnies d'un grand nombre de ses confrères , mais nul n'a attaqué sa capacité , et tous rendent justice à ses qualités comme homme privé. L'on nous reprochera cependant peut-être de lui avoir consacré un article impartial et par conséquent élogieux ; nous n'avons qu'un seul mot à répondre , tel était le devoir que nous imposait notre épigraphe : Justice, vérité, impartialité.
DEPPING (GEORGES-BERNARD
M. Georges-Bernard Deppixg est né le 11 mai 1784 à Munster, en Westphalie. Un prince-évêque( c'était Maximilien-François, frère de la reine de France iMarie-Antoinette) gouvernait alors ce pays , ou plutôt le laissait gouverner, car pour lui d se contentait de manger les revenus de son évêché et de l'archevêché de Cologne, qu'il réunissait malgré les canons de l'Eglise , de les manger, disons-nous, à Vienne en Autriche, capitale qui lui offrait bien plus d'agrémens que la petite ville de Munster. Le père de M. Dcpping était attaché en qualité d'em-
ployé à la chancellerie du conseil intime du prince; de plus, il était secrétaire du collège de médecine. 11 destinait son fds à des emplois semblables. Pour s'y mieux préparer , M. Depping , après avoir achevé ses études au gymnase de Munster, étudia la jurisprudence à la faculté de droit que possédait sa ville natale.
La révolution française, qui avait produit tant de changemens dans le monde politique , fit sentir ses effets jusque dans la petite ville de Munster ; les émigrés avaient trouvé un asile sûr et tranquille dans les états gouvernés par le frère de Marie-Antoinelte. Le maréchal de Broglie , le cardinal de La Rochefoucauld , le marquis de Clcrmont- Tonnerre, l'abbé de Pradt et une foule d'autres personnages éminens fixèrent leur séjour à JMunster. M. Depping put ainsi connaître de très bonne heure la langue , les mœurs , les usages de la France, sans quitter sa ville natale.
Le prince-évêque étant mort à Vienne en 1801, les habitans de Munster apprirent un jour par la Gazelle que le congiès de Lunéville venait de disposer de leur pays en faveur du roi de Prusse, pour l'indemniser des pertes qu'il prétendait avoir faites sur la rive gauche du lihin ; et afin de ne plus laisser de doute, Blikher, à la tête de ses troupes, vint, en 1805, occuper le pays de Munster au nom de son maître. Une nuée d'employés le suivit pour occuper les places dans l'adminisiration prussienne.
Ayant perdu l'espoir d'obtenir un emploi dans sa patrie, M. Depping tourna les yeux vers la France , dont il avait tant de fois entendu vanter les agrémens par les émigrés qui venaient causer avec son père. L'un d'eux, nommé Lafargue , qui allait rentrer dans son pays natal, et qui espérait y réaliser une fortune assez considérable, s'offrit à emmener le jeune Depping en qualité de secrétaire. Celui-ci accepta avec empressement. Us partirent en 1803, visitèrent la Hollande et la Belgique , et vinrent s'établir
enfin à Paris. Lafargue était homme d'esprit ; il faisait des comédies et dos vers , et écrivait avec facilité; il ne fut pas inutiîc pour compléter l'éducation littéraire de son secrétaire , dont les fonctions se réduisirent à peu de chose. N'ayant pu recouvrer son ancienne fortune, Lafargue résolut de retourner en Allemagne , et d'achever sa vie dans le sein de la famille de sa femme , originaire de ce pays. M. Depping préféra rester en France et en faire sa seconde patrie ; mais il fallait y trouver des moyens de vivre. M. Depping se trouva heureux d'abord de pouvoir entrer dans une maison d'éducation pour enseigner les langues anciennes. Cependant, après une expérience de quelques années, il se convainquit que ce n'était pas là un état digne d'envie; il essaya d'une seconde , d'une troisième institution, ce fut toujours la même expérience. Il quitta alors ces maisons, qui, pourtant ,. ne lui avaient pas été inutiles, car tout en enseignant il y avait appris à son tour plusieurs langues étrangères.
Le dernier instituteur qu'il avait secondé ayant été obligé de se cacher pour se soustraire à ses créanciers, il fallut bien que M. Depping cherchât d'autres ressources.
Le rédacteur peu lettré d'un journal des arts désirait trouver quelqu'un qui pût l'aider. M. Depping s'otlrit. Au bout de quelques mois ce rédacteur fut mis à Sainte-Pélagie pour dettes , et le sous-rédacteur avait perdu ainsi son temps et sa peine.
Obligé de se retourner d'un autre côté , M. Depping entra décidément dans la carrière d'auteur. Il débuta par un ouvrage pour la jeunesse , intitulé les Soirées it hiver, dont le commencement parut en 1807 et 1808, et qui fut continué dans les années suivantes. Outre deux réimpressions faites à Londres et à Bruxelles , cet ouvrage a eu trois éditions en France. C'est un aperçu du génie industriel des peuples, depuis les sauvages jusqu'aux nations les plus civili- . sées.
La liaison que M. Depping contracta avec Malle-Brun rut une iniluence décisive sur le genre de ses occupations ; car dès-lors il se voua principalement à l'histoire et à la géographie. 11 coopéra aux Annales des roijmjes que publia Malle-Brun pendant plusieurs années. Occupé tout entier de la politique du Journal de l'Empire et du Précis de géoi/rapliie, qu'il devait pulîlier, Malte-Brun laissait à M. Depping une foule de travaux littéraires que les libiairos et les éditeurs venaient lui offrir. Us publièrent ensemble une nouvelle édition de l' Histoire de la Russie , par P.-Ch. Lévesque , membre de l'institut, édition dans laquelle M. Depping a fourni la vie de Paul P' et beaucoup de notes. Il était convenu entre eux que lorsque Malte-Brun aurait achevé son grand Préeis de géographie, M. Depping en ferait l'abrégé à l'usage des étabiissemons d'instruction publique ; mais Malte-Brun étant mort sans avoir achevé son Précis, ce projet n'a pas eu de suite.
De son côté M. Depping conuiiença une Histoire de l'Espagne , au moment où IXapoléon envahit celte contrée. Quand les deux premiers volumes furent imprimés, la censure impériale, qui venait d'être é'ablie, exigea la communication de l'ouvrage. Après l'avoir lu , en qualité de censeur , M. Charles Lacretelle déclara qu'il ne pouvait donner son approbation à la partie qui traitait de la domination romaine , attendu que c'était une allusion continuelle à ce qui se passait en Espagne. M. Depping eut beau lui répondre qu'il ne pouvait changer les f:îits, M. Lacretelle persista dans son refus d'approuver l'ouvrage, si l'on n'y faisait de grands changemens : il conseilla à l'auteur de consulter son ami Malte-Brun.
Celui-ci , habitué , dans le Journal de l'Empire , à se plier aux caprices despotiques de la censure impériale, et à éviter adroitement ce qui pouvait choquer le maître , trouva , après y avoir bien réfléchi , que le meilleur moyen de satisfaire aux exigen-
ces du censeur serait de mettre dans tout son jour l'égdïsme commercial des Caithaginois , et d'insister peu sur la résistance héroïque des Espagnols. L'ouvrage fut réformé dans ce sens, et contenta Lacretelle suflisamment pour qu'il donnât son approbation; mais il avait fallu réimprimer une partie du livre ; l'auteur et l'éditeur découragés ne continuèrent point une entreprise dans la suite de laquelle la censure impériale aurait pu leur susciter de nouveaux obstacles.
Vers ce temps le baron de Colla , à Stuttgard, fondateur de quelques ouvrages périodiques, qui ont eu une grande réputation en Allemagne , engagea M. Depping à fournir pour le journal intitulé Morgcnblatt , ou feuille du malin , une correspondance littéraire sur Paris. Cette correspondance commencée en 1811 , et gênée beaucoup aussi par la censure dans les premières années, a été continuée sans interruption, et se continue encore.
Apiès la Piestauration, M. Villenave ayant commencé une feuille quotidienne sous le titre d'Annales politiques et littéraires, que des personnes marquantes promirent de soutenir , M. Depping se chargea de la politique étrangère dans ce journal , où il fournit aussi beaucoup d'articles littéraires. En 1819, cette feuille ayant été réunie au Courrier Français, M. Depping se chargea des mêmes occupations dans le Censeur Européen , qui avait été publié auparavant par cahiers mensuels , et dont MM. Comte et Dunoyer firent alors un journal. Malheureusement cette feuille indépendante n'eut point une longue durée. Après l'assassinat du duc de Berri, les chambres établirent la censure. Pour ne pas s'y soumettre , MM. Comte et Dunoyer renoncèrent à leur journal , qui cessa de paraître.
Les travaux de journaliste n'avaient pas empêché M. Depping de se livrer à un grand nombre d'occupations littéraires. Pendant qu'il coopérait avec M. Villenave aux An-
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nalcs poliliqttes et lillcraires , il s'était associé avec le même littérateur pour la publication d'une Collecûon des meilleurs prosateiirs français ; les édition 5 que M. Dopping donna des œuvres de J.-J. Rousseau, de MonlL'Scpneu , de La Bruyère, de La Rochefoucauld, de Fontenelle , de Diderot , diffèrent avec la plupart des anciennes éditions, tant par l'ordre que l'éditeur y a établi, que par les pièces qu'il y a ajoutées, et qui étaient fournies en partie par la volumineuse collection d'autographes que possède M.
Villenave.
Depuis l'origine de la Biographie universelle M. Depping avait pris part à celle collection de notices biographiques, et il a continué jusqu'à ce jour d'y fournir des articles. Quand M. Tullien eut fondé la Revue encyclopédique , M. Depping y coopéra également d'une manière active. Il en fut de même du Bnllelin des sciences, que le baron de Férussac établit à grand frais , et qui fut continué pendant huit ans.
Eu 1817, M. Depping avait fait paraître à Leipzig un Recueil des anciennes romances espagnoles , avec une introduction et des notes en allemand. Il donna aussi successivement plusieurs éditions d'un ouvrage qu'il avait lait paraître pour la première fois en 1811 : c'étaient les Merveilles et Beautés de la nature en France. La huitième édition de cet ouvrage a paru en 185G , et l'Université l'a admis, ainsi que les Soirées d'hiver , au nombre des ouvrages qui peuvent être donnés en prix dans les collèges.
Plusieurs libraires ayant demandé à l'auteur d'autres ouvrages du même genre , il se livra à cette littérature facile.
Quelques-uns de ces ouvrages ont pourtant été bien accueillis : la Description de la Suisse eut une seconde édition en 1824; un petit envisage sur les Mœurs et Coutumes des nations , écrit pour VEticijclopédie portative de M. Bailly de Merlieux , eut le singulier hon-
L'ouvrage fut imprimé au Caire en 1855, sous le nom pompeux de Divan des colliers de la gloire. 11 a fallu un commentaire à peu près aussi long que l'ouvrage pour faire comprendre aux Orientaux les termes européens qui ne leur sont pas familiei's.
iM. Depping relit aussi la Géographie de la Frcmce, par Mentelle (Paris 1821 ), et donna une traduction des voyages de Belzoni en Lgyple et en Nubie, dont la relation avait paru en Angleterre , où Belzoni , Italien de naissance, s'était établi. Après la mort de ce célèbre voyageur, qui périt, comme on sait, dans un nouveau voyage de découvertes en Afric[ue , M. Depping donna, dans l'Annuaire nécrologique de Mahul , un récit de la vie aventureuse de Belzoni , qu'il avait connu particulièrement, et sous les yeux de qui il avait fait sa traduction. Plus tard M. Depping contribua à l'Histoire génércdc des voyages, grande entreprise littéraire du baron Walckenaer , qui n'a pas été continuée.
Sous le règne de Napoléon , la patrie de M. Depping avait été réunie à l'empire français et organisée en département de la Lippe ; mais à la Restauration la Prusse reprit possession du pays. D'après le traité de paix que la France lit avec les puissances alliées, toutes les personnes qui, étant originaires des pays allemands rendus par la France à la Prusse ou aux autres puissances, voulaient rester Français, devaient faire leur déclaration dans l'espace d'un an. M. Depping n'y manqua point. Cependant ce ne fut qu'en 1827 qu'il reçut de Charles X ses lettres de naturalisation. Peu d'années auparavant il avait été nommé professeur d'allemand à l'Ecole royale d'application de l'état-major ; il n'occupa cette place que deux ans.
Depuis assez long-temps M. Depping avait senti la nécessité de se faire un nom dans le monde savant par des ouvrages i plus importans que ceux qu'il avait publiés
neur d'être traduit en arabe par un des jeu- jusqu'alors , et il se voua dès-lors tout entier
nés Egyptiens envoyés par le pacha à Paris.
aux recherches d'érudition. Lorsqu'on 1814
quelques savans zélés pour l'histoire archéo • logique de la France réorganisèrent l'Acailémio celtique, qui était tombée un peu en discrédit à cause de l'exagération de quelques-uns de ses niombres, et lorsqu'ils en firent une société des Anlifiuaircs de France, M, Depping s'associa à leurs travaux , fut successivement secrétaire , archiviste , président de cette société, et fournit plusieurs dissertations au recueil de ses mémoires. Les sociétés d'Antiquaires du Danemark et de l'Ecosse le nommèrent leur correspondant. Dans un voyage que M. Depping avait fait en Bavière, et où il avait été très bien accueilli par le roi Maximilien , il avait élé admis aussi au nombre des associés étrangers de l'Académie royale de Munich.
Pour se rendre digne d'un honneur semblable en France, M. Depping entra en lice pour les concours ouverts chaque année par l'Académie des inscriptions et belles-lettres. En 1822, cette Académie lui décerna le prix pour son Memoue sur les invasions des Normands en France. L'auteur ne fit paraître ce travail qu'en 1826, après l'avoir revu. L'Histoire des expéditions maritimes des Normands , et de leur établissement en Franee, 2 vol. in-S", a été traduite en allemand, en danois et en suédois. C'est, ce nous semble , une preuve que les recherches de l'auteur ont intéressé même les pays d'où les Normands sont venus , et où nous devons supposer qu'on est le mieux informé de leurs exploits sur mer. On nous assure ' que peu satisfait pourtant de ce premier essai, l'auteur l'a refait presqu'en entier pour une nouvelle édition qu'il prépare depuis long- temps.
Ce premier succès encouragea M. Depping à se mesurer de nouveau avec ses concurrens dans les luttes académiques. Quand il eut remporté le prix , il ne restait que neuf mois du temps du concours ouvert par l'Académie pour un autre sujet : l'Etat civil, commercial et littéraire des Juifs dans le midi
de l'Europe anmotjcn âge. Cependant M. Depping concourut. L'Académie lui décerna «ne mention très honorable. L'auteur sentit ce qui manfjuait à son mémoire ; il chercha à le compléter ; et ce n'est qu'en ISôi qu'il a fait imprimer, à l'imprimerie roy:de, son travail , sous le titre suivant: Les Juifs dans le moijcn ârje , Essai historique sur leur état civil, commercial et littéraire.
Immédiatement après ce concours, M.
.Depping traita un autre sujet proposé par l'Académie, savoir : l'Exposé des sijstêmes des sectes gnostiqucs. 11 obtint encore au concours précédent la premièi-e mention honorable. Enfin , en 1828 , l'Académie lui décerna d.e nouveau le prix pour le sujet mis au concours , et relatif au commerce de l'Europe méridionale avec le Levant après les croisades. L'ouvrage fut imprimé en 1850, à l'imprimerie royale, sous le titre de l'Histoire du commerce entre le Levant et l'Europe depuis les croisades jusqu'à la fondation des colonies d'Amérique, 2 vol. in-8". L'auteur s'y livre à des recherches sur l'origine des consulats dans les Echelles du Levant, sur les routes de commerce , sur les relations commerciales que les grandes villes ou républiques maritimes, telles que Marseille, Gènes , Venise , etc., entretenaient avec les Echelles du Levant , sur les établissemens qu'elles y avaient fondés, sur les producductions et marchandises qu'elles y envoyaient, ou qu'elles tiraient de l'Orient, enfin sur les traités de commerce qu'elles avaient conclus avec les musulmans qui étaient en possession des bords de la Méditerranée.
Ces palmes académiques parurent aux amis de l'auteur , parmi lesquels il y avait plusieurs académiciens , des titres suflisans pour sa candidature cà l'Institut. M. Depping se présenta en effet à plusieurs reprises , et deux fois, après plusieurs tours de scrutin , il échoua faute de deux voix.
Dans des mémoires biographiques et auec-
2^iO
dotiques que l'auteur a fait paraître en 1832 à Leipzig, sous le litre de Soiivenirs, etc. , il a cité ces échecs découra"eans au nombre des trilnilations qu'il a eues à essuyer dans le cours pénible de sa carrière d'homme de lettres : quelques académiciens lui en ont fait un crime. Toutefois l'auteur, qui ne recevait d'ailleurs du crouvernement aucune faveur, et qui ne lui en demandait pas, ne se laissa pas décourager. 11 continua à se livrer avec la même ardeur qu'auparavant aux recherches historiques. Il donna plusieurs articles sur la littérature islandaise au Journal des sarnus. Sur les instances d'un bbraire de Piouen, qui se vit interrompu par la mort de Licquet , bibliothécaire de la ville , dans la publication de son Hisloire de la Nornumdie, M. Depping se chargea de la continuation de cet ouvrage , qui parut en 1855, 2 vol. in-8». Pour se conformer à l'intention qu'avait eue Licquet, et que celui-ci n'avait pu exécuter, il mil à la tête de l'ouvrage de Licquet un aperçu sur la littérature Scandinave, quoiqu'il ne pensât pas que ce fût un morceau convenable dans une histoire de la Normandie.
Lorsque les deux Chambres eurent accordé au ministre de l'instruction publique des fonds pour la publication des documens inédits de l'Histoire de France , M. Depping fut chargé, d'après sa proposition, de publier dans cette collection les Réglemens d'arls et métiers, qui avaient été rédigés au xni* siècle, sous le règne de Louis IX, lorsque Etienne Boileau était prévôt de Paris. Ces réglemens , les plus anciens que l'on possède, avaient été souvent cités et extraits; et, jusqu'aux temps modernes, une partie de leurs dispositions avaient servi de base aux statuts et ordonnances sur les arts et métiers ; mais le texte n'en avait jamais été imprimé en entier. M. Depping collationnales manuscrits de labibliothèque du roi etdes archives du royaume, pritpour base le texte le plus ancien , et probable-
ment le plus authentique, ajouta les éclaircissemens nécessaires , et mit à la tête de son travail une dissertation curieuse sur le commerce et l'industrie de la ville de Paris au xni'' siècle.
Ce volume parut en 1857 , et l'année suivante le gouvernement nomma 51. Depping membre de la Légion-d'Honneur,
Immédiatement après la révolution de juillet, M. Depping, cédant aux sollicitations de iM. Cosle , gérant du journal le Temps , s'était chargé provisoirement de la politique étrangère dans cette feuille; mais il ne tarda pas à quitter ce travail , et continua seulement de fournir de temps en temps des articles littéraires.
Nous pourrions citer beaucoup de travaux accessoires auxquels il s'est livré comme en passant ; mais nous les omettons pour ne pas faire une liste bibliographique; une grande partie en a été indiquée d'ailleurs dans la France littéraire de M. Quérard. .\ous nous bornerons à signaler une Dissertation, faite en commun avec M. Francisque Michel , sur les traditions relatives au forgeron Veland , Paris , 1855, chez Didot , traditions qui, consignées dans l'Edda, paraissent s'être propagées de la littérature islandaise dans celles des peuples du midi : la littérature romane y fait souvent allusion. Nous indiquerons encore quelques morceaux que M. Depping a fournis à la Revue française , entre autres une notice sur Rask, linguiste danois, et deux notices insérées dans la Revue du Nord, l'une sur le poète danois Baggesen , et l'autre sur ïegner, poète et évêque en Suède. Nous avons fait mention plus haut des Souvenirs publiés par M. Depping à Leipzig, nous y avons puisé une partie des faits qu'on vient de lire.
RIG.W (ALEXANDRE De).
La désastreuse campagne de Constantine, cl l'ordre du jour flétrissant fulminé par le maréchal Clausel contre le général de Rigny, flxèrent,ily a trois ans, l'attention de l'armée et de la France entière sur cet ancien soldat dont les antécédens n'étaient pas sans gloire et attestaient la bravoure. Dès lors nous nous imposâmes l'obligation de rechercher tous ses précédons quels qu'ils fussent, et de tracer en même temps un récit fidèle de cette malencontreuse expédition, dans laquelle le haut renom militaire de l'un de nos plus illustres capitaines reçut un pénible échec.
Nous sommes aujourd'hui en mesure de livrer notre travail à l'appréciation de nos lecteurs, et nous ne craignons pas d'avancer qu'il renferme le résumé le plus complet qui ait été publié jusqu'à oe jour sur cette tentative inconsidérée , dont les résultats furent si funestes à no« jeunes soldais et si déplorables pour l'honneur de nos armes.
M. Alexandre pe Rigkv, fils d'un ancien officier de cavalerie et d'une sœur de l'abbé Louis, est né en 1790. Après avoir fait ses premières études à lîruxeîles, il fut envoyé à l'Ecole militaire de Fontainebleau; c'est là qu'une promotion du 16 janvier 1807 vint le doter des épaulettes de sous-lieutenant au 26^ d'infanterie légère. Quelques mois plus lard (10 juin), il fut frappé dune balle à l'attaque d'une redoute enlevée par son bataillon contre des grenadiers russes. Il fit en 1807, 1808, 1809, les campagnes de Pologne, de Prusse et d'Autriche.
Au combat meurtrier d'Ebersberg, vanté par Napoléon comme un des plus beaux faits d'armes de l'époque , Alexandre de Rigny mérita d'être cité avec éloge par son colonel et par le général Legraiid.
TOME IV, 1' PAUTIE
A Essling, le 26'' régiment fut placé à l'avant-garcie, et pendant deux jours (les 21 et 22 mai 1809) il eut à soutenir les attaques des masses autrichiennes commandées par l'archiduc Charles. Le 21, M. de Rigny reçut une forte contusion à la hanche, mais il ne voulut point quitter le champ de bataille, et le 22, il reçut au bras droit un coup de feu qui le mit hors de combat. Le 31 , il fut récompensé de sa valeur par le grade de lieutenant ; il venait d'atteindre sa dix-neuvième année.
A peine guéri de sa blessure, il rejoignit son régiment , et se trouva à son poste pour la bataille de Wagram (G juillet).
Dès les premiers coups de canon, son capitaine tombe mort à ses côtés. Le jeune lieutenant prend aussitôt le commandement de la compagnie, et s'y fait remarquer par son courage et par son sangfroid; mais cinq jours après, il est frappé d'une balle à l'épaule en poursuivant l'arrière-garde autrichienne sous les murs de Znaïm en Moravie,
M. de Rigny était à "S^ienne pour y recevoir les soins qu'exigait sa dernière blessure, lorsque le général Suchet, qui venait d'être appelé au commandement de l'armée d'Aragon , le réclama et se l'attacha en qualité d'aide-de-camp.
M. de Rigny partit de suite, et vint gagner, au combat de Margaleff et à l'assaut deLérida,les épaulettes de capitaine.
Il assista aux sièges de Méquinenza, de Torlose, de Tarragone, de Sagonte et de Valence. 11 se fit surtout remarquer sous les murs deTarragone, et mérita d'être cité dans les rapports officiels du général en chef: plus tard, lorsque le maréchal Suchet écrivit pour l'histoire, il eut soin de rappeler le courage de son ancien aide-decamp. Il le montre , à la prise de la villebasse , se précipitant avec le major de tranchée et avec une poignée de braves sur l'ennemi , qui est passé à la baïonnette avec un carnage affreux, A l'assaut de la
ville- haute , il le fait voir s' élançant à la brèche pour entraîner la troupe. Enfln il le peint au combat de Ségorbe marchant en tète de l'avant- garde, atteignant l'ennemi des premiers, et préparant ainsi la victoire.
A la suite de ces services , le capitaine de Rigny fut nommé chef d'escadron , et plus tard , en 1 81 5 , envoyé en mission , en Saxe, près de l'Empereur.
11 fut attaché à l'état-major du prince de^Neufchàtel, et reçut une grave blessure à la tête dans la terrible retraite deLeipsig. Par suite , il tomba aux mains de l'ennemi , et demeura prisonnier jusqu'en 1814.
Il fut fait lieutenant-colonel à son retour.
11 ne prit point une part active aux
événemensde1815, et demeura en qualité
de major de son régiment à la résidence
du dépôt.
En 18-25 il eut un commandement dans l'armée d'Espagne (1) et s'y distingua par un trait de courage et d'humanité : au blocus de Pampelune, il s'élança avec quelques braves dans la place de Tudella , où il arracha , avec autant de zèle que de peine, G5 détenus politiques , qui appartenaient au parti constitutionnel, des mains d'une populace fanatisée et furieuse qui voulait les mettre en pièces.
Au moment de la révolution de juillet, M. de Rigny, alors colonel du 2« régiment de hussards, était en garnison àÉpinal, et commandait en outre le département des Vosges. Aux premières nouvelles du soulèvement patriotique provoqué dans la capitale par les ordonnances de Charles X, tous les hommes sincèrement dévoués au parti national vinrent à lui. Le conseil municipal d'Epinal , après s'être déclaré en permanence , lui députa un de ses membres pour l'assurer que rien ne se ferait sans son concours, et\qu'eu(in le conseil
(1) Il avait élf; bieTetiJ colonel eu 1818, el avait pris !e commaadenicût du 2" des hustartls eu 1821.
réclamait ses bons avis dans les circonstances graves qui semblaient devoir changer les destinées de la patrie.
Le colonel de Rigny répondit à ces témoignages de confiance en conseillant la formation immédiate de la garde nationale, dont l'action pouvait seule prévenir les excès et donner au conseil les moyens de régulariser l'ardeur patriotique qui distingue ces contrées. Cette proposition fut accueillie avec enthousiasme. Nommer ses chefs, organiser ses compagnies, régler l'ordre du service , tout cela fut l'affaire d'un instant, tandis qu'on ignorait encore les résultats de la terrible lutte engagée dans Paris.
A peine formée, la garde nationale d'Epinal se hâta d'envoyer son nouveau chef, le général ÎNJandeville, vieux soldat de l'empire, pour offrir officiellement au colonel de Rigny ses remercimens et des assurances de vive sympathie :1e conseil municipal fit une démarche semblable.
Deux fois depuis 1 830, nos troupes sont entrées en Belgique, et deux fois M. de Rigny a fait partie de l'expédition avec le grade de maréchal de camp, auquel il avait été promu le 25 octobre 1 830, non par faveur, mais par droit d'ancienneté. 11 fut nommé en outre commandant militaire du département du Nord.
En 1836 , il reçut ordre de se rendre à Alger, contrairement au vœu du maréchal Clausel , qui désirait confier au général ' Subervic le commandement dont M. de Rigny allait être investi. M. de Rigny arriva à Alger le 20 octobre, et de là se rembarqua pour Bone avec le commandement de l'avant garde.
Ici commence notre travail d'historiens del'expédition. Nous croyons n'avoir point fait défaut à la vérité des faits, ayant puisé nosdocumensaux sources les plus sûres, ayant consulté tour à tour , les amis et les adversaires du maréchal Clausel et de M. de Rigny.
Dans les derniers jours du nioisd'oclol)re ^1856, les troupes destinées à marcher sur Constanline se trouvèrent réunies à lione . au nombre de sept mille liommes de toutes armes. Les pluies survinrent, et ne discontinuèrent pas pendant sept ou huit jours; les soldats, déjà éprouvés parles fatigues de la mer, furent entassés, dès leur arrivée à Bone, dans des casernes malsaines et à peine abritées : une telle situation ne tarda pas à développer le germe des maladies dont les différens corps furent atteints dans une proportion plus ou moins considérable; ainsi le l/-^ léger, dont l'effectif s'élevait à 1600 hommes, en laissa plus deGOOàl'hôpital , au momentoù, réuni à la brigade d'avant-garde, il dut se porter en avant avec elle.
Les approvisionnemens de toute nature, concentrés à Bone par les soins de l'administration, paraissaient devoir suffire aux besoins du corps expéditionnaire ; mais les moyens de transport qu'on avait pu se procurer étaient loin de répondre aux espérances du gouverneur -général.
L'administration demandait quinze cents bêtes de somme pour faire suivre les vivres nécessaires à l'armée, en admettant qu'elle n'éprouverait aucun retard dans sa marche sur Constantine, et on avait à peine Irois cent cinquante mulets tant bons que mauvais.
Cette circonstance jointe au danger de l'encombrement des troupes dans une ville où la fièvre exerçait ses ravages, délcf-minèrent M. le maréchal Clausel à faire partir, le 8 novembre, la brigade d'avant-garde, pour aller prendre position à Ghdina, y attendre le reste du corps expéditionnaire , rassembler tous les moyens de transport que le pays pourrait encore fournir, s'assurer des dispositions des différentes tribus voisines de la route, et pousser en avant des reconnaissances pour avoir des nouvelles de l'ennemi.
La brigade d'avant-garde , sous les or-
dres du général de Bigny, était composée dul" bataillon d'Afrique, d'une compagnie franche, du o-" régiment de chasseurs d'Afrique, et des troupes indigènes régulières et irrégulières commandées par lussuf- Bey ; mais au moment de son départ de Bone , le maréchal crut devoir y joindre le l/» léger avec deux pièces de montagnes , quatre compagnies du génie , deux pièces de 8 et 150 mulets (1) portant des vivres pour quatre jours ; les hommes avaient aussi dans leur sac cinq rations de biscuit et de riz.
Le corps dirigé sur Ghelma se composait de :
t" Compagnie franche forte de. . nO liom.
1" Bataillon d'Afrique 700
IT-^ Léger i.ooQ
Deux Compagnies du génie . . .137
Artilleiic 127
3° Chasseurs d'Afrique, (2cscad). 146 chev.
Bataillon Turc oOO hom.
k Pièces de montagne.
Spahis réguliers .
Spahis irréguliers.
On verra plus tard que le nombre des combatlans, sous les ordres du général de Rigny, se trouva réduit, devant Constantine , à 1 ,500 hommes d'infanterie et 500 chevaux, parce que le maréchal - commandant en chef garda près de lui les troupes du bey^ et que les deux compagnies du génie ainsi que les deux pièces de 8 rejoignirent le corps principal dès le départ de l'avant-garde de Ghelma.
L'avant- garde, provisoirement organisée ainsi que nous venons de le dire , partit de Bone le 8 novembre à onze heures du matin, etvints'établir, après six heures de marche, en avant du camp de Dréan.
Le lendemain9, elle continua son mouvement dans le plus grand ordre, et s'arrêta vers cinq heures de l'après-midi, au
(1) Ces 150 mulets devaient retourner à Goue, dèi l'arriTde (Is l'avanl-garde a Ghelma,
pied de la montagne appelée Moa-el-Fa , pour y passer la nuit.
Le 10, la journée ; quoique moins longue que la précédente, devint plus pénible, à cause du passage du col de VAif-Jouge et de la Seybouse. Les sapeurs du génie eurent quelques travaux à faire pour donner à l'artillerie la possibilité de gravir les hauteurs. Enfln des rampes furent pratiquées sur les deux rives de la Seybouse, afin de faciliter le passage aux voitures, aux équipages et aux troupes de toutes armes.
Aussitôt son arrivée à Ghelma, le général de Rigny avait l'ordre de se tenir sur la défensive. En conséquence, il établitson campsur un plateau touchantaux ruinesde l'ancienne ville romaine(Calama).Cetteposition protégée, surtoTitson front^par unravin très-escarpé, et à droite par le fort de Ghelma, mettait l'avant-garde à Fabri de toutes les tentatives de l'ennemi. M. de Iligny chargea le capitaine du génie Redoutey, de tirer lemeilleur parti possible de l'enceinte ruinéede ce fort, d'une construction évidemment postérieure à l'occupation des Romains. Au moyen dune coupure, on diminua de moitié le développement trop considérable de cette ancienne fortification ; on releva les brèches et on creusa des fossés de manière à se ménager un point d'appui , soit pour contenir le pays , soit pour y laisser les malades , dont le nombre s'élevait déjà à plus de 550 depuis le départ de Boue.
M. de lligny rendait compte, jour par jour, au maréchal Clausel, de toutes ses opérations. Le maréchal approuva les mesures que son lieutenant avait prises pour faire de Ghelma un poste retranché. «C'^s/ " %me idée aussi judicieuse que militaire , » lui faisait-il écrire par son chef d'étatmajor, sous la date du 11 novembre 1836, « de chercher à mettre à l'abri des attaques « de l'ennemi , un bataillon ou quelques «' compagnies; vous avez bien fait de cher-
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" cher à tirer parti du inur d'enceinte de « l'ancienne Ghelma, et M. le maréchal «vous invite à continuer avec activité les X travaux que vous avez ordonnés. »
En lui recommandant d'envoyer des reconnaissances pour avoir des nouvelles de l'ennemi , le chef d'état-major disait, dans la même lettre, à M. de Rigny ; Il semble à M. le maréchal que le pays en avant de Ghelma, étant en plaine, ou point accidenté , irjus pourrez envoyer vos reconnaissances à une assez grande distance sans qu'elles soient compromises.
Nous ne savons où le maréchal avait puisé de pareils renseignemens : tout le pays , à plus de 9 à 12 lieues en avant de Ghelma, est au contraire couvert de montagnes élevées et d'un accès difficile.
Le12 novembre, M. de Rigny écrivit au maréclia! : Le nombre des fiévreux augmente au camp de Ghelma d'une manière inquiétante, cl il pluie qxd tombe avec violence n'en dim imiera pas le chiffre (530) . Veuillez donc, M. le maréchal, avoir la bonté de donner des ordres à VadmivAslrulion pour qu'elle avise au moyen de faire transporter mes malades à Bone. »
" Quant aux malades , répondit le chef " d'état - major , M. le maréchal vous re- « commande de réunir le plus de moyens « de transport possible , afin de pouvoir « faire suivre tous les fiévreux. Constantine « étant à peu près à la même distance que « Bone, il vaut mieux emmener nos ma- « lades avec nous. Cette dernière ville est « très insalubre, tandis que Constantine « est fort sain. >> (Lettre du 14 novembre 1836).
Cette décision était en quelque sorte inexécutable, puisque dès le 11 M. de Rigny avait prévenu qu'il était impossible de réunir, plus de 125 mulets, déjà dirigés sur Bone pour le service des vivres; qu'ainsi il n'y avait plus à compter sur des ressources de ce genre, surtout en approchant delà sphère d'action de notre eane-
mi. Il était de plus difficile de comprendre que le commandant en chef voulût embarrasser sa marche d'un si grand nombre de malades dans un paysoù chaque homme trouvé isolément était impitoyablement massacré. Quant à la distance de Ghelma à Constantine, comparée à celle de Ghelma à Bone , le maréchal ne se trompait guère que du double.
M. de Iligny se h;\ta de faire des représentations au sujet de celte mesure, adoptée sans examen , et obtint qu'il n'en serait plus question. !1 fut en conséquence décidé que les malades resteraient provisoirement à Ghelma sous la protection d'une garde suffisante et avec un service de santé pourvu de tous les médicaraens nécessaires.
Le maréchal, qui avait donné avis de son départ (^3Bone,arrivale 15 à Ghelma avec le duc de Nemours ; il examina la position, approuva tout ce qui avait été fait, et ordonna au corps d'avant-gapde de faire toutes ses dispositions pour partir le lendemain.
Le 16, l'avant-garde se mit en marche, se dirigeant par la rive droite de la Sey bouse, tandis que la colonne du général Trezel, partie lavant veille du camp de Dréan , continuait sa marche sur la rive gauche. Vers cinq heures du soir, les deux brigades se réunirent sur le bord de cette rivière ; M. de Rigny se porta immédiatement de l'autre côté , avec le 5"= chasseurs et les spahis, laissant son infanterie qui ne put la traverser que le lendemain sur un pont en planches , auquel on travailla toute la nuit.
Le 17, l'avant-garde se mit en mouvement à sept heures du malin, et, après avoir franchi le col de Ras-el-Agbad, point culminant des monts Ackary, elle prit position un peu à droite de la route dedonstantine. Pendant ce temps, rartilierie et les bagages eurent à surmonter les plus grandes difficultés pour arriver au sommet
de cette chaîne de montagnes; le génie dut tracer la route et la rendre praticable aux voitures : ce travail fut exécuté avec promptitude et intelligence.
Au-delà deRas-el-Agbad,le pays change d'aspect; le sol, moins abrupt, semble fertile et propre à la culture du blé, mais il est entièrement dépouilléd'arbres etmème de broussailles. Nos soldats ne trouvèrent, pour faire la soupe et se chauffer pendant ces nuits froides et humides, que des tiges de chardons secs.
Le 18, les troupes, après quelques heures de marche , prirent position près de L'Oued- Zenali ,xmiSQdin ou torrent presqu'à sec.
Le iy, le mouvement en avant continua , on bivouaqua en avant du marabout de Sidi-Tamtam.
Le 20 , on arriva sur les hauteurs d'où l'on aperçoit Constantine à la distance de trois lieues environ. L'avant-garde établit ses bivouacs près d'un ancien monument dont il est difficile d'aprécicr l'origine. Des torrens de pluie tombèrent toute la nuit, les soldats étaient couchés dans la boue , et les moyens de faire du feu leur manquaient totalement.
Le 21, le départ eut lieu à sept heures du matin ; on communiqua l'ordre du maréchal, qui annonçait aux troupes qu'elles allaient entrer dans Constantine, but de l'expédition. Aprèsdeux heuresde marche, on arriva sur les bords de VOued-l'Âjéraf, considérablement grossi par la neige et la pluie, qui tombaient alternativement; le passagcs'effectaa,quelques hommes furent entraînés par le courant , linfanterie ayant de l'eau jusqu'à la ceinture. Un faible convoi de vivres resta en arrière sous l'escorte d'un bataillon du 62" de lime.
Le 21, le mauvais temps continua; la pluie, le vent, la grôle, obligèrent plusieurs fois nos colonnes à s'arrêter pour tourner le dos à l'orage qui les fouettait au v'sage. Une petite rivière se présenta
encore fi), mais moins profonde que la première ; le passage s'effectua sans aucun accident. L'avant-garde conlinuait sa marche et arrivait à peine sur les hauteurs de Sidi-Mabrouk, lorsque M- le maréchal en Toya l'ordre au général de Rigny de se porter rapidement sur la rive gauche du Bummel pour s'emparer des hauteurs qui dominent la ville vers le sud.
M. de Rigny fit rebrousser chemin au bataillon d'Afrique qui formait tète de colonne, et se dirigea sur le point qui lui parut d'abord le plus favorable pour opérer ce nouveau passage de rivière sans être trop inquiété par le canon de la place qui commençait à tirer sur nos troupes ; mais , le
Rtmtnel grossissant à vue d'oeil , il faillit être entraîné par le courant en le traversant seul pour sonder le gué ; il jugea alors que le passage serait moins dangereux audessus de l'embouchure de la petite rivière Bon-Marsoug. Il fallut donc traverser cet affluent du Rummel, puis le Rummel luimême. M. de Rigny flt prendre position à la compagnie franche pour protéger le pas sage, et nos hommes parvinrent enfin sur l'autre rive du Rummel, mouillés jusqu'audessus des hanches.
Les Arabes en grand nombre garnissaient les mamelons qui précèdent le plateau de Coudiath-Aly, et paraissaient vouloirdéfendre cette dernière position. M. de Rigny les fit attaquer immédiatement par le bataillon. d'Afrique, soutenu par le i?" léger; il dirigea en même temps deux escadrons de chasseurs, l'un pour tourner l'ennemi par sa droite , l'autre pour l'aborder de front. Ces mouvemens eurent un plein succès, et les Arabes prirent la fuite dans le plus grand désordre, abandonnant toutes les positions, et se précipitant des hauteurs vers la ville, où ils furent vivement poursuivis par l'escadron de chasseurs commandé par M. de Belleau.
Maîtres du ciûietière appelé Coudiath-
(1) Oacd-cl-BeragtU
Aly, nos soldats découvrirent la ville en quelque sorte sous leurs pieds et à portée de fusil. La colline sur laquelle ils se trouvaient s'étend vers la partie sud-est de Constantine ; sa forme est allongée, étroite au sommet; la pente du côté de la place esllrès-raide, mais le revers opposé offre une inclinaison plus douce.
M. de Rigny plaça ses troupes de manière à ce qu'elles pussent se soutenir mutuellement, tout en occupant une position assez étendue et qu'il fallait conserver. Le i7<^ léger, réduit à moins de 900 hommes, campait à gauche, faisant face à la ville. Le général établit au centrelacompagniefranche et le bataillond'Afrique , dont il détacha une compagnie vers sa droite avec le 5* de chasseurs. La cavalerie pouvait difficilement agir sur un terrain aussi heurté ; toutefois, de la place qui lui avait été assignée, elle pouvait se porter sur tous les points, et principalement sur la roule d'Alger, soit pour contenir et refouler la garnison, si elle faisait quelques tentatives de ce côté, soit pour combattre l'ennemi du dehors, s'il venait inquiéter nos troupes.
La section d'artillerie commandée par M. Bertrand se composait de deux pièces de montagnes; elle prit position entre le 17" léger et le bataillon d'Afrique; enfin, l'ambulance fut placée dans un marabout.
Quant aux spahis et aux autres troupes indigènes qui faisaient partie de Fàvantgarde , M. le maréchal les avait gardées près de lui , avec leur chef Jussuf-Bey.
L'ennemi paraissait croire que tous les efforts des Français se porteraient sur la rive gauche du Rummel ou se trouve la partie la plus accessible de la ville. Le maréchal occupa donc sans résistance le plateau de Mansoura sur la rive droite, et fit ses dispositions pour battre la porte d'Elcantara qu'il se proposait d'attaquer.
La ville de Constantine , dominée par les hauteurs qui l'environnent, est assise
sur un roc isolé et défendue par un mur d'enceinte flanqué de tours. Ce mur, qui suit le contour du rocher, présente partout une escarpe considérable; il est, de plus, entouré d'un fossé naturel ou ravin creusé à pic dans le roc , large de 50 à '(0 mètres et d'une profondeur à peu près égale. La ville se trouve ainsi forliliée naturellement, excepté dans sa partie sud-ouest et sur une étendue d'environ 500 mètres, le mur d'enceinte la protégeant seul de ce coté. Deux portes principales y donnent entrée : l'une, dans la partie accessible dont nous venons de parler, et à laquelle on arrive par la route d'Alger; l'autre, appelée Babel-Canlara, située au nord, et communiquant au chemin de Eone.
Le Rummel suit à peu près les deux tiers du ravin semi-circulaire et s'échappe vers le nord. Du reste, il est peu profond, et guéable partout lorsque les pluies qui tombent en automne ou à la fonte des neiges ne le transforment pas en un torrent difficile et dangereux.
M. de Saint-IIippolyte, capitaine d'élalmajor, qui avait apporté à M. de Rigny les ordres du maréchal, et qui avait été témoin de l'attaque des positions enlevées à l'ennemi , retournant au quartier-général , M. de Rigny le chargea de rendre compte au maréchal de tout ce qui s'était passé, et de demander avec instance des cartouches, du biscuit et de l'eau-dc-vie , la brigade d'avant-garde n'ayant reçu aucune espèce de distribution depuis le 14, et les troupes ayant exlrèmement souffert de ce passage continuel de rivières dans la même journée. M. de Uigny ajouîa qu'un renfort de quelques compagnies d'infanterie lui paraissait nécessaire; mais il ne lui fut fait aucune réponse à ces demandes.
Le lendemain 22, à sept heures du matin, 1 ,oOOTurcs de la garnison de Conslantine, après avoir tourné les positions pendant la nuit, vinrent aborder nos lignes
d'avant-garde avec beaucoup de résolution, tandis que les Kabiles, sortant en foule de la ville, cherchaient à gravir la pente de ce côté pour prendre nos soldats entre deux feux. M. de Higny laissa une ligne de tirailleurs sur la crèle de ComUath- Aty, avec le 2' bataillon du 17' léger, pour repousser les Arabes; puis, faisant face à lennemi qui paraissait le plus entreprenant, le fit charger à ia baïonnette par trois compagnies du bataillon d'Afrique etlei" bataillon du17Méger. 11 fitavancer en toute hâte le régimentde chasseurs, <Jans l'espoir de couper la retraite de l'infanterie turque ; mais les difficultés du terrain hérissé de tombes en maçonnerie ralentirent cette charge entamée avec vigueur, malgré l'épuisement des chevaux privés de nourriture. L'ennemi eut le temps de se précipiter dans les ravins , et d'échapper à une destruction totale.
Pendant ce temps, l'artillerie de montagne ne restait pas inactive; elle écrasait par la mitraille les assaillans, qui, dès le début, montrèrent beaucoup de vigueur et d'audace. L'ennemi, mis en fuite dans toutes les directions, laissa plus de 100 morts sur la place, un drapeau et quelques prisonniers.
Dans cette courte mais brillante affaire, les Français eurent, selon les rapports officiels, 1 1 hommes tués et 49blessés, au nom-* bre desquels plusieurs officiers; le général eut son cheval atteint et mis hors de service dès le début de la charge du 3"= chasseurs, qu'il dirigea lui-môme.
Pendant l'action, le chef de bataillon de Changarnier était venu se mettre à la disposition du général de Rigny avec trois compagnies du 2-^ léger : le maréchal croyant qu'un grand bâtiment situé sur.'la rivegauchedu Rummel, qu'on appelaitles écuries du Dey, était occupé par l'ennemi, avait envoyé ce chef de bataillon avec quatre compagnies pour s'en emparer dans la nuit du 21 au 22; mais les Arabes n'a-
vaient aucun poste extérieur. M. de Changarnier trouvant le bâtiment abandonné, n'y laissa qu'une compagnie, et vint avec les trois autres offrir ses services au chef de l'avant-garde , dès qu'il entendit la fusillade. Le général lui flt prendre position à son extrême droite , pour observer les mouvemens de la cavalerie arabe. Il ne tarda pas à reconnaître l'utilité de ce renfortjCarcescompagniesoccupaientàpeine le poste qu'il venait de leur assigner, lors quelebey Achmet se présenta avec 3,000 chevaux pour envelopper notre avantgarde ets'emparerdu gué servant de communication avec le corps principal ; M. de Rigny se porta aussitôt à sa rencontre avec un bataillon du 17'^ léger, les compagnies du 2*= et le 5*^^ chasseurs; il laissa l'autre bataillon du 17"^^ avec celui d'Afrique sous les ordres de M. Duvivois, pour garder la position de Coudialii-Aty.
Toutefois, après une démonstrationsans importance, et quelques tentatives vigoureusement repoussées au centre comme aux ailes, la cavalerie arabe se retira en jetant de grands cris suivant sa coutume.
En rendant compte au maréchal des attaques presque simultanées de la garnison turque et arabe et de la cavalerie d'Achmet, M. de Rigny renouvela avec les plus vives instances la demande de munitions ; mais ce ne fut que dans la soirée du 23, veille de la retraite , qu'il fut expédié 18,000 cartouches d'infanterie, c'est-àdire 10 ou12 par hommes, et une augmentation de 2 pièces de montagnes (1 ).
Informé qu'un faible convoi de vivres, unique ressource de l'armée, était resté en route à cause des mauvais chemins, le maréchal com.mandant en chef jugea qu'il fallait sans plus tarder se rendre maître de la ville; la porte delCantara, battue par son artillerie, devait donner accès dans la
(I) Noiis insistons sur ces détails parce ti^'ils excusent, s'ils ne li'gitmcnt pas, l'humeur ii"e M. de Rigny tûmoigua plus tard.
place. Le 63° de ligne fut désigné pour cette attaque, M. de Rigny reçut l'ordre d'attirer de son côté l'attention de l'ennemi en tiraillant du haut de Coudiath-Aty pendant qu'on tenterait ce coup de main. Ildisposa ses troupes en conséquence. Elles restèrent ainsi sur pied pendant une parlie de la nuit du 22; mais aucun ordre de l'état-major ne lui étant parvenu, le silence continuant à régner, il dut se convaincre que l'attaque était ajournée. 11 apprit en effet le lendemain qu'au moment ou le 65<= était prêt à s'élancer vers la porte brisée par nos pièces de huit, une reconnaissance du génie avait constaté l'existence d'une seconde porte restée intacte ; on n'avait rien de prêt pour la faire sauter, elle 65'' retourna à son bivouac.
M. de Rigny proposa au maréchal Clausel , dans le cas d'une nouvelle tentative pour la nuit suivante, d'agir sur la rive gauche d'une manière plus sérieuse que par un simple tiraillement de la position qu'il occupait. Le maréchal accueillit celte idée , et répondit qu'il enverrait des ordres avec les moyens nécessaires pour les exécuter.
Dès le matin du 23 , les avant-postes de l'extrême droite de l'avant - garde signalèrent la présence de la cavalerie arabe , plus nombreuse que la veille. RI. de Rigny Gt les mêmes dispositions que le 22, et, confiant la défense de la position de Coudiath-Aty à M. le lieutenant - colonel Duvivois, avec deux bataillons , il s'avança en toute hàle vers la plaine, couverte des cavaliers d'Achmet. Il ne pouvait lui opposer qnc 200 hommes du 2"^ léger, 350 hom mes du 17^ léger et 500 chevaux du S*" chasseurs.
Les manœuvres du bsy de Constantine tendaient toujours au môme but : menacer les derrières de la position de l'avantgarde française , et s'emparer du passage de la rivière. Le maréchal appuya du feu de deux pièces d'artillerie les manœuvres
I)i:S HOMMI du général de Tvigiiy ; et, après quatre ou cinq heures de combil , Acliniel iléscspérant d'entamer nos troupes, rallia sa nombreuse cavalerie , cl se relira sur les montagnes qui bornaient Ihorizon devant nous: nos soldats aperçurent toute la nuit les feux de son camp.
De son côlé, le général de Rigny Ot re prendre à sa brigade les positions qu'elle occupait avant l'affaire, laissant toujours les trois compagnies du 2' léger sur les mamelons qui précédent le cimetière arabe. La situation de notre avant-garde devenait critique; sans vivres d'aucune espèce depuis le 1-1, sans munitions, sur pied nuit et jour, prise en flanc, à revers parla cavalerie arabe, sans cesse attaquée par l'infanterie turque et les Kabiles, elle devait faire face de tous côtés, tandis que M. le maréchal, placé sur l'autre rive du Rummel^ avec la plus grande partie de ses forces, restait spectateur, en quelque sorte, impassible de cette lutte continuelle.
Entre quatre et cinq heures de l'aprèsmidi , un carabinier du 2*^ léger, tout mouillé et sans vétemens, remit au général de Rigny ces quelques mots tracés au crayon :
Le maréchal attaquera ce soir la porte du poni; il vous invite d attirer l'attention de V ennemi de votre côlé pendant cette opération , dont l'heure n'est pas fixée.
Le gué étant grossi, nous n'avons pas pu passer.
Saixt-IIippolyte,
I' M. de Rigny désigna aussitôt les quatre compagnies du 2« léger et quatre compagnies d'élite du 17', sous les ordres de M. de Changarnier, pour opérer une puissante diversion sur la rive gauche du Rum- . mel , en attaquant la porte d'Alger^ se tenant prêt à seconder le mouvement avec le reste du ^7" léger, dès qu'il en serait besoin. Après avoir reçu les instructions du général, M. de Changarnier emplo)a le TO.nc IV, 2= rvuTiii.
reste de la journée à bien reconnaître le
pointd'altaque. M. deRigny avait demandé un délachemenl de sapeurs du génie, avec
des pelles, des pioches et dei haches, ainsi que de la poudre pour fairesauler la porte. 11 attendait l'effet de ces demandes; toutes ses mesurs étaient prises depuis longtemps , lorsque M. le capitaine Saint-Hippolyte vint lui apporter, à onze heures du soir, les derniers ordres du maréchal; ces ordres lui prescrivaient de faire attaquer à dix heures, et il en était onze. M. de Rigny fit constaler ce relard. De plus, M. le maréchal désignait positivement le bataillon d'Afrique pour l'attaque de la porte ; cette
dernière circonstance occasionadu retard.
M. de Rigny fit prendre les armes au bataillon d'Afrique, et M. Duvivier, après l'avoir harangué par compagnie, le conduisit par la gauche de la position , tandis que M. le capitaine du génie Grand, arrivé avec un faible détachement de sapeurs, en même temps que M. Saint- Ilippolyte , se dirigea par la droite.
Cependant l'ennemi étaitsur ses gardes; il accueillit les assaillans par un feu trèsnourri de mousquclerie et d'artillerie; retranché derrière ses remparts, il était difficile de lui faire éprouver de grandes pertes et de l'obliger à modérer son feu. M. Duvivier profita d'un bâtiment extérieur pour mettre une partie de son bataillon un peu à l'abri pendant que le capitaine Franconin, à la tête de trois pelotons, s'approchait de la porte pour la reconnaître. Les sapeurs du génie , conduits parle capitaine Grand , perdirent beaucoup de monde. Cet officier fut luimême blessé mortellement d'une balle au col; le brave commandant Richepanse tomba percé de plusieurs balles; les pièces de montagne mises en batterie contre la porte, ne purent produire aucun effet.
Enfin , après avoir reconnu l'impossibilité de pénétrer dans la place, nos troupes durent se retirer.
Celle attaque , conduite avec vigueur, ne pouvait guère réussir, parce que les moyens qui avaient été mis à la disposition de cette brigade étaient complètement insuffisans.
La retraite du bataillon d'Afrique effectuée, M. de Rigny ûl toutes ses dispositions pour recevoir l'ennemi, qu'il devait supposer disposé à combiner une attaque générale contre lui aussitôt que le jour paraîtrait ;^ais, vers cinq heures du matin, M. de Rancé , aide-de- camp du maréchal , vint apporter à la brigade d'avant- garde l'ordre de repasser immédiatement le Rummel pour rejoindre le reste du corps expéditionnaire.
La tentative faite par le maréchal Clausel contre la porte d'EI-Cantara échoua par des causes diversement rapportées : ce qu'on peut affirmer, c'est que le point d'attaque n'était pas heureusement choisi , et que des renseignemens faux ou incomplets ne permirent pas d'en apprécier toutes les dilficultés.
M. le maréchal Clausel n'avait fait faire aucune reconnaissance sur la rive gauche, côté vulnérable de la place ; il dirigea tous ses efforts veis la partie de Constantine la moins accessible, et , quand on crut pouvoir entrer dans la ville après avoir brisé la porte d'El-Cantara , on s'aperçut trop tard de Texistence d'une seconde porle dont la direction était dilférenle , c'est-àdire que le passage ou la route qui conduisait d'une porte à l'autre décrivait une courbe; enfln, pour arriver à cette première porte, les assaillans devaient s'engager sur un pont extrêmement étroit et d'une longueur égale à toute la largeur du ravin à pic qui entoure les deux tiers de la ville : ce pont formait donc un détilé trèsdangereux par lequel il fallait aborder l'ennemi.
Le maréchal , désespérant de forcer Conslanline, et pressé par le manque total de vivres, dut songer à la retraite.
VPHIE
L'armée était partie de Bone sans aucune de ces précautions indispensables qui devaient assurer ses subsistances, non seulement dans le cas d'un échec ou d'obstacles que l'ennemi pouvait opposer à nos troupes, mais encore pour les sept ou huit jours de marche que le corps expéditionnaire avait à faire dans un pays difficile et soumis à la domination du bey de Constantine. Ce chef arabe, sachant d'ailleurs que les Français projetaient depuis long -temps une expédition contre lui, avait parcouru la province pour réchaufferie zèle de ses partisans, effrayer les tribus indécises,et brûler lesDouairesquis'étaient mis en rapport avec nous. Le maréchal Clausel savait tout cela j mais il n'en était pas moins persuadé que les tribus arabes se presseraient sur notre passage et nous fourniraient des auxiliaires. Cette confiance est attestée par sa correspondance avec le ministre de la guerre , auquel il demandait un officier général de cavalerie pour commander (ouïe celle qu'il pourrait ainsi réunir à la sienne.
M. de Rigny reçut, à cinq heures du matin, l'ordre de quitter les positions de Coudialh-Aty; le maréchal pensait que cette retraite pourrait s'effectuer avant le jour. M. de Rigny fit observer à M. de Rancé que cela était impossible , à cause des blessés qu'il fallait faire transporter sur des couvertures de campement et par des hommes de corvée, puisqu'on n'avait aucun autre moyen. Il fit aussitôt venir M. de Bonnefond , chef de l'ambulance de l'avant- garde ; et , mettant à sa disposition 50 chevaux du 3" chasseurs et 200 hommes choisis dans tous les corps, il lui prescrivit de suivre avec son convoi de blessés le 17^ léger, qui ouvrait la marche et devait prendre position de l'autre côté du Hummel. Pour assurer la retraite, il ordonna au bataillon d'Afrique de suivre l'ambulance et au 2" léger de former iexlrême arrière-garde.
i)i:s HOMME
La cavalerie arabe, que l'on avait vue la veille prendre des positions qui dominaient le cours du Uummcl, pouvait inquiéter le convoi au moment où il traverserait le gué. M. de Kigny dirigea en conséquence le 5'' régiment de chasseurs de manière à lui faire passer le Rummel un peu plus haut que l'ambulance, et à protéger le flanc du convoi des blessés en interposant ainsi sa cavalerie entre eux et les cavaliers d'Achmet.
Tout se passa comme il l'avait ordonné ; seulement , M. le lieutenant colonel Duvivier, commandant le bataillon d'Afrique, ne commença pas son mouvement aussitôt qu'il l'aurait dû; et, lorsqu'il passa la rivière, le l7Méger avait quitté, à l'insu de M. de Rigny, la position qu'il lui avait assignée sur l'autre rive. M. le maréchal lui en avait fait donner l'ordre par lun de ses officiers d'ordonnance, sans en prévenir aucunement le général. Celle retraite intempestive des deux bataillons destinés à couvrir le mouvement rétrograde de l'avant-garde pouvait compromettre son ambulance et le reste de la brigade. 11 n'en fut rien heureusement ; mais , comme déjà il faisait grand jour, des Kabiles commencèrent à sortir de la ville , et la cavalerie arabe vint harceler la queue de la colonne 5 et, au moment où les tirailleurs du 2' léger, qui formaient l'extrême arrière - garde , durent s'élancer des hauteurs "pour traverser le Rummel, le peloton du 3"^ de chasseurs, qui servait d'escorte au général, et les officiers qui se trouvaient près de lui , fournirent une charge qui , sansarriver jusqu'aux Arabes, suffit pour les arrêter court et faciliter le passage de nos tirailleurs; peu après, la brigade fui réunie sur le plateau de Mansoura, sans avoir perdu un seul homme dans sa retraite.
M. de Rigny se rendit de suite près du maréchal Clausd pour prendre ses ordres
S nu JOUR. 2&f
et lui rendre un compte détaillé de tout ce qui s'était passé à l'avant -garde depuisqu'il était séparé de lui. Le maréchal était fort préoccupé M. de Rigny se borna à lui demander ses instructions pour ce qui lui restait A faire. Les troupes, arrêtées sur un terrain fangeux, attendaient des ordres (i). La brigade du général suivit son rang de bataille près de la tête de la colonne, et les compagnies du 2" léger, qui s'étaient trouvées momentanément sous ses ordres , retournèrent au corps principal.
C'est au moment ou le corps expéditionnaire s'ébranla pour commencer son mouvement de retraite , que la cavalerie arabe fit unhoura sur le bataillondeM.de Changarnier, placée l'extème gauche. Cet officier supérieur rallia aussitôt ses tirailleurs et fit former le carré ; l'ennemi, parvenu à vingt-cinq pas, paraissait hésiter, un feu de deux rangs bien nourri et exécuté avec précision, le mit dans une déroute complète , des tirailleurs lancés à sa poursuite lui tuèrent plusieurs hommes à la baïonnette.
Le corps expéditionnaire, réduit à 4,000 combattans , marchait sur deux colonnes parallèles , laissant entre elles un assez grand intervalle au milieu duquel se trouvaient les équipages et les voitures ; le 59*" de ligne était le dernier régiment de la colonne de droite, le 65 de la colonne de gauche, et les cinq compagnies du % léger marchaient derrière rinlervalle de ces deux colonnes (2).
L'armée ( si on peut donner ce nom à ce petit corps de 4,000 hommes) (5) présentait donc, dans sa marche rétrograde ,
m Depuis longtemps le corps principal devait iHre en mesure (le coiiim.ncer son mouvotnonl. L'on resta toutefois près lie deux huurcd après la réi.nioii des troupes, dans une inaction complile; nn pouvait remarquir, du-on, plus que de la préoccupalion dans l'attitude du ni:<icclial Clausel.
(2) L'ordre dans lequel le corps expédilionnaue marcha pondant toute la retraite fut adoptO sur la proposition que M. de Rigny fit au maréchal Clanscl. . , , j ^
Ce jour là, 24 noT mbrr, vers midi, le maréchal donna a ce gtinéral le romraandeim-nt de l'arrière garde, quoique sa Drigade fut en lOte du convoi et de la coloinie. ....
(î) Le marochal Claueel, dans son rapport oflicicl , prctentt
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uncarrélong, dont les grandscôlésélaiont formés parles différens corps d'infanterie. Disposéesencolonne par peloton, avec distance entière, des lignes de tirailleurs et de flanqueurs, soutenues par des escadrons de chasseurs, protégeaient toutes les faces du carré, et suffirent toujours pour contenir l'ennemi.
Les Arabes, conduits par Achniet bey.
s'attachaient à l'arrière-gardc et la suivaient en poussant des cris continuels. Du reste, quoique très nombreux, notre ordre de marche leur en imposait tellement, qu'ils se contentaient de tirailler à une assez grande dislance.
L'armée continua à marcher dans le même ordre, et une heure avant la chute du jour elle s'arrêta pour camper.
Le lendemain 25, et sur la demande de M. de Rigny, le bataillon d'Afrique , le 1/'' léger et le 5'' chasseurs formèrent l'arrière-garde ; les arabes se montrèrent en plus grand nombre, et aussi ardens à la poursuite que la veille, et, pour la première fois, Achmel flt jouer deux pièces de campagne dont le feu n'atteignit personne.
En prenant le commandement de l'arrière-garde , M. de Rigny avait prié le maréchal de régler 1 allure de la tète de la colonne, de manière à ne pas laisser trop de dislance entre la queue du convoi et cette arrière-garde dont la marche et les mouvemens étaient naturellement subordonnés à ceux de l'ennemi et à la nature du terrain que l'on avait à parcourir; le maréchal aurait dû donc ralentir le pas, et même s'arrêter toutes les fois que le commandant de l'arrière-garde le lui ferait demander, mais il n'en fut pas ainsi; ses sollicitations transmises par ses aidesde-carap,restèrent la plupart du temps sans effet , ou si la colonne s'arrêtait , la halte n'avait pas assez de durée pour permettre
que le corps expéditionnaiip iip comptiiit déjii plus que S,0CO coinlialtaiis devant (.0'i^tiiii(in<: ; cr fait est CMliercniciit )iic,\..(l, fi iio'is devons ;ijouUt foi aux nombreux renseigucmeus que uuus avuns recueillie.
APHIE
à l'arrière garde de regagner la dislance perdue et de prendre un repos dont elle availbesoin.puisquelesmanœuvresqu'elle était souvent obligée de faire doublaient pour elle les fatigues de la marche.
Le 25 , les troupes s'étaient mises en mouvement dès la pointe du jour; quelques hommes seulement furent blessés par le feu de l'ennemi, toujours contenu par nos tirailleurs; mais le manque total de vivres , les mauvais temps que nos soldats avaient eu à supporter, la dyssenterie et la fièvre qui régnaient dans l'année, en rendaient un grand nombre inhabiles à la marche; plusieurs moururent sous les yeux de leurs camarades, d'autres, dont les pieds étaient horriblement gonflés et comme gelés parle passage continuel de rivières, se couchaient vaincus parla douleur et la fatigue , et sourds aux exhortations de leurs chefs, à leurs menaces , ils refusaienldc marcher, déclarant qu'ils aimaient mieux livrer leur tête aux Arabes que de faire un pas de plus. Tous les chevaux de main, tous les mulets de bat que l'on put faire saisir à l'arrière-garde furent employés aies transporter; il fallut môme démonter une partie de la cavalerie , mais ces moyens , déjà insuffisans , ne tardèrent pas à manquer tout à-fait, et malgré les efforts des officiers, on ne parvint pas à sauver tous ces malheureux.
Vers deux heures de l'après-midi , l'ennemi ralentit sensiblement sa poursuite, et, à 5 heures, le feu avait entièrement cessé. Depuis 7 heures du matin la troupe n'avait pris aucun repos; la lêle de la colonne pressait le pas, et dès la veille on avait pu se convaincre que la moindre accélération dans la marche était marquée par un plus grand nombre f!e traînards; puis, au moindre temps d'arrêt, les éclopés, les malades, se couchaient et refusaient ensuite de se lever pour continuer à marcher. L'arrière-garde avait à recueillir tous les hommes que le corps prin-
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cipal laissait ainsi derrière lui , alors que Ton n'avait plus de moyen de les faire suivre, et l'on ne savait que trop le sort qui les attendait une fois dépassés par la ligne de nos tirailleurs. Ce douloureux spectacle affligeait depuis long- temps les yeux des officiers, et déjà le jour paraissait sur son déclin sans qu'il fût encore question de s'arrêter. I\I. de Rigny envoya d'abord son ofllcier d'ordonnance, puis son aide de-camp auprès du maréchal pour liiiformer de l'état des choses et lui demander de mettre un terme à cette journée si longue etsi pénible; d'un autre côté, les Ariibcs , qui depuis plusieurs heures avaient entièrement abandonné l'allaque et la poursuite de l'arrière-garde, se dirigeaient en assez bon ordre par le flanc droit de la colonne vers la tête du convo:, et, quoique aune assez grande distance, on les distinguait parfaitement.
Cependant ne vojant pas revenir l'officier qu'il avait expédié au maréchal, et tout préoccupé de la pensée qu'une marche de nuit occasionerait des pertes plus grandes que toutes celles que nous avions déjà faites , jM. de Rigny prit le parti d'aller le trouver lui-même , dans l'espoir de le déterminer à faire bivouaquer l'armée ; il dit au colonel Corbin que, tout étant parfaitement tranquille , il allait faire un temps de galop jusqu'à la tète , et lui confia le commandement de l'arricregardc. En passant le long de la colonne, il trouva les soldats du 59 de ligne qui, dans l'ordre de marche , protégeaient le flanc droit delà colonne, éparpillés ça et là, occupés à se pourvoir de chardons secs et d'eau; M. de Rigny demanda au colonel pourquoi il marchait si peu en ordre; celui-ci répliqua que M. le maréchal l'avait engagé à se pourvoir de tout ce qui manquerait probablement auprochain bivouac.
Le général adressa dcsavertissemens plus ou moins vifs aux soldats qui s'écartaient de la colonne, et, arrivant à la hauteur du
convoi, il s'approchadu groupe d'officiers, en demandant où était le maréchal ; on répondit qu'il était parti en avant pour reconnaître un douair où il voulait camper les troupes. C'est alors que, persuadé que l'on allait encore marcher quoiqu'il fit nuit , M. de Rigny dit avec véhémence : qu'il fallait s'arrêter sovs peine de faire tomber encore plus d'une télé; qunn marchait dans le plus grand désordre quand l'ennemi menaçait encore notre flanc droit et pouvait nous attaquer.
Ces paroles à peine dites avec l'accent de la colère, M. Napoléon Rcrtand, officier d'ordonnance du maréchal , courut à sa rencontre. De son côté, le général, qui ne voulait pas s'éloigner de son arrièregarde et sortir du parallélogramme, tourna bride et revint paisiblement sur ses p:is.
Cependant M. le maréchal Clause! , averti par IM. Bertrand, se portait vers l'arrière-garde de toute la rapidité de son cheval, mais en dehors du carré. Il y fit prendre quelques dispositions de prudence, et c'est là que le général de Piigny parvint à 1 atteindre. 11 renouvela ses observations, auxquelles le maréchal répondit :£"/< bien! nous arrêterons; mais votis permettrez bien que nous allions jusqu'au Douair que j'ai reconnu.
En arrivant à l'arrière-garde, M. de Rigny s'était fait rendre compte par le colonel du 17° léger ^ de ce qui s'était passé pendant son absence de 12 ou 15 minutes. Le maréchal lui avait donné quelques ordres. Le colonel Corbin crut devoir lui faire observer que le nombre des traînards augmentait à chaque pas, que l'obscurité empêchait de leur porter aucun secours, et qu'il serait bien temps d'arrêter. C'est alors que le maréchal lui fit cette réponse : Dans les circonstances où nous nous trouvons, je n'ai pointa m'occupcr des traînards ; il faut songer aux bons , ceux qui peuvent marcher. Vous suivrez donc les mou-
vemens de la tête, en répétant les sonneries et les batteries (i).
L'on continua donc à marcher ainsi , et les troupes prirent enfin position à 10 heures du soir.
Le 26 , l'armée quitta ses bivouacs à 7 ■heures du matin ; les Arabes la saluèrent de leurs cris, et commencèrent à tirailler ; mais ils étaient déjà moins nombreux et moins persévérans dans l'attaque; l'on distinguait, au milieu d'eux, beaucoup de femmes et d'enfans qui faisaient sans doute partie du Douair où larraée avait passé la nuit.
Le 26, avait paru l'ordre, sous date du 25 (2) , qui prescrivait au général de Rigny de prendre le commandement de toutes les troupes campées; il se rendit dans la tente du maréchal à 8 heures du soir, ainsi que tous les chefs de corps.
he général invita le colonel Corréa , du 5« chasseurs , à venir le prendre un peu avant 8 heures, et ils allèrent ensemble au lieu du rendez-vous; mais déjà les autres chefs de corps en étaient sortis. Le maréchal Clausel, dès que M. de Rignj fut entré avec le colonel du 3° chasseurs, lui dit en termes violens ; qu'il arrivait trop lard, et qu'il pouvait aller près du chef d 'état-major prendre connaissance de l'ordre du jour (5). M. de Rigny sortit en effet, et ren-
trant aussitôt l'ordre du jour à la main, il s'écria que cet ordre était un véritable assassinat , et que si le maréchal voulait soutenir uneaccusation aussi monstrueuse, il lui devait des juges. Enfln, il demanda avec la plus énergique indignation, à comparaître devant un conseil de guerre. Je ne veux , répondit le maréchal , ni conseil de guerre, ni commission d'enquête ; mais puisqu'il en est ainsi , l'ordre du jour ne paraîtra pas ; toutefois , je vous inflige les arrêts de rigueur, et vous ôte le commandement de votre brigade. Mais dès le lendemain malin 27, et avant le départ du bivouac, le colonel Duverger, chef d'étatmajor-genéral, accourut près de M. de Rigny, et lui dit avec une émotion très visible : Mo7i général , je suis j) or leur d'une commission qui me rend bien heureux : le maréchal m'envoie vous prévenir qu'il lève vos arrêts, et vous rend le commandement de r arrière-garde.
L'armée se mit aussitôt en mouvement; le 63" de ligne vint à l'arjière - garde , parce qu'il avait été décidé que les différons corps d'infanterie alterneraient pour ce service. Quant au régiment de chasseurs, il marcha constamment à l'arrièregardc pendant toute la retraite.
Le maréchal voyait dèfller les troupes du haut d'une colline dont on était séparé
(1) Voir danslcprocès la déposition dnM. 1c colonel Corbin.
(2) «Le geuéial lie Rigny aura tous les jours, en arrivant au « bivouac, le roniinaud' mint des troupes eaniptes. Il dési- « guera un commandant pour cliaqiic face du carré , et dou- « uira des ordr^-s pour que des patrouilles volantes aient lieu « le^tniier-ment toutes les nuits, u
(5) Nous croyons devoir reproduire toutes les pièces de ce siut'Ulirr procès. Tout eu dcnieurant sobres derefleiians, nous ne pouvons nous dispenser de faire remarquer que c'est trente heures aprè< avoir fité ulIensO, si olbii^e il y eut, et après uu ordre du 25 au soir , qui permettait de supposer que M. de Tiigny conservait la confi ince du chef et de l'armée, que M. Clausel dicta cette pièce qui portait une si grave atteinte à l'houuejr de ton lieuteuaut :
ORDRE DU JOUR
Au bivouac du marabout du Sidi-Tamlum.
0 26 novembre 1836.
0 Soldais ,
» Je vous félicite av<>c plaisir et empressement du courage , 0 de la patience et d : la résignation que vous ave?, mon 11 es, 0 dans ces derniers jours, U supporter tous les périls et les 0 souff auccà les plus cruelles de la guerre.
■> Je vous félicite surtout d'avoir mi'prisé les insinuations ^perfides, les conseils coupaOles A'uix clicl peu propre à vous
t commander, parce qu'il ne sait pas souffrir comme vous,
« Autrefois, soldats, un peuple glorieux faisait la suerre dans « la prnviucc de Constantine: et pi'udanl seschinccs diver- ■ ses, un chef subalterne cherclui h snulciitr l'armic (1) contre « son général. Qu'arriva-t-il, Soldat^ ? elle passa sous le* four- « cbe.v c .uJinrs : cl e fut déshonorée ; c'est ce qu'on vous pré- « parait hier pour demain. Moi, soldais, je suiscKUTà■^ devons . sortir avec honneur de tous les dang''rs, de ioules les posi- 0 lions difficiles qui pourraient se présenter.
« Kn al tendant, je rends ce chif au minisire de la guerre, • et je vous en donne un autre expérimenté et tout « fait di- « Qne de vous commander.
« So'dais, souvcni 7.-V0US que vous avez la gloire du nom de € voire pays, votre belle réputation et un fils de France à dé- 0 fendre.
« 11 m'est bien pénible, je suis profondément affligé de seocr « ainsi; mais un devoir rigoureux me le prescrit inipéricuse- « ment.
" Le présent ordre du jour sera lli demain, avant le départ, . .'i la léle de toutes les compagnies. >
(0 Le mar<-cli.i! comnicUail dnns ses soiiviiiri It*ston<lurs une erreur grave : Aiilus, au(|url il lail Bllasioii, n'avait point climbc à soulever l'armée cniilre son général, (fui était son t'rere; seul» iil' lit en l'iibseiicc de celui-ei, (]iii l'a» ait laissé à la léle <ie l'année, il avait voulu essayer de se mesurer contre Jugurtha et de cueillir quelques lauriers pouf SQD propre compte: œab il se lilljattic, et son armée pas^a sous le joug.
par un ruisseau assez large, il envoya directement l'ordre à l'escadron placé àrexlréniité de droite de la ligne des tirailleurs, de charger sur les Arabes qui s'avançaient de ce côté. Ne comprenant rien à ce mouvement, qu'il n'avait pas ordonné, le général de Rigny fit faire volte-face au régiment de chasseurs dès qu'il s'en aperçut, et s'élança à la léte pour soutenir cette charge partielle.
II allait adresser de vifs reproches au capitaine Morier, qu'il supposait l'avoir conduite de son propre mouvement , lorsqu'il apprit que le maréchal lui en avait fait donner l'ordre par M. de Drée, son ofGcier d'ordonnance.
Du reste, celte charge fut tellement rapide, que tout était fini quand le général arriva avec le régiment de chasseurs ; nous ne perdîmes pas un seul homme, et les Arabes laissèrent quelques morts sur la place.
Nous avons dû rappeler cette circonstance assez insignifiante, parce qu'elle a donné lieu à certaines allusions du maréchal, dans son acte d'accusation contre M. de Rigny.
Le corps expéditionnaire franchit, sans événemens notables, le col de Ros-el-Agbad, et vint campersurles bordsde la Seybouse, non sans laisser encore beaucoup d'hommes en arrière, que l'épuisement, la fatigue et la misère firent tomber en'.re les mains d'un ennemi implacable.
Chacun de nos bivouacs élait d'ailleurs marqué par un certain nombre de moris, que l'ambulance abandonnait au point où elle avait pris position.
Lesnuits froides et humides étaient mortelles pour nos malades et nos blessés.
Les troupes étant établies dans leur bivouac , M. de Rigny s'empressa de faire au maréchal la visite prescrite par les règlemens militaires, après la levée de ses arrêts. 11 profita de la circonstance pour le prier de l'entendre j et repousser les propos que
l'on lui prêtait. Le maréchal l'interrompit et lui dit que pour lui , il avait tout oublié^ puis, comme M. de Rigny voulait insister pour amener une explication complète, il lui répéta les mv^mcs paroles, en exprimant le désir de se reposer. Le général dut se retirer et attendre une autre occasion pour lui parler sérieusement de toute cette affaire.
Le lendemain 28, le passage de la Seybouse s'effectua ; le pont qui aval t été établi lors de la marche en avant de notre armée, n'existait plus. Les59et62'' de ligne ainsi que le bataillon d'Afrique, restèrent pour protéger le passage. Les Kabiles tiraient du haut des mamelons situés à droite et à gauche de notre position 5 ils blessèrent un officier du 6"2'" et quelques grenadiers du même régiment. M. de Rigny fit passer le SO"" sur l'autre rive, puis le bataillon d'Afrique et le 62^ presque simultanément et sur différens points. La cavalerie arabe avait en quelque sorte disparu, et cette journée n'offrit aucun accident remarquable.
L'armée s'arrêta pour camper à la hauteur de Ghelma , mais sur la rive gauche de la Seybouse,
Le 29, au moment où le corps expéditionnaire prenait les armes pour continuer son mouvement, on communiqua l'ordre du iour suivant :
« Au camp sur la Seybouse, le 29r.(Wembrel836.
>< Soldats !
0 C'est avec une émotion profonde el une vive san tisfaction que le maiéciial gouviriienr-général féli- « cile les bra\es troupes sous ses ordres du courage '. et de la résignation qu'elles ont montrés dans leur « mouvement sur Constaniuie, en supportant avec « une admirable constance les souft'rances les plus " cruelles de la guerre. Honneur soil rendu à leur « caractère ! ! !
« Vn SEIX a montré île la f.\IBLESSë ; mais on a « eu le bon esprit de faire justice de propos impru- " dena ou coupables , qui n auraient jamais dû sortir '< de sa bouche.
«Soldats! dans finelque position que nous nous .c trouvions ensemble , je vou^ en sortirai a\ec liou- « HMir; recevez-en l'assurûiice de volr>i général en « chef.
"Souvenez-vous toujours que vous avez la gloire « de voire pays, votie répulalion el un (ils de Fran- <• ce(l) à défendre. Celle noble tâche a été dignement « I emplie.
"Votre conduite pendant celte mémorable expédi- " tion vous assure la reconnaissance de la France, « la satisfaclion du roi et l'admiration du monde en- « lier.
n Le maréchal Cl.vusel. »
Cet ordre du jour et celui que le maréchal voulait publier dans le premier élan de sa colère à froid, offrent, ainsi qu'on a pu le remarquer, le contraste le plus singulier. Dans celui du 26, M. de Rigny a eu l'audace de chercher à lui ravir le commandement; dans celui du 29, il a montré de la faiblesse... Explique qui pourra; nous nous bornons, pour notre compte, au rôle de narrateur (2).
A partir de Ghelma , l'arrière-garde fut formée par un seul bataillon ; l'armée expéditionnaire n'avait plus d'ennemis à combattre. M. de Higny alla , avec le régiment de chasseurs , jusqu'au camp de Dréan, et le lendemain on arriva à lîone. Le premier soin du général , en arrivant dans cette ville, fut d'écrire au ministre de la guerre pour protester contre l'ordre du maréchal, et demander qu'une commission d'enquête ou un conseil de guerre fussent chargés d'examiner sa conduite pendant l'expédition. Cette lettre ne parvint point au ministre , et M. de Rigny dut plus tard renouveler sa demande.
Suivons le cours des événemens.
Le général reçut l'ordre de partir pour Alger, où il fut rejomt par le maréchal,
(1) Ces mois, Kx FILS DK FRANCE, iious rapppUent la première procl.'imatioii de M. Clausel à sou arrivée en Afrique, dans laquelle il reconnaissail les droits et la légitimité Ue Louis- Philippe.
M. Clausel, si noblr, si indépendant à la tribune nationale, se dénient en tout point dés qu'il revêt yon habit de soldat; des ce moment, ses prociamatious et ses ordres du jour tiennent (lu eourlisan. -
(2) M. riiilippe Dnpin, dans sa plaidoirie en faveur de M. de Rigny, insinua un motif delà conduite du maréchal, tellement oïlieux , que nous sommes surpris qu'il n'ait pas été comballu énergiqunucut par M. Clausel, dans un exposé absolu de SIS raisons di'termiuantes : «J'aime mieux croire assurément, dit Jl. Dnpin, qu'il (le maréchal) a obéi aux res- «enlimens et peut être aux illusions d'un amour-propre froissé, que de .'^upposer qu'il a fait l'odieux calcul de détourner, par une puissante diïirsion. l'attention publique des fautes et des malheurs de l'eipéillliou de Conslanline, et de reporter le mécontcnttiu.ut et les anaihèmes sur le général de Kisuy.
qui, voulant sans doute effacer lui-même le souvenir du passé , invita M. de Rigny à diner avec plusieurs de ses frères d'armes. Dans sa position, M. de Rigny eut, à notre avis, le tort d'accepter. Deux jours après, il reçut un ordre portant que sa mission à Alger était terminée, et qu'il était autorisé à retourner à son commandement.
Cependant les fâcheuses nouvelles de l'expédition arrivaient à Paris ; des correspondances particulières devancèrent la publication de l'ordre du jour, et deux journaux surtout, le Messager et le National, se Orent l'écho des accusations de Idchelé dirigées contre le général de salons, M. de Rigny. L'on commenta, l'on amplilia...
M de Rigny s'était enfui en proférant les cris de sauve qui peut ,• il avait entraîné un régiment , etc., etc. L'ordre du jour ne fut publié que précédé, comme le dit M. Philippe Dupin, dune telle préface.
En présence d'accusations aussi graves, le maréchal Clausel resta muet; ce silence fut remarqué. Le Garde national (journal de Marseille) éleva le premier des doutes sur la véracité de ces correspondances particulières; la famille du général en appela de son côté à l'imparlialilé du pays, et un de ses frères adressa aux journaux la note suivante :
n Monsieur,
« Le général de Higny a demandé à :\I. le mini.'^Ire « de la guerre qu'une enquête solcniiellt' fût faile sur « sa conduite militaire. Le fuit de celle demande e>t, « quant à présent , la seule réponse que la famille de « cet officier-général ait à opposer aux odieuses ca- « lomnies dont il est l'objet. Je vous prie de vouloir « bien insérer ma lettre dans votre journal.
« E. DE RiGPiY. » .
Le général arriva enfin à Paris.
II apprit que la lettre qu'il avait écrite de Bone n'était point arrivée au ministre de la guerre : aussitôt il renouvela sa demande. Une instruction fut ordonnée, et le général fut renvoyé devant le conseil de guerre de la 8" division militaire (Mar-
seille), comme étant la plus rapprochée du lieu où les faits s'étaient accomplis. Trente témoins indiqués par le maréchal Clausel , et trente autres dont le général de Rigny donna lui-môme les noms , furent entendus; une longue instruction eut lieu. Enfin, après six mois, le général comparut devant le conseil de guerre ( composé de IM. Alphonse Colbert, maréchal de camp; de MM. Saint-Amand et Laporte, maréchaux-de-camp ; Corso, colonel commandant la gendarmerie; Kolb, chef de bataillon au 18 de ligne; Devaux, capitaine au 18' de ligne ; de Montcla, capitaine au 1 2 ■ de ligne) comme accusé de s'être rendu coupable de trahison en proférant, en présence de l'ennemi, des cris ou clameurs tendant à jeter le trouble et le désordre dans les rangs de l'armée d'Afrique , lors de l'expédition de Constantine. (Ce crime esl prévu el puni par les art. l et 2, lit. III de ta loi du A fructidor an 5).
La première audience consacrée à celte affaire, qui fixait l'attention de toute la France, s'ouvrit, le 28 juin 1837, à onze heures.
Aussitôt la porte fut assiégée par une foule considérable de curieux, bravant une chaleur de 30 degrés pour assister aux débats.
Le capitaine de Beauraont remplit les fonctions de commissaire du roi; M. Clapet de Gaubert, major du 62' , remplit les fonctions de rapporteur. La défense fut présentée par M. Philippe Dupin , avec cette supériorité de talent et de logique qui le distinguent Enfin, M. de Rigny prit la parole, et, au milieu de l'attention la plus bienveillante de l'auditoire, s'exprima en ces termes :
« Je n'ai rien à ajouter à ma défense; j'ai dû laisser à mes étals de service l'explication de ma vie passée . à mes compagnons d'armes le soin de réhabiliter ma conduite récente , à mon éloquent défenseur la tâche de rassembler les preuves de mon innocence, à vous la mission de tout apprécier.
" L'accusation la plus grande el la plus cruelle qui
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puisse atteindre un officier a été lancée contre moi ; je l'atieste sur l honneur, c'était une odieuse calomnie. Mon àrae en a été brisée; mais j'ai puisé dans mon indignation même la force de vivre, et d'ailleurs je n'ai jamais désespéré de la justice de mes pairs et de mon pays.
" J'ai demandé des juges et les ai obtenus; je les ai obtenus tels que je pouvais les demander au ciel, honorables , loyaux , au-dessus de toute passion et de toute faiblesse : aussi je parais devant vous la tèle haute, le cœur ferme et la conscience tranquille.
« Maintenant , Messieurs, vous devez me connaître, cl j'ose dire que j'attends votre arrêt a\ec un sentiment plus consolant que l'espérance; je l'attends avec sécurité.
"Vous avez entre vos mains plus que ma vie , vous avez mon honneur. L'ordre du jour du 29 novembre 1S36 avait entaché mon épée , j'ai dû la déposer devant vous pour que celte souillure en fût effacée ; et j'ai compris qu'un jugement solennel pouvait seul me la rendre pure et .sans tache, telle que je l'ai toujours portée pendant trente ans.
« Messieurs , je serai lier et heureux de la tenir de vous, el vous n'aurez pas à r.'gretter de me lavoir rendue. Comme mon sang , comme ma vie , elle sera toujours au service de la France ! "
Ces quelques paroles furent accueillies par de longs applaudisseraens.
Le conseil entra en délibération. Après dix minutes d'absence, il revint, et rendit un jugement de non-culpabilité à l'unanimité.
La Gazelle des Tribunaux, qui avait envoyé un de ses rédacteurs à Marseille , termine ainsi le récit de cette mémorable séance :
« Les applaudissemens les plus ?ifs éclatent dans toutes les parties de l'assemblée.
« La garde est introduite. M. le vicomte de Ri.gny est amené par l'officier de service, et M. le greffier lui donne lecture du jugement du conseil.
M. le commandant rapporteur s'approche du général de Rigny, lui remet son épée, et l'embrasse avec elfusion (1).
« Les membres du conseil entourent le général , et
(1) Nous croyons devoir reproduire l'allocution que M. le cotiimanilarit rapporteur adressa à M. de Riguy, elle fait l'éloRC (le riiidépeiidauce de ce brave militaire, et est un garant irrécu.*al)le de la couvicliou qu'il avait puisée dans l'instruction du procès :
. Je suis heureux d'avoir été appelé à remplir les fonctions de rapporteur auprès d'un conseil de guerre composé de Juges digues d'appri'cier totre conduite, et qui vous ont unanimement rendu la justice que vous méritez.
» Je me (élioile encore , au déclin de ma vie et à la fin de ma can ièie, d'avoir élé choisi pour rendre à l'armée uu cfllciir-géi.éral qu'une malveillance coupable en avait momentanément écarlé (ici M. le commandant prend l'épée du général des tnains de son aide-de-camp M, le capitaine l'oulle). Je TOUS rends cette épée, que vous ave/remi.^e dans les mains de vos juges : je la tiens des mains de votre ai Je de-camp , et du moins vous avez dû trouver qu'on n'est pas complètement nialfii-nreux loisque, dans une position eenune la vôtre, on peut conipicr sur le dévouement d'un ami tel que lui. »
lui donnent tous l'accolade. Le respectable général Colbert, vieux soldat de l'armée d'Egypte ; M. le général Saint-Amand, dont le tràne, ouvert par deux larges coups de sabre , présente de si lionorables cicatrices , ne sont pas maitres de leur émotion , et fondent en larmes. Cette émotion gagne l'assemblée , et des applaudissemens prolongés éclatent de toutes parts.
« Une foule immense , réunie dans la nieTluibaneau et sur le Cours, suit M. le général de Rigny jusqu'à son holel. Tous les officii-rs qui ont servi sous ses ordres lui servent d'escorte et lui adressent leurs féli citations. »
Le peuple conGrmait ainsi le jugement du conseil.
Après un acquiltemetit aussi solennel, le général de Rigny devait penser, comme ses frères d'armes et ses amis, que le Gouvernement , obéissant à toutes les conséquences du \erdict rejidu, le maintiendrait dans le commandement du département du Nord, qti'il avait exercé pendant plus de six ans. Mais il n'en fut pas ainsi ; et , par suite des ordres du ministre de la guerre, le général dut se soustraire à la brillante réception que lui préparaient les habitans de Lille : ce ne fut que plus lard , lorsqu'il y alla chercher sa famille, qu'un banquet lui fut offert, sous la présidence du maire , par les citoyens les plus hono râbles de celte grande cité (1).
M. de Rigny a été relégué dans le déparlement de rindre , à Châteauroux , oîi il remplit, en quelque sorle, les fonctions de capitaine de recrutement. Que faut-il penser des bureaucrates de la guerre?
Nos lecteurs répondront.
M. de Rigny est commandeur de la Légion d'Honneur, commandeur de l'Ordre de Léopold et chevalier de Saint-Louis.
(1) Le colOQel cl les chefs de balaiUon de la garde nationale, le prOsidtut et plusieurs membres du tribunal de commerce, les régens de la Banque , les coiiseiller.-i cl .'iccrélaire général de préfecture, Us employés supéiieurs des finances, les confCillers municipaux, divers oDiciers d'étal-major et un grand nombre de médecins, d'avocaU et de uégocians, furent les souscripteurs de ce banquet, dans lequel les toast les plus sympathiques furent portés au g<iuéfal, (Voir les journaux de LiUe de l'époque.)
COIGNY ( AUGUSTIN - LOUIS ■ JOSEPH - CASIMIR - GUST.WF, DE FR.VNQUETOT, DUC DE ).
M. le duc de Coigny ( Augustin- Louis- Joseph-Casimir-Gustave de Tra^quetot), pair de France, colonel de cavalerie, est né à Paris le A septembre 1788.
Agé d'environ trois ans au moment de l'émigration de son grand-père le maréchal duc de Coigny, et de ses père et mère le marquis et la marquise de Coigny, il fut laissé en France aux soins de son aïeule maternelle madame la marquise de Conflans, qui n'avait pas émigré. Il reçut soa éducation dans un lycée de Par-is.
En 1 805, n'ayant pas encore dix-sept ans, il quitta le collège pour entrer dans le 9*^ régiment de dragons, où bientôt il obtint le grade de maréchal-des-logis. En février 1807, il fut nommé sous-lieutenant au régiment de Derg infanterie, et passa ensuite avec le même grade au 11 <= régiment de chasseurs à cheval.
Détaché de son corps dans le cours de la même année, il Ot momentanément partie de l'ambassade de France à Constanlinople , et assista à cette brillante affaire où le général Sébastiani chassa honteusement la flotte anglaise qui , sous les ordres de l'ainiral Duckworth, était venue s'embosser devant la pointe du sérail pour exiger l'expulsion de l'ambassadeur français et la livraison de la flotte ottomane.
Le général Sébastiani étant parvenu à faire déclarer la guerre à la Russie par la Porte , M. de Coigny fut envoyé près du fameux Passvan-Ouglou, pacha de Vindiy, aûn de l'engager à désarmer contre son maître avec lequel il était en rébellion, et à tourner, au lieu de cela, tous ses efforts contre l'ennemi commun., qui envahissait déjà les provinces de Moldavie et de Valachie. M. de Coigny avait mené à bien celle négociation délicate, lorsque Passvan-Ou-
glou vint subitement à mourir. Alors M. de Coigny rec.'ut l'ordre de se rendre auprès do Mustapha l'aïractar, séraskier général de l'armée ottomane, avec mission de stimuler l'activité de ses opérations, et de correspondre directement avec le prince <le Talleyrand, qui se trouvait alors au grand quartier -général de l'Emperenr :
aussi M. de Coigny eut-il, à peine Agé de dix-neuf ans, l'honneur de voir ses rapports insérés au Monileur.
M. de Coigny fit à l'armée turque toute cette campagne, et s'enferma ensuite avec elle dans la forteresse de Giourgiova, contre laquelle les Russes virent cette année échouer tous leurs efforts. Après celle campagne, M. de Coigny reçut du Grand- Seigneur la décoration de l'ordre du Croissant.
Nommé successivement lieutenant en 1808, et capitaine aide-de-camp du général Sébastian! en 1810, il Gt en Espagne les campagnes de 1808, 1809-10 et 11, fut blessé deux fois, et obtint plusieurs fois, à la suite de diverses actions d'éclat, la gloire de l'inserlion de son nom dans les rapports de l'armée.
En 1812, quittant l'Espagne pour passer en Russie, il fil la campagne de Moscou, et reçut à la bataille de Smolensk un coup de feu qui nécessita l'amputation de son l3ras droit.
La Restauration le trouva à Paris, en 1814. chef d'escadron et membre de la Légion d'Honneur, mais encore occupé du soin de rétablir sa santé fortement ébranlée par la blessure grave qu'il avait Teçue et l'opération qui en avait été la jsuite.
Te 6 juillet I8l4, il fut nommé colonel de cavalerie.
Le 15 mars 1815, M. le duc de Berri se rattacha en qualité d'aide-de-camp ; toutefois, il resta à Paris pendant les Cent-Jours, mais ne prit point de service. A la seconde Restauration, il rentra en fonctions auprès
du prince; néanmoins, il fut mis à la demisolde en 1817, avec le litre honoraire de son emploi.
Après la mort du duc de Berri, M. de Coigny fut attaché avec toute la maison mililaire de ce prince à M. le duc de Bordeaux.
M. de Coigny succéda, en 1820, au titre de duc et à la pairie de son grand-père, décédé gouverneur des Invalides; mais, voulant conserver une entière indépendance, il refusa la pension de pair dont le maréchal était titulaire.
Pendant la restauration, M. de Coigny ne sollicita pour lui-même aucune des faveurs auxquelles , sous ce régime , son lilre et son nom semblaient lui permettre d'aspirer. A la cour, malgré sa position auprès des princes, il se montra le défenseur de l'ancienne armée dont il avait partagé les dangers , les triomphes et les revers ; à la chambre, il faisait partie de cette opposition conservatrice qui ne voyait de stabilité pour la branche aînée que dans l'observation franche et loyale de la charte. Plusieurs fois il éleva la voix contre les propositions de lois qui portaient atteinte à nos libertés.
Enfin, en 1850, la cour de Charles Xle laissa simple colonel de cavalerie , grade auquel il avait été promu , ainsi que nous l'avons dit, en1815; pendantcesloannées il ne reçut aucun avancement.
INI. de Coigny déplora l'aveuglement qui avait fait rendre les trop célèbres ordonnances. Son dévouement , son patriotisme , lui firent faire auprès de Charles X, à Saint-Cloud, les démarches qui dépendaient de lui pour obtenir leur révocation et pour faire cesser la lutte sanglante où la dynastie devait succomber.
On n'a point oublié l'état d'exaspération qui suivit momentanément les journées de juillet. On sait que le 1"^ août toute la partie ardente de la population de Paris voulait se porter en masse sur Rem-
bouillet. Les fiacres , les omnibus, enfin toutes les voitures publiques étaient chargées d'hommes en armes prenant celte direction. Effrayé de ce mouvement , le duc d'Orléans songea sérieusement à sauver les jours de son infortuné cousin. Il voulut lui envoyer des sauve-gardes; mais ces sauve-gardes, pour être de quelque utilité , devaient être choisies parmi les hommes personnellement peu agréables à (JiarlesX. La difficulté était donc de les lui faire accepter. M. de Coigny fut appelé au Palais Royal ; on lui proposa de leur servir d'introducteur. Avant d'accepter, ii demanda un quart d'heure ; ce quart d'heure il l'employa à courir chez M. le duc de Mortemart, et ce ne fut que sur une invitation écrite et signée de la main de ce chargé des pouvoirs de Charles X , que M, de Coigny se décida à se rendre à Rembouillet. Arrivé au milieu de la nuit, M. de Coigny eut une longue entrevue avec le roi déchu, qui commença par refuser les sauve-gardes , observant qu'entouré encore d'une garde nombreuse, iln'availpas besoin d'avoir recours à de pareils moyens. Alors M. de Coigny, après avoir fait d'inutiles efforts pour éclairer ce malheureux prince sur la triste réalité de sa position, lui offrit de l'accompagner sur tous les points de France où il croirait pouvoir lutter pour le triomphe de sa cause , ne lui dissimulant pas toutefois que, s'il quittait le sol français , rien ne l'empêcherait de se rattacher à tout ce qui pourrait sauver son pays des horreurs de V anarchie. Charles X lui répondit qu'il ferait bien , mais que pour lui, n'ayant eu le temps d'organiser nulle part aucune force de résistance, il se déciderait à passer en Angleterre.
Ce que nous venons de dire nous paraît répondre suffisamment aux insinualions tendantes à faire croire qu'en 1850 M. de Coigny trahissait la légitimité.
Au reste , on peut lire au Moniteur les paroles qui accompagnèrent son serment
à l'ordre do choses actuel, et l'on y verra qu'en prêtant ce serment, il semblait faire à son pays un pénible sacrifice.
Depuis 1850, M. de Coigny n'a voulu aucun emploi, aucune fonction. En 1857, il a été nommé che\ulier d'honneur de madame la duchesse d'Orléans. Il s'est défendu long-temps d'accepter , et n'a repris une nouvelle position de cour qu'en cédant à des instances vives et réitérées. Encore ne céda-t-il qu'en stipulant positivement qu'aucun émolument ne serait attaché à la place
DELAMARRE (EDOUARD
Nous attachons en général peu d'importance aux éloges d'apparat donnés par les journaux officiels aux administrateurs départementaux, et nous nous méfions de ces enthousiasmes de commande si faciles à organiser lorsque l'autorité préfectorale vient du chef-lieu au canton; mais cependant nous devons en tenir un grand compte alors que l'éloge est à peu près unanime, que la cordialité et l'abandon président aux réunions civiques, et que nul dans la localité ne conteste au préfet son habileté en administration , son zèle et son dévoù ment pour la chose publique.
M. Edouard Delamarre, préfet actuel du Cantal , est duns ce cas : aussi nous faisonsnous un devoir de joindre nos suffrages à ceux des écrivains d'Aurillac , à quelque nuance d'opinion qu'ils appartiennent ; toutefois, cet éloge ne saurait être sans restriction envers l homme politique dont les principes sont peu en harmonie avec les nôtres, et auquel nous nous croyons en droit de reprocher quelques actes peu compatibles avec l'amour profond et en quelque sorte exclusif de la liberté dont nous voudrions voir tous les fonctionnaires publics imbus-, nous voulons parler de la fermeture du cercle dit Patriotique et
du licenciement de la garde nationale d'Aurillac, qu'il sollicita de l'autorité supérieure. 11 a fallu que M. Delamarre se montrât franchement dévoué aux intérêts et au bien-être de son département pour se faire pardonner des mesures de ce genre : pourtant , hâtons-nous de le reconnaître , elles n'ont point été sans influence sur la tranquillité dont ce département jouit depuis quelques années.
Né à la Meilleraye (Seine-Inférieure), en 1799, M. Edouard Delamarre, après avoir reçu une éducation scolaire distinguée, embrassa la carrière du notariat , à laquelle il ne tarda point à renoncer pour se livrer à de sérieuses études relatives à la politique et à l'administration. La révolution de juillet le mitbientôt à même d'en faire l'application. 11 fut nommé sous préfet à Clamecy, où il ne tarda point à se faire remarquer par un zèle actif et intelligent pour les besoins du pays; mais c'est surtout en 18>2, lorsque le choléra sévissait avec force dans ces contrées, que M. Edouard Delamarre acquit d'impérissables droits à l'affection et à la reconnaissance de ses administrés. Il multiplia les moyens de secours en faveur des pauvres, assura des ressources aux plus nécessiteux, porta les consolations en tout lieu, et appela sur lui l'attention publique et celle du gouvernement. 11 fut porté sur la première liste de promotions de la Légion • d'Honneur, et appelé, en janvier 1855, à la préfecture du Cantal : ce fut justice.
Dans ces nouvelles fonctions , M. Delamarre se rendit recommandable à l'estime publique par les améliorations de la plus haute importance qu'il apporta dans ce département ; on peut dire qu'il en a changé la face , en faisant exécuter d'immenses travaux impérieusement nécessaires pour faciliter toutes les issues de cette contrée.
Son rapport au conseil général , dans la session de 1856 (voir le journal la France Dcparlementale de l'époque), prouve que
M. Delamarre est économiste aussi éclairé qu'administrateur intelligent. 11 est un des premiers préfets qui ait osé entreprendre l'échange des enfans trouvés , échange qui a procuré au département une économie de plus de 225,000 fr. Déjà, dans la session de 1835, il avait proposé au conseil général de fonder une ferme expérimentale où seraient recueillis et élevés avec soin grand nombre d'enfans trouvés, et il prouva, par des calculs précis, qu'un établissement de ce genre, loin d'être une charge pour le département , allégerait celle qu'il supporte annuellement; aussr le conseil général, pénétré de la sagesse de ses vues toutes philantropiques , dans sa délibération du 5 août même année, répondit en ces termes à cette proposition : « Le projet d'une ferme expérimentale, « conçu par !\I. le préfet, a été mis sous " les yeux du conseil général. 11 regrette « que la malheureuse situation des flnan- " ces départementales ne lui ait pas permis « d'attribuer quelques fonds à ce projet : « il le recommande vivement au patrio- « tisme des citoyens. La manière dont il « doit être exécuté , d'après les plans dont « M. le préfet a coordonné toutes les parte ties, a paru au conseil général réunir « des avantages réels. Les souscriptions « nombreuses des propriétaires , jaloux « de pouvoir contribuer à la prospérité et « au bien-être de leur pays , suffiront, le « conseil l'espère du moins, et en émet « bien sincèrement le vœu, aux frais de « premier établissement. Plus tard, on avi- '< sera, s'il y a lieu , aux moyens de pour- « voir aux frais d'entretien que pourrait « exiger cette ferme. Le conseil invite « M. le préfet à donner à ce projet toute <f la publicité possible, et à user de toute « son influence pour obtenir des sous- « criptions. >•
M. Edouard Delamarre a organisé en outre, dans tous les arrondissemens du
Cantal, des
caisses d'épargne.
établi des
comices agricoles dans chaque canton , créé au chef-lieu du déparlement une société centrale d'agriculture et un concours de charrues; institué un comité central de vaccine , qui , chaque année , en séance publique, distribue des médailles d'honneur aux vaccinateurs qui se sont le plus distingués; fondé à Auriilac une maison d'asile pour les aliénés , qui peut servir de modèle pour les établissemens de ce genre.
Le régime intérieur des prisons lui doit d'importantes améliorations. Il a introduit dans 1 hospice , pour occuper les enfans trouvés, divers ateliers.
La culture du mûrier et l'éducation des vers à soie ont ûxé son attention , et déjà des succès sont venus couronner son entreprise. Il fait construire , dans le moment où nous écrivons, une magnanière, d'après le s)^stème de M. Darcet.
Il a aussi fondé une pépinière départementale.
Il a fait ouvrir de nouvelles routes, de nouveaux chemins vicinaux; la création dans chaque commune de cantonniers, qu'il réunit en brigades et en escouades , par canton , est une heureuse institution dont on lui est redevable, et qui doit faciliter l'exécution de la loi du 21 mai 1856. Il a établi des lignes de poste ; et maintenant des diligences circulent dans toutes les directions, dans un département où naguère on n'apercevait pas une voiture.
Il a fait construire des écoles , réparer des églises et des presbytères ; et la ville de Saint-Flour lui devra bientôt des casernes et des prisons bâties d'après le nouveau système adopté par le gouvernement.
Le commerce lui doit aussi l'institution d'agens de change.
M. Delamarre a publié une statistique de l'arrondissementde Clamecy,que la société de statistique a eu plusieurs fois occasion de citer.
Le projet d'un établissement thermale à Chaudesalgues , celui de la percée souterraine du Lioran, qui s'exécute dans ce moment , place M. Delamarre au premier rang des administrateurs nés de la révolution (le 1850. Aussi le gouvernement, voulant récompenser son zèle infatigable, l'a promu récemment au grade d'oUicier de la Légion d'Honneur.
RIVAROL (le vicomte clalde francois de).
Issu d'une famille italienne bien connue, le général comte de Rivarol, frère du célèbre écrivain de ce nom, naquit, en 1762, dans le déparlement du Gard. Il entra de très-bonne heure au service dans la Maison du Roi, ce qui lui donnait le grade de lieutenant de cavalerie, et il fut fait capitaine dans un régiment avant la révolution de 1789. Les plus grands seigneurs, à l'âge où il était, n'avaient pas d'autre grade. 11 servit, avant d'être capitaine, dans la légion de Maillebois, en qualité de lieutenant de chasseurs; et il ne reste plus aujourd'hui de ce beau corps que MM. le maréchal Macdonald, le comte de Polignac, le marquisdeLézardiére, le baron de Grossard et le comte de R^ivarol.
La révolution étant arrivée, les royalistes fondèrent le Salon Français, qui fut le foyer de l'émigration , dont M. de Rivaro fut un des commissaires avec le marquis de Duras, le comte de Rollet, le marquis de iNarbonne-Lara , l'abbé de Monlvéran etc. On entretint une correspondance avec les princes. Enfin, on partit pourCoblcnlz. M. de Rivarol fut chargé d'une mission auprès de Pitt , et il partit pour Londres. Il revint à Coblentz quelque temps après, avec la réponse de ce ministre , et se rendit à Bruxelles par ordre : là, il eut un duel , pour différence de sentimens et d'opinion, avec un prince belge, duel dont il fut parlé dans toutes les gazettes de l'Europe.
M. de Rivarol fui chargé ensuite de porter une lellre à la reine, au mois de juillet 1792, ce qui Tengloba dans la journée du 10 août, aux massacres de laquelle il parvint à échapper.
11 alla faire la désastreuse campagne des Princes, et, au moment de la déroule des Prussiens et des émigrés, fut chargé d'une mission de la part de Monsieur, depuis Louis X\lll, pour lui rendre coniplc de la situation de son frère , qui était dans les tours du Temple avec sa famille. Il fallait un bien grand dévoùment pour se charger d'une pareille mission. Elle valut à M de Rivarol vingt-deux mois de prison, dans le temps de la Terreur, à la Force, à Picpus et au Luxembourg.
Devenu libre, c'est-à-dire sorti de prison, il réémigra, et fut très-bien reçu du roi à Blankembourg, et créé colonel. De là, il se rendit à Hambourg auprès de son frère. IMais Louis XVilI , ayant appris que le Directoire était près de sa chute, envo}a encore M. de Rivarol pour lui rendre compte de cette catastrophe. 11 assista à la journée de Saint-Cloud. Six semaines après, le premier consul le fit enfermer au Temple, où il resta deux ans, et fut ensuite exilé dans le Gard où il resta Jusqu'à la Restauration. 4 cette époque, M. de Rivarol vint à Paris, et fut trèsbien accueilli du roi et des princes ; il fut fait maréchal-de-camp en1816, et ensuite grand-prévôt du Gard, emploi qu'il exerça très-humainement, car il ne Ot arrêter aucun individu , malgré une foule de dénonciations qu'il reçut contre les ennemis des Bourbons xVujourdhui, il vit relire et dans la médiocrité, la dernière révolution lui ayant fait perdre une partie de ses pensions; mais il ne demande rien au gouvernement actuel, et dil qu'il faut mourir comme on a vécu : Semper idem paraît èlre sa devise.
KSPERONNIER (fra>cois dominique-victorédou.\rd).
EspÉRONNiER ( François-Dominique- Victor-Edouard), co\onc\ d'artillerie, commandant en second de l'École Polytechnique, député de l'arrondissement de Narbonne (Aude) , est né dans cette ville en 1789. Son père était magistrat.
Élève de l'Ecole Polytechnique, en 1 807, il passa sous -lieutenant élève à l'Ecole d'application de l'artillerie et du génie, en 1809.
Parli en 1810 pour l'armée d'Espagne , il fut classé comme lieutenant en second dans le 6- régiment d'artillerie à pied.
Remarqué par le général Bouchu, commandant l'artillerie du 5'' corps, aux sièges de Badajos et de Campo Mayor, et à la bataille d'Albuhéra, où il commandait une batterie qui devint l'objet d'une mention honorable, il fut choisi pour aide de-camp par cet officier général, en octobre 1811, et fit en cette qualité la fin de la campagne de 1811 et celle de 1812, dans la Péninsule.
Après avoir assisté à divers combats, il se signala en allant reconnaître , au siège de Chinchilla, l'état du fossé et de la brèche, au milieu du jour, sous la fusillade des assiégés; il fut décoré, pour ce fait, le 12 février 1813.
Nommé capitaine en second , le 28 juin de la même année, il reçut ordre de se rendre à la manufacture d'armes de Klingenlhal. Plus tard, il obtint d'être employé à la grande-armée d'Allemagne, où il fit la campagne de 1815. Il fut d'abord adjointe l'état-major-général de l'artillerie , et en» suite détaché auprès du directeur général des équipages de pont. Il se trouva à la bataille de Dresde, à la construction et à la défense du pont de bateaux établi à Meissen. Il fut cité dans le rapport de la
journée , comme ayant sauvé ce pont de bateaux en y ramenant les troupes, et les maintenant pour travailler, malgré le feu de l'ennemi.
M. Espéronnier faisait partie des troupes qui, durant la bataille de Leipsig, furent coupées par un corps suédois, et qui , après quelques engagemens, pénétrèrent dans Torgau; il prit part à la belle défense de cette place, où 25,000 Français furent bientôt réduits à 2,500 par le feu, les privations de toute espèce et les maladies. Pendant celte défense, il fut cité honorablement pour avoir retiré un canon laissé dans le fort Zinna, que l'on venait défaire sauter en l'évacuant. ( La pièce fut enlevée au moment où l'ennemi entrait dans le fort pour s'y établir).
Conduit prisonnier de guerre en Silésie , après la capitulation de Torgau, M. Espéronnier rentra en France en 1814, et fut employé comme aide-de-camp du général Bouchu, commandant de l'Ecole d'artillerie de Grenoble.
A l'exemple de son général , lorsque Napoléon arriva à Grenoble, en mars 1815, M. Espéronnier tenta de demeurer fidèle à LouisXVlII; mais, entraîné par l'exemple de toute l'armée , il se rallia au drapeau national , et se rendit d'abord à l'armée des Alpes, et ensuite au corps d'armée des Pyrénées Orientales, pour concourir à la défense de la patrie, menacée par une nouvelle coalition.
Adjoint à la direction d'artillerie de Paris, en 1807, M. Espéronnier fut classé au 1«^' régiment d'artillerie à cheval, et plus tard (1819) fut employé à l'École Polytechnique, comme capitaine en premier et aide-de-camp du général directeur de l'École.
Enl 823, il fit la campagne d'Espagne, et fut nommé chef d'escadron, principalement comme récompense de ses services au siège de Panipelune.
Classé dans ce grade au 2" régiment
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d'artillerie à cheval, il fut nommé de nouveau aide -de -camp du général Bouchu , en 1825.
Envoyé, sur sa demande , en 1828, au corps d'expédition de Morée, M. Espéronnier commanda l'artillerie française du corps d'occupation jusqu'à l'évacuation, qui eut lieu en 1853. 11 a reçu du gouvernement grec la croix de commandeur de l'Ordre du Sauveur.
Rentré en France comme lieutenantcolonel, et nommé sous-directeur d'artillerie à Toulon , il occupait cet emploi lorsque les électeurs de Narbonne l'ont appelé, pour la première fois, à la Chambre des Députés, en 1834. Nommé commandant en second de l'Ecole Polytechnique ( fin de 1 835) , il fut réélu député aux élections générales de 1837.
Promu au grade de colonel en 1838, il fut soumis à la réélection , et nommé à une très-grande majorité. 11 a été , en outre, réélu, pour la quatrième fois, en 1859, par le môme arrondissement.
La conduite politique de M. Espéronnier doit le faire classer parmi les députés du centre gauche , qui ne s'allient systématiquement avec aucune fraction de la Chambre.
Il a voté pour la première proposition de la conversion des rentes cl contre la loi de disjonction.
LEROY-DUVERGER (le céxér.vl).
Le général Leroy -Duverger, le dernier de cinq frères, dont trois ont été officiers supérieurs ou généraux, appartient à une famille toute militaire qui a été détruite par les armes.
Il est né à La Flèche, département de la Sarthe, le 25 septembre 1784. Enrôlé volontaire au 25'= régiment de chasseursà cheval, le 28 fructidor an xui (15 septembre 1805), il passa par tous les grades pour
arriver à celui de maréchal-de-camp, qu'il n'a obtenu qu'après ôtre resté vingt-cinq ans officier supérieur (de 1813 à 1838).
11 a fait vingt une campagnes , et reçu un coup de feu à la bataille de la Uérézina. (Campagne de 1812 en Russie).
Il lit, comme chasseur, les campagnes de 18U5 et 180uà l'armée d'Italie, sous les ordres du maréchal Wasséna, assista au
passage de l'Adige, aux affaires de Vérone, de Caldiéro, du Tagliamento, de la Piava et de Vicence.
1! suivit son régiment aux sièges de Dantzig et de Stralsund , flt la campagne de Tilsit, et assista comme sous-oflicier aux batailles de Lieberslad, d'ileidelsberg et de Friedland.
11 fit les campagnes de 1808, 1809 et 1812 dans les grades de lieutenant et de capitaine^ et dans le grade de chef d'escadron , celles de 1 8 1 5 , 1 81 4 eti 823.
11 se trouva aux batailles de Dresde et de Leipzig, où il fut obligé de passer l'Elster à la nage , après avoir combattu un des derniers dans Leipzig. A la bataille d'IIanau, il faisait partie du 2' corps qui, déjà réduilàl, 800 hommespar les pertes éprou vées pendant les journées précédentes, contint cependant la droite de l'armée ba- V aroise et fut anéanti. Le soir on eut de la peine à réunir 2iî hommes pour former la garde du maréchal Victor qui le com.mandait.
De 18i:>à 1823, il fut employé en qualité de chef d'etat-major des 12' et 14^ divisions militaires.
Dans la campagne de 1823, le majorgénéral lui confia le commandement de la place de Zérès, le chargea de l'évacuation des malades et du matériel de cette place, et lui donna le commandement jusqu'à Madrid de la dernière colonne de l'armée. Ce fut à la suite de cette camgagne qu'il fut nommé lieutenant-colonel.
De 1823 à 1831 , il fut employé à l'étatmajor du ministre, au dépôt de la guérie,
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et dans les camps d'instruction à Lunéville.
Nommé colonel le 22 février 1831 , il fut peu de temps après désigné pour remplir les fonctions de chef d'état-major de l'armée d'Afrique, où, huit jours après son arrivée, il fit partie de l'expédition de Média. Plus tard, et pendant les six années de son séjour dans ce pays, on le retrouve dans toutes los expéditions qui ont eu successivement lieu, et notamment dans celles de Mascara , de Tlemecen et de Constantine (1), où il mérita d'être cité de la manière la plus flatteuse dans les rapports du général en chef.
Au commencement de l'année 1836, le maréchal-gouverneur confia au colonel Duverger le commandement supérieur de la province. Jusqu'alors, la garnison de Bone s'était bornée à entretenir des relations avec quelques tribus les plus voisines qui , trouvant à réaliser d'énormes bénéfices parla vente de leurs denrées, faisaient à leurs intérêts le sacrifice de leur haine naîionale. Elle se composait alors du 59=^ de ligne, du 8'' régiment de chasseurs à cheval d'Afrique, et de quelques détachemens des armes spéciales,en louti ,7'00 hommes. Ce fut avec ces faibles ressources que , huit jours après son arrivée, le colonel Duverger, abandonnant la place dont les remparts avaient jusqu'à ce jour servi de refuge à nos troupes, se porta à six lieues en avant, et vint établir le camp de Dréhan (camp Clausel), qui devint le premier jalon sur la route de Conslantine, et le
poinlde départ de l'armée expéditionnaire. Bientôt après, il fit occuper la Calle, où les Français avaient pendant si longtemps possédé un établissement, et établit si bien la sûreté des routes, que quelques mois plus lard, divers' officiers de l'armée
(1) Lors des débals qui riirenl lien entre le tnaic-clial ci.iuscl et le général de Kiguy (voir sa notice), M. le colonel Duverger fat Uiomeutauémeul cliargé du coiuuiandiuient de l'ar- 1 lore-garde; sa déposition au procès fut ;.n^si honoriible pour lui iiiéine que pour sou général, et malgré lis allinnaiions ciitilnures du jeune ollicier d'ordonnance Terliand . tut cousideiée comme la seule vraie, et eu quelque sorte oliiciellc.
purent se rendre à pied et isolément de Bone à la Galle. Enfin, trois mois plus lard, il poussait une reconnaissance jusqu'à Ghelma^ point important entre Bone et Constanline, et rendit jusque-là la route praticable aux voilures.
La soumission dos tribus arabes dans un rayon de quinze lieues autour de la place , fut la conséquence de ces heureux résultais , qui valurent au colonel Duverger les éloges tant du ministère de la guerre que du maréchal-gouverneur.
Prévenu que la ville de Tunis élait le centre d'intrigues hostiles à l'occupalion française enlre AchraetBey de Constanline elles agens de la Porte, il parvint à établir des rt lalions par terre avec le consul général de celle ville , et à tenir le gouverneur-général au courant de tout ce qui lui importai L de connaître sur la nature et les effets de ces menées.
Au mois d'aoùl'l8j8, le colonel Duverger fut promu au grade de raaréchal-decamp, et nommé en même temps au commandement important de la place de Toulon et de la subdivision du Var.
Légionnaire sous l'empire, M.Duverger devint officier de en '18'2G, et Commandeur en 183'<
a Légion-d'IIonneur
GUALY (FRANÇOIS MAniE-ÉDOUARD).
M. François-Marie-Edouard Gualt^ archevêque d'Alby , ne sest fait remarquer en aucune circonstance par ces qualités qui signalent les hommes à raltention de leurs concitoyens et de l'autorité : administrateur peu éclairé, prédicateur sans répulalion, nous ne savons à quel titre il a été promu à larchi-épiscopat.
Né le 24 octobre 1786, à Milhau (Aveyron), et fils d'un ancien capitaine de dragons, il fut destiné à l'état ecclésiastique dès le moment où les temples furent rou- Tcrts. Il lit ses études théologiques au
séminaire de Saint-Sulpice, et fut ordonné prêtre en 1812. Rentré dans sou diocèse, il fut attaché en qualité de vicaire et bientôt après de curé à la paroisse de Sainlc- Afrique, où il demeura pendant douze ans. 11 eut le mérite de vivre en bonne intelligence avec les proteslans qui sont nombreux dans cette localité; ce fait, honorable pourlui, prouve en faveur de son esprit de tolérance.
En 1824 , il fut nommé vicaire-général du diocèse de Chartres, et l'année suivante accompagna, en la môme qualité, son oncle promu à l'évèché de Carcassonne. Quatre ans plus lard , il fut appelé lui-môme à l'évèché de Saint-Flour.
A la suite des événemens de 18."0, M. Gualy fut un des premiers évèqucs qui se rallièrent à la dynastie nouvelle: toutefois, il ne devança pas les événemens; mais au milieu des tergiversations de ses confrères , ses prévenances furent remarquées, et dès 1835 il fut appelé à l'archevêché d'Alby.
M. Gualy a professé, en 1811, la théologie au séminaire de Limoges.
GAMA (JEA\-PIERUE),
M. Jean-Pîcrre Gama, officier de la Légiond'Honneur, docteur en médecine, chirurgien en chef, premier professeur à l'hôpital militaire de perfectionnement du Valde-Grâce, doit celle haute position dans la chirurgie militaire bien plus à de longs services actifs qu'à une habileté réelle ou à une érudition remarquable : car il n'a enrichi la science d'aucune découverte, ni d'aucun ouvrage qui aient mérité de fixer l'attention publique.
Attaché depuis près de quarante ans à l'armée , il a fait toutes les campagnes de l'Empire depuis le grade de sous-aide major jusqu'à celui de chirurgien principal, mais sans se signaler jamais par aucun fait éclatant.
DES HOMMES DU JOI'R Après les événemens de Waterloo , M. Gama fut nommé chirurgien en chef et professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Slrashoiiff::, d'où il fut retiré momentanén?eiiten1 825 pour fairela campagne de Catalogne, à la suite de laquelle il reprit ses fonctions jusqu'en 1825, qu'il fut appelé, avec les mêmes titres, à Ihôpital militaire de perfectionnement du \a\dc-Grùce. Ce nouvel emploi, en le mettant en une plus grande évidence , a peu servi à révéler son mérite. IM. Gama est resté à peu près inconnu dans les sciences , tout comme auparavant; toutefois, il a publié, .en 1850 , un Traité sur les Plaies de Tète el l'Encéphalite, qui n'est point dépourvu de quelque mérite d'observation. Cet ouvrage a eu une seconde édition en 1 855. M. Gama est en outre auteur de divers Mémoires ou noies insérées dans le Recueil des Mémoires de Médecine, de Chirurgie et de Pharmacie militaire.
LONGUERUE (le CiisÉUAt de).
M. Gabriel-François Dkîiattk, marquis ■de LoAGiEiiuE, maréchal de-camp , commandant actueUensent le département de Saône-el-Loire à Maçon , est né au Vigan , département du Gard , le 17 février
Son père, maréchal de-camp, commandant dans rindc la lé^rion deLuxembourg, mourut en 1784.
Quelques années plus tard, le jeune de Longuerue , héritier du litre de marquis, entra, comme élève du roi, à l'école royale cl militaire de R.ebais en Brie.
A l'époque de la révolution , il émigra ■avec sa mère , et termina son éducation en Angleterre et en Allemagne.
RentréenFranceenISOO, ilfit,en1805, partie du camp de Boulogne , comme adjoint au grand état -major-général , et fut presque aussitôt attaché au cabinet to-
pografique du Premier Consul, en qualité d'interprète.
Nommé, au commencement de 1801, lieutenant à la compagnie des guides, interprète de l'armée d'Angleterre, il était, à la fin de la même année, aide-de camp du général Lauriston, général en chef de l'armée expéditionnaire de Toulon.
Il fit, en 1805, la campagne des Antilles, et assista à la bataille navale du cap Finistère et à celle de Trafalgar.
11 fut. après cette dernière bataille, détaché à l'état-major-général de la grande armée , en Autriche , et se trouva à la bataille d'Austerlitz.
Nommé lieutenant au 1" régiment de dragons il fit, en 180061 en 1807, les campagnes de Prusse et de Poloi;nc. Blessé à Friedland, il fut fait capitaine au 27' régiment de dragons.
11 fut, en 1808, nommé successivement aide-de-camp du général Arrighi, duc de Padoue , et capitaine aux dragons de la garde impériale. Il fit ainsi une partie de la campagne d'Espagne.
Il accompagna l'Empereur dans son retour en France, au mois de janvier 1809; fit, la môme année , la campagne d'Autriche, el fut, en 1810, nommé chef d'escadron aide-de camp du général Lauriston et attaché à l'ambassade extraordinaire à Vienne, pour le mariage de l'Empereur Napoléon.
Attaché, en 1811, à l'ambassade deRussie. il fit la campagne de 1 81 2, et fut blessé pour la deuxième fois à Krasnoë dans la retraite.
Il fut, en 1 81 5, nommé lieutenant-coloncl (major), au 2'= régiment de cuirassiers, et, en {814, colonel chef d'état -major auprès du comte Gérard, général en chef d'abord des réserves de Paris, et ensuite du 2« corps d'armée.
U fit la campagne de France, et assista à la bataille de Monlereau.
11 fut ensuite détaché en mission avec
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le général Gérard, près du i5« corps, ù Hambourg.
Il fil plus tard la campagne de 1815, comme colonel au 4' corps d'armée , se relira avec l'armée sur les bords de la Loire, après le désaslre deWalerloo , fui licencié et rais à la demi solde jusqu'en
Jl fut à celle époque nommé aide-decamp du général Lauriston , sur la demande de ce dernier , qui , comme on l'a vu plus haut, l'avait déjà eu deux fois près de sa personne, et fit en celle qualité la campagne d'Espagne.
Mis ensuite en disponibilité, il fut, en '18-26, nommé chef d'étal-major du camp de Saint Omer; et en 1827, chef d'élatmajor de la G- division militaire, à Besançon. Il occupa ce poste sans interruption jusqu'en 1854.
Nommé alors maréchal-de-camp, après 51 ans de service et "20 ans de grade de colonel , il a commandé successivement les départcmens du Tarn et de Saône-et- Loire.
Atteint par la nouvelle loi sur l'élatraajor de l'armée, il se trouvera bicnlôl rangé dans la deuxième classe dfs ofûciers généraux, classe dite de réserve.
Commandeur de lu Légion-d'Honneur, il est en outre décoré de plusieurs ordres d'Autriche et d'Espagne.
CIIEVREUL (MICHEL).
M. Michel Ciievrkcl, né à Angers, le 25 janvier 1751, fut reçu docteur en médecine de la faculté de Reims le 17 juillet 1777. Un arrêt du conseil-d'état du roi ayant établi en 1779, des cours d'accouchement dans les principales villes de la généralité de Tours, M. Chevreul fut nommé inspecteur de ces cours et professeur à Angers. 11 remplit ces fonctions jusqu'à la révolution , époque où les gé-
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néralités ayant été supprimées, les cours cessèrent d'exister. '
M. Chevreul avait été nommé correspondant de l'ex-sociélé royale de Médecine de Paris, le 15 septembre 1786.
En 1791 , le conseil - général du département de IMaine et-Loire, ayant apprécié le bien que les cours d'accouchement avaient produit, décida qu'il en serait fait un annuellement à Angers; M. Chevreul en fut nommé professeur , et forma pour ce département un grand nombre de sages femmes. Plus tard (1807), un décret impérial ayant établi, dans l'hospice civil et militaire d'Angers, des cours d'instruction médicale, M. Chevreul fut chargé du cours d'accouchement pour les élèves en médecine, et continua celui qu'il professait depuis seize ans pour les élèves sages-femmes.
En 1820, la ville d'Angers ayant été dotée d'une école secondaire de médecine, M. Chevreul en fut nommé directeur, fondions qu'il a remplies, ainsi que celles de professeur d'accouchement, jusqu'en 1858; alors son grand âge la forcé de donner sa démission.
En 1 825, M. Chevreul a été nommé cor « respondant de l'Académie royale de Médecine de Paris.
11 est auteurl'd'unethèsesurlesaccouchemens, qu'il soutint pour son acte de licence en la Faculté de Médecine de Reims;
2'^D'unPrécisderarldesAccouchemens, primitivement destiné aux élèves sagesfemmes de la généralité de Tours, impriméàAngers, et qui èluildistribué à ses élèves aux frais de la généralité. Ce Précis , revu, corrigé, avec des augmentalalfons considérables, a été réimprimé, à Paris, en 1826 et en 1857.
M. Chevreul a été nommé membre de la Légion-d'IIonneur en 1855.
LIGNIVILLE (le siAnÈciiAL-DE-CAMP Di:)
Le marcchal-dc-camp comte de Li- Gsiviu.E, {Pierre-Joseph) , né le 19 février 1782, à lîoulay, déparlement de la Moselle, s'cnp:a2:ea au 1" régiment de dragons, le 15 mars 1798, cl fut, de simple draj^on, nommé sous-lieutenant, par le Premier Consul , sur le champ de bataille de ?\Iarongo où il avait été grièvement blessé. 11 obtint successivement les grades de lieutenant, de capitaine et de chef d'escadron, comme aide-de-camp du général Clarke, du général Beker et du général Masséna, près desquels il assista, depuis 180o jusqu'en 1810, ù toutes les batailles de la grande armée ; Ulm , Auslerlilz , Jéna , Wagram, elc , lui valurent cet avancement.
Il suivit, en 1810, le maréchal Masséna en Portugal, et ne le quitta en 1811 , pour entrer avec son grade de chef d'escadron au 15' régiment de dragons, qu'après cette malheureuse campagne, lorsque le maréchal fui rappelé en France.
11 n'y rentra lui-même, à la tète du15' régiment de dragons, qu'il commandait en l'absence du colonel , comme le plus ancien chef d'escadron, qu'en 1 81 5, après la désastreuse bataille de Vitloiia, et conduisit ce régiment à Leipsig.
Trois jours avant d'arriver sur ce nouveau champ de bataille, à Naumbourg, Ie9 octobre 1 81 3, il eut l'occasion de se distinguer; à la tête de ce régiment, en résistant aux charges réitérées d'une cavalerie ennemie bien supérieure en nombre, et en fournissant contre elle des charges meurtrières qui eurent le plus grand succès; il a été, pour cette affaire, cité dans le bulletin de la grande armée à celte époque.
Nommé, après la bataille de Leipsig, major du même régiment, il en fui fait colonel le 6 février 1814; mais il perdit
son régiment le 22 juin de la même année, envoyé qu'il fut en non-activité par le nouveau gouvernement.
Enfin, il a fait la campagne de 1825, en Espagne, comme chef d'état-major de la 2<^ division de dragons, et a été nommé maréchalde camp le 22 mai 1825.
Resté en disponibilité dans ses foyers, depuis celte époque jusqu'en 1853 , il accepta alorsle commandement du département du Jura; le quitta, en 1837, pour faire l'inspection de toutes les troupes de la marine et des fortifications, au Sénégal, à la Guiane française, à la Martinique et à la Guadeloupe.
Rentré en France en 1858, le commandement de la subdivision de la Loire- Inférieure lui a été confié.
11 est commandeur de l'ordre de la Légion-d'IIonneur, chevalier de l'ordre militaire de Rade et de l'ordre militaire d'Espagne.
HJGNOT (le colonel}.
M. Li'GxoT {Joseph ) est né le 1 2 décembre 1780, àCharentenay, département de la Haute-Saône. Son père, officier de fertune au régiment de Poitou , s'était retiré dans ses foyers, après d'honorables services dans ce régiment , avec lequel i! fit les campagnes de Hanovre, et assista aux sièges de ]5ergop-Zoom et de Mahon. A l'organisation de 1791, M. Lugnot père fut nommé capitaine au 2'^ bataillon de la Haute-Saône, et partit avec ce bataillon pour l'armée, emmenant avec lui trois filsdéjà en âge de porter les armes. Le jeune Lugnot (Joseph) ne rejoignit son père et ses frères que le 11 juin 1794, à Kaizer- Hautern , au 1"^' bataillon de la Montagne, formé à Landau pendant le blocus , et devenu, en l'an VI, oG"^ demi-brigade d'infanterie de ligne.
Agé de quatorze ans seulement, il fit.
dès celte époque , le service de soldat. 11 assista aux blocus de Luxembourg et de Mayence, puis au passage du Rhin, en l'an IV, et à la retraite de Moreau; ensuite au blocus de IManloue, après la retraite de Schérer (lelGgerminal an vu).
Rentré en France par capitulation, en vendémiaire anvMi,il fut envoyé à l'armée de l'Ouest. 11 assista ensuite à la campagne d'Italie, et puis à celle d'Espagne , pendant les années 1808 9-10 etil. 11 se distingua sous les murs de Girone , le 16 août 1808 et le 19 septembre 1809; il fut blessé dans ces deux circonstances, et mérita d'être mentionné honorablement dans les rapports de ses supérieurs. Il se rendit digne du môme honneur sous les murs d'Anstabrick , et plus lard fut cité à l'ordre de l'armée pour avoir, à la tête de sa compagnie, enlevé et taillé en pièces un poste de miquelets et de cavalerie.
Passé en Russie en 181 2, il fut fait capitaine et créé membre de la Légion d'Honneur presque simultanément; il justifla celte double récompense dans la journée du 1 8 août , devant Polosken ; il fut grièvement blessé dans cette journée.
Il suivit la grande-armée pendant la campagne de 1815, et passa, en janvier 1814, au 95' de ligne, avec le grade de chef de bataillon, et se trouva au blocus de Magdebourg.
Pendant la première Restauration, il reçut la croix de Saint -Louis.
11 se trouva à Waterloo avec son régiment , fut blessé gravement et abandonné sur le champ de bataille; il ne reçut les premiers secours des Anglais qu'après cinq jours d'atroces souffrances. Il fut transporté à Bruxelles, d'où il ne tarda pas à être embarqué pour l'Angleterre , pour être bientôt après ramené à Dunkerque, et de là à l'Iiôpilal d'Aire.
Mis en activité le 15 octobre 1815, M. Lugnol fut replacé major au 14 ' léger le 30 mars 1821 . 11 ût la campagne d'Es-
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pagne en 1 825 , et fut nommé , à cette occasion , ofûcier de la Légion-d'IIonneur et chevalier de seconde classe de l'Ordre de Saint-Ferdinand.
■ Son régiment faisant partie de l'expédition d'Alger, ^^ Lugnot fut désigné major de tranchée devant le fort l'Empereur, le 50 juin 1850; il resta dans la tranchée jusqu'au 4 juillet, jour de l'explosion du fort.
Nommé major de place , après la prise d'Alger, il y organisa complètement le service de celte place.
Envoyé à Oran au commencement du mois d'août suivant, il fut débarqué, par ordre de M. le colonel de Goutefrey, du 21" de ligne, pour faire la reconnaissance de celte place, avec quatre officiers d'étalmajor cl un du génie. Les troupes de débarquement étaient encore en rade quand on apprit , par le bateau à vap eur le Sphinx, les événeraens de juillet et l'ordre de retourner à Alger, ce qui fut exécuté, après avoir fait sauter le fort de Mers el Kebir, dont on jeta à la mer l'artillerie et les munitions.
M. Lugnol avait été nommé lieutenantcolonel par le général en chef, le 28juillct, devant Alger, el c'est en celle qualité qu'il partit pour l'expédition d'Oran. Cependant la confirmation de ce grade ne lui fut accordée que le 8 septembre suivant ; il avait alors dix-sept ans de grade de chef de bataillon.
En décembre 1850 , il prit part à la seconde expédition d'Oran , commandée par le général Damremonl, et composée du 21'' de ligne, deux compagnies d'élite du 17'' de ligne, et plusieurs compagnies du 55". Aussitôt après l'occupation d'Oran , M. Lugnol fut chargé du commandement de celte place, et le conserva jusqu'au mois de septembre 1 851 , époque de la rentrée en France du 21"= de ligne.
Comme lieutenant-colonel, il commanda ce régiment , après la mort du colonel Lefol, pendant h s mois de septembre , oclo-
DES HOMMES DU JOUR bre, novembre et décembre 1851 , et procéda à l'organisalion des quatre bataillons, et ensuite à 1 inspection générale de cette armée.
Depuis son retour en France, M. Lugnot a été nommé colonel au 21 « léger le 28 novembre 1855, et commandeur de la Lé-
gion-d'ilonneur en avril 185G.
BAUDON (PASCAL AUGUSTIN JOSEPH
M. Pascal- Augustiti-Joseph Baldon, ofûcier de la Légion-d'Honneur , receveurgénéral des Onances de la Seine-Inférieure, régent de la Banque de France, censeur de la Banque de Rouen, président de la commission des salines et des mines de TEsl, administrateur de la compagnie royale d'Assurances et de la Cai.<se d'Epargne de Paris, est né à Montpellier le 7 avril i 776. Fils d'un administrateurdcs domaines, petit-fils de deux fermiers généraux, il débuta dans la carrière administrative en 1792 par un emploi dans les postes. 11 pajasa dette au pa)s en satisfaisant personnellement à la loi de la réquisition, occupa de nouveau divers emplois dans plusieurs administrations et était inspecteur des postes en 1808, lorsqu'il fut, grâce à sa fortune, appelé à la recelte générale du département du Lot. En 1815, il passa à celle de la Haute-Garonne, et en 1822 à celle du département du Nord.
Membre du syndicat des receveurs généraux en 1 825, il futappelé, en février 1 855, à la recelte générale de la Seine- Inférieure, dont il est encore aujourd'hui titulaire.
Tour obtenir ces diverses faveurs et ce grand accroissement dans sa foi tune matérielle, qu'a t-ilfalluàM. Baudon? Une furtune primitive considérable, et une grande facilité à se ployer aux exigences des divers pouvoirs qui se sont succède. Ce inertie lui a tenu lieu d'instruction et de talent.
MICHEL CHEVALIER
M. Michel Chevalier , né à Limoges le 15 janvier 1806, d'un père médiocrement aisé, et qui faisait un petit commerce de flanelles , manifesta dès sa première jeunesse des dispositions très marquées pour l'étude, et, malgré une sanlé chancelante et une complexion fort délicate , il dut à son application assidue de remporter, au collège de Limoges, où il entra en 1817, tous les prix d excellence. Ces premiers succès lui avaient gagné l'affection de ses professeurs , parmi lesquels se trouvait M. Deschamps, aujourd'hui l'un des membres les plus honorables de l'Université, et dont les conseils contribuèrent puissamment à diriger les études du jeune élève vers les sciences historiques et vers les mathématiques. Un autre professeur , M. Pinault, qui avait également conçu pour lui une vive affection, le prépara pour l'Ecole Polytechnique.
Il fut admis à cette école en 1823 ; il y occupa constamment un rang distingué.
En 1825, après sa sortie de l'Ecole Polytechnique, M. Michel Chevalier fut nommé élève ingénieur à l'école d'Application des Mines. Il y avait dans le choix de cette carrière un indice de ses tendances et de ses travaux à venir : c'était en effet celle qui liait le plus directeniement la science à l'industrie. Quoi qu'il en soit, M. Michel Chevalier en retira d'abord un précieux avantage, ce fut de voir sa santé, jusque là si faible, se raffermir sensiblement par suite des voyages géologiques qu'il entreprit à pied, dans les Pyrénées, en Suisse et en Allemagne , suppléant alors par l'énergie de sa volonté aux forces physiques qui lui manquaient encore.
Au nombre des compagnons de M. Miche! Chevalier se trouvait Jean Raynaud, qui depuis, et conjointement avec lui, a
joué un rôle si remarquable dans le Sainl- Simonisme,
Comme presque tous les jeunes gens de cette époque , M. Michel Chevalier avait reçu une éducation toute napoléonienne, que rinHuence de la lutte contre la restauration avait fortement empreinte de libéralisme. Toutefois, il avait toujours eu une tendance religieuse prononcée.
C'est sous l'influence de ces sentimens que , peu après sa sortie de l'Ecole Polytechnique;, M. Michel Chevalier forma de premières relations avec les disciples de Saint-Simon. Frappé du caractère de l'industrie comme moyen d'amélioration populaire, il suivit les travaux de la nouvelle école économique avec persévérance plutôt qu'avec ardeur, etaupointde vue</ieorique bien plus que pratique. IMuis lorsque survinrent les événemcns de juillet, ce fut tout autre chose. L'ébranlement général qui résulta de cette lutte donna à tout ce qui touchait aux intérêts populaires une importance de premier ordre. C'est alors que M. Michel Chevalier débuta par quelques écrits qui figurent dans les travaux des Saint-Simoniens, et auxquels ceux ci accordèrent dès l'abord beaucoup de prix. Nous citerons entre autres un article inséré dans VOrganisaleur du 11 septembre 1850, intitulé lei Marseillaise; un autre sur les émeutes populaires , à la date du 25 septembre, et qui commençait en ces termes : Dieu seul est l'architecte des nations, et beaucoup d'autres encore.
L'impulsion générale donnée alors aux esprits entraînait toute la jeunesse vers les idées rénovatrices, mais les plus avancés sentaient qu'il y avait nécessité de ré- 0 organiser , et M. Michel Chevalier fut loin d'être le seulqui, sorti du sanctuairemème des sciences mathématiques et philosophiques, vint chercher dans les conceptions premières du Saint-Simonisme , et développer par elles la solution de la crise sociale qui agite le monde depuis plus d'un
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demi-siècle. Par son influence arrivèrent à la nouvelle doctrine quelques-uns des hommes qui y ont marqué et qui avaient été ses camarades à l'Ecole Polytechnique j MM. Abel Transon , Jean Reynaud , Cazeaux, etc.
Vers cette époque, M. Michel Chevalier avait été nommé ingénieur des mines du département du Nord, qui présente des gîtes houillers importans. Sa santé étant compromise , il dut suspendre ses fonctions pour aller chercher du repos dans sa famille. C'était vers la fin de septembre 1850:lesSaint-Simoniensvenaient défaire l'acquisition du Globe, journal qui avait eu pour rédacteurs des hommes distingués, tels que MM. Dubois, Remusat, Duchatel, Pierre Leroux, Duvergier de Hauranne,Yitet, etc. C'est alors que M. Michel Chevalier reçut d'Enfantin, qui déjà donnait, avec Bazard, l'impulsion à l'association naissante, une lettre par laquelle il lui proposait de se charger de la rédaction du Globe. Tout malade qu'était en ce moment r>î. TMichel Chevalier, il n'hésita pas à partir , et arriva à Pai is le 1 1 novembre 1850. Le Globe avait alors pour principaux rédacteurs MM. Sainte lîeuve et Leroux , que le Saini-Simonisme avait attirés dans ses rangs, le second complètement , le premier à demi;dureste,preque tout l'ancien personnel du Globe se relira.
Ayant à porter seul , à vingt-quatre ans, tout le poids d'une rédaction qui allait être d'autant plus laborieuse qu'il y avait lieu de donner au Globe, jusque là exclusivement démocratique, une direction nouvelle 5 obligé de se créer des seconds, de former de jeunes rédacteurs, et, en outre, d'entretenir la correspondance excessivement active qu'avait déjà l'association saint- simonienne, M. Michel Chevalier eut en cette circonstance à faire preuve d'une grande énergie de volonté. Elle ne lui faillit pas, et il faut reconnaître qu'il fut puissamment aidé par les deux chefs
du saint- simonisme, Enfantin etBazard, avec lesquels il conférait cliaque matin. Du premier, il recevait de fécondes inspirations, du second, une foule d'utiles conseils donnés surtout avec une lucidité de vues remarquables.
Nous avons dit que le Globe avait jusque là suivi une ligne démocratique. 11 ne tarda pas à en dévier en partie , et c'est particulièrement aux inspirations d'Enfantin que fut dû ce résultat , notamment à la suite de quelques conversations où ce dernier appliquait à la politique générale le sentiment du panthéisme et de réhabilitation universelle, qui sefaitremarquerdans toutes ses conceptions. Il y avait dans cette politique , par cela seul] qu'elle se posait face à face avec l'esprit de lutte révolutionnaire, tout en accueillant les progrès de la révolution, il y avait une nouveauté, une hardiesse qui flt sensation dans le public. On sentit qu'elle réhabilitait à beaucoup d'égards \e juste -milieu, ce dont le Globe ne faisait pas mystère, et rendait aussi pleine justice à ce qu'il y avait eu de bon et d'utile dans l'ancien régime. De là, scandale parmi certains libéraux , scandale même parmi quelques saint-simoniens.
Bien que ce revirement se fut accompli à la suite de conversations qu'Enfantin avait eues avec M. Michel Chevalier, c'était toutefois chez ce dernier un accouchement laborieux et tout personnel de la portée duquel Enfantin n'avait pas eu, dit-on, pleinement conscience, mais dont il accepta et soutint le fruit avec netteté et décision.
Les longs et nombreux articles que M. iMichelChevalier insérait coup sur coup dans le Globe , attestent la fécondité de sa plume non moins que la profondeur de ses vues d'organisation industrielle. Bientôt des relations importantes et personnelles s'établirent entre le jeune rédacteur et plusieurs personnages marquans de l'é-
TOllE IV, 2' PARTIE.
poque , députés, ministres etc., et aussi avec les banquiers. M. Ilotschild , entre autres, eut à cette époque avec M. Michel Chevalier une entrevue qui frappa, assure-ton, vivement ce roi de la finance.
Cependant , les travaux de M. Michel Chevalier prenaient chaque jour une nouvelle extension. 11 s'appliqua, par exemple, à la politique européenne, et traça à ce sujet une série d'articles remarquables , qui Axèrent l'attention. Plusieurs personnages importans de la France correspondaient avec lui; ses articles de politique générale sur les parlis , ainsi que ceux qui traitentdel'induslriedanssesrapportsavec la politique, étaient traduits à l'étranger. 11 en parut de lui qui traitaient de la question des beaux-arts et du caractère nouveau qu'ils sont appelés à revêtir; mais la série d'articles la plus importante, par la portée des vues qu'elle indique, est celle qui traite de la politique et qui fut réimprimée à part sous le titre Aq Politique européenne et de Politique industrielle.
Pendant que M. Michel Chevalier poursuivait ainsi dans le Globe son œuvre toute spéciale, une crise intestine agitait le saintsimonisme. Enfantin avait émis sur la morale des idées contre lesquelles avait protesté M. Bazard , et avec lui plusieurs saint-simoniens. M. Michel Chevalier inclinait d'abord à se joindre à cette protestation, mais M, Bazard, tiraillé d'abord en sens divers , se montra faible ; dès lors M. Michel Chevalier et beaucoup d'autres qui avaient été indécis , restèrent avec Enfantin , pour cela surtout, que ce chef se sentait fort , qu'il marchait , et constituait ainsi l'existence de l'association.
Après cette séparation, le Globe continua de paraître six mois encore, et c'est alors que M. Michel Chevalier y publia par articles détachés , le Système de la méditerranéen conception politique qui, depuis, reçut des événemens une si éclatante sanction. Bientôt ce journal, dont la pu-
Llication avait toujours été gratuite, cessa tout à fait. Le dirnier numéro intitulé à Tors , renfermait un article des principaux saintsinioniens où chacun d'eux marquait sa tendance. Celui de M. Michel Chevalier porte exclusivement sur l'organisation admini^tralive.
Au mois d'avril 1835, Enfantin, suivi de quarante de ses disciples environ, se relira à Ménilmontanl, dans une propriété qu'il possédait encore à cette époque : c'est ce que les saint siraoniens appelaient la relraile. M. Michel Chevalier ne s'y rendit pas tout d'abord, il resta à Paris livré à ses travaux d'économie publique; mais bientôt le défaut d'ordre et de discipline se fit senlir dans la congrégation de Ménilmontant, où Enfantin dut former luimême , afln de mettre un terme à cette désorganisation intérieure, un triumvirat composé de MAI. Michel Chevalier, Barrault et Fournel \ bientôt chacun eut sa lâche, son emploi, et fut soumis à une règle. C'est peu de temps après qu'eut lieu la prise d'hubils des saint-simoniens, le G juin 1852, au moment même où retentissaient dans Paris les coups de fusil des insurgés et le canon du pouvoir. Ménilmontant fut ouvert au public, et avec le public y vinrent, après quelques temps, les poursuites et les vexations de l'autorité. Ici M. Michel CheValier qui avait été spécialement chargé à IMénilmontant de la direction des affaires publiques, eut fréquemment à correspondre avec l'autorité. Le gouvernement qui , à l'état de crise où était lal'rance , ne demandait pas mieux que d'écouter des hommes nouveaux , trouvait d'ailleurs dans ses relations un moyen de surveiller leurs actes et leurs intentions. IVl. Michel Chevalier eut aussi quelques conférences avec des personnes du pouvoir et notamment avec le garde-des-sceaux , M. r>arthe , qui l'accueillit avec un empressement marqué.
La relraile de Ménilmontanl donna nais-
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sance à une œuvre à peu près inédite encore, sauf quelques fragmens insérés dans ]a Revue des deux M ondes, le livre nouvkav. Enfantin eut l'idée de ce travail pour occuper intellectuellement les jeunes hommes qui l'entouraient. Ce livre se compose de quatre ou cinq morceaux correspond;aU à autant de séances que présidait Enfantin et auxquelles assistait un petit nombrede disciples. Le premier de ces morceaux fut rédigé par Enfantin lui même; IM. Biirrault y inséra un morceau de critique littéraire, et M. MichelChevalier une esquisse de géologie poétique.
Cequi constitue la partieessentiellement dramatique de Jlénilmontant, c'est le jugement des saint-simoniens en Cour d Assises, comme ayant enfreint l'article 291 du Code Pénal (réunion de plus de vingt personnes), et comme ayant porté atteinte à la morale publique. Cette dernière accusation prenait sa base, ou plutôt son prétexte, dans deux articles du Globe^ articles de discussion toute théorique sur le mariage et la famille, et qui avaient été écrits et signés, l'un par Enfantin, et l'autre par M. Duveyrier. M. Michel Chevalier figura dans les incidens de ce procès, par l'avantage marqué qu'il eut sur le procureur du roi, M. Delapalrae. il eut, du reste , en sa qualité de gérant responsable du Globe , à supporter en commun avec MM. Enfantin elDuveyrier, la condamnation qui frappa les idées émises par ceux-ci. M. Duveyrier, toutefois, recourut en grâce et évita l'emprisonnement.
Enfermés à Sainte- Pélagie, Enfantin et M. Michel Chevalier y habitèrent le quartier de la démocratie des détenus. La plus grande partie du temps de M. Michel Chevalier fut alors employé par lui à des lectures sur l'Orient. Du reste, il cessa bientôt d'habiter avec Enfantin, car leur œuvre déjà n'était plus commune. En effet, au second procès qui eut lieu en mai1i^33,. encore au sujet des réunions qui s'étaient
faites à Ménilmontant, Enfantin avait conservé le costume saint-simonien, et M. IMicliel Chevalier, au contraire, y élait venu en habit bourgeois. Cette fois, ils furent quilles.
Cependant plusieurs personnes notables, entre autres MIM. Gay-Lussac, Beaunier, inspecteur-général des mines, et le général Lamy, inlercédaient auprès du ministère de la justice, pour obtenir la sorlic de prison de INl. I\lichel Chevalier. Il lui fut annoncé qu'il serait mis en liberté s'il signait un recours en grâce. M. Michel Chevalier répondit verbalement à ces propositions, qu'il accepterait sa mise en liberté avec reconnaissance, mais ne demanderait pas grâce. 11 ne fut plus alors question que de la simple translation dans une maison de santé. Ici encore le général l.amy, qui ne connaissait M. Michel que par ses travaux, et qui élait intervenu à la demande d'un ami commun, s'interposa activementauprès du ministre de I intérieur, M. d'Argout. Toutefois, l'attestation d'un médecinélait nécessaire. Six mois d'emprisonnement dans un local bruyant et mal sain avaient altéré la santé de M. Michel Chevalier , mais elle n'était cependant pas tellement mauvaise, que son admission à la maison de santé fût d'une urgente nécessité. Il ne considérait cette admission que comme une politesse et une marque d'intérêt. C'est dans ce sens qu'il parla lui-même au docteur Capuron, que lui avait dépêché le préfet de police Gisquet. Ce médecin conclut, dans son rapport, à ce que M. Michel Chevalier demeurât en prison (1); et ses conclusions •eussent triomphé, si M. d'Argout, informé de ces difficultés et pressé par le général
(1) M. le docteur r.apii'on, chargil fréquemment de missions de ce g'iire, hs a toujours remplies avec- une brutalité' de fiancliise dont les miui'lri-s, eiix-inéiiies , se trouvaient embarrassés. Nous croyous-niOme pouvoir dire , avee connaissance de cause, que, consulté en 1S3,; sur la position d'un prisonnier malade; (M. O'Relly) il poussa auprès de ce dernier, les investigations jusqu'à la prossierelé : M. (.apuron confon I trop facilement les prisonniers poliliq'ics avec les hommes destinés au bagne.
Lamy, n'eût donné ordre d'y mettre fin, en autorisant immédiatement la translation du prisonnier dans la maison de santé.
Une fois là , M. INlichel Chevalier reprit le cours de ses travaux, et sentit surtout la nécessité de se créer, dans le monde où il allait entrer, des titres nouveaux. Une absence un peu prolongée, un voyage fait dans des intérêts généraux , avec des vues d'études sociales, pouvait surtout y préparer utilement et convenablement sa rentrée.
IjC gouvernement s'occupait très-activement alors de faire étudier la question des chemins de fer. Des ingénieurs avaient été envoyés, dans ce but, en Angleterre; à plus forte raison y avait-il lieu d'en envoyer aussi en Amérique, pays modèle sous ce rapport. Sur la proposition de ISIM. Lamy et Beaunier, M. Michel Chevalier fut désigné, pour accomplir cette mission, par le minisire de lintérieur, M. Thiers, et par M, Legrand, directeur général des Ponts - et - Chaussées , qui apportèrent beaucoup d'empressement à cette nomination.
Avant de partir, M. Michel Chevalier eut des relations avec M. Berlin du Journal des Débats,- voici comment elles avaient pris naissance : le jour même où le Globe avait cessé de paraître , il se trouva dans Tarlicle principal du Journal des Débais, des observations touchant la portée et la valeur des questions que soulevaient les journaux des divers partis. Ces questions, et les discussions qu'elles entraînaient, y étaient qualifiées- d'oiseuses, et le même article signalait le Globe comme ayant été le seul journal qui , sous ce rapport , se fût placé hors ligne dans la presse parisienne. Le Journal des Débats n'ayant jamais cessé d'être envoyé à M. Michel Chevalier, ce dernier adressa à ce journal , de la maison de santé où il était, enjuin1853, quelques observolions touchant les travaux publics.
Ceci n'eut pas d'abord d'autre suite, et les réflexionsdeM. MichelClievalier ne furent pas publiées; mais à quelque temps de là , M. Michel Chevalier rencontra M. Armand Berlin , et eut avec lui une conversation où il ne s'agit nullement de ce qu'il avait envoyé au Journal des Débals; le lendemain, toutefois, l'article de M. Michel Chevalier figurait dans ce journal.
Son apparition excita dans la Presse , quelques discussions ; de là naquit une première collaboration entre ce journal et l'ex-rédacteur du Globe. Lors de son départ pour l'Amérique, il fut convenu qu'il enverrait aux Débats des articles touchant la situation de l'Union, etc., etc. On sait qu'une série de lettres de ce jeune publiciste, y ont pris place , en 1 834 et 1 855 , et qu'elles y furent beaucoup remarquées.
Ce fut le 18 octobre 1855, que M. Michel Chevalier partit pour la mission qui lui avait été donnée. Elle était, comme nous l'avons dit, relative à l'étude des tra vaux publics en général et des chemins de fer en particulier. Mais il prévoyait bien dès-lors qu'elle devrait s'élargir pour lui considérablement. 11 ne larda pas, en effet, tout en s'acquitlant de cette mission, à s'occuper de l'industrie en général, des relations des di\ erses classes entre elles; en un mol, de la question sociale ellemême. Celte lâche dut nécessairement prolonger de beaucoup l'intervalle de temps qui avait été assigné à son voyage (8 mois). Déjà il en avait passé un en Angleterre , et le trajet aux États-Unis lui avait pris six semaines. Aussi, ne tenant nul compte de l'étroite limite de temps dans laquelle on l'avait renfermé , il écrivit au gouvernement, à l'expiration du délai, qu'il ne concevait pas la possibilité de revenir de suite. M. Legrand, directeur des Ponts-et-Chaussées, accéda de bonne grâce à une prolongation de mission, et nul terme ne fut assigné au retour de M. Michel Chevalier.
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Dès sa plus tendre jeunesse, il avait éprouvé un vif désir de voir l'Amérique espagnole; l'occasion de satisfaire ce désir était trop facile alors pour qu'il la laissât échapper; et d'ailleurs, se borner à voir les États de l'Union, ce n'était connaître l'Amérique que sous un de ses aspects.
M. Michel Chevalier Gt donc au Mexique et à riledeCuba,un séjourdeplusieurs mois.
Des observations qu'il recueillit en Angleterre^ et particulièrement aux États- Unis , est né l'ouvrage qu'il publia en novembre 185G, sous le titre de Lettres sur l'Amérique du Nord, ouvrage où sont examinées de haut, toutes les questions importantes d'économie sociale et de politique générale, non pas seulement en ce qui touche les ritats-Unis, mais aussi sous le rapport de la politique Européenne , et même universelle.
Rentré en France au mois d'octobre 1835, M. Michel Chevalier a depuis constamment rédigé , dans les Débals, les articles qui ont trait à la politique générale dans ses rapports avec l'industrie, articles dont l'importance s'est nécessairement accrue de la tendance marquée de notre époque à s'occuper d'améliorations positives et matérielles.
En 1856, se déclara aux États-Unis une crise commerciale qui réagit plus particulièrement sur l'Angleterre , cl y produisit de grands embarras financiers. Il importait au gouvernement français de connaître exactement la portée que la crise pouvait avoir en Angleterre et l'influence qu'elle pouvait exercer sur nos propres affaires. Appelé à conférer avec le ministre, M. Michel Chevalier signala la nécessité d'étudier cette crise sur les lieux , et se montra disposé à accepter cette mission. Il la reçut en effet. Trois jours après son arrivée à Londres, le 18 avril 1857, comme il revenait, à une heure du malin, d'une séance du parlement, avec M. Bourqucnay , charge d'affaires de
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France en Angleterre, les chevaux de la voiture dans laquelle ils se trouvaient s'emportèrent, et ces deux messieurs redoutant le danger qui pouvait en résulter pour eux, à cause du quartier de la ville où ils se trouvaient alors , et particulièrement à cause de l'escalier du parc deSainl- James, crurent pouvoir l'éviter en s'élançant hors de la voiture. Cette résolution fut funeste à M. Michel Chevalier qui tombant sur la tête s'y fit une grave blessure et demeura trois jours entiers sans connaissance, entre la vie et la mort. Dès les premiers instans on le crut perdu ; mais des soins assidus et empressés lui ayant été prodigués à temps , il fut, à la suite d'un traitement assez long, hors de tout danger. Ce ne fut toutefois qu'après plusieurs mois de séjour dans le Midi et aux eaux des Pyrénées, que M. Michel Chevalier recouvra la santé.
Vers le commencement du janvier i 838, une circonstance toute fortuite est venue marquer dune manière nette et précise la position que l'ancien rédacteur du Globe occupe actuellement vis-à-vis de ses anciens condisciples do l'école saint-simonienne, et vis-à-vis le monde. M. L. de Carné, avait écrit dans les Débats un article où Saint-Simon , mis à l'égal de Babœuf , paraît avoir été jugé avec une prévention toute défavorable. M. Michel Chevaler, mù par une courageuse susceptibilité, crut devoir à ce sujet prendre en main la cause du maître (voir Journal des Débats du 6 janvier 1858), et , en faisant la part des erreurs, d'ailleurs dictées par un sentiment honorable, où une logique trop exclusive avait pu entraîner les disciples de Saint-Simon en même temps qu'elle leur avait fait faire des choses grandes et utiles , revendiqua pour ce philosophe tout ce qu'avaient de civilisateur, de puissant, de fécond pour l'avenir social, les principes généraux qu'il avait posés, principes à l'égard desquels M. Michel
Chevalier ne craint pas de reconnaître qu'il est prêt, aujourd'hui encore, à se déclarer saint-simonien.
Quoiqu'il en soit de cette controverse, un fait nous paraît ressortir de l'ensemble des travaux auxquels s'est livré M. Michel Chevalier, tant dans la doctrine saintsimonienne qu'en dehors d'elle , c'est que si la pensée première de Saint-Simon s'est fait jour et grandit de plus en plus dans le monde politique, le sentiment d'association pour le travail en même temps que celui d'une juste réhabilitation du principe d'autorité (1), réhabilitation qui s'opérerait et se justifierait par les efforts des gouvernemens en faveur de la classe la plus nombreuse, sont aujourd'hui dans tous les esprits ; ce résultat est dû , en grande partie , à la direction que, de nos jours comme par le passé , M. Michel Chevalier contribue si puissamment à imprimera la politique, en la transportant du terrain purement spéculatif, militaire et révolutionnaire qu'elle a occupé jusqu'ici, sur celui des intérêts positifs de la constitution, de tous les intérêts et de la moralisation de toutes les classes, sous les auspices du travail, de l'industrie, de la science et des beaux arts.
Une circonstance importante a récemment mis de nouveau en saillie les vues neuves et le savoir de cet économiste, à l'occasion des projets des chemins de fer, proposés par le ministère en avril 1858, projets dont l'exécution, exclusivement réservée à l'État, était d'ailleurs excessivement dispendieuse, eu égard à leurgrand nombre, au système de construction adopté, et à la trop grande durée des travaux qu'ils auraient exigés. M. Michel Chevalier publia sous le titre des Intérêts matériels en France, Routes, Canaux et Chemins de fer, un ouvrage dans lequel il
(i; L'on comprendra facilcmont que par ces mots réhuhiii- Intion du prtnccpc d'autorité, nous ne faisons pas d'appljcatioa a une pirsonru/iciition d'aulorité qui nous parait être au dehors de tout principe positif; mais que nous parlons en t€rnt£
tMàrii/dc.
expo.seun plan complet de travaux publics, combiné de telle sorte, qu'en y faisant jouer à la navigation du territoire un rôle important, et en dotant le pays d'un vaste ensemble de voies de communications, il réduit, par un système mixte de canaux et de chemins de fer, de plus des deux tiers, la dépense et la durée d'exécution des travaux précédemraentproposés. Deux éditions épuisées en un mois, attestent assez l'accueil que le public, justement préoccupé de cette grave question , a fait à ce travail. C'est peu de jours après la publication dont il s'agit, que M. Michel Chevalier fut nommé conseiller-d'état. Du reste, la position que ce publiciste a constamment occupée dans la presse et vis-àvis du gouvernement, duquel il n'a pas voulu accepter de fonctions salariées, l'a toujours laissé , il faut le reconnaître , en dehors de la dépendance de l'autorité gouvernementale , et il s'est empressé, en beaucoup de circonstances , d'applaudir à l'impulsion que donnait le pouvoir, parce qu'elle lui paraissaitconforme aux intérêts généraux du pays ; il ne s'est pas fait faute, en beaucoup de cas, d'exercer vis à-vis de lui l'action d'une critique aussi judicieuse et nette au fond, que mesurée dans la forme.
Aux élections dernières, M. Michel Chevalier se porta candidat à la députation , à Foix (Arriège). 11 sollicita honorablement les suffrages des électeurs dans une circulaire qui résume les sentimenspoliliques et les pensées d'avenir de l'ex -apôtre du saint-simonisme. Il échoua en présence d'une majorité peu nombreuse, mais compacte. Pour les hommes cV autre fois , M. Michel Chevalier était peut-être encore trop novateur; pour les fidèles du pouvoir, il ne se montrait pas assez dévoué, quand même; pour les radicaux, il annonçait un esprit de réserve et de modération qui permettait de n'avoir pas foi entière dans ses idées démocratiques. Ceux-ci du reste
ne lui pardonnaient pas la transformation qu il fil subir au Globe en 1850.
En un mot, M. Michel Chevalier ne fut point assez compris. Serait-ce le sort de tous les hommes franchement indépendans, et consciencieusement voués à leurs idées primordiales? Peut-être.
GUILLIÉ (SEBASTIEN).
M. GriLLiÉ {Sébastien) , né à Bordeaux, le 2-1 aoûH780, fit ses premières études au couvent des Grands-Carmes de cette ville , et les termina à l'Ecole centrale de la Gironde.
Destiné au commerce par ses parens, son goût l'entraîna vers la médecine. II l'étudia sous Desèze, auteur de l'immortel ouvrage sur la sensibilité , lequel précéda de plus de vingt ans les travaux de Bichat sur la même matière.
Etant encore élève de l'hôpital Saint- André, M. Guillié publia un éloge de Jonquet, chirurgien en chef de cet hôpital, éloge qui lui mérita le titre de membre correspondant de plusieurs sociétés médicales et littéraires.
En 1 801, pour suivre les cours des écoles qui venaient d'être réorganisées, M. Guillié se rendit à Paris auprès de l'abbé Sicard, ami de sa famille, sous le patronage duquel il fut présenté aux sommités scientifi(iues du temps.
Eu 'i 807, il prit son titre de docteur. Peu de temps après éclata la guerre d'Espagne; M. Guillié fut employé comme médecin militaire, et ne revint à Paris qu'à l'époque de l'expédition de Russie.
C'éiait l'époque où les salons commençaient à afficher des opinions contraires aux idées de conquêtes de l'Empereur. Les haines passées, les rancunes présentes, les regrets, les mécontentemens, les inconstances, se cherchaient, se rapprochaient.
Les partis avaient été comprimés, mais
non pas cUHruils; et parmi les hommes qui aiment à tout rapporter à la douleur causée par d'anciens dommages, plusieurs parlèrent haut, et devinrent les chefsd'une opposition qui ne craignait plus de se prononcer ouvertement.
i812arri\a; et pendant que Napoléon allait à lautre extrémité de l'Europe préparer sa ruine, le général Mallel faillit la précipiter par son fameux coup de main sur Paris. M. Guillié se trouva compromis dans celte affaire inouïe, étrangère à la politique. 11 lui fallut, dit-on, porter la peine de se trouver l'ami d'hommes politiques : aussi la police voulut-elle lui faire jouerun rôledansun procès pour lequel, à celle époque, il paraissait à peine assez renseigné pour en devenir un des témoins.
Quelques explications sont ici nécessaires pour faire connaître les relations du docteur avec les personnages marquans qui ont flguré dans cette conspiration , mal nommée, par l'Empereur, une débauche politique, puisqu'il y eut un ministre audacieuseraent arrêté dans son hôtel, et un préfet de police mis à la Eorce avec lui.
M. Guillié avait connu Mallet à Bordeaux, vers l'an 10, et s'était lié d'amitié avec lui. On sait que l'idée fixe de ce général était le renversement du gouvernement impérial. Avant sa dernière et audacieuse entreprise, il en avait tenté d'autres, et il élait détenu pour quelque chose de semblable, quand le docteur, qui depuis long-temps l'avait perdu de vue, le retrouva dans la maison de santé du faubourg Saint- Antoine, n« 599, où il allait visiter son condisciple et ami, l'abbé Lafond, compromis dans les affaires relatives à la bulle du pape.
Ces maisons de santé étaient devenues des espèces de sémiiiaires, ou, en attendant leur repentir ou leur conversion, étaient renfermés les prisonniers d'Etat pour lesquels se calmaient les rigueurs du
pouvoir. Le général Mallet , l'abbé Lafond , les deux frères Jules et Armand de Polignac, le marquis de Tuyvert, et plusieurs autres détenus politiques, avaient obtenu , après un laps de temps, plus ou moins prolongé, passé dans plusieurs forteresses, d'échanger leur rude détention contre un séjour dans ces sortes de prisons mixtes, où ils jouissaient d'un peu plus de liberté. Placés à leurs frais, rien ne leur manquait de ce qu'ils pouvaient se procurer; et, si ce n'était le chagrin de se savoir toujours sous le regard d'hommes voués à la police, et soumis à la surveillance la plus active, ils y'pouvaient jouir à peu près de ce qu'on pourrait nommer la vie de chdleau.
La facilité qu'on avait donnée aux prisonniers de voir quelques personnes de l'extérieur leur Ot naître l'idée d'instituer un dîner le mercredi de chaque semaine ; et le général Mallet, qui avait ses vues, fut le plus ardent provocateur de ces réceptions , qui détournaient l'attention et servaient à nouer des relations nécessaires à ses projets.
Sans être peut-être parmi les initiés, le docteur Guillié aimait à se rendre à ces réunions, où il retrouvait plusieurs de ses connaissances du dehors , et d'autres convives, dont les uns étaient sans doute instruits ou préparés à l'être, et dont les autres, de bonne foi, servaient à cacher le véritable but de ces dîners hebdomadaires. On y trouvait compagnie nombreuse et choisie; plusieurs généraux de la République étaient des plus assidus parmi les habitués. Rouget de l'Isle, ami particulier du général Morin , ancien secrétaire de IMasséna; Lagarde,autrefoissccrétaireduDirectoire, y venaient aussi. L'on y remarquait l'abbé Camano , prèlre espagnol, proscrit, celui chez lequel les conjurés se réunirent dans la nuit du 25 au 24 octobre, rue Neuve- Saiiit-Gilles, pour recevoir le mot d'ordre que le caporal Râteau s'élait procuré, re-
vêtir les costumes et les insignes des diffé-
rens rôles que chacun devait jouer, et de là aller à la caserne des Minimes, oùs'exécuta le premier acte de ce drame audacieux et animé.
Ainsi que plusieurs personnes qui furent compromises par suite de leurs \isites à la maison de santé , le docteur Guillié fut arrêté comme soupçonné d'avoir pris part à la conspiration républicaine qui éclata dans la nuit du 25 au 24 octobre 1 81 2, tandis que , d'un autre côté , quelques lettres insigniflantes du comte Jules de Polignac et du marquis de Puyvert, commentées par M. Pasquier, préfet de police, et par le duc de Rovigo , le firent considérer comme royaliste.
Sous cette double et contradictoire imputation, il fut couûné dans une prison d'Etat.
Le 19 septembre 1813, après onze mois de captivité, le docteur Guillié fut relaxé, et rendu à ses études et à ses travaux, qu'il reprit avec une nouvelle ardeur.
Au commencement de 1 81 A (avant l'entrée des alliés et l'abdication de Napoléon), la place de directeur de l'Institution des Aveugles-nés , réunie aux Quinze-Vingts, devint vacante par la mort de M Bertrand. Le docteur Guillié la sollicita de M. de Montalivet, alors ministre de l'intérieur, et la demanda au concours. Scopa et l'abbé Caffort étaient ses deux compétiteurs ; mais, au moment décisif, tous deux se désistèrent. Après ce retrait , honorable pour tous , puisqu'il était un hommage rendu par des hommes de talent à des études spéciales et à de persévérantes recherches, le docteur Guillié fut nommé.
Porté depuis long-temps sur les états de présentation de la Légion-d'Honneur, il reçut la décoration à une époque où, moins prodiguée qu'aujourd'hui, elle pouvait être considérée comme une distinction honorifique.
La responsabilité de directeur et de médecin en chef d'un établissement comme
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celui à la tète duquel on plaçait le docteur, est grande. Il se montra digne du poste quj venait de lui être conûé. Au milieu d'un travail difficile et incessant, son activité s'augmenta, et c'est même de celte époque que sa vie se dédouble , pour ainsi dire. H appartient, d'un côté, à la science et à l'administration; de l'autre, à la littérature, à l'histoire, au pamphlet politique. Dans l'institution qu'il dirigeait, il lui fallut organiser, améliorer, lutter contre la routine. 11 étudia, combattit, expérimenta, se lança dans le champ des découvertes; et, tandis qu'il enrichissait l'histoire médicale du résultat de ses recherches, il éclaira l'histoire de la nation par son compte-rendu, publié sous le titre d'Histoire de la conjuralion du général Mullet.
Poussé d'abord par une juste indignation contre les agens d'un pouvoir dont il avait eu tant ù souffrir, et retrouvant sous sa plume les persécuteurs secondaires dont le rôle fut si ridicule pendant la grande peur que leur fit la hardiesse d'un seul homme, le docteur usa contre eux du privilège de tout opprimé qui a de l'esprit , de la verve, et qui tient dans sa main de bonnes vérités à dire ; mais , à mesure qu'il avançait dans son travail , il se trouvait entraîné par son propre sujet. Depuis l'événement qu'il racontait alors, il avait fait plus d'une curieuse enquête; il avait demandé des détails, rassemblé des anecdotes, reçu des conûdences, vériOé des preuves, etMallet lui apparaissait ce qu'il avait été en effet, un conspirateur dont l'histoire devait tenir compte.
La brochure avait été publiée sous le pseudonyme de l'abbé Lafond ; et quelques agens subalternes de la police de l'Empire, se croyant suffisamment désignés, assignèrent M. Lafond devant le tribunal de police correctionnelle. A cette attaque , M. de Guillié dut prendre sa part de responsabilité , et demanda à comparaître en personne.
Cependant les intéressés se lemuaienl , cherchaient des protecteurs , se faisaient des appuis. C'était au moment où la réaction qui d'abord avait sévi contre les anciens partisans du pouvoir impérial s'affaiblissait de jour en jour et où l'opposition contrôle nouveau gouvernementconimençait à se manifester. Les atlaquans avaient un parti pour eux, et l'abbé Lafond et le docteur Guiilié étaient menacés d'un jugement dont le principal considérant n'eût pourtant pu être que celui-ci : Toutes les vérités ne sont pas bonnes à dire.
Ils allèrent communiquer la brochure incriminée au célèbre Bergasse, ami particulier de l'abbé Sicard. Examen fait de l'écrit, appréciation des circonstances dans lesquelles il avait paru , coup d'œil jeté sur les hommes et sur les choses du moment, l'ancien adversaire de Beaumarchais prophétisa à l'auteur une inévitable condamnation; mais comme il y allait de la liberté dun homme de courage , dont tout le crime était de s'être hasardé à écrire ce que chacun pensait , il s'adressa au docteur :
— Avez-vous une centaine d'amis? lui dit-il.
— Nous pouvons bien à nous deux aller jusque-là, répondit celui ci.
— Vous êtes sauvés ! riposta Bergasse.
Et alors , comme s'il se fût souvenu de
ses anciennes luttes avec l'adversaire de Gœzman , il donna aux deux amis un moyen qui aurait fait honneur au meilleur temps de l'imagination de Beaumarchais, et dont voici ce qu'on peut appeler une véritable mise en scène.
Les juges étaient supposés sur leurs sièges, les accusés sur leurs bancs, l'avocat du roi à son poste , les amis des accusés , figurant le public, étaient groupés au milieu du prétoire, ou figuraient isolément selon les besoins prévus. On appelaitla cause, l'auditoire se rendait allenlif; d'abord religieux silence, puis l'homme du parquet
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requérait, mais à peine touchait-il à l'accusation, que les spectateurs faisaient entendre de sourds murmures. L'avocat du roi continuait, l'auditoire se prenait d'indignation et désapprouvait hautement les conclusions duréquisitoire.Lesjuges étonnés demandaient le silence, ils interrogeaient les accusés, ceux-ci s'agitaient sur leur banc, une sainte colère les saisissait ; loinderépondreilsinterpellaientlesjuges.
Les mots sacramentels d'alors étaient prononcés : oser mettre en jugement des défenseurs de l'autel et du trône ! disait l'abbé Lafond avec véhémence , et l'auditoire , indigné , répétait ce que disait l'abbé Lafond avec ce degré d'exaltation que prend la foule émue. On levait les mains, on s'avançait , on s'animait comme au Forum. Les juges avaient quelque frayeur, et commençaient à renoncer à leur parti pris relativement à la culpabilité des accusés. Le silence se rétablissait, de nouvelles questions étaient faites , de nouvelles récriminations parlaient du banc des coupables, et trouvaient de nombreux échos parmi les auditeurs. Des juges assis sur les fleurs de lis oseraient-ils condamner les hommes de la bonne cause .^ s'écriait-on de toutes parts ; c'est un ^o//e général. Hésitation du tribunal; les cris du peuple sont au diapason de la plus haute colère. On franchit les barrières, l'on saute sur les bancs : voilà que l'on se place près des accusés, comme pour s'honorer d'être assis à leurs côtés ! Intimidés d'un spectacle nouveau au Palais, ceux d'entre les juges qui se trouvent placés entre leur thème de condamnation et la peur de cette manifestation spontanée, se trouvant pour ainsi dire en cause, s'adjoignent aux juges, qui ne trouvent rien de sérieux dans l'objet de la plainte. L'opinion publique a prononcé, ils vont absoudre.
Bergasse connaissait bien les hommes , et surtout il savait apprécier les dates. Ainsi fut arrêté , ainsi fut exécuté ce programme. Les accusés cl les auditeurs firent
la manœuvre prescrile , le tribunal suivit l'impulsion, et le dénoûment fut un arrêt de renvoi , et la condamnation des demandeurs aux dépens.
Les plus rigoristes pourraient-ils trouver à blâmer cette ruse de guerre? Nous ne le pensons pas. Ici , ce n'est ni la morale, ni l'honneur, ni la probité qui sont en cause; c'est la liberté de publier sa pensée sur des actes d'autorité, de dire juste sur des hommes qui ont joué un rôle public; c'est la vérité enGn mise sur la sellette, qui ne juge pas à propos de se faire martyr. L'abbé Lafond et le docteur Guiliié n'avaient pas le choix entre l'énergie et l'adresse ; ils se sauvèrent par un détour, et, d'après l'expression de Bergasse lui-même, le résultat plaide en faveur de l'irrégularité de la forme.
Ce fut ainsi que le docteur mit les rieurs de son côté , et débouta ses adversaires de leur ridicule prétention.
Mais ils se vengèrent plus lard de cette mystiûcalion, et, dans les Cent-Jours , il fut exilé à Bordeaux, où il n'alla point, persuadé qu'en révolution il suffit d'attendre pour n'avoir pas tort.
Il accepta la généreuse hospitalité que lui offrit M. Huard , directeur du Journal de Paris, dans son habitation de la Chapelle. Ce fut dans cette retraite qu'encore tout palpitant de l'ardeur de sa précédente lutte, et témoin justement indigné des manœuvres des caméléons politiques, il écrivit le pamphlet intitulé : Histoire du cabinet des Tuileries et des moyens mis en œuvre pour rappeler Napoléon en France, etc.
Cette brochure était un démenti formel aux mensonges officieux et officiels publiés alors , une sorte d'errata à l'histoire convenue.
L'accueil fut grand et mérité autant pour le fond que pour la forme. La manière du docteur s'affermissait, son style s'aiguisait: concis, varié, rapide, ce second pamphlet eut un succès prodigieux ;
mais après les faits curieux, les anecdotes, les scènes , la peinture des petits moyens employés par les grands acteurs , et les basses intrigues mises en emploi par les personnages secondaires, le docteur, que l'expérience avait instruit , s'était contenté d'indiquer les noms par des initiales^ et des étoiles , dont le secret, facile d'ailleurs pour un grand nombre do lecteurs, donnait à d'autres le plaisir piquant de conjecturer et de deviner. Cependant, pour rendre plus intelligible la connaissance des principaux portraits dont la ressemblance pourrait n'être pas bien saisie , il fit imprimer en province une deuxième brochure, explicative de la première, et que nous regrettons de n'avoir pas sous les yeux, intitulée : La véritable Clef du cabinet des Tuileries.
Si l'amour de guérir les hommes ne l'eût emporté sur le goût de morigéner les esprits malades, le docteur était perdu pour la médecine; ses succès d'écrivain, surpassaient son attente : les salons écoutaient , le public se disputait ses écrits ; les fautes de ladministralion étaient nombreuses, l'époque prêtait à la satire politique ; mais M. Guiliié avait été rendu à ses aveugles, il avait mesuré tout le bien qui lui restait à faire, il résolut de s'y consacrer entièrement.
Il obtint, par une ordonnance royale, la séparation des Jeunes-Aveugles d'avec les Quinze-Vingts ; ce fut un érainent service rendu à ces jeunes infortunés , qui n'avaient de commun avec les Quinze-Vingts que l'identité de l'infirmité; car l'une de ces maisons est un hospice où sont reçus des gens de tout âge , ayant auprès d'eux leur famille, et l'autre un véritable collège où les individus atteints de cécité r qui y sont admis , reçoivent une instruction littéraire, musicale ou manuelle, selon le degré d'aptitude ou d'intellgence qu'on reconnaît à chacun.
Deux rapports imprimés, qui sont de vé-
ritables modèles dans ce genre , ûrenl connaître au ministre les talens du docteurGiiilliédans radministralion,les améliorations obtenues en peu d'années, et ce que l'avenir laissait encore d'espérances".
Infatigable au milieu de ses nouveaux travaux , il tourna au profit de l'enseignement de son art cette sorte d'exhubérance de son intelligence.
Dès 1816, il fit des leçons publiques et pratiques sur les maladies des yeux. Un concours considérable d'élèves et même de praticiens s'empressèrent d'assister à ces leçons spéciales. Aussi le docteur Guillié compte-t-il aujourd'hui, en Allemagne et on Italie, un grand nombre de médecins habiles qui s'honorent d'avoir été ses disciples.
Le premier, il fonda à ses frais, à Paris, une clinique - oculaire , où les pauvres étaient admis et traités gratuitement.
Il rédigea , de concert avec RIM. Dupuytren, Alibertet Pariset, un journal spécial {Bibliothèque Ophtalmologique), pour rendre compte des travaux de la clinique et des progrès qu'elle faisait faire à l'art. C'est à ses elTorts qu'on doit l'extension, qu'a prise en France l'étude de l'ophtalmologie, autrefois si négligée et tombée dans un tel discrédit , qu'on osait à peine avouer la profession d'oculiste.
Il publia peu après une excellente Monographie de l'Amaurose et de la Cataracte noire, dont l'existence était contestée par beaucoup de médecins, même les plus instruits , et qu'on reconnaît aujourd'hui si facilement par le procédé ingénieux qu'a décrit M. Sanson. (Voir sa notice).
Outre sa collaboration au Dictionnaire 7f'5 Sciences médicales, le docteur Guillié a donné un grand nombre d'articles scientifiques, d'analyses, de comptes rendus dans les »livers journaux nationaux et étrangers.
Le peu d'espace que nous pouvons accorder à celle notice, nous oblige à pas-
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ser rapidement sur ses séances publiques (à l'institution des Jeunes Aveugles) où son habitude d'homme du monde servaitmerveilleusementsesbrillantesimprovisalions; mais nous nous arrêterons sur l'ouvrage qu'il a publié en 1820, sous le titre d'Essai sur l'Instruction des Aveugles; cet ouvrage, qui le recommande autant comme administrateur que comme métaphysicien et moraliste , est un véritable traité philosophique et complet de l'art d'instruire les aveugles , et des moyens imaginés pour y parvenir facilement. Cet art par lequel l'instituteur parvient à faire arriver à l'ame, par des conducteurs nouveaux , les idées qu'elle aurait toujours ignorées, l'examen profond et pour ainsi dire l'inventaire exact de l'entendement de ces êtres imparfaits, dont il faut faire l'éducation, sont des chefs -d'œuvres de clarté et de méthode.
Ce livre fit honneur à l'homme qui l'avait produit 5 traduit aussitôt dans toutes les langues, les procédés qui sont décrits dans ce précieux ouvrage furent mis en pratique aux écoles de Berlin, Amsterdam, Zurich, Padoue et Naples qui, depuis lors, s'honorent de reconnaître pour mère l'École de Paris, telle que l'a laissée le docteur Guillié.
Après sept années d'exercice, le docteur Guillié se démit de ses fonctions, et depuis lors n'a plus exercé aucun emploi.
ADAM (LOLis).
Né en décembre 1758 à Miettersholtz, près Schelestadt et Strasbourg , M. Louis Adam montra dès l'enfance de grandes dispositions musicales, et reçut à Strasbourg des leçons d'un excellent organiste nommé Hepp , mort vers l'année 1 800.
Le désir dagir sur un vaste théâtre le conduisit à Paris, où il -vint en 1777, seul
et sans protection. Il s'y fit connaître et
estimer des artistes et du public.
Ses premières composilions furent des symphonies pour piano, harpe et violon; comme il jouait aussi de ces deux instruniens , on conçoit qu'elles durent être fa- Yorables à l'exécution; aussi eurent-elles un vrai succès: car, à celte époque, ce genre de composition n'avait pas encore été essayé, et l'attrait de la nouveauté se joignit encore à leur mérite. Il publia aussi, dans l'espace de peu d'années, quelques œuvres de sonates, les Délices d'Euterpe, et des quatuors d'Haydn et dePleyel, qu'il arrangea pour piano.
M. L. Adam se fit remarquer par des qualités spéciales pour l'enseignement, et devint l'un de premiers professeurs de Pa ris. Ayant eu la fantaisie de faire un opéra, il dut reconnaître, après l'avoir terminé, que ce genre de travail était en dehors de sa spécialité : il se rebuta et renonça à la carrière théâtrale.
Devenu presque exclusivement professeur, sa vie fut sédentaire. Il fut nommé professeur, en 1797, au Conservatoire, où il dirigea, pendant plus de vingt -cinq ans, une classe d'hommes d'où sortirent presque tous les premiers prix de piano de notre époque.
Lorsqu'en 1801 on décida au Conservatoire que les élèves joueraient le même morceau au concours, ce qui devait produire une plus grande précision dans le jugement des prix, M. L.Adam fut chargé par le comité de composer une pièce d'étude. Cette pièce forme le premier morceau de la deuxième sonate de l'Op. 8 d'Adam. Elle est surtout remarquable par sa difficulté et la clarté du style. C'est dans cet Op. 8 que se trouve la sonate en fa
l'enseignement en France, résolut de faire faire dos méthodes pour les différentes spécialités , M. L. Adam fut chargé de celle du piano. Cette méthode obtint le succès de plusieurs éditions, et devint un véritable code du piano. Dans cet ouvrage, les règles du doigté sont posées autant que possible, et les exceptions nombreuses sont clairement expliquées ; le classement en est bon, et les nouvelles méthodes que les progès immenses de l'art du piano pourront exiger, devront toujours être basées sur le même principe.
IM. L. Adam n'a composé qu'un petit nombre d'ouvrages ; mais ils sont tous écrits avec soin et sont avantageux pour la démonstration. Les variations sur l'air du Roi Dagobert sont un recueil d'études distinctes pour plusieurs points de difficultés. Le recueil de Valses caractéristiques,Op. 11, présente de nombreux détails de style à étudier. Ses sonates, Op. 9, en si majeur. Op. 12, en ré, Op. 13 , en si bémol , sont d'une grande et belle difficulté; mais sa sonate, Op. 10, dédiée à Clementi, est la plus difficile de ses œuvres; un style sévère, un caractère dramatique, des traits brillans qui demandent autant de vigueur que de légèreté, telles sont les marques dislinctives de cet œuvre.
Depuis une quinzaine d'années, M. L.
Adam dirige au Conservatoire la classe des jeunes personnes : il est fâcheux pour lui et peut-être aussi pour ses élèves que des revers de fortune forcent M. L. Adam à professer dans un âge aussi avancé.
M. L. Adam a reçu , en 1827, la croix de la Légion-d'Honneur. Il a deux fils, tous deux artistes, l'un peintre et l'autre musicien, dont nous aurons occasion de parler plus tard.
mineur , dédiée à M. de Grimaldi ; cette sonate, du genre passionné, a eu un grand succès; elle restera dans le répertoire des élèves avancés. Le Conservatoire , voulant régulariser
CHEVALLIER (jean baptiste).
M. Jean- Baptiste Chevallier est né à Langres (Haute-Marne) le 19 juillet 1795,
d'une famille peu fortunée. En 1805, il vint à Paris avec ses parens ; après avoir commencé ses éludes au collège de Langrcs, il les continua au Prytanée français, où il suivait les cours comme externe. Là , il obtint quelque succès, mais il fut forcé de quitter le collège avant d'avoir terminé ses classes.
A l'Age de seize ans et demi, il était aide de chimie dans le laboratoire de MM. Vauquclin et Laugier, au Muséum d'Histoire naturelle (le Jardin des Plantes).
A l'Age de vingt ans, M. Chevallier fut appelé comme conscrit à faire partie du '122'= régiment de ligne. Après avoir fait les campagnes de Prusse et d'Allemagne, il obtint son congé de réforme , par suite d'une blessure reçue à l'affaire de Leipsig.
Rentré en France, il fit gratuitement le service de pharmacien temporaire à l'iiùpital de la Pitié, près des blessés français et russes dirigés sur cet hôpital.
Nommé au concours élève interne des hôpitaux, il fit ses quatre années d'internat , à la suilc desquelles , en novembre 1821, il demanda au ministre du Commerce d'aller prendre part aux travaux de la commission sanitaire envoyée àPtarcelone : ses offres de service furent refusées.
Du 1-1 juillet 1826 au 18 janvier 1827, M. Chevallier dirigea les travaux du curage des égouts Amelot , de la Roquette, du Canal Sainl-M artin , de la rue Saint- Claude , de la rue du Chemin-Vert, etc.; la commission de surveillance de ces importans travaux, composée de MM. d'Arcet, Girard, Cordier, Devilliers, Parton, Gaultier de Claubry , Labarraque et Parent Duchàtelet, rendit justice au zèle et à l'intelligence de M. Chevallier, dans le rapport qu'elle dut faire sous forme de compte rendu de cette entreprise d'utilité publique.
En 1850, après les journées de Juillet, plus de 250 cadavres étaient amoncelés et
en putréfaction à la Morgue ; M. Chevallier, informé de cette circonstance, et prévenu que les ouvriers chargés d'enlever ces cadavres, couraient les plus grands dangers, se transporta sur les lieux , prit toutes les précautions hygiéniques indiquées en pareil cas, et, au péril de sa santé, qui se trouva compromise, parvint à prévenir tout accident.
Nommé membre adjoint du Conseil de salubrité, le 31 août 1851, il en a exercé les fonctions gratuites jusqu'au 16 mai 1837, époque à laquelle il fut nommé membre titulaire.
Pendant cette période, il présenta au conseil près de trois cents rapports.
En 1 851 (au mois de septembre), membre de la commission centrale de la salubrité, chargée de prendre les mesures convenables pour atténuer les effets désastreux du choléra, il fit partie de la commission permanente présidée par M. le comte de Tascher, et fut délégué pour la surveillance du service dans le 7<= arrondissement.
Le 5 mai 1832, il fut appelé à faire parlie du conseil spécial de comptabilité , chargé de régler les dépenses effectuées dans les bureaux de secours, les ambulances particulières , etc. Plus tard , il fit partie de la commission créée pour rédiger le grand travail qui a été publié sous le titre de : Rapport sur la marche et les effets du Choléra-Morbus dans Paris et les communes rurales du département de la Seine.
En 1833, le 29 janvier, M. Chevallier fut nommé membre de la Légion-d'Honneur, et plus tard (5 mars 1835), professeur adjoint à l'École de Pharmacie.
M. Chevallier est en outre membre de plusieurs Académies et Sociétés Savantes françaises et étrangères , et particulièrement de la Société d'Encouragement, de la Société de Chimie , de la Société de riiarmacie, etc., etc.
LEJEUNE (louis FRANÇOIS).
Le JEVTiE {Louis -François), né vers 1776, partit comme volontaire, en aoùtl 792, dans la compagnie des Arts de Paris, fut fait peu après sergent au l'"" bataillon de l'Arsenal, et passa, en 1795, dans l'artillerie à La Fère. Il se trouva aux sièges de Landrecies , du Quesnoy et de Valenciennes , où le général Jacob se l'attacha en qualité d'aide-de-camp, et le chargea de plusieurs reconnaissances en Belgique, au milieu des Autrichiens, entre autres, au passage de l'Ourthe, où il fut légèrement blessé. A la fin de la même année, il fut nommé lieutenant-adjoint au génie, et fit, .en cette qualité, les campagnes de 1794 en Hollande, et une partie de celle de 1795.
Appelé en 1798 au dépôt de la guerre, il subit de brillans examens, à la suite desquels il obtint le grade de capitaine-adjoint au corps du génie, et fut attaché au ministre de la guerre, général Berthier, en qualité d'aide de-camp.
Après la bataille deMarengo, il fut nommé capitaine en titre. La journée d'Austerlitz lui mérita le grade de chef de bataillon dans la même arme; peu avant, il avait été créé chevalier de la Légiond'Honneur,
Il avait assisté à une foule de sièges et de combats, avait pris part à plusieurs batailles et même contribué à leur succès, lorsqu'il fut fait colonel au siège de Sarragosse en 1809, et général de brigade à la bataille de la Moskowa; il avait, en outre, été breveté d'une dotation en Hanovre en 1808, d'une dotation en Westphalie en 1810, et fait chevalier de l'Ordre de Saint- Léopold de Hongrie. Il fut , pendant la re traite et dans la campagne de Saxe, nommé successivement chef d'état-major-général dn 1"' corps d'armée sous les ordres du prince d'Echmuhl , et des trois corps réu-
nis sous les ordres du maréchal duc de Reggio.
Dans le cours de ses campagnes, le général Lejeune s'était fait particulièrement remarquer à la prise de Lintz dans le Tyrol, et au siège deColberg, où il fut chargé par le général Loison d'enlever d'assaut le fort de Volfsberg. Le stratagème qui lui assura ce succès prouve autant sa présence d'esprit que sa valeur. Il s'était élancé en avant de ses colonnes pour reconnaître et juger le terrain. Les Prussiens prenaient la fuite ; il leur fait en allemand des commandemens qui les arrêtent , et profite de leur étonnement pour les ranger en bataille en avant de ses propres troupes, qui se trouvent ainsi à labri de la mitraille des batteries de la ville, et la journée se passa sans que l'ennemi pût leur Caire aucun mal.
Il se distingua, après la bataille d'Essling et d'Aspern , par une entreprise également audacieuse, dont le résultat eût dû avoir une plus grande importance. Le Danube, débordé, menaçait l'armée française renfermée dans l'île deLobau; il s'agissait de mettre la personne de l'Empereur hors de danger. M. Lejeune, alors aide-de-camp du prince Berthier, conçoit et exécute le projet de lui procurer une barque qui pût lui servir au besoin. La barque est prêle, il ne s'agit plus que de trouver celui à qui elle est destinée. Le brave Lejeune, dans l'obscurité la plus profonde , parcourt l'île à travers des milliers de morts et de mourans; il heurte, sans le savoir, un homme qui s'avançait vers lui : c'était Napoléon, accompagné du prince Berthier. Le colonel Lejeune les conduit au bord du fleuve, où Napoléon fait allumer une torche, dicte à son guide l'ordre de la retraite, et le charge de le remettre aux maréchaux Bessières et IMassèna. Les rameurs n'attendaient que l'ordre du maître; il le donne, et disparaît. Le colonel Lejeune n'avait rempli que la moitié de sa périlleuse mis-
sion : ce qui lui restait à faire présentait plus de dangers encore; mais il s'agissait de sauver l'armée. Il reprend le chemin d'Aspern , y arrive après des fatigues inr croyables, et a le bonheur de remettre l'ordre dont il est porteur aux généraux à qui il était adressé.
Pendant la campagne de Saxe, le général Lejtunc se trouva à la bataille de Lutzen , au passage de la Sprée, à Bautzen , et à différentes autres affaires , où il gagna le litre d'ofûcier de la Légion-d'Honneur et de commandeur de l'Ordre militaire de Maxiniilien de Bavière.
A la bataille de Hoyersverda, le lendemain de celle de Daulzen, le corps prussien de Bulow écrasait le 12"^ corps formé en carré dans une prairie; le général Lejeune, au risque d'être enlevé, s'aventura dans les lignes de l'ennemi avec un bataillon, la cavalerie du général Wolf etsix pièces de 1 2 ; il brisa toute l'artillerie prussienne prise au rouage, et sauva le maréchal Oudinot et larmée sous se5 ordres.
A la rentrée des Bourbons, le général Lejeune qui , dans le cours de ses campagnes, avait reçu plusieurs blessures graves , fut fait chevalier de Saint-Louis; le roi le décora en outre, en 1 825, de la croix de commandeur de l'Ordre de la Légiondllonneur, et le roi de Suède (i 824) le créa grand-croix de l'Ordre de l'Epée.
Nous venons d'esquisser la vie du guerrier; nous allons retracer celle de l'artiste: car M. Lejeune se recommande au souvenir de ses contemporains sous" un double titre.
Ce fut le 25 mai 1801, premier anniversaire de la bataille de Marengo (1), qu'un tableau de cette bataille célèbre révéla à la France le talent distingué d'un guerrier qui reproduit des succès auxquels il avait contribué. On vit avecétonnement un jeune
(1) I.c Premier Consul lui décerna , à celte occasion , une mC-daillc d'oi ; c'est la ïcule récompense qu'il ait reçue pour tous ses travaux en peinture.
peintre, sans précédens, aborder les plus grandes difficultés, et rendre sur la toile, de manière à faire illusion , les dispositions , le mouvement et l'action d'une grande bataille. Dès ce moment, il s'appliqua d'une manière plus particulière à remarquer les divers accidens , les scènes pittoresques qui frappaient ses regards dans les affaires auxquelles il assistait, les gravait dans sa mémoire , et les flxait sur la toile dans ses momens de repos. Ce sont d'ailleurs des portraits fidèles de tous les accidens de la stratégie moderne. On a du général Lejeune les Batailles d'AUkirchen , de Marengo, des Pyramides, du Mont-Tliabor, de Lodi, d'Aboukir, d'Austerlitz (1), de Somo Sierra , de Salinas, de la Moskoioa et de Guirando; le Siège de Saragosse , l Entrevue de Tilsitt , etc. , etc. Le tableau de la bataille de Guirando , le plus poétique de tous, ne parut qu'en 1819, et eut un succès prodigieux. Lejeune en est le héros; c'est une scène terrible où il ne dut la vie qu'à la superstition : cette fois elle fut utile à l'humanité. Il voyageait en Espagne; son escorte est égorgée; il reste au pouvoir de huit cents guérillas qui le dépouillent de tous sesvêtemens, et vont lui donner la mort. Dix ou douze coups de fusil tirés à bout portant sur sa poitrine ont raté successivement. Cette circonstance est un miracle pour ces hommes féroces ; ils y voient un ordre du ciel , et leur chef donne la vie à son prisonnier. Cette action, représentée avec une vérité déchirante, fait assister le spectateur à la scène elle-même, et lui fait éprouver toutes les angoisses de la réalité. Ce général , souvent blessé dans lesibatailles, mais jamais dangereusement^
(1) Quatre tableaux : le premier représente notre gauche où le maréchal Lannes et le général Suchet (depuis maréchal), lufoncéreut la droite des Russes; le deuxième, notre centre, où notre garde impériale et le corps de Bernadolte, détruisirent la garde impériale russe; le troisième, notre droite où le maréchal Soult, à Prazen, s'empara de toute l'artillerie des r<u8ses,ct leur noya G,000 hommes dans les étangs sous la glace, près du maréchal Uavoust, qui en détruisit le mèma nombre à Telultz et à Menilz; le quatrième, le Bivouac it» Napoléon, la veille de la Journée d'Aueterlltz.
faillit trouver la mort dans ses foyers, au sein de la paix. Un braconnier assassin lui tira à bout portant un coup de fusil qui manqua lui faire perdre les deux bras. La justice a puni le meurtrier, et un habile médecin rendit à la victime l'usage de ses mains. Le tableau de la Bataille de la Moskowa, le chef-d'œuvre de l'auteur, postérieur à ce cruel événement , atteste suffisamment que la guérison a été complète.
Hl'ZARD (jea\-baptiste).
M. IIuzARD {Jean- Baptiste) naquit en janvier 1795. 11 fut destiné à suivre la carrière de son père , qui s'était fait un nom célèbre dans la science hypiatique, et sortit de l'Ecole d'iVlfort , en 1 81 5, avec le titre de médecin-vétérinaire . Comme tel, et dès celte môme année, pendant les Cent-Jours, il fut chargé de soigner, dans la 2" division militaire, les bestiaux d'un parc d'approvisionnement, attaqués du typhus contagieux.
Après la paix, il voyagea en Angleterre pour y suivre les progrès de la médecine vétérinaire, et en même temps pour y étudier l'agriculture anglaise et le régime agricole du bétail. 11 apprit en Ecosse qu'il y existait des chèvres de Cachemire. M. Decazes, ministre de la police, prévenu de ce fait par M. Huzard père, fit acheter ces animaux, et ils arrivèrent en France et furent placés à l'Ecole vétérinaire d'Alfort, où ils servirent aux premières expériences sur le parti qu'on pouvait en tirer. Malheureusement, l'espérance des avantages qu'on devait s'en promettre fut trompée.
M. lluzard avait vu la supériorité de la plupart des races de porcs anglais sur celles de France \ il pensa qu'il serait utile de les introduire dans sa patrie. Le même ministre adopta ses idées à ce sujet , et non seulement le chargea d'amener des porcs de la race chinoise , qui avait été une des cau-
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ses de l'amélioration des races anglaises , mais encore il fit acheter des races anglaises, et c'est de cette époque qu'a commencé en France une amélioration qui tous les jours prend de l'extension.
En Angleterre, M. Huzard avait assisté à différentes réunions agricoles des comtés. 11 avait vu l'impulsion que ces réunions donnaient à la bonne agriculture pratique ; il avait compris quelle supériorité, sous ce rapport , elles avaient sur nos Sociétés d'agriculture. Il rédigea un Mémoire à ce sujet. Le même minisire, non seulement adopta les idées qui y étaient contenues et les fit imprimer, mais encore il institua en France les premiers comices agricoles.
L'Angleterre possédait depuis longtemps des chiens de Terre-Neuve , et des pêcheurs des côtes du sud du Dévonshire les employaient avec succès dans des pèches difficiles au milieu des rochers. M Huzard pensa que ces chiens pourraient être également utiles en France. Son père jugea qu ilspourraientserviràParisauxlîurcaux des secours à porter aux noyés, Bureaux que le Conseil de Salubrité réorganisait alors sous le comte Angles , préfet de police. Ce magistrat voulut ajouter ce moyen à ceux qu'on préparait, et des chiens de Terre-Neuve furent achetés.
S'ils n'ont pas servi sous ce rapport, ils pourront être utiles un jour à nos pêcheurs, car leur beauté les a fait multiplier assez rapidement chez nous.
De l'un de ses voyages, M. Huzard ramena un taureau et une génisse de la belle race sans cornes, déjà introduite à Rambouillet , mais que le typhus contagieux, suite de l'invasion des armées ennemies, avait entièrement détruite en 1813.
En 1818, il reçut de M. Decazes la mission de lui rendre compte de l'état des chevaux de la cavalerie russe, chevaux que la îlussie voulait vendre à la France, sous le prétexte de monter la cavalerie française. En remplissant sa mission, M. Hu-
zard combattit la mesure comme éminemment nuisible aux intérêts agricoles de la France. Son opinion, appuyée de celle de son pore, n'eut pas de peine à prévaloir auprès du ministre, qui la flt partager à Louis XMll.
M. Huzard avait observé en Angleterre les courses de chevaux; il avait apprécié que cette institution imprimait une impulsion immense à toutes les variétés de ces animaux, même d'une manière indirecte à celles de trait. Dès-lors, il la défendit en France contre les personnes qui n'y voyaient que des jeux propres à faire des chevaux sans utilité réelle. Ses écrits à ce sujet sont nombreux , mais sont loin de nous paraître concluans.
En 1819, M. Decazes, sollicité de prendre part, comme ministre chargé de l'agriculture, à une colonisation sur les bords du Sénégal, envoya M. Huzard sur les lieux pour voir les ressources qu'ils présentaient. Il ne fui point favorable au projet dont les bases lui semblèrent mauvaises, et il épargna peut-être au ministre et à la France des sommes qui auraient été s'engloutir à côté de celles que le ministre de la marine y a dépensées infructueusement à cette époque.
Pour récompense de ses services, M. Hu zard obtint du ministre de voyager pendant deux années, aux frais de l'Etat, en Italie et en Allemagne('l ) ; il lui était alloué une somme annuelle à cet effet (4,000 fr.). 11 devait s'occuper de toutes les institutions agricoles, haras, troupeaux, écoles vétérinaires, des culturesetdesproductionsagricoles. La sortie de M. Decazes du ministère fit cesser, dès le commencement de la première année, la mission que M. Huzard avait reçue. Son père voulut néanmoins qu'il continuât son voyage à ses frais ; mais le peu de fonds qu'il put lui donner restreignit bien ses moyens d'étude. M, Hu-
(IJ II avait dcjà reçu (11- Loiiilirc'iises indemniléa qui l'avaient ms à mCire de séjourner eu ADglelerrc.
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zard Dis visita cependant une partie de l Italie, de l'Autriche et de la Prusse. Différens mémoires et plusieurs ouvrages ont été le résultat de ce voyage qui dura deux ans. Nous citerons tout à l'heure les principaux.
M. Huzard est membre de la Société d'agriculture, du Conseil de salubrité et du Conseil d'administration de la Société pour l'encouragement de l'industrie nationale. C'est comme récompense des services rendus au Conseil de salubrité qu'il a reçu la décoration de la I.égion-d Honneur.
Les principaux mémoires et ouvrages qu'on lui doit sont :
Notice sw- la culture en rayon des turneps ou gros navets , telle qu'on la pratique en Angleterre. ]n-S", fîg. 1828.
Des assemblées agricoles en Angleterre.
Notes sur les bêtes à laine d'Angleterre, et particulièrement sur les sous-races d laine longue. In 8'. 1822.
Sur la culture des marshlands (marécages du Yor/iShire et du Lincolnshire par le moyen de l'opération appelée ivarping (innondalion). (Annales d'Agriculture, 2'^ série, t. 50).
Sur la manière la plus avantageuse de confectionner et d'employer des engrais en Angleterre (Id. t. 23).
Sur la manière de conserver les pommes de terre dans le Lincolnshire (id., t. 2G.).
Notice sur quelques races de porcs d'Angleterre et sur la manière de les élever (Id., t. 22, p. 289).
Notice sur les chevaux anglais et sur les courses en Angleterre. In 8°, 1817.
Notice sur les courses de chevaux en France (Annales d'Agriculture , 2 série , t. 20).
Notice sur les courses de chevaux en France, et sur quelques autres moyens d'encourager l'élève des chevaux (Id.).
Encore un mot sur les courses de chevaux en France (Id.).
Un cheval coûte -t- il plus à élever que le cultivateur ne peut le vendre (Id.)-
Notice sur quelques races de chevaux, sur les haras et les remontes dans l'empire d'Autriche. In-8% i825.
Notice sur la fabrication du fromage dit parmesan et sur la culture des prairies appelées marcite.
Notice sur le tirage du bœuf et sur un instrument employé dans les États de Naples et de Rome pour conduire cet animal. In-8', 1825.
Des Haras domestiques en France. Un vol. iii-8', 1829.
Chevaux anglais de pur sang, ce que l'on doit entendre par ces mots. In -8",
De quelques questions relatives au métissage dans les races d animaux domestiques. In 8', 1851.
Observations sur la reproduction de l'alucite des grains et sur un hyménoptère qui la détruit (Annales d'Agriculture, 3'' série, t. 7).
Outre ces Notices originales, M. Huzard a publié un grand nombre de traductions et d'exlraits de notices sur l'agriculture anglaise , tels que : Compte rendu, par sir John Sinclair, d'expériences tendantes d améliorer la culture des arbres fruitiers (Annales d'Agriculture, 8 série, t. 6^i). Note sur la culture du houblon en Angleterre (Tom. 63.). — Sur les maladies des céréales, par sir John Sinclair (2" série, t. 2). — Essai sur l'entretien des porcs, par Young. — iVémoires sur la conversion des terres labourables en prairies par un procédé appelé inoculation, et pratiqué sur les terres de Coke (2« série , t. 29). — Notice sur la tenue, des bestiaux à l'étable (T. 52). — Mémoire sur la culture du colza et sur la manière de l'employer à la nourriture du bétail (T. 53). — Sur l'emploi de l'argile calcinée et sur la calcinalion des terres en agriculture (T. 57.). — Sur la manière de conduire une laiterie [T. 55 et t. 56.). —
Note sur une opération pratiquée en Angleterre sur les bétes à laine, pour rendre les toisons plus fines , et qu'on appelle smearing (T. 50.). — Sur les formes les plus d désirer dans les animaux domestiques (T. 55).
Note sur le pays d'où le cheval peut être originaire. Fragment sur la science des haras (Annales d'Agriculture , 2"= série, T. 58).
M. Huzard a publié en dehors de ses ouvrages étrangers à l'agriculture :
Recherches sur le genre hirudo (Journal de Pharmacie, mars 1825).
Mémoire sur la vaccination des bétes à laine et sur l inoculation du claveau (Annales d'agricultures, t. 57).
Recherches sur la construction du sabot du cheval , et suite d'expériences sur les effets de la ferrure sur le pied de cet animal. Un vol. in-8°, fig. 1829.
Esquisse de nosogruphie vétérinaire. Un vol. in-8", 1820.
Note sur l'épizootie des chevaux qui a régné en 1823 (Ann d'Agric. , t. 29).
De la garantie et des vices redhibitoires dans le commerce des animaux domestiques. Un vol. in-12, 4'' édition, 1859.
De l'enlèvement des houes et des immondices de Paris, considéré sous le double rapport de la salubrité et de l'économie dans les dépenses. In-4", Paris, 1826.
Rapport au conseil de salubrité sur la pommelière ou phthisie pulmonaire des vaches luilières de Paris et des environs (Annales d'Hygiène publique, 1853.).
Rapport au conseil de salubrité sur la maladie aphlhcuse du gros bétail (1859),
DANLOUP-VERDUN (le gem:ral lolîsj.
Le général Louis Danloup-Vkrdun, officier de la Légion-d'Honneur et de la couronne de "Weslphalie, est né à Paris le 16 juin 1769; il entra au service en 1791
DES HOMMES DU JOUR, comme volontaire dans l'artillerie paririsienne, et fut bientôt après nommé souslicutenanl an ■'i'' bataillon de ce corps.
Fait capitaine en 1793, il fut d'abord aide-de-camp du général Tugnot , et en 1805, adjoint à l'état-major du maréchal Berthier. 11 se distingua à la bataille d'Eylau, fut nommé, le 2 février 1807, chef de bataillon au A" régiment de ligne, et reçut la décoration de la Légion d'Honneur le 14 avril suivant , en récompense de sa conduite à la bataille d'Helsberg , où il avait été grièvement blessé.
En juin 1808, il passa, en qualité de colonel aide -de -camp . auprès du roi de AYestphalie (Jérôme Napoléon) et fut, après la paix devienne, investi du commandement avec le grade de général de brigade, des troupes westpîialiennes qui
se trouvaient à Hambourg.
Promu au grade de général de division pendant la campagne de 1813, il rentra au service de France en janvier 1814, en qualité de général de brigade.
Après la rentrée des Bourbons, M. Danloup-Verdun fut créé chevalier de Saint- Louis et mis à la demi-solde. Napoléon lui confia, pendant les Cent Jours, le cominandemenl des gardes nationales actives de la 18*= divisionmilitaire, comprises dans le corps d'armée du général Lecourbe.
A la suite de la journée de Waterloo, M. le général Danloup-Verdun fut de nouveau mis en disponibilité, et peu après à la retraite.
]\I. Danloup est un des vieux officiers qui ont gagné tous leurs grades sur les champs de bataille et qui ont fait toutes les campagnes de la République et de l'Empire.
LANGLOIS D'AMILLY (jules-hyaciathe).
M. Jules- HyacintheLxyGLOïs d'Amilly, né à Paris, le 26 janvier 1793, reçut une éducation distinguée, et, à peine âgé de
vingt-quatre ans, s'allia aux premières familles de lÉtat par son mariage avec mademoiselle d'Houdetot, sœur de madame de Baranle ; vers la même époque, il avait été nommé maître des requêtes en service extraordinaire.
Le 10 juillet 18-20, il fut attaché au comité des finances du Conseil-d'État , et l'année suivante appelé à faire partie de la commission chargée de l'exécution des conventions du 25 avril 1818. Il fut récompensé de sa participation aux travaux de cette commission par le titre de chevalier de la Légion-d'Honneur.
M. Langlois d'Amilly, ayant été remis en service extraordinaire par M. de Peyronnet, crut devoir abandonner entièrement une carrière qui paraissait se fermer devant lui ; il donna sa démission , et traita, en 1825, d'une charge d'agent de-change, qu'il exerça avec succès et qu'il revendit au bout de cinq ans.
La révolution de Juillet à laquelle il prit une part des plus actives, surtout en ce qui eut rapport au triomphe de la cause des hôtes du Palais -Royal (1). La révolution de juillet, disons nous, l'ayant trouvé libre , il alla dans le département d'Eure-et-Loir remplir les fonctions de préfet , qu'il échangea bientôt contre le titre de conseiller d'État, avec l'espérance d'être nommé député dans ce même département où il fut en effet généralement regretté.
Cette espérance de M, Langlois d'Amilly ne se réalisa qu'aux élections de 1854, époque , à laquelle il fut envoyé par l'arrondissement de Nogent-le-Rotrou à la Chambre élective, où il siéga pendant quatre sessions.
Dans toutes les circonstances graves
(1) M. t.inglois d'Amilly par ses rapports avec des membres influeus des deux Chambres, ne fat pas l'tranger à la décisiOQ du 7 août. U pst, sans coiitrcdil, un des hommes qui ont le plus inlluenci; le vote des deux Chambres.
Son salon, ainsi que celui de sesafiiilés, était le ren iezvouade tous les dévoués h la cause orléaniste, et c'est de là que partirent plusieuis mots-d'ordre. '
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M. Langlois d'Amilly, se montra animé des plus louables senlimens,loutefoisscs voles nous ont paru parfois influencés par ses relations de famille et par ses senlimens personnels pour la famille royale.
Le mandat de M. Langlois d'Amilly tou cbait à sa fln , et de nouvelles élections étaient devenues certaines, lorsqu'il fut nommé préfet du déparlement de l'Orne, qu'il administre encore aujourd'hui, et où il a su se concilier l'estime de tous par la sagesse et la modération de ses principes.
Comme administrateur , IM. Langlois d'Amilly s'est montré supérieur, soit dans le département d'Eure-et-Loir, soit dans celui de l'Orne, à la plupart des magistrats civils dont M. Guizot dota le pays en
HALTPOUL (MARlE-co^'STA^T-FIDiiLE-III;I\nI-
AHANU, MARQUIS d').
ïïxvTPOVh{Marie-Constant-Fidèle-Henri- Amand, marquis d'), général d'artillerie, est né en Languedoc , en 1 780 , d'une des plus anciennes familles de cette province (1). Son père, ancien lieutenantcolonel de cavalerie, chevalier des Ordres de Malle et de Saint Louis, avait fait presque toutes les campagnes du maréchal de Saxe et du maréchal de Broglie.
Venu jeune à Versailles, avec toute sa
famille, M. d'Hautpoul était destiné à être
(1) Celte famille a pris son nom d'un ancien cIiMcau situé sur une colline escarpée, environnée de rochers inaccessibles, et qui servait jadis de clieflieu et de défense au pays du IfaulpouUiis,sar lequel les seigneurs de Hautpoul étendaient leur juridiction comme suzerains immédiats.
Malgré la prise de ce cliâleau par Simon de Moulfort , eu 1212, et la destruction de ses archives et de ses titres primordiaux, celle maison a eucoru pu juslifier, lors de son a Imissiou aux litats de Languedoc, en 1787, d'une filiation datant du milieu du dixième siècle.
Bernard Raimond , seigneur de Hautpoul cl du Hau'poulois, contribua, en 930, conjoinlemi nt avec l'ons I" comte de Toulouse, et Esmangarde vicomtesse de Bézières, .1 la fondalion de l'abbaye de Saint-Pous-de-ThomIères, et négocia et souscrivit, en 960, un traité de paix conclu entre le roi de rrance et les principaux seigneurs du Languedoc ( Recveil de (iocmnens, à la tabliolkèque ilu roi, I. 1. fol. 1S7 à 105)
l'OLi,, en langue romane, signifie Coq, aussi les armes de cette lamille sont-elles accompagnées de six coqs de sable, crûlés, becqnés, el barbés de gueules et posés 3, 2 et 1.
Kuus ignorons l'oiigine de ces armes, si fort eu harmonie aTec le nom.
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page en succession d'un frère aîné , mort peu de temps après.
11 fut témoin des premiers orages de la révolution. Son père, devenu aveugle et entouré d'enfans, espérait rester inaperçu dans la tourmente qui se préparait ; mais bientôt dénoncés tous comme suspects et aristocrates , el leur position ne leur permettant pas de s'éloigner, ils ne parvinrent à se sauver, pendant la Terreur^ qu'en se réfugiant dans un petit village des environs de Versailles , où , sous la protection d'un maire révolutionnaire, ils se résignèrent à travailler la terre et à vivre du produit de leurs mains.
Son père ayant par précaution vendu tous ses biens en Languedoc, pour mettre ses fonds en dépôt, un remboursement en assignats , suivi d'une banqueroute, le ruinèrent; etsa famille en fut réduite à échanger, pour quelques boisseaux de farine, tous les bijoux et objets précieux qu'elle possédait.
Le jeune d'Hautpoul fut pendant plusieurs années garçon jardinier, travaillant la terre toute la journée, allant vendre à Versailles l'excédant des fruits et des légumes qu'il récoltait, et faisant vivre ainsi sa nombreuse famille.
Revenu à Versailles quelque temps après la Terreur, el son éducation ayant été complètement négligée, il fut assez heureux pour rencontrer un excelienl instituteur, M. LiAiTARD, proscrit alors, el qui, entré depuis dans l'état ecclésiastique, devint fondateur du Collège Stanislas. (11 est aujourd'hui curé de Fontainebleau).
Avec un tel maître, M. d'Hautpoul Gt rapidement ses études classiques, et avança même dans celles des sciences mathématiques.
11 fut en même temps élève de cavalerie à l'Ecole d'équilalion de Versailles.
Après la perte de sa mère et à la suite d'autres malheurs de famille, résultats des souffrances qu'ils avaient éprouvées, il re-
tourna en Languedoc. Là,obligé de prendre une carrière, il se prépara, en l'an vu, pour les examens de l'Ecole Polytechnique, où il fut reçu en l'an vin.
Son goût pour l'état militaire le porta à choisir l'arliilerie; il fut reçu à l'Ecole darlillerie et du génie de Metz, et entra de là comme lieutenant dans le S"" régiment d'arlilierie à cheval.
II rejoignit son régiment au camp de Boulogne , où il fil les campagnes de 1805 etdeiSOi
Attaché à la cavalerie du prince Murât, il fit les campagnes d'Ulm et d'Austerlitz en 1805, et, après la bataille d'Austerlitz, fut nommé lieutenant dans l'artillerie à cheval de la garde impériale.
Il fit, avec la garde, les campagnes de Prusse et de Pologne en 1806 et 1807.
Après celte dernière , il fui nommé membre de la Légion-d'Honneur.
11 fit la campagne de 1808 en Espagne, ou il fut attaché à l'état-major-général de l'arliilerie sous le général Lariboissière, et chargé de plusieurs missions importantes. M. d'Hautpoul fit la campagne d'Autriche en 1809 5 il reçut plusieurs blessures à la bataille de ^^'agram , et y fut nommé capitaine de la garde, ce qui lui donnait le rang de chef d'escadron.
11 revint immédiatement en Espagne, où il fit les campagnes de 1810 etISII.
jNoramé en 1811 officier d'ordonnance de l'Empereur, il fut chargé d'un grand nombre de missions, tant en France qu'en Allemagne et en Pologne; il fit auprès de l'Empereur la campagne de 1812 en Russie, et fut chargé de nouveau de missions importantes auprès de tous les corps de l'armée; il se trouva entre autres à la célèbre retraite du maréchal Ney de Smolensk à Orsza.
M. d'Hautpoul avait été nommé baron de l'empire à Moscou ; il avait reçu une fondation en fonds de terre dans le département de la Meuse-Inférieure.
En 1815, l'Empereur le nomma major (lieutenant colonel), et le plaça dans l'artillerie de la vieille garde, dont il commanda une partie à la bataille de Lutzen, où il fut nommé officier de la Légiond'IIonneur.
Grièvement blessé devant Dresde et menacé d'une amputation, il fut, pour la première fois, obligé de quitter l'armée.
Jusque-là M. d'Hautpoul s'était trouvé à toutes les batailles et à presque tous les combats qui avaient eu lieu en Europe de Madrid à Moscou.
Au commencement de la campagne de 1814, il resta à Paris chargé des dépôts de la garde , des recrues et des remontes. Il ne prit part qu'à la fin de de la campagne et à la défense de Paris , où , se soutenant encore avec des béquilles, il commanda les batteries de la garde, réunies à celles du maréchal IMorlier, dans la plaine de IMonlmartre à Belleville.
L'Empereur l'avait désigné , quelques jours auparavant , pour le commandement d'un des régimens de la garde devenu vacant , ce qui lui eût donné le rang de général de brigade; mais, dans l'impossibilité de rejoindre, il dut rester à Paris.
Il fut témoin de l'empressement avec lequel certaines gens se hâtaient de reconnaître le nouveau gouvernement. Quels que fussent ses souvenirs en faveur des Bourbons, il crut que sa position lui faisait un devoir d'attendre des nouvelles de Fontainebleau, et il attendit.
Il eut bientôt communication d'un billet de Napoléon, annonçant qu'il abdiquait volontairement, qu'il remerciait ses anciens serviteurs, qu'il les déliait de leurs engagemens, et les invitait à servir la France sous Louis XVIII comme ils l'avaient fait avec lui.
Libre alors de ses actions, M. d'HaupouI suivit l'impulsion de ses souvenirs, et il offrit ses services qui furent accueillis.
Son régiment avait été licencié ; il venait
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de faire à Paris un mariage qui lui donnait de hautes alliances; il fut nommé souslieutenant dans les gardes-du-corps, compagnie du prince de Wagram. On ne voulut lui reconnaître d'abord que le grade de lieutenant-colonel ; mais le prince de Wagram , qui connaissait sa position , le flt nommer colonel et commandeur de la Légiond'ÎIonneur, décoration pour laquelle il avait été proposé à l'époque de sa blessure. M. d'Hautpoul reçut aussi la croix de Saint Louis, à laquelle son ancienneté lui donnait droit; mais il perdit en même temps sa dotation de baron, et, en vertu de l'article 71 de la Charte, il reprit l'ancien titre de son père.
Au 20 mars 1815, il suivit le sort d3 la Maison du Roi , et accompagna les princes. Après le licenciement à la frontière, il revint à Paris. L'Empereur le fit demander pour lui donner un commandement; il répondit qu'il ne pouvait plus l'accepter, ayant , d'après son autorisation même , pris d'autres cngagemens.
Il fut exilé à trente lieues de Paris, et se retira dans une terre de sa femme, auprès de Blois , où il resta en surveillance pendant les Cent-Jours.
A la seconde ucslauration, il fut nommé colonel du régiment d'artillerie à cheval de la garde royale , et chargé de l'organisation de ce corps ; ce qui lui donna, quatre ans après, en 1819, le grade de maréchal-de-camp qu'il avait perdu en 1 81 4. Ce fut la dernière faveur qu'il reçut de ce gouvernement, quoiqu'il ait été constamment employé jusqu'en 1830.
Aprèsavoir commandé pendant septans son régiment, et avoir été chargé d'une inspection générale dans les Pyrénées au moment de laçampagned'Kspagne, M. d'Hautpoul passa successivement au commandement de l'Ecole d'artillerie de la garde royale , et à celui de l'Ecole d'application du corps royal d'état-major.
11 fut chargé aussi des divers travaux
relatifs aux écoles militaires, nommé inspecteur de l'Ecole de Saint-Cyr, membre du conseil de perfectionnement de l'Ecole Polytechnique , du jury d'examen de l'Ecole d'artillerie et du génie de Metz , et de la commission de l'organisation de l'Ecole de cavalerie de Saumur.
Au moment de la révolution de 1 850 , il commandait l'Ecole d'état-major. N'ayant reçu aucun ordre du gouvernement qu'il servait, il se tint sur la défensive avec ses élèves, et résista aux menaces qui lui furent faites.
Bientôt forcé dans son hôtel , il se retira aux Invalides, où il contribua, avec le général Latour-Maubourgj à la défense de cet établissement, jusqu'au 30 juillet, où il fut enlevé de vive-force.
M. d'Hautpoul renonça dès lors au commandement de l'Ecole d'élat-major; il fut mis en disponibilité, et, plus tard, il prit définitivementsa retraite, après avoirservi son pays pendant trente quatre ans, et toujours de la manière la plus active.
En 1855, M. le général d'Hautpoul fut appelé à Prague pour remplacer le baron de Damas dans l'éducation du jeune duc de Bordeaux. Quelque désir qu'il témoignât d'abord de jouir d'une retraite si légitimement acquise , il dut se rendre à de pressantes instances, et accepta cette mission auprès des princes qu'il avait servis et qui étaient dans l'adversité. « J'accepte, disait « M. d'Hautpoul à ses amis , dans la pensée « de donner au jeune prince une éducation << d'homme ; de lui parler de ses devoirs et " non de ses droifs ; de lui faire connaître " son époque et l'esprit de la civilisation. « Je pense, ajoutait-il, que je lui rendrai « ainsi service à lui-même, s'il doit resler « dans l'exil, et qu'en y ajoutant la con- « naissance de l'esprit et des besoins de la « France actuelle, j'aurai peut-être encore » rendu un dernier service à mon pays , si « une destinée que nul ne peut connaître
« devait y ramener un jour le principe de « la légitimlô. »
SousTempiiedecessenlimens. M.d'Hautpoul se rendit à Prague ; mais il ne put rester fidèle à son programme sans encourir le blàrae du duc de Blacas, Celte critique, épaulée de quelques intrigues d'iutérieur, engagèrent bientôt M. d'Hautpoul à se retirer, emportant le regret de n'avoir pu accomplir la mission qu'il s'était imposée. Depuis celte époque, le général d'Hautpoul vit dans la retraite avec sa famille, s'occupant à recueillir le souvenir de ses campagnes et des événemens dont il a été
témoin ; à mettre en ordre les travaux dont il a été chargé et les notes qu'il a conservées. Parmi les documens qu'il possède se trouve sa correspondance avec Napoléon pendant qu'il était officier d'ordonnance.
LEON COGNIET
M. CoGMRT {Léon), né à Paris le 29 août 1794, l'un des peintres distingués de notre époque, fut d'abord élève de son père, artiste habile dans son genre (dessir.s originaux pour l'impression des papiers de tenture). Les premiers principes de vérité d'imitationqu'ilen reçut contribuèrent beaucoup à lui aplanir les difOcultés de l'élude sérieuse à laquelle il se livra plus tard.
Après quelques essais dans le genre de son père, il put enfin s'abandonner à son goùl pour la peinture , excité en lui dès son enfance par les souvenirs d'atelier d'un vieux peintre ami de sa famille. Ce fut à son entremise et à la bienveillance du sculpteur Lorta que M. Cogniet dut son admission aux salles d'étude des musées et aux concours des Quatre-isations.
Admis en 1812 chez le célèbre Guérin, à l'école duquel se sont formés beaucoup de nos artistes distingués (1), il obtint le se-
cond prix de peinture en 1815 et le premier en 1817.
Parli pour Piome la même année, il y peignit trois figures d'étude : un Caïn, une Chasseresse j Mélabus fiujant avec sa fille Camille, et ébaucha un tableau {Marins à Cartilage) que l'étal de sa santé, affaiblie sous l'influence du climat , ne lui permit pas d'achever.
De retour en France en 1822, il exposa, au Salon de 1824, une Scène du Massacre des Innocens et le tableau de Marins, terminé à Paris. Ces deux productions lui méritèrent une médaille d'or.
En 1827, il fil admettre au Salon un Sainl-Èlienne portant des secours à une pauvre famille, tableau maintenant invisible dans une chapelle de Sainl-Nicolasdes Champs, qui lui valut d'être nommé membre de la Légion-d'Honneur.
De 1827 à 1859, les principaux ouvrages dus au pinceau de M. Cogniet sont : Numa législateur; Rebecca enlevée par le Templier; un Portrait en pied du maréchal Maison ; Scène de barricades , un Plafond dans une salle du Louvre représentant les membres de la Commission d'Egypte se livrant à leurs travaux et leurs recherches soiis la protection de V armée; Dépari de volontaires en '\Sd'2.
Les composiiions de plusieurs tableaux pour Versailles, exécutées sous sa direction par ses élèves, entre autres, le Combat du Mont Thabor et la Bataille d' Héliopolis, ont mérité de justes éloges.
Il a fait, en outre , la composition et les études d'une grande peinture pour l'église delà Madeleine, et une douzaine de tableaux de genre, et autant de portraits, dont celui de Washington gravé par Laugier.
Plusieurs de ses élèves se sont fait remarquer aux dernières expositions du Louvre. Deux ont remporté le grand prix de
(ï) CéricauHntSicaloti élaient (îlèves de PierrefiuC'rin, ainsi que les deux Scbtlîjr, \L. Uelacroiï, Aiaui, Uiampiuarlii), Oi-
sc1. IVriin, lleuriq lel Dupont, GrenicT, SiiuS-Evrc, Bodlaier Deït-juches, MouToi-in, Daicy. eic.
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peinture , et sont maintenant à l'Ecole de
Rome.
MALLET (CIIARLES-FRANCOIS).
Mallet {Charles François), inspecteurdivisionnaire des ponts-et-chaussées . officier de la Légion-d'Honneur, membre correspondant de l'Académie et de la Société d'agriculture de Rouen, membre de la Société d'encouragement pour l'industrie nationale, etc., estnéle4juillel176G.
Entré à l'École des ponts-et-chaussées le 1 8 avril 1 784 , il fut attaché au canal de Bourgogne, comme élève, en 1 790 et i 791 , et nommé ingénieur ordinaire près l'arrondissement de Clamecy, le 1'' octobre
Placé en la même qualité à Senlis, il s'occupa particulièrement, dans cet arrondissement, d'hydraulique et de mécanique appliqués aux usines de diverses espèces, et en même temps d'architecture civile , tout en remplissant , avec la plus grande activité, les devoirs d'ingénieur d'arrondissement.
Appelé en mai 1805, à Paris , il fut admis à cette époque comme membre de la Société d'encouragement pour l'industrie nationale. Envoyé en juillet 1806 dans le royaume de Naples , avec le titre de membre du conseil-général des ponts-et-chaussées de ce royaume, il y resta jusqu'en septembre 1808.
11 rentra en mars 1809, avec le grade d'ingénieur en chef, à dater du 19 mai 1 808, et la décoration de l'ordre des l)eux- Siciles, après avoir complété, par une tournée de six mois dans toute l'Italie, ses observations sur les grands ouvrages des anciens, et avoir fait des recherches sur la distribution des eaux en Italie , notamment de celles de Rome, sur lesquelles il a rédigé un mémoire; enfin après n'avoir rien négligé de ce qui pouvait contribuer
à étendre ses connaissances comme ingé-
nieur.
Envoyé aussitôt après son retour, comme ingénieur en chef, dans le département de la Doire au-delà des Alpes, il y commença les fondations d'un pont en pierre sur la rivière de ce nom, et rédigea le projet de ponts sur la Malone et rOrco; il s'occupa en même temps de recherches sur la mesure des hauteurs au moyen du baromètre, conjointement avec M. d'Aubuisson, ingénieur en chef des mines.
Chargé, en 1810, du département du Pô, IM. Mallet fut élevé à la première classe de son grade, en février 181 2. Il construisit le grand pont sur le Pô à Turin , en y appliquant, dans la pose des pierres, et notamment dans celles des arches, le système de pose à contact immédiat, qu'il avait observé dans les constructions des anciens , système qui lui fournit le sujet d'un mémoire qu'il adressa à l'administration; il exécuta la route des Feneslrelles passantparleCol-Lisirières, plus élevé que le Mont Cénis de cent pieds. Il s'occupa en même temps de divers projets , savoir:
I " Celui d'un redressement du Pô, près Montcalier; projet dont l'exécution a complètement réussi.
2" Celui des moyens de conservation de deux ponts placés, l'un sur le Pô , et l'autre sur la Doire, et continuellement attaqués par ces deux fleuves torrentiels.
5' D'un projet complet de pont en granit et briques sur la Doire, à la sortie de Turin.
4° De celui d'un hospice sur le Col-Listrières.
II continua ses recherches sur l'hydraulique, notamment en assistant M. Michelotti, dans le cours expérimental qu'il faisait à un établissement formé ad hoc par le gouvernement.
Envoyé en 1814 à Piouen, comme chargé spécialement de la constructiondu pont
en pierre de celle ville, service auquel il réunit, en 1817, celui général du départementde laSeinelnférieure. M.Mallel fut altaclié à celle résidence jusqu'en 1825.
I Dans ce département il eut à se livrer à tous les genres d'occupalions du ressort des ingénieurs, aux travaux d'art à la léle desquels se trouvaient le pont en pierre et les murs du quai de la ville de Rouen, et la construction de routes neuves; il fut chargé du projet d'amélioration de la navigation de la Seine à l'embouchure de celte rivière; du projet d'embellissement des quais, et d'une quantité considérable de travaux d'usines , dont le nombre a cru considérablement pendant sa gestion, et à l'am^'lioralion desquelles il a contribué en introduisant dans le département les meilleurs systèmes de roues, elles machines à vapeur.
Pendant son séjour à Rouen . M. Mallet fut nommé membre résident de l'Académie de Rouen (classe des sciences), le 15 janvier 1 81 5, et de la Société d'agriculture du département de la Seine-Inférieure , le 11 janvier 1821. En quittant Rouen, il est resté membre correspondant de ces deux sociétés.
M. Mallet fut appelé à Paris, en juin 1823, près le service de la distribution des eaux de l'Ourcq. 11 n'a cessé, depuis cette époque, de s'occuper de choses relatives à celte grande opération; et, sentant le besoin de consulter les ouvrages anglais, et, plus tard, de visiter l'Angleterre, il s'est livré en même temps à l'étude de la langue de ce pays ; travail qui lui a été de la plus grande utilité pour la mission qui lui a été conGée dans l'intérêt de son nouveau service, et dans laquelle il s'est livré à une infinité de recherches sur tout ce qui se rattache au métier de l'ingénieur : routes traitées à la Mac'Adam , chemins de fer, canaux, ponts en pierre, en fonle de fer, en chaînes, porls de mer, embouchures de rivières, etc., etc.
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M. Mallet enfin a rédigé, depuis son retour à Paris , le projet d'une distribution des eaux de lOurcq à domicile , dans l'intérieur de la ville, d'après le système suivi en Angleterre , et en a présenté un second pour la distribution, suivant le môme système, de 2,000 pouces des eaux de la Seine; projet dont l'entreprise est offerte à la spéculation des capitalistes. M. Mallet a publié à ce sujet plusieurs brochures recherchées des personnes qui s'occupent de distributions d'eaux.
Nommé inspecteur divisionnaire le 19 octobre 1830, il a continué à s'occuper des travaux les plus importans qui se rattachent à la science de l'ingénieur, et a porté, au conseil général des ponls-etchaussées, le tribut des connaissances qu'il a acquises par de longues études. 11 a fait . depuis celle époque, et dans l'intérêt de la science, plusieurs voyages en Angleterre, dans le but d'étendre encore ses connaissances en visitant les grands travaux de ce pays.
M. Mallet a été nommé officier de la Lé gion d'Honneur, Ie15janvier1854. 11 avait été créé chevalier de cet ordre le 1<^' mai
MAZEIŒS (jules-eduioad-édolaiid).
M- Jules- Edmond -Edouard Mazeres , originaire des Basses Pyrénées et fils d'un riche colon qui perdit sa fortune à la révolution de Saint-Domingue, est né à Paris en 1796. Après avoir fait ses éludes au Lycée de Versailles et au Lycée INapoléon et avoir servi quelques années, sous la Restauration, dans un régiment d'infanterie, en qualité de sous-lieulenant, il donna sa démission en 1820, et se livra entièrement à son goût pour la littérature.
De nombreux succès au Ihéùlrc du Van-
du
deviUe (1) et du Gymnase (2) appelèrent sur lui l'attention de Picard, dont il devint l'intime ami et qui aimait à témoigner hautement combien sa verve comique se rajeunissait par la jeune collaboration de M. Mazeres; ils firent ensemble l'Enfant Trouvé, comédie en trois actes, qui eut un grand succès à l'Odéon, en 1824; et en 1837, les Trois Quartiers, comédie en trois actes et en prose, qui fit courir tout Paris, et dont les saillies fort innocentes d'ailleurs allarmèrent la susceptibilité de la Restauration.
M. Mazeres travailla aussi pour le théâtre Feydeau , en société de M. Scribe et donna le Loup Garou, opéra-comique en un acte, qui fut peu secondé par le talent du musicien.
M. Mazeres ambitionna des succès plus durables et travailla seul pour le théâtre Français où il fit représenter Le Jeune Mari, comédie en trois actes et en prose; Chacun de son Côté, comédie aussi en trois actes et en prose , qui lui valurent les Justes applaudissemens du public, et les
pouvoir , car M. Ma-
encourageniens du zeres fut nommé lecteur de madame la duchesse de Berry ( place ad honores) et chevalier de la Légion-d'Honneur.
Cesfaveurs delà cour n'enchaînèrent pas son indépendance , puisque, en sa qualité de membre de la commission des auteurs dramatiques , il soutint des luttes nombreuses et hardies contre la censure.
Le 50 décembre 1828, Picard mourut danslesbrasdeM. Mazeres, et Ton se rappelle les paroles de reconnaissance vraiment filiale que ce dernier prononça sur
(1) M. Mazeres a fait représenter à ce théâtre : un Jour à Home, ou le Jeune homme en loterie; le Panorama d'Athènes, et quelques autres pièces.
(2) Il a donné au Gymnase, en société de M. Scribe, (Voir sa notice) la Loge du l'oriier; ta f^erité dans le vin; fiossini à Parts, ou le Grand dîner; le Coiffeur et le Perruquier; la Quaranlcnnc ; le Cliarlatanismc ; f^atcl, ou le petit fils d'un Grand homme ; l' O ncle d'homérique.
Eu société de M. Romieu (Voir sa Notice) : le Hureau de J^oterie.
Avec MM. Braz'ers el.Carmouche : les Petites Saturnales, Avec M. Sauvage : l'EligMe,
Seul : la Fin de mars;la Coutume allemande, OU Us f'acanccs. Avec Picard : le J^anUau ou l'Hospitalité.
la tombe de son ami. Depuis cette époque M. Mazeres a fait représenter conjointement avec M. Ancelot, Y Espion, drame en cinq actes, et conjointement avec M. Empis, la Mère et la Fille, une des meilleures comédies de lÉcole moderne ; puis une Liaison , le Changement de Monastère , la Dame et la Demoiselle. Presque tous les ouvrages de M. Mazeres font partie du répertoire de la Comédie-Française.
En 1850, M. Mazeres, qui avait dès le principe embrassé très-chaleureusement la cause de la révolution de Juillet, entra dans l'état-major de la garde nationale de Paris , où le maréchal Lobau lui témoigna une bienveillance toute particulière, comme chef d'escadron d'état - major.
M. Mazeres accompagna le maréchal dans toutes les occasions graves et périlleuses. Après les événemens des 5 et G juin 1852, le rapport du maréchal cita cet officier supérieur comme s'étant bien distingué aux barricades de la rue Montmartre et de Saint-Méry, par son sang-froid, sa bravoure et sa résolution; il fut promu au grade d'officier de la Légion-d'IIonneur et appelé à la sous-préfecture de Saint-Denis , position toute de faveur et dans laquelle les émeutes suscitées à Clichy par l'abbé Auzou ( Voir sa Notice) et sa nouvelle Eglise , donnèrent au nouveau magistrat l'occasion de déployer une énergie peu commune. Les journaux de l'époque rendirent compte des faits, et les plus démocratiques ne reprochèrent à IM. Mazeres qu'un zèle trop actif, mais du moins toujours intelligent.
Appelé en 1855 à la préfecture de l'Ârriège , son administration y a été généralement appréciée ; il en est de même dans le département de l'Aveyrou, dont il fut nommé préfet en 1857. On reconnaît généralement dans M. Mazeres un esprit droit, de sages intentions et le caractère le plus honorable; il est actif, laborieux et il montre une grande impar-
tialité dans le maniement des affaires.
M. Mazeres a 6(6 long-temps homme brillant et de plaisirs, c'est aujourd'hui un magistrat grave et distingué. Sa vie, comme beaucoup d'autres, vient protester heureusement contre les préjugés qui n'ont pesé que trop long-temps sur les hommes de lettres.
IM. Mazeres vient d'être nommé préfet de Vesoul (Haute-Saône).
PETITUT (LOUIS).
IM. Louis Petitot, statuaire, néle 25juin 1794, fils de Pierre Petitot également statuaire, obtint à l'âge de seize ans la première médaille dans les concours de l'école royale des Beaux -Arts de Paris ; le second prix de sculpture en 1815, et le prix de Rome en ! 81 4 à l'âge de vingt ans.
Après être resté près de cinq ans à Rome, il revint à Paris en 1819. En 1820 il épousa la Glle aînée de Pierre Cartelîier, célèbre statuaire, son maître.
Les ouvrages qu'il a exécutés sont :
l'hjsse chez A Icinoiis {\]\ysse sans quitter son manteau lance un palet), statue en marbre de 6 pieds 6 pouces de proportion, commandée par le duc d'Albe, acquise depuis par la maison du roi, et placée maintenant à Fontainebleau,
Jeune Chasseur blessé par un serpent (marbre) , actuellement au Musée du Luxembourg.
Conjointement avec M. Roman , son ami , M. Petitot a exécuté en marbre la sculpture du monument de Quiberon ; M. Caristie fit l'architecture de ce monument.
On lui doit aussi Louis XIV offrant des couronnes à tous les grands hommes qui ont illustré son règne. Statue colossale en bronze (11 pieds six pouces). Cet ouvrage occupe le centre de la Place-Royale à Caen;
Deux bas-reliefs en bronze, ù la mémoire du duc de Berry, décorant jusqu'en 1850 un monument en granit du Calvados , à Caen;
Saint- Maurice expirant pour la Foi.
Statue en plâtre, à Saint-Sulpice;
Un buste en marbre de Claude de Forbin, chef d'escadre , placé maintenant au Musée-Historique de Versailles;
LM6on^o//re, modèle en plâtre (Gpieds).
Cette oeuvre doit être exécutée en marbre, de 12 pieds de proportion et placée sur l'un des piédestaux extérieurs de la Bourse;
Un modèle du fleuve de la Seine, (6 pi,). Ce travail avait été, avant 1850,destiné à la fontaine de la Bastille, et devait être coulé en bronze, de 18 pieds de proportion ;
Les décors d'un monument à la reine Marie-Antoinette, destiné à la IMadeleine. Ces travaux furent interrompus en 1850.
Un bas-relief en marbre, qui devait décorer la face latérale sud de l'arc du Carrousel (dont le modèle avait provisoirement été mis en place à la destination et qui fut retiré depuis 1830) , représentait la Capitulation de Baltesteros à Campillo (Espagne). Ce bas-relief dont le marbre était presque achevé n'a pu être totalement terminé;
La Fille de Niobé mourante , étude , plâtre;
Cyparisse, bas-relief, étude, plâtre;
Un décor de l'œil-de-bœuf, au Louvre, représentant la Poésie et la Musique, exécuté en pierre.
Deux bas-reliefs en pierre, exécutés au Louvre , au palier du grand escalier du Musée, L'un représente les Arts rendant hommage d Apollon, l'autre, Minerve présidant aux récompenses accordées aux Arts.
Le roi Louis-Philippe distribuant des drapeaux à la garde nationale, bas- relief en marbre pour la Chambre de Députés.
Louis .Y/ F, statue colossale équestre,
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placée dans la cour du palais de Versailles. Le cheval a été exécuté par Pierre Cartellier.
Deux statues colossales des villes de Lyon et Marseille, posées à la Place de la Concorde.
Les bustes en marbre deC. Percier et de Carlellier, exposés au Salon dernier.
M. Petitot exécute en ce moment le marbre d'un groupe ayant pour sujet : In pèlerin calabrais et sonjenne fils accables de fatigue implorant le secours de la Vierge.
Il est également chargé de la décoration du pont du Carrousel. Cette décoration se compose de quatre statues colossales qui doivent être placées aux deux entrées du pont. Ces statues représentent : la Nayade de la Seine, la Ville de Paris, ï Abondance, l'Industrie.
IM. Pelilot a encore exécuté beaucoup d'autres ouvrages, tels que bustes, basreliefs , statuettes en plâtre et en marbre.
Il a obtenu, au Salon de 1819, une médaille d'or de première classe ; depuis il a été nommé membre de la Légion-d'Honneur et de l'Institut. Il est membre de plu sieurs Sociétés Savantes et Artistiques.
PÉRI'RIER (LE COMTE
M. le comte Sérurier , neveu du maréchal de ce nom, entra dans la carrière diplomatique, en 1800, en qualité de secrétaire de légation à Cassel. Il y resta cinq ans et y fut deux fois chargé d'affaires; il passa de là, en 1805, comme premier secrétaire d'ambassade en Hollande, sous le général Dupont-Chaumont d'abord , puis sous le comte Alexandre de La Rochefoucault. Il y fut nommé par l'Empereur charpé-d'affaires en titre, en mai 1 81 0,dans les plus terribles circonstances, et dans les jours qui précédèrent et suivirent l'abdication du roi Loui.^.
11 remplissait ces mêmes fondions
iPlIIE
quand eut lieu la réunion de la Hollande, qu'il lui fut donné d'accomplir sans effusion de sang.
Le comte Sérurier fut par suite nommé ministre de l'Empereur aux États-Unis. Sa mission eut pour résultat de rapprocher l'Amérique de la Fiance. Il y fut témoin de la guerre de 1812, qui créa une troisième grande puissance maritime, et quitta l'Amérique en 1816.
Le comte Sérurier, après une mission heureuse et utile à sa patrie, demeura en disponibilité de 1815 à 1850.
A la révolution de 1 850, il fut rappeléaux affaires. Il accepta sous le ministère de M. Mole, et pour quelques mois, la direction politique des affaires étrangères, puis reprit la carrière du dehors , et demanda à retourner aux États- Unis. Il y maintint pendant cinq nouvelles années la dignité de son Gouvernement et les intérêts commerciaux de la France , surtout de Lyon, dont il put sauver les soieries de la concurrence de laChine ; il reçut à cette occasion les remercîmens de cette ville et de ^Îew-York.
Un message du Président, blessant pour la France, détermina son Gouvernement à le rappeler (1). Le roi le nomma à son retour commandeur de la Légion-d'llonneur, puis bientôt après ministre en Belgique.Depuis qu'il occupe cette résidence M. Sérurier a été nommé pair de France.
ANTHOINE (BARON de SAi:fT joseph).
M. le général baron François Anthooe DE Saint-Joseph, est né à Marseille en 1787. Il servit d'abord comme volontaire dans le 1<^' régiment de dragons, où il entra en 1 801, et en sortit pour passer comme élèveàFonlainebleau, oùilreçutle brevet
(11 Ce mcss.ngp du îiré.<icleut avait trail h la créance des 2J 00(1,000 ^o^ls atoiis d.'j.i dit (Voir l:i Notice eoiisiicre-- ,1 M.'liiTi jer'i. it iKHi.s disousciicoreaillciiis, :ivuc de plusgiiiuas rtOvelonpciU'ns, ce que l'on doit peosir de cette créance.
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de sous-lieutenant au Sô^ de chasseurs à cheval. En 1807, il se rendit en Pologne et fit en qualité d'aide de-camp du maréchal Soult , la campagne de Friedland , d'où il fut envoyéen mission à Saint-Pétersbourg.
De retour en France , il suivit le maréchal en Espagne et en Portugal, et fut fait prisonnier à l'Alambra, à Grenade.
Echangé en 1809 parles soins du maréchal Suchet, son beau-frère, M. de Saint- Joseph se rendit en Hollande avec le grade de capitaine dans le 8" régiment de busards. 11 revint bientôt en Espagne, où le maréchal Suchet l'avait appelé pour en faire son aide-de-camp, et fit sous ce chef les campagnes de 1811 , 1812 et 1815. Il monta l'un des premiers à l'assaut de Tarragone, et contribua à la prise de cette place. Il assista aux sièges d'Oropéza et de Sagonte dont il signa la capitulation ; il se distingua à linvestissement de Valence, et seconda le maréchal dans la nouvelle organisation de son armée.
Colonel en 1814, M. deSaint-Joseph devint, après le second retour de LouisXVIII, successivement colonel du corps royal d'état-major, chef d'état-major du baron de Damas, en 1820et 1821, dans la 8-^ division militaire à Marseille.
Nommé à la section historique du dépôt de la guerre, il servit ensuite comme sous -aide-major- général de la garderoyale.
Mis en disponibilité à la suite des événemens de 1830, M. de Saint-Joseph ne tarda point à être rappelé au dépôt de la guerre ;, où il fut chargé par le ministre de l'organisation militaire des douaniers et gardes -forestiers, et nommé de plusieurs commissions d'examen pour l'École militaire de Saint-Cyr et celle d'application du corps royal-d'élat-major. Ses services et son rang d'ancienneté le firent comprendre dans la promotion au grade de maréchal-de-camp, qui eut lieu le 11 octobre 1852. Il resta encore pendant un
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an au dépôt de la guerre où il remplit, quelque temps, les fonctions par intérim de directeur.
Nommé en octobre 1835 au commandement de la division activedesPyrénées- Orientales, M. de Saint-Joseph y réunit bientôt celui du département devenu vacant. Il a été décoré en 1858 de la croix de commandeur d'ïsabelle-Ia-Catholique.
ROQUES (JOSEPH
IM. Roques [Joseph ) , correspondant de l'Institut, professeur de peinture à l'École des Beaux -Arts de Toulouse où il est né en 1758, ancien membre de l'Académie royale de peinture, sculpture et architecture de la même ville , est l'un des peintres qui ont propagé dans les provinces le goût de l'art, sinon par des productions hors de ligne , du moins par des leçons sages et savantes.
Il fut d'abord élève du chevalier Rivaly, et ensuite de l'Ecole française à Rome, alors sous la direction de M. Yien. A son retour d'Italie, où il fit un séjour de quatre années, M. Roques fut nommé directeur de l'Académie de peinture de Montpellier.
r>.entré dans sa ville natale , sous le consulat, M. lloques y a fait un grand nombre d'ouvrages répandus dans le midi de la France et dans les principales églises de Toulouse. Il a enrichi, entre autres, le chœur de la Notre-Dame-de-Ladaurade , d'une collection de tableaux de grandeur colossale, relatifs à la vie de la Vierge. Le Musée de Toulouse possède aussi une grande toile de cet artiste , peinte pendant son séjour à Rome, et généralement estimée.
M. Roques compte parmi ses nombreux élèves, MM. Brocas, Lassus; Bonnemaison et Ingres, aujourd'hui directeur de l'iVcadémie de France à Rome.
M. Roques est depuis longtemps membre correspondant de l'Institut.
PELLETIER (jea\-baptiste)
M. Pelletiru (J e an- BapHs le), \ieutenanlgéncral, inspecteur-général d'artillerie, est né à Éclaron (Haute Marne) , le 16 février 1777, 11 fut nommé élève à l'École d'artillerie de Chàlons, le 1" juin 1793, le second de la promotion , dont le chef était Drouot; mais celle promotion fut immédiatement appelée aux armées, et M. Pelletier, nommé lieutenant en second au 2" régiment d'arlillerie à pied, flt, à l'âge de dix-sept ar,s, sa première campagne à l'armée du Rhin. Les affaires principales auxquelles il fut présent dans les campagnes de 1 795 et 1 794, sont le combat de Haguenau et le combat de Geisberg pour le déblocus de Landau.
Nommé capitaine le 28 avril 1 794 , il fut d'abord attaché à l'armée du Nord où il ût les campagnes de l'an ii et de l'an m , et ensuite à l'armée de Paris, où il prit part, avec sa batterie, à la journée du 13 vendémiaire an n, où les sections de Paris furent vaincues par le général Bonaparte.
M. Pelletier ût les campagnes de l'an vin et de l'an ix avec l'armée d'Italie, assista au passage du Mincio à Mozambano. Il fut nommé chef de bataillon le 2juin 1804, et membre de la Légion-d'Honneur, le 14 juin de la môme année. En 1805, il reçut le commandement de la réserve d'artillerie de l'armée du Nord, et fut nommé major le 14 août 1806. En cette qualité, il commanda d'abord lartillerie du corps italien qui effectua le blocus deColberg, ensuite l'artillerie de la division Verdier à la grande- armée, et prit part au combat de Heilsberg et à la bataille de Friediand.
Nommé colonel après cette bataille, le
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24 juin 1807, et baron de l'Empire le 9 mars 1808, il se trouva chargé d'abord du commandement de l'artilierie du corps de réserve d'infanterie de la grande-armée, et fut nommé ensuite directeur à Varsovie. Il prit part à la campagne de 1808, avec la grande-armée , et fut nommé, le
4 mars 1809, général de brigade par l'Empereur, qui le choisit pour organiser et commanderl'artillerie elle géniedu grand duché de Varsovie ; il commanda l'artillerie du corps polonais du prince Poniatowski, détaché de la grande-armée en 1 809 et 1 81 0 5 assista au combat de Ratzin, près de Varsovie , à la prise de la tête du pont de Gora, et dirigea lui-même les troupes qui enlevèrent, par escalade, la place de Zamosz.
Il fut nommé officier de la Légion-d'Honneur par l'Empereur, le 12 août 1809, chevalier de l'Ordre du mérite militaire de Pologne à la même époque , et général de division, par le roi de Saxe , grand-duc de Varsovie, en 1811.
Le corps de Poniatowski étant devenu, à l'ouverture de la campagne de 1812, 5« corps de la grande-armée , M. Pelletier y conserva le commandement de l'artillerie, et fut nommé par l'Empereur commandant de la Légion-d'Honneur, le 22 août, après l'attaque deSmolensk. 11 fut présent à l'attaque de la redoute de Schwardina , le 5 septembre; à la bataille de la Moscowa le 7, et au combat de Torutino, et fait prisonnier au combat de Wiasma, le
5 décembre. Une protestation qu'il fit contre la violence exercée sur les Polonais, pour les faire entrer au service russe, lui valut d'être envoyé d'Astrakan à Krasnaïar, île cosaque du Volga , et prisonnier d'état russe , où il fut laissé jusqu'à la paix.
Rentré en France , il ne fut reconnu que comme maréchal-de-camp et mis en disponibilité. Rappelé à l'activité en 1815, il prit le commandement de l'artillerie du
2«"corps,etprit part au combat desQuatre- Bras et à la bataille de Waterloo.
Depuis, il fut successivement membre du comilé de l'artillerie, commandant de l'École d'Artillerie de Toulouse, do JMetz, de l'École d'application d'artillerie et du génie, de 31 à 57. II a été fait grand offificierdela Légion d'Honneur en 1828, et lieutenant-général le 22 novembre 1836, enCn, nommé membre du comilé d'artillerie et inspecteur-général de l'arme, en 1857, 58 et 59.
TURPIN DE CRISSE (le comte la\celot-
TIIÉODORE).
M. comte Turpin de Crissé {Lancelot- Théodore) , fils du marquis de ce nom, colonel des hussards de ]{erchini en 1789, est né en 1782. Son père émigra et l'emmena avec lui en x\ngleterre. Le marquis de Crissé étant rentré en France, il fut arrêté, mis en prison, perdit entièrement sa fortune, et alla mourir à Saint-Domingue. Le jeuneïhéodore resta seul près de sa mère, et, se trouvant sans ressources, en chercha dans l'étude de la peinture. 11 travailla en artiste, et parvint à se faire un nom dans cette carrière si différente de celle où ses pères avaient illustré le leur.
Encouragé par le comte de Choiseul- GoufOer, ami de sa famille, aidé de sa bourse et de ses conseils, M. de Crissé fit, en 1805, un premier voyage en Suisse, en 180G, un autre voyage en Italie ; il a reçu celte même année, la médaille d or à l'exposition du salon, comme peintre de paysage et d'architecture.
En 1809, il fut attaché à la maison de l'impératrice Joséphine, avec le titre de chambellan , et fut décoré de la croix de commandeur de l'Ordre du mérite de Ba- Yière. 11 resta à Navarre et à Malmaison jusqu'au moment où la Restauration obli-
gea l'impératrice à se séparer des officiers de sa maison, et à leur rendre leur serment.
M. de Crissé avait épousé, en 1815, sa cousine, mademoiselle A. de Lespada. Il hérita alors, conjointement avec sa sœur et M. de Lafayette, de M. le marquis de Lusignem. Il reprit en amateur la palette qu'il avait un peu négligée pendant quelques années. Des voyages, le goût des collections , l'arrangement de sa maison, les séances de l'Académie des Beaux- Arts, dont il faisait partie depuis la réorganisalion; la publication de son voyage à Naples, l'occupèrent pendant une période de douze à quinze ans. Il fut nommé successivement membre du conseil des Beaux- Arts à la préfecture de la Seine , membre du conseil des Musées. Enfin, en 1823, il reçut la croix de la Légion-d Honneur; il fut attaché à la Maison du roi, comme inspecteur-général des beaux-arts, et gentilhomme honoraire de la chambre.
M. de Crissé a rempli ses fonctions jusqu'à la révolution de 1850; il les quitta alors, rentrant dans la solitude de son atelier, sauf quelques courses à Edimbourg, à Gralz et à Goritz, près des princes qu'il avait servis.
FELIX FAURE (JOSEpn-DÉsiaÉ).
FÉLIX -Faure (Joseph-Désiré), né à Grenoble le 1 8 mai 1 780, est issu d'une famille plébéienne estimée. Son père, commis à la recette générale de la province du Dauphiné (ce qui correspondail à peu près à la place de receveur-général), avait le titre d'avocat au parlement de Grenoble, mais sans avoir jamais suivi le barreau
Le grand-père maternel de M. Félix- Faure était ingénieur des poats-et-chaussées à Vienne, département de l'Isère; le beau quai du Rhône et le pont sur la Yère ont été dirigés par lui.
M.Faure a eu deux frères : l'un, servant dans la marine militaire, est mort à l'àgc de seize ans à Saint-Domingue, à bord du Formidable , vers l'époque de la désastreuse expédition du général Leclère \ l'autre, ancien élève de l'Ecole Polytechnique, servait dans l'artillerie , et est mort en 1815 , âgé seulement de trentedeux ans, et déjà cependant le plus ancien capitaine du 4 régiment d'artillerie légère, alors en garnison à Valence (Drôme).
M. Félix-Faure, l'aîné des trois frères, détourné par d'autres occupations et par des malheurs de famille, ne put se livrer qu'un peu tard à l'élude du droit ; mais il dut à ce relard même l'avantage de la commencer avec une instruction plus générale que celle acquise ordinairement par les étudians au moment où ils prennent leurs premières inscriptions.
Iieçu docteur en droit à la Faculté de Paris, la considération dont jouissait sa famille lui valut d'élre présenté , en 1811, par la Cour royale de Grenoble, à une place de conseiller-auditeur près la même Cour. 11 siégea, dès celle année 1811, en celte qualité , s'allachanl avec assiduité et ardeur à en remplir les devoirs, en se consacrant plus particulièrement au ministère public. En 1817, il entra au parquet avec le lilre de substitut de procureur-général.
En 1819, il fui élevé au poste d'avocatgénéral ; mais il n'y resta que jusqu'en 1821 . A cette époque, sans être consulté , on le Gt nommer conseiller. Avant son installation , il fut appelé encore à prononcer un discours de rentrée préparé pendant les vacances , et avant qu'il soupçonnât le changement de position qui l'attendait. Ce discours déplut, comme empreint d'une couleur trop constitutionnelle, et il en résulta une sorte de disgrâce, par suile de laquelle il fut écarté avec affectation de la présidence des assises. M. Félix-Faure regretta les travaux du ministère public, mais se résigna sans peine à remplir mo-
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destement et uniquement les fonctions de conseiller.
Cependant , comme il s'était acquitté de celles d'avocat général de manière à prouver qu'il n'était pas incapable de présider les assises, cette affeclation même le Ot remarquer, et ce fut précisément une des causes qui le désignèrent aux suffrages des électeurs de l'arrondissement de Vienne (où résidait sa famille maternelle), qui, en 1828, le nommèrent député, et l'ont réélu trois fois, toujours pendant son absence , et sans aucune sollicitalion de sa part avant les élections ou pendant leur durée.
M. Félix-Faure était du nombre de ceux qui avaient pris au sérieux la monarchie conslilulionnelle fondée par la Charte de 1814, et qui croyaient ce gouvernement le plus propre à assurer le repos, la prospépérité, la liberté des Français. Il dut, par conséquent , siéger au centre gauche, sans s'éloigner beaucoup des principes du centre droit.
Admis à la Chambre des Députés, le premier besoin qu'il éprouva fut d'étudier un terrain si nouveau pour lui , et de commencer par voter consciencieusement, avant d'essayer d'influer sur le vole de ses collègues en montant à la tribune. Aussi ce ne fut qu'à la session suivante, en 1 829, que l'occasion lui fut offerte de se produire sur ce nouveau théâtre. Notamment, lors d'une discussion célèbre (celle de la loi sur les conseils d'arrondissement et de département présentée par M. de Martignac), il fut remarqué par un discours qui avait le mérite d'entrer nettement cl franchement dans le vif de la question. Depuis lors, plusieurs circonstances l'appelèrent à la tribune de la Chambre, particulièrement lors de l'adresse des 221 .
Vers la même époque (1829), un autre incident attira rattention et quelque estime sur lui. Sans l'avoir sollicité , gans en avoir été averti, il fut nommé président
de chambre à la Cour royale de Grenoble. Mais, lors de son élection en 1828, il avait en (sur la demande des électeurs) à s'expliquer sur une proposition de M. de Conny , proposition qui venait d'être agréée par la Chambre des Députés, et qui avait pour but de soumettre à la réélection tout député qui aurait accepté des fonctions publiques pendant la durée de son mandat. M. Félix-Faure n'avait pris aucun engagement; seulement, il avait déclaré que le principe consacré par cette proposition lui paraissait conforme à l'esprit de nos institutions, et qu'il l'aurait appuyé de son vote, s'il avait fait partie de la Chambre. Cependant la proposition de IM. de Conny fut rejetée depuis parla Chambre des Pairs (elle n'a été convertie en loi qu'après la révolution de 1850).
La nomination de M. Félix-Faure à une présidence de chambre semblait donc le placer dans une position embarrassante; elle ne le fut pas un instant pour lui. Député, il ne pouvait, en opposition à des principes approuvés par lui, accepter, sans se soumettre à la réélection, une fonction publique, quoiqu'elle ne fût qu'un avancement naturel et peut-être mérité. Objet du choix d'un ministère qu'il estimait et dont il redoutait la chute (on sait qu'il fut remplacé par le ministère Polignac), il ne pouvait abuser de sa conûance en le compromettant par une démarche hasardée, et qui aurait fourni des armes à ses adversaires.
M. Félix-Faure n'hésila pas à envoyer au garde-des sceaux d'alors (M. le comte Porlalis) sa démission, en lui donnant le choix ou d'accepter cette démission, ou de l'autoriser à se soumettre à une réélection. Ce choix ne pouvait être douteux, et M. Faure resta conseiller, avec la satisfaction d'avoir rempli un devoir.
Vers la On de cette année 1829, la première présidence de la Cour royale de Grenoble devint vacante. Les trois députalions
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de l'Isère, de la Drùme, des Hautes-Alpes (composant le ressort de la Cour royale de Grenoble), sans en prévenir M. Félix- Faure, et en s'adjoignant Casimir Perler, Gront une démarche auprès du gardedes-sceaux (M. Bourdeau) pour lui désigner ce magistrat comme un candidat dont la nomination serait favorablement accueillie par la population du ressort.
Aussitôt qu'il en fut instruit, M. Félix- Faure s'empressa de remercier ses collègues d'une démarche si flatteuse pour lui , en leur déclarant que la difficulté se présentait encore plus grande que pour une présidence de chambre, et que, plus la place était brillante, plus il était disposé à se montrer inflexiblement fidèle à ses principes. Il tint le même langage au ministre.
En 1850, au mois d'août, M. Félix- Faure fut nommé procureur-général à la Cour royale de Grenoble. Il l'apprit, à son arrivée à Paris, par la lecture du il/ortî7cMr. 11 se rendit aussitôt chez M. le garde-dessceaux ( M. Dupont de l'Eure) pourlui dire qu'il lui était impossible d'accepter.
Indépendammentdu motif toujourssubsistant qui avait déterminé ses premiers refus, il s'enjoignait deux autres tout puissans à ses yeux. A la suite et dans les premiers momens de la révolution de 1850, les fonctions de procureur-général exigeaient (selon lui) la résidence la plus rigoureuse et un travail assidu. Comment concilier ces exigences avec celles de la position des députés dans la crise où se trouvait laFrance? De plus , M. Félix-Faure n'avait pas voté pour la nouvelle Charte j il ne croyait pas que son mandat s'étendît jusqu'à la modifier. Le vote de ses collègues détermina sa résolution ; il prêta son serment... Mais il ne voulut pas que le soupçon pût s'offrir, que la place de procureur-général lût entrée pour quelque chose dans sa détermination.
Dans le cours de la session qui a suivi la révolution de 1850, il fat nommé rappor-
teur de plusieurs lois , entre autres la loi sur V organisation municipale ^ celle sur la réélection des députés, etc. , et fut appelé plusieurs fois à la tribune.
En 1851 ou vers la fin de 1850, M. le garde-des-sceaux ( M. Dupont de l'Eure) lui proposa la première présidence de la Cour royale de Grenoble, vacante par le jugement et la condamnation de M. de Chantelauze. M. Félix-Eaure soumit ses scrupules à M. le garde-des-sceaux et l'en fit juge. Il lui fut répondu que la loi sur la réélection étant volée, et les exigences des fonctions de président étant moins impérieuses que celles de procureur-général , il n'y avait plus d'objection sérieuse à faire ; qu'un refus serait inexplicable et d'un mauvais effet. M. Félix-Faure accepta donc, se soumit à la réélection , et revint à la Chambre prendre part à la discussion de la loi sur l'élection des députés.
En 1852, il fut nommé (sans l'avoir demandé, dit-on, ni directement ni indirectement) pair de France. 11 crut ne pouvoir refuser cette faveur, à une époque surtout où on aurait pu se méprendre sur les causes de ce refus, et quoiqu'il entrevît des inconvéniens graves à être éloigné de son siège pendant les sessions très longues des Chambres.
Ces inconvéniens devinrent plus sensibles encore par suite des travaux judiciaires de la Chambre des Pairs.
Et ce fut principalement ce qui détermina M. Félix-Faure à échanger la première présidence d'une Cour royale, dans sa ville natale, au centre de ses propriétés, contre les fonctions laborieuses de conseiller à la Cour de cassation, chambre des requêtes, fonctions qui lui furent déférées dans le courant de Tannée 1856.
Indépendamment de ses fonctions judiciaires et législatives, M. Félix-Faure a été, pendant quatorze ans, membre du Conseil municipal de la ville de Grenoble
Nommé en 1827 membre du Conseil général du département de l'Isère; il y a été maintenu, depuis la loi nouvelle, par les sulïrages de ses concitoyens. Il en a rempli les fonctions toujours avec l'assiduité la plus scrupuleuse , et (sauf la première année) en qualité de secrétaire du président de l'assemblée.
CREMIEUX (isaac-adolphe).
Né le 1 1 floréal an iv (50 avril 1 769) à Nîmes (Gard), INI. Ç.vAmvx:x{Isaac- Adolphe), est dans sa quarante-quatrième année. Son père avait eu de son mariage deuxûls et une fille. A la suite des événemens du 9 thermidor, il attendait dans les prisons le jour où la Cour criminelle déciderait de son sort, comme ayant accepté les fonctions d'officier municipal sous le règne de la terreur, lorsqu'il perdit coup sur coup ses trois enfans. Un honorable acquittement le rendit à la liberté. Peu après, sa femme, qui avait en quelque sorte partagé sa captivité, mit au jour un fils qui fut nommé Isaac-Adolphe. La tendresse du père pour cet enfant qui venait le consoler de tant de malheurs, tenait de l'idolâtrie. Dès ses premiers ans, on remarqua dans le jeune enfant une prodigieuse facilité à s'instruire ; il apprenait en même temps les élémens de français et de l'hébreu; il avait une mémoire étonnante, lisait avec un agrément particulier, et, dès l'âge de six ans, il déclamait, aux distributions des prix de la pension où on l'avait placé, des pièces de vers extraites de nos meilleurs poètes.
Il était né dans la religion juive ; mais son père n'avait aucun des préjugés, aucune des superstitions qui mettaient une si grande distance entre les Juifs de celte époque et les chrétiens ; dès que le fils eut atteint sa onzième année, le père se dé-
cida, sans balancer, à l'envoyer dans un collège de Paris, comme élève interne, pour y faire toutes ses études. C'est au Lycée impérial, aujourd'hui collège Louisle-Grand , que M. Adolphe Crômieux vint recommencer sa première éducation. Le mèmejour, entraient avec lui dans le même Lycée, cinq autres membres de sa famille, deux flls dun de ses oncles, frère de son père, trois fils d'un frère de sa mère. Jusqu'en 1814, il n'y eut pas d'autre Israélite comme élève interne dans ce collésre.
Nous appuyonssur ces détails, parce que Tinduence de cette résolution de famille, dans un temps où les Juifs étaient si loin d'èlre ce que nous les voyons aujourd'hui, a tout à la fois décidé de la destinée du jeune Crérnieux, et lui a inspiré pour son père une tendresse signalée , plus de seize ans après la mort de M. David Crémieux, par un trait de piété filiale, rare dans notre siècle. Pour faire connaître de suite l'homme dont nous écrivons la biographie, nous croyons devoir, dès ces premières pages, en détacher cette circonstance qui le peindra tout entier. Le 10 novembre 1837, ?il. Adolphe Crémieux présentait à la Cour royale de Nîmes une pétition ainsi conçue :
j^ Messieurs tenant la Cour royale de Nîmes , Aflolphe Cri'mieii.r, ai^ocat près la Cour loijale de Paris, a l'honneur d'o.rposor ce qui suit :]
Mesif.lrs ,
En l'an iv de la République française , la maison E. Crémieux f: ères, qui faisait à Nimes le commerce des soieries , suspendit ses paieraens. Plus tard , un bilan fut déposé au greffe du tribunal de commerce. Il parait, d'a[)rès les quittances jointes à la présente requête , que le lô pluviôse an vi , un concordat , assurant aus créanciers trente-cinq pour cent, fut homologué par ce tribunal. On ne trouve néanmoins dans ses archives qu'un bilan et deux procès-verbaux d'allirmaiion de créances. ->.;
L'un des deux frères associés sous la raison E. Crémieux se nommait Elie Crémieux; l'autre se nommait David Crémieux aine : celui-ci était mon père.
11 paya plus tard un certain nombre de ses créan- •ciers , soit intéjjralement, soit en partie.
11 mourut le 12 janvier 1819.
Sa faillite avait précédé ma naissance; il en emporta, pour moi du moins, le secret dans la tombe.
riusieurs années après , ma mère crut me devoir cette triste confidence. M. Blanc-Pascal , alors avocat , me remit une partie des pièces; mon père les avait confii>es à sa discrétion, à sa vieille amitié.
Dès ce jour, je sentis qu'il manquerait une con« solation à ma vie tant que la mémoire de mon père resterait entachée.
Il avait laissé trois filles et moi. Quand nous fîmes, en 182j , l'état de la succeiîBion , le passif exoédait de plus de viiif;t-([u.'Uie mille francs les valeurs active.<. J'étais laine, le chef, le protecteur naturel de ma famille ; seul , j'avais acquitté les vingt-quatre mille francs.
Lu loi qui refuse les droits politiques à l'héritier immédiat , dctciiteur à titre gratuit de hiens d'un failli, ne pouvait donc m'atteindre : aussi nul ne m'a jamais contesté l'exercice de mes droits politiques.
Je pouvais remplir jusqu'à ses dernières limites un devoir de conscience, soit en pavant ma part virile [c'est-à-dire le quart) dans la dette de la faillite, soit du moins en [layant la moitié do cette dette, moitié qui /'tait la [lait de mon père dans l'as-sociation avec J'Jlie Créinieu.r, soit enfin le capital de la dette tout entier, mais sans intérêts.
Après quarante ans, nul ne m'eût refusé une quittance finale. 11 m'a semblé qu'il fallait accomplir l'œuvre; je n'ai transigé ni avec la loi ni avec luoiniêine, j'ai tout payé.
Fils [)ieux , j'ai le droit d'aller m'incliner sur la tombe de mon père.
La plupart des créanciers qui m'ont donné quittance avaient perdu leurs titres; plusieurs, que ma mère m'avait désignés , les avaient remis en recevant, en sus de leur dividende, une somme plus ou moins considérable ; quelques uns n'avaient pas même souvenir de la faillite qu'il a fallu leur rappeler. Aucun de ces créanciers ne pouvait donc former de réclamation. J'ai soldé la dette à chacun d'eux. Tel avait cédé sa créance à vil prix , j'ai fait rentrer la cession et payé la somme entière; tel autre encore m'a déclaré avoir été payé en marchandises sur lesquelles il avait perdu à la revente, j'ai réparé la perte. Enfin, je rapporte les billets, ou le» titres , ou les quittances finales de tous les créanciers ; j'ai été au-devant de toute réclamation possible
Je crois avoir prouvé <à la mémoire de mon père timt ce que mon cœur renferme de reconnaissance pour lui , tout ce que mou âme renferme de respect pour sa cendre sacrée.
Je sollicite aujourd'hui de vous , Messieurs, le complément de l'acte de piété filiale que j'ai voulu consommer. Heureux de demander cette paternelle justice à la Cour royale de Nimes , dont j'ose , avec respect, rappeler ici l'ancienne bienveillance pour moi !
Je demande à la Cour la réhabilitation de mon père.
Ad. Crémieux , Avocat à la Cour royale de Paris.
Un arrêt de réhabilitation suivit celle supplique, dont les expressions si simples et si touchantes n'ont pas besoin de nos éloges.
Revenons à l'élève du Lycée impérial. 11 fut bientôt un des écoliers les plus distingués ; de bonne heure, sa vocation pour le barreau se fit remarquer , et la facilite avec laquelle il s'exprimait l'avait fait nommer l'avocat, par ses jeunes camarades; c'est surtout en 1815 qu'il vint se placer au premier rang. 11 remporta, au concours général des quatre Lycées, deux prix et un premier accessit; dans son collège , tous les premiers prix de sa classe. Il suivait , en 1815, avec un grand succès , son cours de rhétorique ; mais la bataille de Waterloo fit ressentir, même aux études des collèges, sa désastreuse influence. 11 n'y eut point de concours, et le jeune Crémieux, appelé dans sa ville natale par les graves événcmens qui l'ont signalée à la seconde Restauration, quitta le Lycée et la capitale. Son dernier acte au collège avait été la proposition d'une adresse à l'Empereur, qui fut accueillie et remise à Napoléon le dimanche i6avriM8l5; la voici telle qu'elle est rapportée au Moniteur du 18 du même mois :
" Sire,
« Les sentiraens de patriotisme et de dévoùment à V. M. qui nous ont animés pendant les glorieuses années de votre règne , ne se sont pas éteints dans nos cœurs pendant l'exil volontaire que V. M. s'était imposé. A la nouvelle du retour miraculeux de Napoléon , le Lycée impérial adonné des marques non équivoques de sa fidélité.
« Sire , les élèves de votre Lycée impérial n'ont jamais oublié la protection constante dont vous les avez honorés; ils en seront dignes par leurs sentimens. Nous supplions V. M. de nous rendre les réglemens de discipline intérieure que nous avons perdus et les armes qui nous ont été ôtées , et que nous réclamons aujourd'hui. »
Cependant les esprits s'exaltaient à Nîmes, et tout annonçait une guerre civile^ lorsque le 17 juillet, le bruit se répandit que le drapeau blanc était arboré aux casernes. Le jeune Crémieux saisit son fusil et se précipita vers le théâtre du combat. Toute sa famille éplorée s'attacha à ses pas : on saisit dans ses mains le fusil tout armé ; son père , sa mère , ses
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trois sœurs en larmes , l'entourent et l'arrêtent. Il cède, il rentre bouillant de colère; pendant ce temps, les malheureux soldats qui avaient capitulé étaient froidement égorgés par la populace.
Cette conduite du jeune homme , non moins que les opinions républicaines de son père , voua sa maison au pillage. Un individu qui avait usurpé le commandement de la ville, voulut exiger du père une somme de douze cents francs : sur la réponse du fils , que le pillage n'avait rien épargné, qu'au milieu des massacres il n'était pas possible de recourir à une bourse amie , on exigea des lettres de changé endossées en blanc et payables au 1" janvier suivant. Le père et le fils les signèrent; mais à l'instant même, une plainte en due forme fut portée au procureur du roi. Ni menaces, ni supplications ne déterminèrent le jeune Crémieux à la retirer. Mais, monsieur, lui dit M. Vidal, commissaire extraordinaire de police, l'autorité nest pas maîtresse; si, en sortant d'ici, un misérable vous tire un coup de fusil , que pourrons-nous? Me venger plus tard , monsieur, répondit le jeune homme. La famille Crémieux s'était retirée dans la Vannage. Dans ce pays tout protestant, et qui voyait avec tant de douleur la chute de lEmpire, le jeune Crémieux provoquait l'enthousiasme des paysans par les récits des victoires de Napoléon; et plus d'une fois les cris de vire VEmpereiif! vinrent témoigner des sympathies qu'il excitait.
Adolphe Crémieux alla bientôt à Aix suivre son cours de droit avec beaucoup de négligence; néanmoins, au mois de juillet 1 81 7 , il soutint sa thèse avec éclat, et fut reçu avocat au barreau de Nîmes , au mois d'août suivant. Le lendemain de la prestation de son serment, il fit son premier début aux assises. Sa plaidoirie fut à la fois facile, vigoureuse et touchante; mais il livra surtout à l'acte d'ac-
cusation un combat si vif, que l'avocatgénéral crut devoir s'en plaindre. Tout en adressant à l'avocat des éloges publics sur son talent . il s'étonna que, dès le premier jour, l'avocat eût oublié le respect qu'il devait aux magistrats signataires de l'arrêt d'accusation. Puis, lorsque la Cour eut prononcé l'arrêt, le président ajouta :
« Avocat, la Cour se plait à rendre justice «à votre mérite; clic applaudit à votre « talent , mais elle doit vous engager à ne « pas oublier le respect dû aux magistrats « et à leurs décisions. «
Un incident dune autre nature, marqua sa seconde plaidoirie. Deux iruiividus étaient accusés d'un vol commis la nuit, de complicité, dans une maison habitée.
Chacun des deux se prétendait innocent, mais rejetait le crime sur son co-accusé. M"= Crémieux défendait l'un, INP Baragnon père, défendait l'autre. Dans l'intérêt de son client , IM'' Daragnon avait été forcé d'accuser le client de INPCrémieux. RP Crémieux . à son tour, défendait vivement son client aux dépens de l'autre. Âh ! bien , s'écria celui-ci en se tournant vers l'avocat, vous êtes encore bien bon enfant! Savez vous que ce Carol, que vous défendez , est un des pillevrs de votre maison en 1815? — Vous avez menti! répondit surle-champ l'avocat, au milieu du mouvement qu'excitait cette singulière apostrophe. En tout cas, messieurs les jurés, Une s'agit ici ni de 1 81 5^ ni du pillage de ma maison. Si Carol l'a pillée, il doit éprouver aujourd'hui de grands remords, et je lui pardonne. Si cette accusation est fausse, qu'elle retombe de tout son poids sur celui qui la proclame en un pareil moment. Pour moi, j'ai accepté la défense d'un homme que je crois innocent, pourquoi donc écouteraisje une accusation qui pourrait rendre la défense pénible.^
Un murmure général d'approbation accueillit ces paroles. Le barreau venait de conquérir un digne membre de plus !
Le nom de M^ Crémieux se fit bientôt jour. 11 se posa d'abord comme le défenseur du parti vaincu. 11 n'est pas une cause politique où sa voix ne se soit fait entendre, pendant deux ans, devant la police correctionnelle, et plus tard, après les lois de 1 81 9, devant la Cour d'assises.
Une de ses premières causes dans ce genre fut la défense, devant la Cour d'appel, .l'un brave officier de la vieille armée. M. Defos ( de Montaren) avait été condamné à six mois de prison , à six mois de privation de demi -solde, à deux ans de surveillance. La prévention lui imputait d'avoir crié vive l'Empereur! à Remoulins, dans une fête. Pour la première fois, l'avocat fit entendre l'éloge de cette armée qui avait planté sur les clochers de toutes les capitales nos drapeaux triomphans, et que l'on poursuivait encore alors de tant d'injures. L'effet de sa péroraison fut entraînant.
Messieurs, s'écria-t-il, si je n'ai pas complètement démontré l'inuoccnce de Defos, si tous ne trouvez pas sa justification absolue dans la circonstance de l'ivressr, du tumulte de celle feic où de copieuses libations avaient rappelé des souvenirs glorieux , long-temps refoulés dans sou cœur ; Eh bien , au nom de cette brave armée dont les .souvenirs sont notre gloire, dont les débris sont notre orgueil, je vous eu supplie, soyez indulgens, soyez magnanimes. Acquillez ua officier de notre vieille armée! Que tous ces braves dont le san<? coula sur tant de champs de balailleel qu'on osait naguère appeler brigands de la Luire, qne tous apprennent qu'on rend hommage à leur valeur, à leur patriotisme: que chez nous comme chez les Romains, les lauriers protègent contre la foudre; qui^ les tribunaux savent excuser un moment d'oubli, hélas! trop excusable, lorsqu'à tant d'éclat et de triomphes, ont succédé tant de deuil et de désastres.
^L Defos fut acquitté.
On se rappelle la fatale renommée de Trestaillons , qui s'était rendu si fameux par ses assassinats pendant les troubles de 18 15. Son nom inspirait encore dans Nîmes une profonde terreur, et sa présence glaçait d'effroi, en rappelant le souvenir si récent encore de ses forfaits, lorsque M" Crémieux osa le dénoncer au ministère public dans une plaidoirie aux assises.
Ungarde-charnpètre de Codognan était accusé d'avoir arrêté sur la grande route le courrier allant de Nîmes à Montpellier, dans la nuit du 16 au \7 octobre 1815. II opposait un alibi attesté par plusieurs té- , moins. Le procureur-général rejetait ces
témoignages. Il faudrait, disait-il, qu'un souvenir spécial vînt se rattacher, pour les témoins, à celle nuit du 16 au 17 octobre, pour qu'après deux ans et plus , ils ne se trompassent pas sur la date.
Ln souvcnii', sV-rrU l'avocal ; en voici uu f[ue tous les tiSmoins Si! r.ippelli'iil. [Is sont de la Vannage, de ce pays hospitalier qui nous a recueillis pendant qu'une faction sanguinaire dévastait nos propriétés, ègors'-ait no> frères. Le chef de ces ini»eral)les as.-assius, le monstre que nous appelons Tre^taiVons fut arrêté par les soins du général Lagarde et traduit;! la citadelle d.' iM(nilpellif r. Cette arrestation , je TOUS le rappelle, eut lieu dans la nuit du 16 au 17 octobre 1815. Croyc z-vous que ce soit pour les bous paysans de la Vaunagc un assez importaut souvenir ?
Un mouvement général de satisfaction accueillit ces courageuses paroles, et l'avocat poursuivit:
te génér;il Lagarde a payé cher celle capture si dangereuse : plus tard, une balle homicide a traversé sa poitrine, et Tr'staillnns se promène paisiblement au sein de notre ville indignée. Mais enfin , vous vouliez un souvenir, je vous le donne.
Des bravos éclatèrent de toutes parts, et l'avocat fut reconduit jusque chez lui par une foule immense.
Un an plus tard, il dénonçait, en audience correctionnelle, ce même Trestaillons, dont il avait si courageusement signalé l'impunité.
Trestaillons, pourrait on le croire, avait assigné en police correctionnelle un sieur Ravaud.qui l'avait, disait-il, calomnié en plein café, en l'accusant de lui avoir volé sa récolle de raisins. Trestaillons s'était constitué partie civile. M-'Crémieux, défenseur de Ravaud, plaida ce qu'on appelle au Palais une fln de non recevoir.
Messieurs , dil-il , la loi punit celui qui calomnie un de ses concitoyens ; mais celte loi bien évidemment ne peut être invoquée par Trestaillons. De quoi se plaint-il î On l'a appelé voleur de récoltes. Voyez un peu la belle injure adressée A ce misérable. Voleur de récoltes! mais celui qui l'appellerait pilleur, assassin , ne U: calomnierait pas. N'est-ce donc pas ce tigre altéré de sang dont le surnom même est un objet d'effroi. Messieurs, j.j veux un jngomeut d'indignation, et je prends des conclusious expresses en rejet de la demande.
Vainement le président voulut-il faire engager la plaidoirie au fond; vainement le procureur du roi déc!ara-t-il que le délit n'était pas prouvé.
Non, messieurs, s'écriait M* Crémieux, je ne ferai pas à cet infâme l'honneur de discuter une préventioii qu'il ose porter devant vous. L'accès des Iribimaux doit lui être fermé, à moins qu'il ne «oit traîné entre deux gendarmes pour venir rendre compte de ses forfaits.
Tout-à-coup M-^ Crémieux aperçoit Trestaillons dans l'audience.
Grand Dieu s'écria-t-il, et je souffrirais sa présence dans cette enceinte sacrée ! Magistrats , je le dénonce : j'ai dans mes niaïus et je dépose sur le bureau du procureur du roi une plainte eu assassinat. La voila formée par ce qui reste
de la finiille Cliivas. Le monsire a tué sept peisoiuiei de cette f.'niille, j-' le dénonce,..
Pendant cette terrible apostrophe/freslaillons avait rapidement quitté la salle. Le tribunal avait prononcé l'acquittement de Ravaud , et l'avocat , entouré d'une foule considérable, pouvait juger des sympathies qu'il avait excitées.
A cette époque, une circulaire ministérielle enchaînait les poursuites contre les hommes qui, dans les discordes civiles, s'étaient signalés par leurs crimes Si pourtant ils se rendaient coupables du moindre délit, l'ordre de les poursuivre, même pour les crimes passés, était donné au ministère public. Une partie civile pouvait aussi poursuivre; mais, pour ne pas réveiller dans Nimes les haines si terribles alors assoupies, il ne fut pas donné suite à cette généreuse dénonciation. Pendant long-temps Trestaillons quitta la ville de Nîmes, où plus tard il mourut, dévoré par une affreuse maladie, et abandonné, dans ses derniers momens , aux membres d'une compagnie religieuse et charitable qui assistait les mourans, et conduisait les trépassés dans leur dernière demeure.
A cette même époque , M. Molin poursuivait , devant le tribunal de police correctionnel d'Avignon plusieurs individus de cette ville qui, dans la terreur de 1815, avaient pillé une galerie de tableaux et d'objets précieux lui appartenant. M. Molin réclama dans cette poursuite difficile le secours de M*" Crémieux.
Avignon, où le maréchal Brune périt victime de quelques lâches assassins, allait entendre pour la première fois des paroles éloquentes réveiller ce triste souvenir, et flétrir les coupables encore impunis. Au jour de l'audience, l'avocat établit contre les prévenus la preuve du délit qu'il leur imputait. Il sollicita contre eux la sévérité du ministère public et des magistrats.
Lalsssez-moi , s'écria-t-il eu terminant, laissez-moi remplir quelques instans encore les fonctions d'accusateur, peu faites pour moi qui me plais dans la défense ; inaissi nobles, si relevées surtout dans celte circonstance. Cimprenez-vous bien, messieurs, ce que je demande à la justice?.. Je île-.
nianrlc I.i r'''"!! 1 1 des rcstitulions pi''C'iniairflS coiilre des misrrablis dont li- driil sp latlachf à (■( llu fiilali' (^piKUio de 1815 . li'Liips de CT iines il de (lésiinli'fs pour nos iiKiIlienreuses coiiliios ; je deiiiamle une piinilioii ejcinplaire eonlre ces voleiii'.^ aiiilaeieiix (|iii liravi'riiil si lon;;-len\ps la jtislicc, et <|iie la justice doil frapper enfin sans haine, mais sans miséricoide;jc le demande iri d'où mes paroles sont enlendnes à Mmes , a I/i's , ipii otjl Tn sans les réprimer encore, re« déêordiis et ces crimes. Puissent mes paroles aller trembler la qnieiiide scandaleuse do cenx qui, dans l'espoir d' l'inipn- Iiile. vivent sans remords et dans l'oubli d'' leurs infamies; je demande ju>t ce cunire des bummes de 1815, ici, messieurs, dans cetlevilleii laquelle il faudra, pour son bonneur-mf^me, mi jour, d'éclatantes, d'inimenses rCparatioeis. Héros qui' tant de cli.imps de balaillis avaient icspeelé. dont le sang fénérciix avait tant de fois cou é pour la patrie et ((Ui l'a servie avec un ('•gai honneur de la plume et delonépi'e, toi que la Hollande, la Suisse, l'Italie, admiraient dans ta gloire, que la France comptait avec urirneil au nombre de ^e8 illuslres guerriers, de ses pins sa van s léjjis la leurs, de ses pi us habiles diploni-tes, Hinne, marérhal Tirnne, quelle mort ils l'ont donnée! Hier, je baisais avec respect la dernière place oii reposa tim cadavc sanglant, quand ils osèrent, api es l'avoir assassiné, le précipiter dans le fleuve tjui le déposa, plus lard, loin d'eux, sur une rive hos|iilaliére: aujourd'hui, dans cette enceinte sacrée, j'évoque tes mânes et rends à ta mémoire un juste tribut d'admiration et de larmes. I.a justice est lente quelquefois, comme l'a dit le poète romain: mais elle jitteiut un jour le coupable et console le- bons cilovens. <
En attendant, messieurs, le jour où cette ville tonte cnlièrc pourra témoigner son indijination contre un forfait qu'elle déleste, félicitons-nous de pouvoir, en juslice régulière, poursuivre la punition de l'un de ces délits auilarienx qui s. mblait braver tontes les lois et fouler aux pieds tous les principes d'ordre qui résissent les sociétés buni; lue-'. Votre jugcmint retentira dans nos contrées, il sera pour le passé une réparation qui jeilera la teneur dans l'âme d'autres coupables, îl sera pour l'avenir une garantie contre de pareils désastres. A vous, messieurs, la gloire d'avoir reconstitué l'édifice de lu loi.
Une sévère condamnation frappa les coupables.
Dans le cours de l'année 1819, une cause à laquelle se rallachait un assez grand in térèt lui fut confiée aux assises. Un huissier, nommé Dalbiac , avait été condamné , par contumace , à vingt ans de fers, à la flétrissure, à l'exposition; son crime était d'avoir soufflé une procédure d'expropriation ; le débiteur avait été juridiquement dépossédé sans le savoir. Depuis dix ans , Dalbiac se dérobait à la justice, lorsqu'il fut arrêté à Lyon, mendiant son pain et contrefaisant l'aveugle. L'accusation était prouvée; mais la cruelle expiation qu'avait subie le malheureux Dalbiac, ses longues infortunes, fournissaient à l'avocat un beau texte de plaidoyer. Jamais peut-être les émotions de l'audience ne furent plus vives. Le défenseur entraîna le jury, qui rendit, après une courte délibération, un verdict d'acquittement. Pendant le délibéré , la Cour avait fait appeler i\P Crémieux dans la chambre du conseil, et M. Madier de Montjau , qui présidait les assises, avait dit à l'avocat : Ils acquilleront, monsieur, et c'est un beau triomphe
que vous devrez cl l'éloquence du cœur.
Au moment où nos législateurs s'occupaient à faire passer au jury le jugement des délits de la presse ou des délits de la parole, un dernier procès correctionnel donnait à M Crémieux l'occasioti d'un beau plaidoyer et d'un nouveau triomphe.
Cinq habilans de Calvisson étaient prévenus de cris séditieux. M. Pataille était alors procureur du roi à JNimes. Les débats lui prouvèrent que les témoins â charge en imposaient à la justice; il se joignit à Tavocat pour demander l'acquittement des prévenus, il requit l'arrestation des prévenus. Le tribunal refusa l'arrestation, et condamna sévèrement les prévenus. Dès le lendemain, le procureur du roi et le juge d'instruction se rendirent àClavisson; ils procédèrent à une enquôie dont le résultat fut l'arrestation des témoins à charge de la veille, et une procédure en faux témoignage dirigée contre eux.
Cette lutte entre le procureur du roi et le tribunal occupa bientôt la contrée tout entière; mais, devant la chambre du conseil et devant la chambre d'accusation , la victoire resta aux accusateurs. Deux décisions successives déclarèrent qu'il n'y avait pas môme soupçon de faux témoignage.
Cependant les cinq condamnés avaient porté devant la Cour l'appel du jugement qui les avait frappés. M" Crémieux, dans . une plaidoirie énergique, flétrit des accens de la plus vive indignaliori les dépositions accusatrices qu'il détruisait par un grand nombre de t-émoignagc.^ contraires.
En vain, s'écria-t-il, en vain le ministère public vient s'armer ici rie l'ordounauce elderairét (|'ii repoussent l'accusation de fauî témoignage. lUic s'agit plus aujourd'hui de savoir si quatre témoins, évidemment menteurs, seront poursuivis : mais s'il faut condamner cinq pères de famille évidemment inuocf-ns; serait-il bi 'a, possible, messieurs, que le procureur du lOi, le juge d'instruciiou et l'avocat, cette fois d'accord, cette fois réunis, se fussent laissés entraîner à un déplorable aveuglement? Non! non! ce n'est pa* nous qui nous sommes trompés; nous qui avons assisté aux débats oraux, c'est la Chambre du conseil, c'est ia Chambre d'accusation «lue l'-s dépositions écrites i ni mal éclairées.
Messieurs 1 voil.4 quelques mois que la tranquillité de nos contrées pèse à nos ennemis, qui soat les euncujis du roi et du bonheur de la France.
Vous les avei vus, sur plusieurs points de notre département, tenter sans succès des eonspii allons, exciter des troubles qu'ils n'ont pu rendie criminels. Ils se vengent de leur impuissance par de fausses dépositions. Comparez , messieurs, lis témoins entre eux, puis les témoins et les prévenus. et voyci Uc quel côté se trouve la véri'O que vous voulez con-
nallrc. Heurcni les faiiT témoins d'avoir él(: rai.- hors de caii'.-. faute de preuves sufllsaiites pour les magistr,'ils qui les ont acquillés ; mais, hiureux les prtivenus de pouvoir se faire entendre devant celle cour, où la modération et la sagesse s'allient si bien avec le patrioUsmc et l'esprit de justice.
Messieurs, le déparlement tout entier attend, avec anxiété, l'arrêt que vous allez rendre; mais je le dis hautement, cet arrêt, Ions les honnêtes gens le proclament à l'avance. Il llétrira de faux témoins , que vom ne pouvez punir : il acquittera de bons citoyens qui ont compté sur voire indépendance.
L'arrêt fut encore un arrêt d'acquittement. M. le président Thourel (mort depuis 1830) le prononça avec une grande force d'expression. M. INIadier de Montjau fut un des juges. M<' Crémieux courut annoncer la victoire à M. Palaille : Me7xi à vous et à la Cour, lui dit en lui serrant la main le digne magistrat, je puis jeter ma démission au feu. La voilà; elle allait être adressée au ministre, si l'arrêt eût consacré les mesures d'impunité dont nous avons subi le scandale.
Quelques mois après, trois jeunes gens comparaissaient devant la Cour d'assises, prévenus d'avoir publiquement chanté la Marseillaise. Ils chargèrent I\P Crémieux de leur défense. L'oraleur s'éleva, dès le début de la plaidoirie, aux plus hautes considérations.
Ce n'rst pas sansune profonde araerlurae, dit-il, que j'ai lu, messieurs lesjnrés, un airêt d'aocnsaliun traduisant aux assises trois citoyens qui ont chanté la Jlarscillai!,!'. Je le déclare hautement; la Âlar^eillaise est un des plus beaux chants que l'hi^toirt? politique des nations ait recueillis. Les anciens auraient éltïé desslalues au poêle , au musieien, qui aurait trouvé, dans une crise de la patrie, d'aussi meiveilleuses inspirations. Rouget de Liste, auleur des paroles ( t du chant de cet hymne patriotique, tiahie dans un coin ignoré une obscure et ciiétive exiitenee : l'our moi, messieurs, je n'ai pas le courage de défendre ces trois jeunes gens, permettez-moi de croire que vous n'aurez pas le courage de les condamner. Où sommes-nons, grand Dieu I et quel peuple sommes-nous? In insolent étranger a tracé 1« plan du partage de notre belle France; nos départemens redeviendront d^s provinces, mais cette fois des provinces Au'richienues, Prussiennes, Anglaises, Hollandaises., (jue sais je ? Le manifeste de Iiruns\\ick a paru ! Le raanifesie d» F.runsw ick 1 Le sang bout dans nos veines, au souvenir de celle audace; mais l'orgueil national se relève eu triomphe au souvenir du châtiment.
Pendant qu'un illustre capitaine de géuie (1) organise quatorze armées qui sortent , comme un seul homme , de notre sol ébranlé, un simple citoyen, inspiré par l'amour de la patrie, produit un chant sublime qui retentit bientôt du Rliin aux Pyrénées, qui, plus tard, réveillera l'autiqae Lgypte dans ses sabb s et dont les terribles accens dominerunt le bruit des batailles. Ce chant, c''.'sl la Marseillaise ; c'est le cri : aux armes, cituyciis! qui soulève tout un peuple de héros.
La Marseillaise, oh ! mon Dieu, et vous l'accusez I Mai» vous ne l'avez donc pas lue î .Mais vous n'avez donc pas du sang français dans les veini s? Kon, non, reprend l'avocat, ceux qui Lliiment la îlarseillaise ne l'ont pas lue ; ils ne la savent pas, ils ne la comprennent pas. Ils cèdent à des souvenirs de terreur ; ils confondent la Marseillaise et l'échafaud. Ah I sans doute, plus d'un niarlu' glorifia la patrie en chantant la Marseillaise sons la haché même du bourreau; mais encore une fois, la Marseillaise fut le cri de mort à l'ennemi, le cri de salut à la jjairic. lloiiLenr donc à la Marseillaise , écoutez-là, Messleuis, et juge/.
Au milieu d'une agitation générale qu'il est plus facile de concevoir que d'expri-
(1) Caniul.
mer, l'avocat prend en main le volume dans lequel se trouvait la Marseillaise. 11 la lit avec cet accent qui vibre au fond de l'àme, et s'interrompt par les réflexions les plus vives, les plus brusques, les plus inattendues. A la fin du second couplet , le président avait tenté de faire cesser la lecture, maisunconseiller, vieux patriote, M. Gide, avait voulu qu'on la continui\t : // faxU bien entendre , avait-il dit, pour pouvoir apprécier l'accusation.
L'avocat reprend alors avec une nouvelle énergie; il s'anime par degrés , et à peine a-t-il fait entendre les premiers vers du quatrième couplet, le plus grand nombre des jurés se lève : ce fut un mouvement électrique.
Lh ! bien, s'écrie l'avocat en frrmant le livre, eli bien ! voilà le chant qu'on v^ut déclarer criminel . Criminel ! diles admirable, dites sublime ! Berçons, berçons nos cnfans aux nobles accens de la .Marseillaise.
L'acquittement suivit le plaidoyer.
Les patriotes du Gard , qui avaient tant souffert en '181 5, furent compris dans quelques unes des mesures de réparation qui signalèrent, en 1818 et 1819, le ministère de I\]M. Decazes et de Serre. Les condamnés d'Arpaillargues, encore vivans, furent graciés. Le Journal de Paris du 29 juillet 1859 rappelait avec quelques détails cette affaire d Arpaillargues ; nous lui emprunterons son récit.
" Dans les Cent-Jours , le duc d'.\ngoulèine capi- « tula au pont de la Dronie. Des bandes organisées " s'étaient réunies ; la capitulation voulut que cha- " que individu qui n'appartenait p;is à l'année ré- " gulière rentrai isolément , sans armes, dans ses " toj'ers.
" Au mépris de la capitulation , une troupe de ces «' individus, tous armés, se répandit dans les cam- " pagnes , et, après des exactions de diverses natii- « res , se présenta au village d'Arjiaillargues, près '■ Uzès (Gard). Le maire, prévenu, était allé au de- " vant d'eux, les priant de laisser en repos une com- « mune où les esprits étaient déjà fort exaltés , et " leur offrant en abondance les vivres qui leur se- " raient nécessaires. Il eut toutes les peines à s'é- " chapper de leurs malus. Les habitans du village '< en barricadèrent l'entrée avec des charrettes, des « arbres coupés ; et là , un combat s'engagea , dans " lequel un des assaillans fut tué et un autre griè- " veulent blessé. Ce dernier expira quelques jours •i après à l'hopilal d'IJzés, oii se trouvaient aussi '< plusieurs blessés d'Arpaillargues.
a A 1.1 ceconile Restauration , un procès inique fut <■ dirigé contre vingt liabitaiisd'Arpaillarfjues. Le jury <i de l'époque prononça neuf condamnation» (!a])ilalci (I pour crime d'assassinat , et trois coniJaninations " aux galères perpéluelli's j)onr ciirae de meurtre. <■ Tout ce qu'il fut possible d'obtenir de la clémence « royale ce tut , si nous nous le rappelons bien , que I. deux condanmations à nioit fussent coniinuét'g en " galères perpétuelles, avec la flétrissure. Sapt per- « «onues , dont deux femmes , furent guillotinées, " quatre à Kimes et trois dans le village d'Arpiiillar- <■ gués. Trois personnes furent marquées à Nîmes et <■ deux à Arpaillargucs. Si jamais acte dût être qua- «i lifié de erime politique , en supposant que l'auto- " rite du jury suffise pour a)>)ieler crime un [lareil <■ événement , n'était ce ()as révénement d'Arpail- " largues et la nimt [lorlée dans une véritable lutte " entre parti» jtolitiquesP Voici comment a fini cette <■ déplorable nfl'aire. Ce récit plein d'intérêt servira ■• d'enseignement.
'1 Kn ISli), sous le ministère réparateur de -" MM. Decazes et de Serre, les cinq galériens ob- '< tinrent leur grâce. Le jour où la Cijur royale en- " térina les Ifttre.n fut un jour de fcie pour le parti <i libéral. Mais, au raonient où les graciés croyaient « être libres, la sœur de l'un de ceux qui avaient été » iuéi dans le combat les faisait tous écrouer en " vertu de l'arrêt de condamnation qui lui avait <i accordé G, 000 francs de dommages-intéréis. Par >i un heureux basard , au milieu de cette nonienelan ture d'individus condanniés à mort, aux galères " et à des dommages, il se trouva que quatre noms " avaient été omis po\irles rè|)arations civiles. Il ne •> re.-ta donc qu'un seul des graciés à retenir en pri- " son; il s'appelait Blanchet.
" M' Crémieux, alors avocat ù Nîmes, songea qu'il « lui serait possible de le faire admettre ])ar le tri- « buiial d'Uzès au bénéfice de la cession des biens. " l'a ineidint remarquable de l'audience entraîna le « tribunal , et Blanchet gagna s.i cause. On sait que « la cession de biens n'est accordée qu'aux débiteurs « malheureux et de bonne foi.
>' L'avocat de la partie civde repoussait la de- <c mande , en rappelant que la condamnation avait " pour cause un épouvantable assassinat. La grâce, '■ disi:it-il, n'eff.iee pas le crime , et un criminel de « celte espèce prétendrait invoquer ses malheurs et « sa bonne foi pour obtenir la cession de biens !
'• A ces paroles , M" Crémieux , interrompant son «1 adveisairCj s'écria chaleureusement : «Vous appe- « lez assassinat l'acte de la légitime défense la mieux <• ciinslaièe-, la mort d'un homme armé qui, violant « une capitulation solennelle, se présente aux portes « d'une commune paisible, .i la tête d'une bande en Il rébellion ouverte avec la loi. Non , non , ce n'est « point un assassina!. Lejury qui donna cette qualifi- « cation à l'événement d'.\rpaillargues prononça son « verdict au milieu du feu de nos discordes civiles , n dans un tenq)s où les oreilles se fermaient à la dé- ' fense et les cœurs à la (.itié ! Je n'attaque point <c cette décision en elle-même ; mais le roi tait grâce « parce qu'il sent la nécessité d'une réparation : " soyons justes comme lui.
« \ ous demandi z où sont les malheurs de I3lan- « chet 1 Jetez les yeux sur la campagne que vous " voyez de cette fenélie, au bout du l'horizon ; ce '< village que vous apercevez, c'est Arpaillargucs. « Là, au pied de sa maison lucme, blanchet fut saisi
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i [lar le bourreau, et marqué des lettres fatales qui ■ devaient le flétrir.
" ^ ous demandez ses malheurs I A])pplez donc le ' bourreau; qu'il vienne, qu'il dépouille ici même ' de son vêtement l'infortuné qui subit une première ' fois, il y a quatre ans, l'at'einte infâme de sa main, ' et qu'il vous montre ses malheurs , oui , ses mal- ' lieurs tracés par un fer brûlant, sur son éjiaule, en ' car aetères ineffaçables ! »
" L'eflet de ces éloquentes paroles fut immense; ' le jugement de cession de biens fut iuimcdiate- ' ment pnnioncé. Mais Blanchet n'était pas encore à la fin de ses épreuves. Lorsque le lendemain on signifiait au geôlier le jugement qui ordonnait la mise en liberté provisoire, le geôlier répondait par I des défenses à lui notifiées et par la remise d'un exploit d'appel, à la suite d'une requête qui fixait la cause au jour le plus prochain. Dans cette situa- " tion, en vertu du jugement qui portait l'ordre au ' geôlier, même par corps, de mettie le [uisonnier " en liberté , M' Crémieux , après commandement " au geôlier et sur son refus, fait donner à deux " huissiers, par Blanchet , les pouvoirs nécessaires ; " et , au niomi'nt où le geô'ier sort de la prison , le» " deux huissiers le somment de mettre Blanchet en " liberté; à défaut, l'arrclent lui-même, et le eons- '< tituent prisonnier dans sa geôle : en même temps, " ils l'assignent , pour délit de détention arbitraire , " devant le tribunal de police correctionnelle. Le •< soir même, Blanchet avait recouvré sa liberté. »
Nous rapporterons encore les détails pleins d'intérêt de deux causes défendues, l'une aux assises du Gard, l'autre aux assises de riîérault^ par le jeune avocat. Toutes deux remontent aux années 1820 et 1825.
Le Midi était infeste par une bande de brigands qui, depuis Toulouse jusquà Toulon , arrêtaient et rançonnaient, quelquefois même assassinaient les voyageurs, La police administrative et la police judiciaire réunirent tous leurs efforts. Dixhuit individus furent saisis, et, après une longue instruction, tous furent renvoyés devant la Cour d'assises. Le chef de cette bande s'appelait Magnan. Ses aveux, dans lesquels il persistait à l'audience , ses aveux qui le conduisaient à l'échafaud, rendirent sa défense impossible et pesèrent de tout leur poids sur ses co-accusés, dont il racontait avec détail la vie et les forfaits. La tâche du ministère public fut d'ailleurs rendue plus facile encore par les accusations que ces misérables portaient les uns contre les autres. Us s'étaient, en quelque
sorte, divisés en deux camps ennemis j dans l'un se trouvaient neuf accusés, huit dans l'autre; Magnan restait seul à part, dominant les deux troupes comme un mauvais génie. Les neuf, comme on les appelait, conûèrent leur défense à M" Crémieux; les huit furent défendus par plusieurs avocats distingués, notamment par M- Teulon, aujourd'hui député du Gard et conseiller à la Cour royale de Nîmes, et par M'- Barbaroux, aujourd'hui procureur-général à Bourbon.
Parmi les crimes imputés aux accusés, quelques-uns, tels que meurtres, tentatives de meurtres, assassinats, emportaient, par eux mêmes ou par leurs relations avec d'autres faits, la peine capitale. Tous les accusés, à l'exception de Magnan, les déniaient avec force. Quant aux arrestations et aux vols, qui entraînaient les galères à perpétuité, tous les accusés en faisaient l'aveu à l'audience. La discussion et les débats ne roulaient donc que sur les faits de la première catégorie : les fers à perpétuité ou la mort, telle était la terrible alternative qui s'offrait aux accusés. Ce fut, pendant plusieurs jours , un drame terrible et plein d'intérêt. Au milieu de ces hommes redoutables, l'accusation signalait Sabatier, qui , par sa haute taille, sa physionomie farouche, semblait destiné au commandement de la troupe. Au troisième jour des débals, quand on entra dans son cachot , on trouva son cadavre; il s'était frappé à mort pendant la nuit avec un rasoir échappé aux recherches de ses gardiens.
Après lui, on remarquait dans le camp des neuf , Vallon, homme de petite taille , la figure hâve et décolorée, les yeux pleins de feu. Vallon, traîné quelques mois auparavant devant laCour prévôtale et acquitté sur la plaidoirie de M' Crémieux ; les deux frères Bréchet, tous deux d'une slalure colossale et dont le seul aspect inspirait encore la terreur.
Les efforts de l'accusation pour obtenir des condamnations capitales contre les principaux acteurs de tant de drames sanglans , les efforts de la défense pour arracher à la mort tant de tètes menacées de la hache, offrirent, de part et d'autre, la lutte la plus vive, la plus animée. IV^' Crémieux avait à répondre d'abord aux faits généraux ; puis, il suivit l'accusation contre chacun de ses cliens. L'émotion qu'il éprouva lorsque, dans sa péroraison, il pressentait la possibilité d'un arrêt qui pouvait livrer plusieurs têtes au bourreau , celte émotion , vivement partagée par l'auditoire, se communiqua bientôt aux jurés. L'accusateur, M. Guillet, procureurgénéral , ?e releva plus terrible, il déroula le tableau de tous ces attentats contre les personnes, contre les propriétés: il entra dans la vie intime de ces hommes pour qui le crime n'était qu'un jeu; et quand il vit que les jurés avaient compris celte terrible accusation, il s'écria :
Voil.i, Mcssifiirs la vtrité sans ait, Iflle qu'elle se montre dan^ c*s tristes débats. Elle est hideuse sans doute et c'est un malheur pour nous de ne pouvoir en affaiblir les couleurs, licoule/, maintenant la défense: declarei ces hommes non coupables , forcez-nous à briier les fers do ees misérables, et demain, quand lous retournerez au sein de vos familles, niiand vous jouirez de l'espoir dVmbrasser vos femmes, vos enlans, an milieu dn chemin , vous trouverez armiis, furieui, ces hommes acquitlOs par vous, qui vous feront payer cher une erreur de^plorable.
Ces derniers mots étaient à peine achevés, M<= Crémieux se lève:
L'ai-je bien entendu, s'écrie-t-il, quels nouveaux scnlimcns l'accusateur vi u(-il faire entrer d:,us vos ûmes! Il s'est adressé it vos_lOnscieuce^, il a compris qu'elles sont ribellcs à ses paroles, il s'ailiesse à la pei.r, à la peur , et il eiptre oa Iriomphi'. El quel Iriomphe grand Dieu ! Dix-sept l<>tespour le bouireau. \ ous frissouucz, messieurs: mais que dit l'accusation, que si l'on acquitte ces Uialheuieuï, demain ils proQteront de leur liberté pour immoler froidemeut leurs libérateurs, piiur vous assassiner. Si ces hommes étaient acquittés, c'est qu'apparamment ils seraii nt innocens ; pourquoi dès lois leur supiioser la pensée d'un ciime atroce. Mais qui donc songe ici a demander larquittenient des accusés, qui... Répondez, est-ce i.ous, avocats ? Nous demandons leur condamnation : vous le savez, c'est le bagne à perpétuité , avec la marque du bourreau, fluoi donc ! Est on si avide de voir leur sang couler, qu'on les regarde comme libres s'ils sont condamnés aux galères perpétuelles; comme acquittés, si le bourreau les marque sur l'épaule au lieu de les fiapper à la
Messieurs , prononcez hardiment qu'aucun de ces hommes n'est coupable des crimes dont la perpétration a pour peine l'éehafaud , mais, en même temps, déclarez-les coupables des crimes qui s'exiient par la flétrissure et par une punition éternelle. Ainsi vous auiez satisfait vos consciences et la société. Ainsi , Messieurs , et je puis , moi, invoquer ce sentiment généreux, ainsi vous aurez suivi l'impulsion de ^otro cix'ur .i laquelle il faut se rendre ; vous le diraije , même si la convicUou coniraire voulait se faire jour ; car enfin c'est une boucherie qu'un arrél de mort contre dU-sept hommes; il n'y a pas une main d'homme qui osât la signer, pas une bou< he qui eût la force de la pronoucer... Et puis, Messieurs, dit M" Crémieux avec la plus vive émoliou , et puis , quand
Tons aiirei ainsi Icrmiaé cette désastreuse affaire , vous qnit tercr la ville avi-o la consoiiîiice d*iin devoir iioliletnent rempli ; vous parlire/. pour aller rejoindre vos fitnines , vos onfaiis , et , sur votre roule, vous irouverez les femmes, les cnfans de Ions ces malhi-nrrnx ; ils liaigneront de leurs larmes vos tnains et vos genoux , ils demanderont h Dieu de Tons conserver à vos familles , vous qui n'avcc. pas voulu que 1* luiche tombM sur la télé de ces malheureux
La terrible cause était gagnée. Tous les accusés échappèrent à la mort, sauf IV!agnaUjdont les aveux appelaient la condamnation, mais aussi la clémence royale. Sa peine lui, plus lard , commuée en une prison perpéluelle.
Peu de temps après, .dans une excursion à Toulon , M'= Crémieux visita le bagne; il raconte lui-même fort plaisamment la touchante reconnaissance qui eut lieu entre lui et ces braves gens, qui témoignaient, à l'envie, le plaisir qu'ils avaient à le revoir.
En 1825, un nouveau triomphe qui devait avoir, dans tout le Midi , un long retentissement , vint placer M" Crémieux au gremier rang. Il avait été chargé d'office, de la défense, aux assises, d'un nommé PoLGE, tailleur, accusé d'avoir assassiné un charbonnier nommé Donsvadiec. D'après l'acte d'accusation. Polge, ayant appris que Donnadieu avait vendu son charbon au prix de cinquante francs, s'était offert de l'accompagner le lendemain pendant une partie de sa route. C'était au mois d'août 1821 : par une chaleur brûlante, les deux individus cheminaient ensemble, et Polge donnait souvent à boire à Donnadieu dans sa gourde pleine d'eau-de vie. Accablé sous le poids du jour et succombant à l'excès de la boisson, Donnadieu fut entraîné par Polge dans l'épaisseur d'un bois situé à quelque distance de la grande route. Vers le soir, il sortit seul du bois, en courant , se dirigea vers le village de Belvezet à la nuit , entra dans son habitation, qu'il quitta de suite, emmenant avec lui sa femme et ses enfans. Le lendemain matin, on découvrit dans le bois le cadavre de Donnadieu; sa tête avait été broyée par des pierres toutes san-
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glanles; il n'avait pas d'argent sur lui. Polge fut bientôt arrêté, muni de quelques pièces de cinq francs, lui qui était plongé dans la misère. La défense était d'une immense difficulté. « Voilà plusieurs an- « nées, » avait dit M. \ igier, présidant les assises, à W Oémieux, « que notre ville « n'a pas vu se dresser l'échafaud. Si votre « talent parvient à détruire la prémédita- «lion, le guet-apens, nous n'aurons pas « sous les yeux l'odieux spectacle d'une «exécution. « Le jury prononça la culpabilité à sept voix contre cinq; la Cour se réunit à la majorité du jury, Polge fut condamné à mort. L'arrêt fut cassé par une nullité dans la liste des jurés. La cause fut renvoyée devant la Cour d'assises de l'Hérault, à Montpellier. Elle y fut portée dans le mois de juillet 1823. Sur les supplications de l'accusé , M" Crémieux consentit à livrer une seconde lutte. La réputation du jeune avocat de vingt-sept ans, l'intérêt même de l'affaire attirèrent, pendant trois jours, une foule immense dans la vaste salle des assises. Les dépositions de plus de quarante témoins, donnèrent lieu à des incidens multipliés, dans lesquels le talent de l'habile avocat se montrait sous le jour le plus brillant. M.Castan, avocatgénéral, portait la parole. Son réquisitoire fut entraînant et prononcé avec un accent de conviction qui produisit sur l'auditoire, sur les juréSj une impression visible. Il y eut surtout un moment où l'accusé sembla perdu sans ressource. A cette époque , les Idées religieuses exerçaient dans celte partie du Midi un empire immense, l'accusateur avait emprunté plusieurs passages de son discours à l'Écriture-Sai^te : Po/f/e,s'écria-t-illoutàcoup, vous êtes entré avec Donnadieu dans ce bois fatal; vous étiez deux ensemble; on vous a vus fous deux y pénétrer, vous l'avouez: après plusieurs heures vous en êtes sorti seul, seul ! et Donnadieu , qu'en avez-vous fait? Repondez, Polge , répondez à la voix
de Dieu qui se [ail enlenCtre dans la uuce et qui vous adresse celte terrible question : Polye ,qxi' as-tu fait de Donnadieiû
Comment dépeindre la curiosité, l'attente, l'anxiété de l'auditoire, lorsque le défenseur prit la parole. Son exorde excita un mouvement général ; le voici :
Mon Dieu! quelle terrible tiche vous m'avez imposée, cl si voire secours ne vient pas m'enloiiri r, si je ne dois pas, aver voire aille, conserver à la vie celle créature humaine iiu'on réclame pour le Ijourrcau; pourquoi suis-je, deux fois, cliargé de sa défense î
Messieurs, cet homme a élé condamné h mort; i\ mori, entendez-vous hien? Puis, nn miracle l'a dérobé à l'affrenx sup plice. ('.'(Hail bien un miiarle, messieurs, que la nullité il.nu la liste des juré?. Trente noms devaient être inscrits sur une liste numérotée d'un à trente, sur une liste dont les numéros étaient imprimés : l'huissier ne s'aperçoit pas qu'il a otnis un nom il côté du numéro 28, la liste est inconipléte; l'accusé
est sauvé! Sauvé! l'ai je dil ? Mais il me faut détruire ces
charces que l'.iceusation vient de présenter avec laut d'éclat et de force. Oh ! je les détruirai , je ferai pénétrer la conviction dans vos ( onsciences : ou si nus forces tr;ihisse]il mon courage, je jetleiai du moins dans vos âmes le doute poignant qui fait "qu'on acquitte, parce qu'il n'y a pas la preuve évidente de la cnIpHbilité. Ce doute, je l'avais iuspiié au Cdur des premiers jures, il se manifesta par une décision de Uiv-sept toix contre cinq ; les magistrats eux-mêmes ne se prononcèrent qn'k trois voix contre deux ; puis Dieu mit un miracle dans la balance. Juge/ donc si mou espoir est grand. \ ous allez m'aider il accomplir l'œuvre du ciel ; vous allez chercher, avec nsui, les mojep.s de ne pas laisser tomber ..uns la hache une tête (alalement prolégée. Vous serez de inoiiié dans cette défense: car je viens vous dire : voyrz cet infurluué! ta justice humaine l'avait frappé de mort ; la puissance divine vi ut qu'il vive. Il a recité, pendant cinquante jours, les priires des «gonissans ; il a dit le dernier adieu à sa femme , à cinq eufans en bas ùge; il a regardé avec des larmes,, *! travers les baireaux de sa prison, le soleil qui ne devait plus l'éclairer le lendemsiu ; et le lendemain sa prison s'est ouverte .'i l'espéram-e, l'arrêt de mort était brisé; il s'est levé de terre, C5Ufianl dtins l'avenir qui lui appartient encore.
N'est-ce pas, messieurs . qu'il vous faudra, pour lui arracher celle vie si elounammeut conservée, une conviciiou telle que rien ne puisse l'ébranler ? Et cette conviction e<unmenl l'auriez-vous ? Este que cinq voix de jurés, csl-ce que deuv VOIX de magi-trals n'ont pas déjà déclare que Polge n'est pas coupable ? Une voix encore dans le jury, et Polge elait acquitté... Ml, je vous en conjure, que toutes les piéveulions conirairi s s évaiiOnissent, préUz à ma voix une oix'ille bienveillante, nuhiz-vous de la parole de l'accusateur , car il demande la mort d'un homme. Saisissez ma parole avec empresseuiciU et bonheur, car je veux qu'un homme vive.
Des applaudissemens accueillirent cet exorde. Pendant quatre heures consécutives, l'orateur poursuivitl'accusation dans toutes ses parties Au moment où il dut répondre à cette question : Polge, qu'as-tu faitdeDonnadieuP l'avocat, dont la parole puissante avait d'avance discuté les présomptions, qu'il présentait comme étant sans force et sans portée, s'écria :
Et maintenant, messieurs, l'ai-je bien entendu' c'est la voix de riilernel qu'on ose reproduire ! Misérables humains, vers de terre que nous sommes, nous ue craignons pas d'imiter la majesté du Très-Haut!
Mais vous qui accusez avec laut de certitude, vous qui proclanipz avec laut d'énergie la culpabilité de cet accusé, avezvoi.s bien coui|iris tout ce que vous me douuez de force en cmpruiilant la parole de Dieu.
licoulez-moi, messieurs, et puisez dans celle belle parole : C.iïii, qu'ils lu f-jit Je Ion frère r' une grande et salutaire leçon, l'ulge, diles-vous, a tué Uonnadieu. Oui a vu coniuietlre 1 : mcuru-i!' l'ersoune. Qui a vu Polge dégouttant du sans do liviclime? Per.-.onue. Qui a entendu même un ;,\eu de l'olge? f ersouue. Ainsi point Ue témoins, et vqus accusez, et vous n'a-
vez pas nu douli! Avec des présoraplinns, et quelles présomplinus! vous la pelez sans effroi la parole de l'Kternel ! licoutiz, messirurs , et puisque Dieu lui-même est invoqué dans ces debals ,éi(iulrz et comparez.
Au jour latiil du premier fratricide, Adam, T.ve, Gain, Abel, étaient les sei:l> s personnes vivantes sur la terre. Abel ét^iit le (il* chéri d'Adam et d'ivve. Caïn était dévoré contre Abel d'une ainéip j.ilou~ie. Qui donc pouvait avoir tué l'innocent Abel ?.. Attenilez : à ces terribles présomptions, les témoins muets veiiaienl se jondieteri ibies et désispérans accusateurs. Le front de la victime élait écrasé sous nn coup de massue, la massue loulc sanglante élait là sur le soi a côlé de la victime : e était a massue de (.;iiïu ! lit le meurtrier altéré, les pieds dans le sang humain qu'il voyait pour la première fois, restait iranioliile près du cadavre de son frère. Maintenant qu'est-il besoin de le dire? Dieu a tout vu\.. Or, voici la grande leçon (|ue la justice divine donne à la justice lu maine. Dieu ne prononce pas encore ces mots : lu es eoupahle , tu seras puni. l.iieu semble vouloir douler encore, il dit : où est ton frère Abel!' 11 faut pour qu'il prononce sa sentence , une parole aeciisalrice du unuilrier, qui là, devant sa victime, répond en frissonnaul : me l'are: vous donne à ^oj-t/cr.'' alors seulement. Dieu lui dit: (ju'as-lti fait.'' La voix du sans; de Ion frérc s'éléoe jusqu'à moi de la terre que tu as souillée. Voila les paroles textueles de l'écriture daus celte première et fatale tragédie. Quelle grandeur! quelle majcsic! qu'Ile justice! Dieu semble vouloir douter encore quand il sait tout, quand il a tout VU; et vous, faibles mortels, quand le crime s'est commis loin de vous, sans témoins, vous ne doutez pas, vous 1 lis certains. Mais où doue puisez-vous voireinfaillibililé! Téméraires ! le juge inraillible craint de se tromper, et l'homme qui ne sait rien ne balauce pas à trouver un coupab e. Ilealeuseinent la faudie est dans d'autres mains.
A ces mots, l'émotion de l'auditoire se manifeste de toutes parts. Long-temps l'au- •dience fut suspendue, et l'on vit M l'abbé Cafford , dont la renommée était si grande dans le Midi, venir joindre ses félicitations à celles de la foule qui entourait l'avocat.
Le jury de Montpellier ne se prononça pas. Sept voix contre cinq déclaraient la culpabilité. L'avocat général requit de la Cour une délibération qui consacrât l'opinion de la majorité du jury. U'' Crémieux se leva, et, au milieu d'un religieux silence que la gravité du moment rendait plus solennel encore, il s'abandonna sans réserve à une de ces improvisations que le cœur inspire, et dont le succès est infaillible.
• M. l'aTocat généra!, dit M' Créraieux, vient de requérir, j'ai le droit et le devoir de faire entendre qucques mots encore. Je tremble,, e l'avoue, un frisson involontaire s'est einp..ié de moi, je puis .'i peine commaiuler à mes larmi.'S, et je n'ai plus la force de jeler sur cet homme un regard, peut-être un dernier regard! t-e malheureux! quel terrible chiVIiinent il a déjà subi! In plus terrible enccre lui serait-il réservé? La iiioit suspendue sur sa tête pendant cinq«aule jours . la mort par le bourreau va-t-elle donc l'atteindre. Ah! messieurs, que votre pouvoir est iinminsc; la vie ou la mort d'une créature de Dieu dépend d'un mot de votre bouche. Juste ciel : quel sera ce mot ? La clarté du jour ou la nnil du loinheau : Us rayons de ce beau soteii qui nous ('claire , ou le IroiU de la mort qui glace tout; la vie , la liberté , la famille,
ou la uiori, l'érliafaud , l'exécuteur des hautes (ouvres!
.Justice des hommes, dans ce moment suprême où ton p()uvoir se place à côté du pouvoir de Dieu, grâce , miséricorde , pitié! Tout à l'iieure encore, on rappelait ici l'Ecriture-bamte; ô vous, mortels éminemment religieux, laissez-moi encore vous ciler des paroles de miséricorde ( t de clémence, puisées dans le livre sacré, pronoi cées par Jilioea lui-même. Lcoulez-les, lextuelleinent iiioiiiiitcs, avec la sublime naïveté de l'écrivain inspiré (lui lis rappelle. . , c •
La clameur sur Sodome et Gouiorrc est grande, dit le soi-
pnenr, leur crime est immen«p. Mallieur h SoJime vl Goniore; nialhciii- :1 leurs lialiilaiis I
— Dieu jiTSli', s écrie Ahialmiii, ne pnrdonnera'-tu pas s'il se trouve riii(iu:iiile justes?
— Si je tiouTe cinquante justes, jp pardonnerai.
— l'ent-iMre. Sr'ifiieiir, s'eu trouïcra-t-il i|uaraute.
— Je pardonnerai.
— .l'ai osé parler au Soigneur. II y en aura peut (''tre trente, pciit-,"'ire vin^^'.
— A o:tn< ' (le ces vingt, je ferai gi .'ïce.
— (Jui- leSei:,'neur ne s'irrite pas contre moi, je parlerai encore une deriiièi e fois ; peut-être s'en 'rouvora-t-il dix.
— .le ferai grâce s'il s'en trouve diïl
Ali : laisse/-in li, messieurs, jalsse/nioi f.iiie ."i cet infortuné l'appliciliOM de ces belles paroles. I.a clanif nr est grande contre lui ; le crime dont on l'accuse e.sl imniense, malheur ;i sa famille, mallunj- à lin 1 .luges suprêmes, hommes prCposi'-s par la jn lice divine [lonr aci-einplir la justice liumaine, si doute voit se refisf'iit a le tondamner , le frapperez-vons ? Pauvre malheureux! Iionie voix raequillent , Dieu l'a d<'j;i retiré de l'aliîme, le liappercivous ? Le frapperez-vous'...
La Cour, à l'iinanimilé , se réunit à la minorilé tJu jury; Polge fut acquillé. L'a- \oc;U fui oblige de se sou.-Jtraire à une véritable ovation. L'accusé , mis en liberté, fut entouré d'une foule immense. En un clin d'oeil, avec cette vivacité méiidionale si expansive , si rapide , on le dépouille de ses misérables babils, on le plongée dans les eau.v du Lis, on lui donne un vêlement neuf, etunequèlo aliondaule lui remet en mains une somme de près de cent francs.
Le lendemain , toute la famille du jeune avocat, réunie autour de lui dans son cabinet, écoulait avec le plus vif inlérél le récit de ce drame, lorsque tout à-coup entre un homme qui se précipite d'abord à genoux, puis se prosterne à terre. Des larmes, des sanglots étouffaient sa voix : c'était Polge. « Mon sauveur! s'écria-l il; mon sauveur! — Relève-toi, lui dit M' Crémieux d'une voix sévère et calme ; c'est devant Dieu qu'il faut se prosterner. N'oublie jamais cette terrible agonie où j'ai soufiert autant que toi. Sois honnête homme; car si ta main se souillait d'un homicide, ce serait un coup de mort pour l'avocat qui l'a sauvé. »
L'avocat si brillant dans les causes criminelles portait dans les causes civiles un autre genre de mérite. L'étude du droit avait pour lui de grands attraits; l'amitié la plus étroite l'avait bientôt uni à M. Vignolles, conseiller à la Cour royale de Nîmes, aujourd'hui président, l'un dos plus savans jurisconsultes du Midi, si fertile en sa vans jurisconsultes. 11 faut lire les plai-
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doyers imprimés de M*" Crémieux, pour se faire une idée de tout ce que le charme du style peut répandre d'agrément sur les théories les plus abstraites du droit. Le premier de ceux qui ont été conservés présente les plus graves questions en matière de désaveu d'enfans. Il s'agissait de conserver l'état d'enfans légitimes à deux jeunes enfans m'-s dans le mariage, mais pendant que le mari, dans un état de fureur continuelle, était détenu dans un hospice où il mourut plus tard.
Dans quel cas le désaveu est- il permis au mari"? Qu'est-ce que l'impossibilité physique de cohabitation? Le père non interdit n'ayant pas désavoué dans le délai , ses héritiers peuvent-ils être admis à contester la légilimilé des enfans, sous le prétexte que le mari était dans un état de démence et de fureur? Sur chacune de ces gravesquestions, l'avocat invoqua les doctrines les plus élevées. On retrouve dans sa discussion une profonde connaissance des lois romaines , si utile surtout dans les pays de droit écrit , une étude sérieuse de nos orateurs, de nos publicistes, de nos avocats les plus distingués.
Nous citerons ici une partie de la péroraison; c'est l'éloquence du cœur, ce cachet particulier du talent de IV^' Crémieux, rehaussé par la plus puissante argunienlation.
«Et qui donc ijtes-voiis, vous qui venez aujourd'hui nous « n^pousser d? la famille légilime ? Commi-nt vous présenlez- « vous à la justice ? Ecoulons vos calomnies , et opposons-les « à votre conduite. Votre frère était dans un élat continuel ■! de fureur, et ce n'est pas vous qui avez sollicilé son entrée « dans l'l)0>pice des Insensés : c'est l'aulorilé administrative «qui l'a détenu illégalement pendant plusieurs années, et vous • n'avez pas réclamé contre celle illégale détention, l'endant « cetle longue et cruelle captivité, sa fenmie, diies-vous, s'est » livrée au désordre, a la débauche, .'i la proslitnlion, publi- " queineut, sans retenue : et vous n'avez pris aiiciicie mesure « pôvir ariéter cette immoralité ' Vous avez sonliVrt le dés- « honiieiirde voire frère, de votre famille! Vous n'avez pas agi « au nom de celui qui ne pouvait pas agir! Plus tard, ont « grandi sous vos yeux les fruits du libertinage et de l'adul- « Icre ; et vous avez souffert que le nom de Gayet fut al;aché à « ces enfans nés de la pro.^lituliou I Pourquoi donc alors n'a- « vez-vous pas , dans l'intérêt de voire frère , dans l'intérêt « des mœurs au moins, provoqué l'iuterdicU. in de re mal- « heureux que l'on déshonorait ainsi, et bien lot après poursui- « vi Ici enfans adultérins ! Qui expliquera ci! coupable si- " lence? lit quand l'avez-vous rompu? IJepuis plus de sis " mois Gayet n'était plus ; ses deux enfans avaient atteint, ■ l'un sa sixième année , l'autre sa dixième; et \oiis no vous » êtes réveillé de ce long sommeil qu'au moment oii ils ont « réclamé la faible |;oriiou do l'bérilaKe qu'ils ont droit de « pré cndre dans la succession de lenr .liiul ! Cessez donc au- » jourd'hui de parler d'honneur et de faiiiillc , d'invoiuer le • « nom du frère qui n'obtint pas même voire pilio pcuJant sa
• cruelle maladie , et que vous poursuivez iuhumaincmenl « après sa niorl.
L'arrêt conserva la légitimité des enîans.
jNous ne suivrons pas M' Crénnieux dans le détail de ses plaidoiries en affaires civiles. La Gazette des Tribunaux les a recueillies, et c'est là que nous avons puisé notre opinion sur le talent du célèbre avocat de Nîmes; opinion qui nous le fait considérer comme l'une des lumières du barreau de France. En effet . depuis longtemps, son nom est placé à côté des noms les plus fameux.
Nous ne nous arrêterons donc qu'aux affaires d'un intérêt général et politique.
M' Crémieux, né dans la religion juive, souffre avec indignation les préjugés qui, dans certaines contrées , s'appesantissent encore sur les Israélites ; il voit avec douleur que la France n'en est pas entièrement exempte, et que les décisions judiciaires elles-mêmes établissent entre les Juifs et les chrétiens une différence essentielle dans un acte important, dans la prestation du serment en justice. Des arrêts déclarent implicitement que des Juifs français, qui jurent comme les autres Français en levant la main , peuvent impunément se rendre parjures : leur religion les absout; ils ne sont liés que par un serment prêté more judaïco. Un jugement du lril)ijnal de Nimes a ordonné ua pareil serment. L'avocat déféra ce jugement à la Cour royale, et, nous pouvons le dire, jamais les tribunaux n'avaient entendu «n pareil langage. Deux fois l'orateur réclama de la même Cour, à deux chambres différentes, des arrêts favorables au noble intérêt qu'il défend, et deux admirables plaidoyers, où la force de l'argumentation, l'élévation des senlimens, le charme du slyle, la grandeur de la pensée, l'ardeur du patriotisme, brillent à un égal degré, obtinrent deux arrêts dignes de la cause, et dont le dernier surtout restera comme un des plus
beaux monumens judiciaires de notre époque. Nous allons mettre sous les yeux de nos lecteurs la péroraison de la première plaidoirie; elle excita dans l'auditoire de véritables transports.
« iJESSIEUKS,
« Lorsque je fus chagé de porter celte défense devant la cour, une réflexion, qui vous aura sam iluule frappé, dut se préseuler a ma pensée. Je prêtai serment qiand j'eus l'IiOQncur d'être reçu dans ce barreau; ctiaque année je l'ai renou. vêlé ; quel est celui d'entre vous qui j.iniais ait eu l'idée que le serment ordinaire ne me liait pas? lili quoi ! la Qlélité au Roi, à la charte, le respect aux lois et à la magis'.ralurc, la délicatesse, la probité , voilà ce que m'impose mon titre d'avocat dont je m'enorgueillis; j'ai jure de remplir ces devoirs, le Roi et les magiilrats n'ont point exi^é de moi un serment particulier, eti'on aurait le droit ne me proscrire un autres mode, une autre formule, si j'étais partie dans im procès! Depuis près de dix aukiées, des citoyens remetteat entre mes mains leur fortune, leur éiat, leur vie, leur honneur,sur la garantie que leur offre le serment qui me lie; depuis près de dix années, j'ai le privilège de porter la parole devant vous, de concourir par le faible tribut de mes lumièles ù faire rendre la justice; vous m'écoiiiei avec une bieaveillanci. qui , chaque jour plus maiiiftstée , redouble mon zèle et mon ardeur, eu uu mot je suis avocat devant la cour rojale de Nimes, sous la foi du serment f'Yiiiçais , et nul ne se plaint, nul ne protesle, nul ue réclame' Quelle idée laudrait-il donc se former de ce barreau, de celle cour, demoi, si mon serment n'était pas ol)ligatoire ? M'aurail-il admis dans sou sein, m'y souffrirait-il au milieu d'hommes si justement estimés , ce barreau qui se recommande par l'honneur autant que par le talent ? M'aurait-elle aeciieilli , m'auraitelle écoulé celle cour dont on peut dire qu'elle lait éclater autant de vertus que de savoir? Me scrais-je enfin présenté pour avoir sinon le droit, du moins le pouvoir de fouler aux pieds unscrmentqiii ne serait pour moi ([u'une vaine formule? Hâtez-vous , Messieurs, cessez de prêter à mes paroles une oreille allentive : ordonnez-moi de quitter celte enceinte , de me dépouiller de cette robe que je ne devais pas revêtir ; ou bien , par une décision plus injurieuse encore , qu'on exige la présence d'un Rabbin pour donner à mon serment la force que ma conscience et la voix de l'honneur ne peuvent lui donner! Ahl Messieurs, je ne veux pas assurément répudier mon culte ; je vois s'élever et grandir parmi ces Juifs si longtemps écrasés, des liomraesquinedéparerDiit pas la France qui les adopte ; mais je suis né Français, permettez-moi d'être fier de ce beau titre et d'en réclamer tous les droits! Oui, vous me l'avez permis, et ce que vous avez fait pour moi , vous le ferez pour tous les Israélites français. Tous attendent. Ions réclament votre arrêt; ils savent ce qu'ils doivent espérer de votre indépendance, de vos lumières; leur confiance est entière : elle ne sera pas déçue. Accordez , Messieurs , à £100,000 citoyens un droit qu'on leur conteste vainement. Lavez-les de cette calomnie qui les représente comme des parjures privilégiés. Proclamez, proclamez hautement ces grands principes d'cffaliié devant lu loi ; de liberté des cultes.
JNous ne demandons pas cette égalité funeste qui avait la mort pour cjmpagne, ni cette liberté sacrilège qui dictait la loi sur des mines et des cadavres; nous réclamons l'égalité , protectrice des droits, la liberté, protec:rice des consciences.
« Que n'ai-je toute l'éloquence des plus habiles orateurs pour mieux faire ressortir to de l'étendue , toute la portée du bienfait que nous recevons devons! Vous croirez du moins que mon langage est sincère; que ce zele qui m'entraîne , cette chileur qui ni'auime n'ont rien de factice. Je ne plaide pas ici pour un chétif intérêt : la cause de mon client est la cau.^c de tons les Juifs ; c'est ma cause,
« Oui 1 c'est un Juif qui combat pour ses foyers, pour ses pénales , pour sou culte, pour la plus précieuse de toutes ses
liberté.*. Pourquoi donc suis-je sans crainte î Pourqnoi
sui>-je plein d'espérance ? c'est que je plaide avec le bon droit, c! vous êtes mes juges ! •
Voilà bien l'orateur : c'est là de l'éloqui^nce, et l'on n'est pas surpris du succès qu'obtiennent de si belles paroles.
Veut-on savoir comment il relève les Juifs de l'accusation de mensonge qu'on leur adresse? Écoutez ce passage de son second plaidoyer :
DES IlO^LMES Dl JOUR.
t II y a trop d'orgiipil , me^sieiirs, dans celle prOlciitioii des scclalem- <\'uiif icligion fonder ^ul■ la nôtre , ;i vouloir Olre iéf,Mleiiniil nD'illeur» que nous. Ou nous érrasa piiidaiit dix-huil Cl iilvansuslceiiii uiolirpuiii\i|uu nous valions moins que ttu\ qui nous écrastrent ? Connaissent-ils bien ce que fut le peuple juif. Ceux qui le représentent dans un lel avilissenunl <|ue le uiruïonge lui soit , in quelque sorle , naturel ? ^ouinies-nous donc revenus à ces jouis honteux d'ignorance et de baibaric où les préjugés dominaient le inonde et eu chassaient la vérité i
" Le malliour donne quelque chose de plus respectable aux nations eoinme aux individus.
0 iMamiuat-elle de vertus celle nation éminemment hospitalière, dont la loi poitait cet admirable piiciple: « /'nuitl'étrariijer coitiinc .Ion frcre, Pl sotiviciis-toi qti£ tu fu.i toi-vtômc i'troiifior dans l tJijyiitc.'' » Pensée tourhante que nous applau dissons avec délices dans ce vers du poète lalin: llaud it;ntira mati, mitcris siiccurrcrt disco ! Manqua-t-elle devirlus relti' nation éminemment généreuse, dont les mains chargées do chaînes s'étendaient couslamment vers la pairie absente, et qui pleurait si noblement, au sein de lîabyloiie, ses temples renversés, ses tombeaux profanés, ses campagnes déseites?
0 Jlanqua-tellc de vertus cette nation éuiinemment eouragcuse qu'il fallut, en quelque sorte, l'anéantir pour la vaincre, qui s'ensevelit sous les débits de ses luonuiuens , et ue s'humilia jamais devant le vainqueur ?
• rs'avait-elle donc rien qui la recommandât aux jeux de* peuples î
■ Ah ! Messieurs, sur le front des Juifs, les chrétiens impiinièrent ce mot fatal : déicides , et toutes les nations s'étudièrent il les persécuter, à les proscrire, à les avilir, et, par un rallinenieut de cruauté, à les punir de l'avilissement oii on les plongeai', f ^)
" JvU/. les yeux en arrière. Voyei ce que fuienl Athènes et Sparte. La gloire des lettres et c^lle des armes, l'urbanité des Athéniens, la gravité des Spartiates, toutes les vertus de la liberté avaient lail place à tous les vices de la servitude. Le nom de grer, jadis si brillant et si beau , ce nom qu'.'.rislide et Périclès, Phocion et Uémosthéne, Socrate et Platon avaient entouré d'une auréole, ce nom étaitaussi deieuu nue iiijuie C'est que l'esclavage et lo dédain abrutissent les auies : mais voyez ce que produit le pri mier cri de liberté !
« 11 en est de même des Juifs, lisclaves il la chaîne, ilotes de tous les royaumes, abreuvés de mépris, comment n'auraieut-ils pas dégénéré? Mais voyez-Us après tivute-six ans d'une exist.nce libre. Messieurs, il faut le dire, la vérité n'a pas besoin de Toile : vous les aviez faits ce qu'ils étaient, vous les avez faits ce qu'ils sont : vous n'êtes plus les mêmes, ils ne sont plus les mêmes; leur changement est remarquable, le vôtre ne l'est pas moins; vous ave?, senti qu'ils étaient des hommes, ils «ont devenus de bons citoyens. Cessez donc de les accuser vous prononceriez votre condamnation. »
Puis, dans une argumentation vive et serrée, l'avocat s'exprime ainsi :
« Faute de s'entendre sur le mot libcric des ailles, on commet de graves erreurs. De ce que la loi protège les synagogues, les temples, comme le- églises, on s'imagine qu'il n'y a plus rien k réclamer ; on confond l'eieicice extérieur des cultes avec tu liberté d4 conscience.
Il La liberté des eulles se compose de deux choses, du culte extérieur et du culte intérieur; c'est ce culte intérieur qui s appelle retujion.
• La libelle des cultes c'est le droit de professer telle ou klle religion, ou de n'en professer aucune; en d'autres termes, c'est le dieitû'avoir, eu matière de religion, les idées que Pon veut , et telles qu'on les veut, et de n'en rendre compte il personne. iîir"^ îîï'- '
" On va maintenant saisir l'imporlauce de uolie' distinction entre la loi civile et la foi religieuse.
■ J'ai prouvé que la loi civile a voulu que tous ses actes fussent indépendaus de la religion; de là une conséquence nécessaire, c'est qu'elle a abdiqué le droit de me demander a quelle religion j'appartiens. Lcoul. z son langage : quand tu nallras, lu seras inscrit dans les registres de l'etal ciwl ; après quoi tu seras baptisé ou circoncis, comme il plaira à ta famille je n'y serai pour rien. '
• Quand lu viendras payer ta délie à la sociélé par le mariage, lu feras célébrer par un cflieier que je désigne, l'union qui 1 roniel des citoyens à l'état ; après quoi, tu feras bénir Ion mariage par un prêlre ou par un rabbin, je ne m'en mêlerai pas : s'il ffe plaU même de vivre sans la bénédiction religieuse, peu m'impoile, ton mariage est bon, tcseiifansserout légitimes,
• i:nfin,quandlamort viendra le réclamer, on fera inscrire Ion decps dans des regislres pui émeut civils; api es quoi on fera, si 1 on veut, transporter Ion corps ."i l'église nu diicclcmcnt a sa dernière demeure, peu m'importe; tu pourras même ordonner que Ion corps soil ensevi li sans aucune cérémonie leligieuse, et la volonté sera exécutée.
• Voilà, Mc.-siMirs,Ia liber lé des cultes, c'esl-adire laliberlé d avoir telle ou telle religion, telle ou telle opinion religieuse ou même de n'en avoir aucune, ou d'en changer s'il me plail • Celte lilierté s'cUnd au-delà même de la tombe. Tout cela est
entre Dieu el moi; ma conscience n'a rien à démêler avec la loi qui nu veut pas me connaître autrement que comme citoycu. »
Au reste, dans celte mémorable discussion , il faudrait tout citer. Voyez quelle grâce ! quel attrait dans celte peinture de l'ancienne ni) Ihologie !
_ « Jamais religion plus tolérante, plus aimable, si l'on peut s'exprimer ainsi, que la religion païenne; j'entends celle religion qui , des climats heureux de la Grèce, se répandit au milieu des peuples civilisés, embellie des plus riantes lictions teduisaute comme le langage dis poètes. '
« Qui de nous, Slessieur*, ne sourit de plaisir en parcourant ces lèves mythologiques dont l'iime des Grecs se nourrissait avec délices ; ce Dieu créé la veille , adoré le lendemain , et qui recevait tous les attributs dont l'imaginaliou se plaisait à le décorer I
Quel charme devait avoir pour des esprits superstitieux cette religion qui associait en quelque sorte les dieux ii toute la vie de l'homme el à tous les objets qui l'eulouraienl I Ces bois peuplés de divinités, ces eaux limpides que répaudail de son urne une nymphe bienfaisante; dans uue région plus élevée, ce Dieu aMars qui se plaisait au carnage, et dont Minerve arrêtait les fureurs; et ce trident de Neptuue dont un de nos poètes a fait plus lard le sceptre du monde; el celle lyre d'Appollon, qui, dans la disgrâce du Die-, rendait si doux son séjour paimi les mortels; iiilio, celte foudre dont Phidias avait arme la main redoutable de Jupiter! Que d'attraits dans ce mélange d'idtcs sublimes el terrestres, qui lautôl faisaient descendre 1rs divinités jusqu'aux hommes , tantôt faisaient monter l'homme jusqu'aux divinités! Aussi la tolérance est un des caraoteres di tinetifs du polythéisme. Comment repousser des dieux étrangers qui ne demandaient qu'à se mêler avec une foule d'antres dieux? Les plus belles promesses allaient llatler les dieux des nations, s'ils daignaient s'établir au sein des villes qui les appelaient! Qu'elle solennité dans ces ambassades qui allaient gravement offrir à Cybèle, à Esculaoe une place dans le capitole! »
Dans la péroraison du second plaidoyer, l'orateur s'élève aux plus magnifiques pensées :
■ Assez long-temps, s'écrla-t-il, le nom sacré de la religion fut iiuH arme meuririère entre les mains des hommes ; la leire fui un vaste théâtre livré aux fureurs religieu-es • le s^ng des Païens, des Chrétiens el des Juifs l'arrosa tour'-àtour. Qu'étaient devenus ces beau< jours i:ii l'opinion de tous les peuples frappait Cambyse de réprobation, parce qu'il avait tue le bœuf Apis ? Couinient la tolérance avait-elle disparu depuis que les religions révélées, si grandes dans leur objet si ini| osauti s dans leur but, avaient enfin apporte surla lerrè celle pureté de morale qui relevé l'hornme à ses propres yeux et lui fait un dogme de l'immorlaliié, premier besoin de nos âmes? Ces! que tes passions humaines s'étaient emparées a leur profil, des idées religieuses, el les avaient perverties' La philosophie a fait entendre sa voix ; elle a mis un terme à des calamités dont le sOîivenir doit être une salutaire leeoo Le temps où nous vivons se refuse au retour d'antiques idées que rêvent encore des hommes qu'il faut plaindre , puisqu'ils ne sentent pas le prix de nos inslilutions.
« Qu'on s'y résigne enfin, et que l'on sache entendre les ventes du siècle : la religion el la philosophie sont sœurs ; Il n y a que la sup. rsiitiou qui redoute la philosophie; les bûchers de t'inqui-iiion pourront sans doute se rallumer sur une terre où la superstiUon marche en souveraine, mais la moindre alleinle à la conscience ne peut êlre à craindre dans une coulree où la philosophie a établi son empire. La philosophie admet el protège tous les culies , elle prend 1 homme tel qu'il est , et d,cle des lois qui répondent à nos besoins j c est elle qui dicla !.• Code civil et la Cluirte ; c'est elle qui , repoussant les sanglantes journées de la révolution , léunit dans un seul faisceau toutes ses gloires et toutes ses coniiuêtes , et qui plaça en première ligue l'égalité des droits , la liberté des cultes.
« Dès ce mouient s'étanouirent et ces distinctions qui dédétruisaient l'harmonie entre les citoyens, <t cts superstitions (|ui deiiguraieiit les religions. Ce n'est pas vous, .Messieurs, qui mécounaiirez ces Immenses bienfaits du nouvel ordre de choses; sentinelle vigilante, la magistrature est la protectrice et la gardienne de nos libertés ; pourquoi ne futelle pas écoutée, lorsque le vertueux SLilesherbes f;ii*ait cntendieses énergiques et respectueuses protestations. Resserrée aujourd'hui dans de plus élioites limites, elle a pcrda le droit de remontrance , mais elle a ses arrêts ! »
A l'époque où 1\P Crémieux se plaçait si
haut dans l'opinion publique, les esprits étaient vivement agités par les idées de réforme dans notre système politique. La révolutiondejuilletcouvaitdans les cœurs, et toutes les questions de liberté civile et religieuse s'agitaient avec éclat devant les tribunaux. Une dissertation profonde et lumineuse sur le mariage des prêtres, en révélant dans M Crémieux les connaissances les plus étendues en histoire et en législation, fournit plus d'un arj^^ument à la défense de Dumonteil , si savamment présentée par M>' Merniilliod.
Enfin , M" Isambert fut traduit en police correctionnelle, comme prévenu du délit d'excitation à la rébellion , dans un article qu'inséra la Gazelle des Tribunaux sur la résistance permise lors d'une arrestation illégale.
On se rappelle qu'à la suite de la condamnation que le tribunal correctionnel prononça contre le jurisconsulte, aujourd'hui magistrat à la Cour de cassation, tous les barreaux de France donnèrent des . consultations favorables à la cause de l'ilïustre avocat si vivement poursuivi. La Consultation du barreau «îe Nimes, œuvre de M' Crémieux, se distingua p.ir les qualités ordinaires de ce beau talent d'écrivain, de jurisconsulte, d'orateur. M*' Crémieux traita d'abord, avec sa supériorité habituelle, les questions du procès; mais il crut aussi que l'occasion de faire connaître les droits et les devoirs de l'avocat se présentait à lui, et sa plume de feu traça les quatre pages que nous allons transcrire :
0 11 sciublerait que noire lùchc est remplie ; et cependant une quesliun il'une h;iule importance, du plus j^rand interôt nous res-te encore à disciiltr. Kiurs ne dirons pas, nicnie par supposition , qu'il peut y avoir délit dans l'article incriminé ; il c.-l innocent , il <st (undé sur la saine inlerprélalion de la loi. Mais , fut-il erroné , le ministère public pouïdit-il poursuivre nn jurisconsulte qui aurait mal compris la loi ? Avocats dé tous les barreaux ('e France, cette question vous concerne tous ; vcslra res ogilur. Que deviendrons-nous , si nous ne pouvons donner notre opinion snr la loi , telle que nous î'enlendoiis ? A quoi vtuton riduire noir; ministère? Une loi cxifle-telle ? Qu'a-t-elie voulu ? Comment faut-il l'explique» P Jus{]u'à ce jour l'on avait pensé que les avocats avaient mission d'agiter ces (jueslions importantes , que c'ëlail non seul(nieut nn droit mais nn devoir de leur profession. Livrés à des études fatigautes et eontinneiles , l'aniore les trouve au travail , la nuil même n'a pas A l'cpos poui eux. Vovei-les s-cMifouvant uaus ce liedale de uo V^'^ > *""* autre fil cou-
ducteur que la persévérance, chercliaiit dans les temps anciens, les motifs des lois nouvelles, sacriliant les belles années de Icurvie à s'expliquer à eux-niémes, pour pouvoir les expliquer aux autres, ces Uieoriesetees cloctiines qui deviendront plus lard les monume.is de la jurisprudence ; opposant sans cesse des arréis a des arrêts, des lois à des lois, et se félicitant d'avoir fixe le véritable sens d'une <li*posilioii législative , comme (l'un triomplie remporté, coniine d'une victoire éclatante. Kl s'ils ont fait proclamer nn des grands principes de notre pacte social, et s'ils ont fait rapporter ou anéantir une de ces lois que nos maiurs repoussent , que notie temps rejette , quelle récompejise pour eus ! C'est que le vérilable jur sconsnite travaille sans cesse au bien de la patrie. Il sait l'inllui nce des lois sur le bonlienr du piMiple. Ses discussions vont éclairer la justice , rassurrr les eiloyens , appeler l'atlenlion du législateur; rien ne doit donc rester étranger à ses veiiles.
Sous la république romaine, les jurisconsulles seront écoulés comme les oracles du droit; sous Auguste, on les chargera spéeialenieiil d'interpréter les \oU, et leurs de eisiiins seront obiigaloiies ; en vain Caligula menacera de les ;inéantir, sou despotisme cruel s'arrélera devant leur savoir, i:! Adrien les rétablira dans Ions leurs privilèges. Si Thèodose le jeune et Valeullnieu 111 veulent eu limiler le nombre, Jnsliuien, le lé • gisl.ileur (-les siècles inodcines, douiirra leuis décisions comme lois. Qu'ajouterons-noiis î Les réponses des jurisemisultes conserveront à jamais celle belle aèuomiuation : /?é/;0HSC5 des SajO'i y kcsi'onsa rnUDtisTt-M, ^
• Yuila quels furent les juriscousulles romains, et les jurisconsultes fiançais n'auront pas éle moins respectés sons nos lois. Henii IV, dont le peuple a gudc; la niémoiie, est-il héritier du Irôiie, quoique protestant ? Les avocats de Paris traileloiit celle quesliou Uèiicale, it se lunnlreront digues de la haute mission qu'on ne songera pas it leur centcsier. Louis XIV, qui jeta tant d'eelat sur la royauté, interrogera sur la question de succession linéalc agualiqne au Irôue d'iispagiie , et les avocats répondront; il faudra, en 1730, proclamer quelle est l'aulorilé du roi, et quarante avucals firont une déclaration de droit public. Croil-on que de paicils hommes eussent été tr;iduits devant les ti ibuiiaux pour s'etie tioiiipès sur le sens d'une loi dont il. auraient soutenu l'abrogation? Loin de là, ils attaquaient vivunent des luis injesles et les iniiiislrcs coup;ibles qui les aval- nt rendues, /ide, s'eeri;ul Dumoulin, vide tyranuteani opiniunem illitis impii j^nyefi; vide duntiem nequissimum.lii ces expressions terribles llèliissaient l'ouvrage de l'oyet. Sommes-nous donc moins libres aujourd'hui, l't nos avoeals n'oul-il> plus les mêmes devoirs à remplir, les mômes di oils a eiercer ?
" L|iargueul-ils leurs travaux et leurs veilles, ces jurisconsultes renomniés qii reiracent avec lant d'erudilion les diflii ultès et les lacunes de nos lois ci iuiiuelles, qui écrivent sur la libre défense des accusés, qui comiiulsint les anciens monumens législatifs et réunissent les nouveaux, qui livrent aux lueditations de tous des commentaires si savans sur nos lois civiles et adiniuisiratives, qui prononcent aux audiences ces jilaidoyers eliiqiieus, oii l'on ne sait ce qu'on doit admirer lé plus, Ue la facilité prodigieuse ou de l'étonnante érudition de l'oraleur ?
" I\ous voulons, disa.t naguère le premier président de la Cour royale de P.iri^, nous voulons sur celte question connaître l'opinion du barreau \Lh quoi ! lorsque parmi ces
hommes, il s'en rencontre un qui consuma sa vie dans les plus laborieuses occupations , qui sans cesse livié il l'étude approfondie de nos lois anciennes et nouvelles, trouve encore le temps de consacrer sa plume l't sa voix ,i la défense de loutes les infortunes, dont toute la vie est un combat pour le maintien des lois, si un pareil homme, consulté sur un point de droit, produit son opinion au grand jour, la police coirecliounclle l'allend!
11 a contesté les pouvoirs des autorités, non, il les a définis :
« 11 a excité les citoyens à la révolte ; non, il leur a fait eonnallre leurs droits :
« Il a commis un délit; non, soniuteutiou était pure et vous ne l'ave'/, pas même jugée :
» 11 s'est mis en opposition avec les arrêls de la cour devant laquelle il plaide; non, il a professé une doctrine consacrée par diverses causes
" (Juel est d'ailleurs ce reproche nouveau pour des jurisconsulles. »
« Si la jurisprudence de la Cour souveraine tendait, ce qu'à Dieu ne plaise, ;i renverser des garanties légales, il faudrait rpie le jurisconsulte s'incliinlt avec respect. Ce serait un outrage à celle Cour et à l'avoe;il. Plus d'une t rreur èclnippéé à la sagesse a disparu devant la discussion. Plus l'erreur vient de haul, plus vives, plus soutenues doivent êtres nos attaques ; le respect ne se manifeste pas par l'adulation qui perd, mais
par la résistance qui éclaire Confondez autrement dans la
même poursuite et le magistrat qui désapprouve un arrêt, et le jurisconsulte qui le combat.
« En vain voudrail-on se le dissimuler, tout le délit do M' Isambert serait d'avoir mal compris le Code d'iusiruclion I riniinellé, etd'avoir pensé qu'ilabrogeait des loisanterieures. lifons-le, si un paicil système triomphe, c'en est fait du barleau.
" N'est-ce donc p?s sur le sujet le plus grand, le plus digne de réveiller d utiles disrus-ions, que Jl" ls;iinbert venait d'éciiié i! iNos institutions cunmieiiceut, peu de gens les comprén-
nent encore : ceux qui eu font leur dinde journalière en sont les meilleurs interpreiis, et vous punlsseï comme iiii délit leur interpretalioni Que deviendra donc celle sainte hardiesse qui est le devoir de l'avocat ' Comment pourra-t-il coniribuer à fiier la jiirispruUei:ce. si ses opiuions -•■out Iransfornires en délits I Coiistlii non f'raudtilviuis nulla est obliijatio. Une erreur de l'avocat aura cause la mine d'nne famille, point de réclamation Tondée conire lui; une erreur de l'avocat aura
mal expliqué nu principe, vous le poursuivre?,! Kt dans
quelle circonstance î quel tumulte, quelles resi>tauces, quel malheur a produit l'article Jncrjniiue ! La provocation au UHit n'a pas été suivie d'e//'dt!
• La provocation a un délit, et l'on se tait sur l'inlcntion de l'avocat ! La ptovocation, et ce serait <l'une pan la fausse interprétation Ae \i>is oiihliées , d'une ordoniianci- mystérieuse, et c'est d'autre pari, l'émission d'une docliine consacrée par des arréls de Cours royales ! la provocation à la désobéissance aux lois, et elle serait imputée au plus ardent défenseur de la loi, à celui de tous qui proclame le plus hantemunt les principes sur lesquels repose la sociélé toutenliére! Non, non, un jurisconsulle ne peut êlre poursuivi poui une discussion de droit, et M' Isamberl siirlout ne devait jamais rétro. Si quelque faute était couunisc par un avocat inconsidéré, SOS pairs n'olTrentils donc aucune garantie, et crainton «le les appeler ù juger un de leurs pairs, sous l'empire d'une ordonnance dont le préambule lait un si uiaguillque tableau de leurs droits,'
« Quelle douleur pour les avocals ! Lorsque, de toulcs parts les plus belles comme les plus utiles discussions s'élèvent polir fixer enfin les dndts si long-lemps méconnus des citoyens
...rétésà
chaque pas. N'importe, nos devoirs sont tracés, nous les suivrons : plus dinicile sera notre tâche, plu.s glorieux seront nos succès : nous ne laisserons pas s'éteindre eu nous ces seiitimens généreux que nos devanciers nous ont Iransmis, ce vieil honneur, celtevieille indépendance que nous d.vrons' à notre tour transmettre intacts à ceux qui vieudioiit après nou':.
.. Du r.ste. que cette preinieio atteinte à nus liioits n'i'ntiraido pas les jurisconsultes; le minisiére public s'est trompé, le Inliunal s est trompé ; mais l'erreur une fois reconnue par la Cour ne se reproduira plus. Non, le mini^lère public ne renouvellera pas une pareille poursuite, il n'oubliera pas l'ancienne alliance du parquet et .lu barreau; n'est-ce donc pas le barreau qui, par sa noble fierté et sa courageuse ré-olution lorfa le cardinal JU/arin a rappeler l'avocat général Taloii sur le siège qu'il honorail ? Non, les tribunaux ne prononceront plus une semblable condauinalion ; ils n'oublieront pa.i l'ancienne alliance du barreau et de la magistrature : n'avoiisnou» pas, en eflet, partage loules s.s disgrâces, et ne cilonsuous pas avec orgueil, comme s'ils étaient notre ouvrage les actes de courage et de grandeur qui font immortalisée' '
• C'est au miuistère public, c'est aux magistrats que nous confiuus notre indépendance et nos droits "ous les incitons sous leur sauve-gaide ; ce précieux dépôt ne sera pa» altère.»
Dans son magnifique plaidoyer pour W Isambert , M« Dupin rappela , dans un même éloge , et cette belle consultation et les beaux plaidoyers sur le serment ; il plaça le nom de IVr Créraieux entre Loysel et Polhier, et signala le jeune avocat de i>imes dans cette phrase que nous transcrivons :
'. Parmi les constiltations qui vous seront «oumisen (dit M' Dupin à la Cour) , lisez particulièrement celle de iM^ Crcmieux, de cet éloquent avocat de Niit>e« , qui , dans une cause récente où il s'est personnifié au procès, dans une question de serment oit l'hor.neur du succès est venti couronner de généreux efforts , sut si bien allier le sentiment national au scutimeut religieux. »
On sait que M" Isamberl gagna sa cause.
Peu de mois après, M'^Crémieux publia des lettres sur la censure et les journaux, adressées à M«- Dupin.
Dans ces lettres, il examinait la question
TOME IV, 2' P.VKTIE
de la légalité des décrets impériaux. Il démontrait, par les constitutions mômes de l'empire, que les décrets prononçant des peines pécuniaires ou corporelles étant illégaux, n'avaient pas droit à lobéissance des citoyens , et ne devaient pas servir de règle aux décisions judiciaires.
Celte opinion , qui tendait à renverser une jurisprudence établie, et qui fit dans le monde judiciaire une grande sensation, l'avocat la soutint bientôt dans une plaidoirie qui ne le cède en rien à ses plaidoiries sur le serment. Il demandait à la Cour de INimes un arrêt qui déclarât sans force légale les décrets de 1812 sur la chasse. Le plaidoyer fut publié dans la Gazette des Tribunaux pendant la délibération de la fiour, dont l'arrêt contraire ne fut rendu que trois semaines plus tard.
Dans cet intervalle , l'avocat de Nîmes gagnait sa cause à Tiennes , à Château- Thierry, à Màcon, à Rochefort , dont les tribunaux jugeaient la même question.
La Cour de Nîmes, composée de six magistrats, resta partagée pendant trois semaines; enfin, elle rendit un arrêt qui suivait la jurisprudence. On s'attendait à un nouveau triomphe de l'avocat dont les doctrines ont été plus tard vivement , mais vainement , appuyées par INI. Dupin , procureur-général devant la Cour de cassation.
Citons quelques passages de la discussion entreprise par M" Crémieux. On va le retrouver avec son cachet, son caractère propre.
« Un gouvernement a existé qui, pendant plus de dix années, s'est joué de tontes les lois. Elevé au premier poste de la république, Bonaparte abdiqua la gloire d'être Is premier citoyen de l'élat, il voulut en devenir le maitrc. 11 foula aux pieds les constitutions républicaines ; il décréta, sous la forme d'un sénatuseonsntte, la constitution impériale.
" Bientôt JNapoléoa se lassa des pouvoirs qu'il avait créés il voulut régner seul. '
« Le Tribunal supprimé, o Le Corps Législatif muet, « Le Sénat aux pieds du Souverain , « La magistrature sous la faux de l'amovibilité, « L'empereur ordonnant sans résistance et sans contrôle- « Tel est, Messieurs, le tableau de la France sous l'empire.
" Jamais Rome n'a va plus d'autorilé entre les mains des Césars ; jamais le gouvernement absolu ne domina avec plus de fa^le.
« Trois choses expliquent ce phénomène : le génie de Napoléou, l'aiiaicliic d'où sa main puissante nous avait relires , la gloire qu'il rOpandail a grands llois sur la France nouïellc.
• Au bruil de sa chùle , la librrl.? endormie au sein des lauriers se reveilla : le sénatus-consulte du 2 avril 1814 et l'adhésion du corps législatif ranimèrent les esprits : la déclaration de .Sl-Ouen i-t la ciiarle oiivrir»-nt une ère nouvelle. l)epus, Messieurs, la France a connu le gouvernement repiéseiitaiir. l'ai mi ses avantages, elle a surtout apprécié la liberté ûe discussion.
o Le pouvoir tend à s'agrandir, l'objet Irgal des discussions est di' le faire rentrer dans ses limites. De là l'esprit de crilique si utile quand la criiiqiie, sage et modérée, parle avec la loi.
« Il a d'abord attaqué avec succès les Ordonnances contraires à la charte: il s'eloune aujourd'hui de l'ii flucuce qu'exercent les actes illégaux de l'ancien gouveinemen'. Ou juge sur des décrets impériaux les intéréis privés dts citoyens; ou perçoit di s taxes et d^s iuipàts ordonnes par décrets ; ou condauiue à des peints portées par d<s décrets.
o La tyrannie impériale pèse de tout son poids dans la balance de la justice : les ordics de Rapoléo i sout des lois, ses Toloiités des arréis. Par une étrange singularité, sa puissance excessive qui le renversa nous domine encore | elle éclipse le pouvoir royal, elle anéantit le pouvoir légal
• Je ne connais pas de doctrine plus absurde que celle du pouvoir absolu: elle avilit le maitre, elle dégrade l'esclave; l'un semble toujours en conrioni, lantie toujours en révolte : c'est une lutte piipéluelle où la vicloirc riiiil par rester au plus fdit. Aussi, dans loiis les leinp', chez tous les peuples policés, on a senli la nécessité «le régler le pouvoir des chefs, de fixer les droits et les devoirs des citoyens. ! es conslitulions et lis lois n'ont pas d'autie origine : bs lois piein.ent donc leur source dans la volonté générale dont elles sont l'eipres- *ion : elle'- imanent, dans le principe, de la nation qui s'y soumet, parce qu'cll» les dicte on lis adopte.
Lorsque Auguste envahit le troue, et l'assit sui les ruines de la république, >in vit paraître cette loi Regh p^r laquelle le peuple déferait Ions ses pouvoirs ù son chef: Angusii' devint législateur ; Quod priniipi plucuii Icgis habel viijorem ;ut pold cnm popvlus in evm omne secùm ùn/ierium et poteatatem conférai.
« Les empereurs usèrent largement du pouvoir législatif; Tibère eut l'air de délègue r au Sén il nue partie de suu autorité; sons son régne naquirent les sénatus-consulte : Napoléon les avait reuonvelés di! Rome esclave. Claiule publia •Tingt é'Iils en nn jour; les décrets impériaux ne parurent que sous Adrien. Rim:irquons, pour l'ejcmple, que ces décrets n'avaiem point d'aetorilé au h iriean, et que Gralien, Valentinica et Theodo e disaicul : Ne rcscripta qiadem (lihenl obsistere Juri publito.
« Uc notre temps , la Cour de cassation semble avoir relourné ces paroles; elle a dit : Quand le Sénat a ijardê h Hle/ice. If- drott public doit se taire devant la volonté impériale. »
" D'où provient celte erreur si grave d'une Cour si riche en Ininiei es et en savoir ?
o Jamais, en France, la volonté du prince n'a fait loi : dans les pruniers sb des de la monarchie , les lois étaient discutées dans les assemblées du (.ham|i de Mars et du Champ de M.ii. rappelées dans le preainl)iile de la Charte. Les l'arlemens sedtntaires se moutiérent plus lard les représciitans de la liai ion. « Ne croyez pas , disai>ii:-ils dans leur ancien langage que le royaume de J^^rance soit royaume absolu oit. lu valoiittc du Prince soit loi, et sa parole arrêt. Il i/ a de sitres borates pour emiK'Clier le pouvoir d'un seul de devenir effréné : l'autorité des J'arlemens qui ne laisse légièrement rouler des édils. «
u II faut pourtant convenir qne, vers le milieu du règne des Capéliens, le ponvoirioyal tendit ii l'absolulisme.
« Appuyé sur le droit romain , les Rois de France voulurent commander en Empereurs: mais les Parlenrens lésislcreut avec énergie; on les a vu refuser l'enVegisIreinent de cent édils en vingt années, et lorsque, plus tard, les coups d'état menacèrent leur propre existence, on les entendit s'eerier : Sire, rendez au peuple ses droil.'i. ou ■ais-iez-noas le représenter,
« Messieuus, c'est ainsi que parlaient vos devanciers.
« Les Liats-ijénéranx rappelaient aussi les aiijieiiiii's assemblées, l'eu à peu, ils disparurent : cependant, ils furent convoqués par Henri IV. Vous vous rappelez son discours : .t/e voiei prêt ii me mettre en tutelle entre vos viatns ; c'est une envie qui ne prend guère aux victorieux, aux barbes crises comme moi.
L'infortuné Louis XVI les appela trop tard , la révolution éclata. »
Voici comment M| Crémieux raconte la suppression du Tribunat :
• Déjà le Sénatus - Consulte du 16 thermidor an x avait porté une atteinte grave à l'instiiiition du 'rribunat : il avait reiUis au Sénat le droit de le dissoudre j il avait ordonné , pour l'an xiii, la réduction de ses membres à cinquante. Dès ce moment on dût prévoir sa chute ; l'époque seule en restait iDCTlaiue. La Constilution impériale n'avait plus envisage le Tribunal que comme un Conseil propre à l'examen des projets de loi; il n'avait pourtant point aueauli ses autres prérogati-
ves. Napoléon se crut assez fort, en 1807, pour renverser les Tribuns. Il se servit du Sénat conservatenr. Depuis plusieurs années, les mots avaient n mplacé les choses : le langage des cours s'était perfectionné sous l'Empire, et la flatterie n'avait jamais encensé avec plus d'abandon.
Comment ce changement dans nos mœurs s'étail-il opéré ;' Je ne sais quelle magie s'altacliait au prince : tout volait au devant de lui. L'éclat des conquêtes , la réunion des partis , un code immortel, nn avenir brillant après un passé dont le souvenir jetait encore l'épouvante, tant de biens inatlendus s'opposaient à toute résistance et donnaient matière à de riches talileaux. L'éloquence du Conseil d'Etat, celle du Corps législatif, celle du Tribunat lui-même proclamèrent le nouveau Inenfail du monarque dont la volonté supprimait le corps le plus populaire qui eût survécu à la Republique.
« On ne prononça pas le mol de suppression, mais le mot réunion fut employé.
« y était-ce pas vne chose sjns e.vemple , cl qui paraissait <• contraire à la nature même des choses, que les commissions « du Corps législatif fussent composées de membres d'un corps •I différent du Tribunat ' A"// avait-il pas , dans celte combi- « n(,iso7i , quelque chose qui i'mpliriuaH contradiction .' l'c vice n disparait avjourd' hui : le Sénnius-Consulte remet les choses « dans leur état naturel ; il vous rend en quelque sorte rospro- « près organes , en replaçant dans votre sein vos commissions, « en les formant de vos niembres. » Ainsi s'exprimait M. Boulay de la Menrthe, conseiller d'Etat. 11 semblait que le Tribunat ne fut dans la constitution qu'une commission du corps législatif. On feignait d'oublier que le Tribunal , d'après les expressions même de M. Rérenger , autre conseiller d'Etat, avait été inslilué conseil du peuple cl son organe auprès du Corps législatif; qu'il avait été chargé de défendre les principes coustitutioniiels ; d'appeler par ses vœux les réformes salutaires, les institutions utiles, et tous les genres d'améliorations, et cependant on disait en face anxTribuns éliminés : l'Empereur a voulu vous donner de nouvelles marques de son estime et de sa confiance : il appelle au Corps législatif ceux d'entre TOUS dont les fondions ne devaient se terminer que dans quelques années, et les Tribuns remerciaientl'Empereur . dans une adresse où ils parlaient des témoignages solennels qu'il daignait leur donner de son approbation cl de sa bienveillai ce. Enfin, M. de Fonlanes, l'adulateur par excellence, disait : 5oks vn nom tout populaire, le Tribunat fut fnonarehique ; ici, sovs un autre nom, il restera populaire.
Le Tribunat cessa d'exister.
Dans les premiers jours du mois d'août 'I8-28,M'- Crémieux, qui se rendait a Paris, traversa Lyon. Une affaire de séparation de corps occupait le barreau. Après une vie très-avenlureusc , un sieur Chappeau lutlait devant la Cour royale, contre un jugement qui avait prononcé sa séparation. La cause fut offerte à Me Crémieux, qui accepta. Le jour de la plaidoirie et des répliques fut une véritable solennité judiciaire, dont la Gazelle des Tribunaux, du 1'"' septembre, rendit un compte des plus honorables pour l'avocat de INîines. <■ Il est difficile , dit elle , de décrire l'effet " que produisit l'exorde rapidement im- « provisé par l'avocat. Un murmure gé- « néral d'approbation que l'on entendit « parmi les magistrats comme dans l'audi- « toire, suspendit laudience pendant quel-
« ques minutes.
-A peine l'audieucefut-elle levée, ajoute
« le même journal , que M' Crémieux fut X entoure de tout le barreau de Lyon et « des membres de la Cour, qui le félicité-
DES HOiMMi:
x'rent dans les termes les plus flalteurs. >> En quittant la ville de Lyon, M'^ Cré- Diieux se rendit dans la capitale. A l'audience du 15 août, il fut reconnu par quelques membres du barreau. Bienlôt , entouré des avocats prés'^ns au Palais, il lui fut facile de voir de quelle estime son nom était environné parmi ses confrères. Le lendemain était destiné à la réunion en ban(]uol du jeune barreau de Paris. \'oici •comnnnl la Gazette des Tribunaux fait connaître à ses lecteurs les détails de cette réunion :
BANQUET DU JEUNE BARREAU DE PAUIS
« Le jeune barreau de Paris s'est réuni hier pour le baïKjuet d'.Tdirux, chez M. Grignoiij restaurateur. M. le bâtonnier Théveiiin |>ré»idait l'assemblée. Une circonstance heureuse ajoutait un nouvel attrait à celle fête de famille; e'élait la présence de M= Crémieux de Ninies, que MM" Diipin jeune et Berville s'étaient empressés daller inviter au nom de leurs confrères.
« Le repas a élé égayé par des couplets spirituels de MM" Vulpian , Force et Tleury. Il était naturel que notre Béranger fiii mis aussi ,'i contribution ; ses refrains patriotiques ont éié vivement applaudis.
" M« Créiuieux était place a la droite du bàloniHcr et à la gauche de M' Dupio.
« Au mom.-nt des toasts, M" Dupin a réclamé le «ilence, et a dit : « Au barreau de ISîmes, en la per- « sonne de M« Crémieux, qui le représente si digne- " raeni! Je joins à ce toast celui de tous les barreaux " de France ; ils ne forment qu'une seule famille , 'I malgré Voidonnance fatale qui vei/t les isoler, et " contre laquelle nous protestons et protesterons tou- <• jours. » Ces paroles ont elé accueillies avec acclamation.
« De nouveaux couplets ont suivi. M"^ Crémieux «'est levé a son tour, et a dit : ■■ La reconnaissance < doit trouver sa place, même au milieu du plai- '< sir ; perraettez-moi de porter un toast au barreau << parisien, i.
" Une Toix : <. Et à celui de toute la France ! .. " M' Crémieux a repris : « Je ne suis pas ]dus par- " lisan que M" Dupin, et vous tous, Messieurs, de « l'ordonnance qui veut nous isoler les un» des au- « très. J'ai assez vivement exprimé mon sentiment <• à cet égard dans ma di-rnière plaidoirie devant la " Cour royale de Lyon. Né^innioins , le barreau de «Paris mérite d'é ire cité le premier. Placé, pour « ainsi due, aux avant-postes , il nous a offert , en « des temps difftei les , l'exemple d'une courageuse « indépendance et .l'une sagesse de doctrines digne « de» plus beaux jour» du barreau. Nous, Messieurs, . « nous avons tâché de limiter -, chacun a rivalisé de « zèle et d'ardeur. Heureux celui des barreaux de ■<• la France que l'on pourra comparer au barreau de « Pari», et dont ou pourra dire :
» Pro.vimus hiiic longo sed proximus intervallo. «Ce» paroles, prononcées avec une vive et pro-
fonde émotion , ont excité un mouvement unanime de sympaihie et de longs applaudissemens.
« Celle journée sera, nous l'espérons, une journée lie souvenirs pour tous les barre.inx île France , et la relation fidèle que nous venons d en donner proii- \era , s'il en était besoin , qu'il y a entic eux lotis Iraiernité de gloire et fraternité de sentinien». »
Une réception si brillante à L}on,si!latteiise, si grande à Paris, avait excité, dans l'avocat de INimes, un redoublement de zélé et d'ardeur pour sa profession. L'année 1829 le trouvait à son poste, et lui promettait de nouveaux triompiics. Une cause, que la nature de la contestation et la qualité des parties avait singulièrement relevée aux yeux du public, sera ici rappelée , elle couronnera la carrière de M'' Crémieux devant le barreau de INimes.. Nous voulons parler du procès intenté par le cardinal et la famille de La Tare contre MM. Cabot de La Fare, que l'on voulait contraindreàdélaisser le nomde l,a Fare.
Ce procès fui pour M"^ Crémieux, l'occasion d'un des pius beaux triomphes d'audience. Ecoutons l'exorde :
t Depuis cent neuf ans nous asions acquis le droit de joindre au nom de Cabotle surnom de La Fare , d :pui.s soixantesix ans, an moins, nous jonissions paisiblenii.'nt, pu iliiiimieut de ce droit : l'ancieii régime, laRévoliiUou, i'Iiinpire, la llestauration , nous avions traversé tons ces temps sans qu'aucune voix s'élevât contre notre possession eoutinut-Ue , fondée sur un usage ineoutestable. Nos actes de famille , les acles publics où nous fumes parties on lécnoins, nus parens , nos amis, les étrangers, tous nous appelaient de noire nom et surn<im de Cabot de La Fare : trois genéralions successives l'avaient porté ; l'acle de naissance du père et des çiifans consacrait le fait par le droit; une sécurité parfaite régnait autour de nous.
• Tout-à-coup, an prince de l'Eglise, un grand da l'Etat, le cardinaide L.v Fj.re, archecêqae et éuêqne de Sens et d' Auxerra, f}t'inuii des Gauler et de Germanie, duc et /laîr de France, se réveille d'un long sommeil, il porte ses nobles regards jusqu'aux cïtrémiles du royaume : du seiu même du palais de nos riiis, qu'il habile, il aperçoit, au fond de la province, une famille paisible dont la légilime audace s'empara du surnom lie La Fare; au boni de l'immense borizon, il distingue un point qui le gène : c'est la chaumière du in-unierqui ottusque la fastueuse vanité du prince, il faut qn elle tombe.
« C'est le cardin.Tl, c'est lui seul qui conçoit la pensée du lilige qui vous ocrupe aujourd liui ; c'est lui qoi le veut ; il proclame haulemeut celle voloulé; il entend qu'on le sache, croyant sans doute que l'importance de l'agresseur jeltera sur la cause un plus vit éclat. Oui, la même main qui dépose au conclave, dans l'urne sacrée, le bulldiu inspiré qui doit donner un pape urhi et orbi, cette main trace et signe un écrit dans lequel le cardinal se déclare notre premier, noire véritable adv.rsau'el A l'aspect d'nn tel plaideur, pour une telle cause, n'ai-je pas le droit de m'écrier : l^anitas vunitatum et oninia vanitasl (agitalion dans rauailoire ).
a Cependant, Messieurs, l'idée que je combats un prélat placé si haut dans l'église, a ([iielque chose i|ui m'alarme : vous concevrez mon scrupule. Si je croyais que mes paroles dussent aller droit an pontife, mon courage en serait ébranlé; voIre aspect mC-mc. Messieurs, quelque couliance qu'il doive inspirer au bon droit, voire aspect ne me rassurerait pas complètement. J'ai besoin dépenser que je puis séparer la dignité delà personne ; je mets le cardin-d hors de caus ? ; Je consens ;i répondre au duc et pair. Dés ce moment, je reprends ma libre défense, et je vau-, sans crainte, opposer à des prétcntioiiS sans inlérèl et sans foudeiueut une possession légale et inébranlable.
EIOGRAPIIIE
• Ponrqnoi ce procès, et que nous veulent nos trois adversaires? \ons avez, (lisent-ils , usurpé noire nom de raiiiille; •ce nom antique ne tous appartient pas, vous u'avc/ pas Ij droit de le porter, vous n'êtes pas inCnie noble !
a Pas inOuie noble ! Lu poète, qui ne fut pas même acadtimicicn, s'eu vengea par ine épigramme qui vivra Icng-ti mps encuie. Ah ! tans doute, votre lace rrmoute plus haut que la nôtre, si tant est que vous descendiez en droite ligue de ceux que vous citez comuie vos aïeux : mais du moins, ce n'est pus la gloire qui nous manque, et vos dédains affectés ne nous la raviront point. Sans nous perdre dans des temps reculés qui prêtent à toutes les suppositions, il y avait de la gloire à Ulm; il y eu av^il àA\.igraui, à Dresde; il y en avait dans les plaines de la Cban>pagne ; il y en avait enfin sous les murs de i'aris, où le canon inanquall aux Frarçai--, non la g oirc. Pourquoi donc chercherions-nous à nous envelopper de votre manteau! Pouiquoi cherclierious-nousà envalilr une famille étrangère î Kon, non : nous l'avons dit, le tribunal l'a déclaré, nous le ri'pélons encoK' , nous ne sommes , nous ne voulons pas être de la famille La I are, nous ne voulons que conserver un surnom qui nous appai tient, et que nous ne quitterons pa'i , de cela seul que vous l'aviez adopté pour surnom patrouiniique....
• Et ne semble-t-il pas, Messieurs, que ce nom de La Faro, dont on fait tant de bruit à votre audience, valût qu'on en fît la conquête? Qu'élail, en 1719, cette famille dont uousaurions voulu envahir le nom .' Ne dirait-on pas que les La Faie partageaient la couronne de gloire qui entoure les Montmorency , les LaTréuioille ? Cette familleavait produit un maiérhal-decanip qui se distingua au siège de Rose, et un chevalier poète sous Louis XIV ! Ces deux hommes se sont bien battus. Eh I Messieurs, tout le monde se bat b:en en France, et il y a longtemps que cela dnre. S'il fallait dresser nn catalogue de tous nos gens de ctcur , qui donc tiendrait la plume? Quant au chevalier poète , nous ne sommes pas ici pour faire itn cours de littèra ure; mais je renvuie à relui de La Harpe. I 'immortalité de La lare ne leur viendra pas des poésies du chevalier ; ami de Chaulicu , il doit k ce charmant poète sa mince réputation. Voltaire a placé Cbaulieu dansie Temple du goiit; a-t-11 parlé de La Fare ? Quant au maréchal , l'histoire en dit peu ; d'ailleurs, en 1719, sa renommée n'arrivait pas Jusqu'à nos montagnes
" Où en sonmiesiious , juste ciel I et contre qui plaidonsnous! Arrêtez, VOUS; notre principal et notre seul adversaire: n'avanrez pas dans cette fausse voie , cessez de plaider. Ah ! j'aime, je vénère les (irinc^s de l'Eglise , mais je me les représente appuyés sur le bâton des Apôtres, et montrant d'un doigt indicateur, à ceux qui se fourvoient, ce chemin du salut si difficile .'i parcourir : Ecce via Domini, Je ne puis me les figuier se traînant dans l'enceinteoùse discutent des intérêts terre^tres, tendant la main devant les magistrats pour réclamer de frivoles avantages , des noms , des titres, des hochets de vauité , et employant , pour parvenir à ce triste but, des moyens qui fout gémir ceux-là-mêmc qu'on attaque
Un mouvement général, dit la Gazelle des Tribunaux , se manifesta dans l'auditoire et jusqu'aux sièges des magistrats.
Nous terminerons en rappelant un passage de la réplique.
L'avocat de MM. de La Fare avait prétendu que l'acte de naissance de M. Cabot La Fare, portant la date de 1772, était un acte faux; l'avocat de MM. Cabot de La fare répondit en ces termes :
• Ecoutons nos adversaires : Lorsqu'il voulut entrer dans les chevaux-légers, force fut à M. Cabot de justifier de sa noblesse. C'est alors qu'on fit un acte de naissance dans lequel on lui donna le nom de La Fare. Ce n'est pas vous , ajoute-ton, qui avez commis le faux , vous en êtes incapables , mais vous en avez profité.
« Qu'est ce donc que cette défense, et comment la concevoir? L'outrage est-il moins sanglant, parce qu'au lieu d'être l'auteur du faux, nous en serions le complice ? Et l'on remonte à 1772 pour en trouver l'origine' Mais dans quelle boue les adversaires ont-ils ramassé ce qu'ils appellent un bruit, uue opinion ? l)e quel droit vjcnneut-ils, sans aucune preuve, insulter aux cendres de notre père ? Des bruits ! Pensent-ils donc que nous n'en avons pas entendu sur leur compte , que nous pouvons aussi répéter, et dont leurs oreilles se sont plus d'une fois alarmées .' En voici un que tonte la contrée atteste, et dont chacun de nous a ri long-temps avant ces débals : le maréchal de La Fare mourut, si je ne me trompe, en 1752 ; il mourut sans postérité, et chacun , à la cour , était bien convaincu qu'avec lui s était à jamais éteint le nom de La Fare,
Louis XV n'aimait pas à voir s'éteindre les anciennes famil-
les : soutenus par le cardinal de Keruif, les Messieurs de La Fare d'aujourd'hui arrivent bientôt à la cour, porteurs d'une généalogie frairhement faite, et d'autant plus facile à établir qu'elli' n'avait pas de contradicteur légitime. Que dirent les eonrtisans, les meilleurs juges eu cette matière i" Ils touruèleut le dus en cuaulaiil :
Lofarc i (lonUaine Lafare i donUon.
(Un éclat de rire général arrêta l'orateur, et suspendit quelques momens l'audience).
Dans le cours de l'année 1828, M' Crémieux avait eu la pensée de répandre en France une méthode de lecture appelée stafilégie, inventée par M. de Laffore, d'Agen. Celte méthode produisait des résultais merveilleux; elle avait élé brevetée. Quelques amis de M» Crémieux avaient conçu le plan d'un voyage à travers les départemens de la France. Ils achetaient de M. de Lafforeledroitd'exploiterson brevet; ils cédaient eux-mêmes à prix d'argenlla méthode qu'ilsapprenaienl aux sousacquéreurs. IM. de Laffore offrit les plus belles conditions à M^ Augier, aujourd'hui avocat à laCour de cassation, età M'' Crémieux , s'ils voulaient concourir avec lui à répandre sa découverte. I! demandait à M*" Crémieux de se consacrer uniquement à celle mission pendant les mois d'août, de septembre et d'octobre. C'est durant le cours de son voyage que M<^ Crémieux, après avoir exposé dans le sein de l'Académie de Lyon la doctrine Lafforienne , avait plaidé le procès dont nous avons parlé; puis, il était venu à Paris faire connaître , dans la Société des Méthodes, rue Taranne, l'importance de cette invention. Malheureusement, c'étaient les instituteurs qui , en dernière analyse , devaient flnir par payer le prix des cessions, sauf à obtenir de leurs élèves le remboursement, trop souvent incertain, surtout dans les classes pauvres, que le nouveau mode d'enseignement avait principalement en vue. M"^ Crémieux abandonna bientôt une entreprise qui ne pouvait avoir un succès réel que si la méthode eût été livrée gratuitement. Celle réflexion, qui n'avait pas
été faite, renversa tous les projets de l'inventeur et de ses amis. M"- Crémieux se relira; sa retraite fit évanouir une association qui rendait si honorables le caractère de l'inventeur, le nom des principaux propagateurs de la méthode, et le but qu'ils se proposaient.
La révolution de 1830 approchait. M*' Crémieux qui , dans les élections de 1828, avait exercé, par des écrits adressés aux électeurs conslilutionnels, la plus utile influence, se montrait au premier rang parmi les défenseurs de nos droits méconnus, de nos libertés menacées. Après la dissolution amenée par l'adresse des 221 , il plaida devant la Cour Royale la question des retardataires qui avait soulevé de si vives discussions. Il obtint un arrêt qui restituait au collège électoral de Mmes un nombre considérable d'électeurs non inscrits pour retard dans la remise dos pièces qu'ils produisaient devant la cour. M' Crémieux, dit la Gazette des Tribunaux, a reçu les félicitations empresséesd'une foule immense de citoyens qui , pendant ces deux jours, assiégeaient l'enceinte du palais.
Le lendemain M<^Crémieux écrivait une notice biographique sur M. Madier de Monljau , qu'il recommandait vivement aux électeurs libéraux de Carcassonne. Il faut, leur écrivait-il, qu'à côté des 221 aillent s'asseoir, en remplacement des 1 81 , des hommes dont le nom seul soit pour le ministère Polignac la plus rude défaite. Que l'urne électorale proclame le nom de Madier de Montjau, ce sera une immense victoire. M. Madier fut nommé.
Tout-à-coup la nouvelle des ordonnances arriva comme la foudre. M-^ Crémieux, l'un des hommes les plus dévoués au parti populaire, et qui courait à Nîmes, en cas de succès du parti légitimiste, les plus grands dangers, ne se laissa point intimider par ce coup d'état. Dans une réunion qui eut lieu autour du lit de M. Madier de Montjau, malade, il opina pour le départ
immédiat des députés. A Paris, disait-il, est votre place. Au torrent qui veut tout emporter il faut une digue puissante. Vous êtes députés, la dissolution est une violation flagrante de la Charte, ce sont des élections nationales cassées par la royauté parjure.
lîientôt une agitation violente se manifeste dans la ville • les deux partis étaient prêts d'en venir aux mains. 11 fallut, dans les hommes influens du parti libéral, une grande sagesse, une longue patience, un véritable courage pour contenir une population si justement irritée. Les bons citoyens ne manquèrent pas à leur mission, M' Crémieux était partout avec ses amis. La nouvelle des trois journées arriva rapide comme l'éclair. Mais les autorités se refusaient à arborer le drapeau tricolore. M^ Crémieux fut chargé de se rendre à Lyon, près du général Bach, afin de prendre des ordres positifs. En quarante heures, il fit le trajet, aller et revenir. A son arrivée à Nîmes, M. Chabaud-Latour venait d'être installé préfet provisoire; le système doctrinaire faisait déjà ressentir à Nîmes sa triste influence. M*- Crémieux quitta sa ville natale et se rendit à Paris. Ce qui décida son départ immédiat, ce fut la résolution prise de recommencer le cours des audiences. La Gazette des Tribunaux des 1 6 et 1 7 août annonça les agitations du barreau de Nîmes et la résolulion de M^ Crémieux.
Cependant les députés du Gard réunis à Paris avaient cru de leur devoir d'écrire à M. le ministre de la justice, alors Dupont (de l'Eure), une lettre ainsi conçue :
" Monsieur le ministre ,
« Les membre» du barreau de Nîmes ont défendu avec un zèle , avec un courage et un talent admirables, les droits de leurs concitoyens auv dernières élections. Sa Majesté leur a déj.i donné une haute marque de satisfaction en élevant M. Viger, l'un d'eux, au poste de procureur-général. La députation et les citoyens du Gard verraient encore avec une grande satisfaction qu'une distinction fût accordée à M. y/f/o/- 2)lie Crémieux, avocat à la Cour royale de JNîmes, qui
non «eulement a plaidé les questions électorales , mais qui a pris encore la pan [a plus honorable et la plus a(aive à la réconciliation générale qui a eu lieu à Nîmes à la nouvelle de notre glorieuse révolution. Nous vous prions, en conséquence, M. le niinistri-, df solliiMler de Sa Majesté la croix de la Légion-d'Hoiineur pour M' Grémieux. •
M<' Crémieux apprit celie démarche spontanée de la députation du Gard, par une lettre où MM. les députés la lui faisaient connaître en lui disent: Nous avons pensé, Monsieur, que celle récompense éfnil la seule qui pût vous convenir dans la position brillante que vous occupez au Barreau.
L'avocat populaire ne fit aucune démarche pour obtenir la décoration.
Le 50 août , une Ordonnance royale nommait avocat aux Conseils du roi et à la Cour de Cassation M. Adolphe Crémieux successeur de M. Odilon-Barrot.
Le 9 septembre, M^ Crémieux devait plaider devant la Cour de Cassation , seclion criminelle. Il attendait à l'audience le moment où la cause dans laquelle il devait porter la parole serait appelée, lorsqu'un incident remarquable vint révéler la présence de l'habile avocat. Nous transcrivons la Gazelle des Tribunaux.
JUS'JICE CRIMIiNELLE.
Coui' de Ca.ssiition. — .liidiciice du 9 neptemhre. [ FrésidriK-e ilc M. le comte de Ijaslard).
Un incident remarquable a eu lieu aujourd'hui à l'auilieiice de la Cour de Cassation. Les nommés Merlan et la Femme Peret avaient été renvoyés devant la Cour d'assises de Maine-et-Loire , comme accusés d'avoir émis de la fausse monnaie d'argent ( pièces de 7o c. et de 1 fr. 50 c). M' Lachèze, avocat des accusés, craignant sans doute que la peine de mort fut prononcée sur la réponse affirmative du jury, que les débats lui faisaient redouter, soutint que, dans le pays, les pièces de 15 sous et de 30 sous étaient regardées , non comme Luonnaie d'argent , mais comme monnaie de cuivre ou biUon, ce qui était prouvé par les débats. Eu conséquence , il demanda que la Cour, en vertu des art. 338 et 339 du Code d'instruction criminelle , posât une question subsidiaiie pour chacun di;s accusés , question ainsi conçue : « N. . . est il coupable d'avnir émis de la fausse monnaie de billon ou de cuivre, ayant cours légal en France? » La peine, en cas d'affirmative , devait être les galères perpétuelles. La Cour, sans eniendre le ministère |iublic, pos;i la question ; elle fut résolue aiilrmativement. Pourvoi en cassation de la part des condamnés. M. le cimseiller Gaillard , rapporteur, a fait remarquer l'irrégularité résultant
de la non audition du ministère public, irrégularité qui lut paraissiiit devoir entri)irier la cassation de l'arrêt dans l'intérêt de la loi seulement, les accusés n'aviuit ()as à se plaindre de la positi<m d'une question réclamée par eux et dans leur intérêt.
M. l'avocat-général Vojsin-de-Garlempe a complètement «doplé cette opinion.
Pendant son réquisitoire; M= Crémieux, qui devait plaider aujourd'hui la cause du Constitutionnel et du Ficjaro contre les gendarmes de llhode?, , a l'ait demander les pièces à M. le rapporteur, qui a répondu qu'il n'était pas d'usage qu'un avocat prît la jiarole après le ministère public. Lorsque la Cour a passé dans la chambre du conseil , M. le rapporteur et M. le conseiller de Ricard se solit i approchés de M« Crémieux. L'avocat a soutenu que l'arrêt devait être cassé dans l'intérêt des accusés, sans nouveau renvoi. Nous avons parfaitement saisi son argumentation ; il a dit : « Un arrêt souverain avait renvoyé ces trois individus devant une cour d'assises pour y être jugés sur le crime d'émission de fausse monnaie d'argent; les jurés ont répondu qu'ils n'étaient pas coupables de ce crime. L'accusation était purgée; ils devaient être acquittés et mis en liberté. L'avocat, dans leur intérêt, a présenté un crime moindre à juger ; mais l'avocat n'est pas chambre d'accusation. La Cour d'assises adhère , mais la Cour d'assises n'a pouvoir de juger que sur l'arrêt de renvoi. Ce n'est pas là une circonstance, c'est un autre crime j juger le contraire, c'est confondre toutes les juridictions. ■. MVl. les conseillers paraissaient convaincus. M. l'avocat-général a conféré aussi avec M' Crémieux , et il a dit que cet avis était fondé en principe , et qu'il fallait faire part à la Cour de son opinion. L'arrêt a cassé sans renvoi , et ordonné la mise en liberté des condamnés. M= Crémieux en a témoigné sa joie, et a reçu de nombreuses félicitations.
Le lendemain, l'avocat de JNîmes débuta devant laCour de cassation ; il plaida pour le Conslilulionnel, ensuite pourM.Teiinesson, l'agent-de-change. M. deBastard présidait
Après le premier plaidoyer, le président dit à M'" Crémieux : Monsieur, la Cour a vu avec plaisir que votre éloquent prédécesseur a été dignement remplacé.
Dans la seconde cause , IVi" Crémieux attaqua vivement les dispositions qui , dans le règlement de 1758 , encore suivi par la Cour de cassation, lui semblaient incompatibles avec nos lois nouvelles et l'esprit de notre glorieuse révolution de .luiliet. C'était à la fois du droit et de la politique. La Cour ne s'appuya dans son ariôt que sur le Code d'instruction criminelle, et non, comme l'avait dit si justement le défenseur, sur ces dispositions
sauvages du rtglement vermoulu de 1738.
L'apparil ion deM<^Créinieux devant celte haute et ^ninde juridiction fut pour lui un véritable triomphe. Lorsque, le ieiidemain, il se présenta au Palais, M. ie président de l'aslard s'approcha de lui ; après l'avoir lélicité, il lui dit : Monsieur , vous (liai gériez - vous de la défense de l'un des Minisires de Charles X ?
— J/oî, 3/ o/iAve»/', répondit i\I"'Créniieux, je regarderais ce choix eomme un insigne honneur , et f accepterais la mission avec d'autant plus d'empressement qu'elle serait nn hommage à la loijaulc des hommes de mon opinion politique.
— Il est possible, reprit ^î. deBastard.gi/e je Suie chargé des fondions de juge d'instruction; en tout cas , je serai juge, et ne puis, dès lors, intervenir. Je roulais seulement savoir si l'on peut s'adresser à vous.
— Je suis trop flatté, Monsieur le président , qu'on y ait songé.
— Aous vous avons entendu, Monsieur, et M. le conseiller Rocher, ami de l'un des ministres, étranger à la Cour des Pairs, vous en dira plus que moi.
Lrt lainilie de M. de Guernon Ranville avait, en effet, résolu de confier à M*^ Crémieux la défense de l'ex-ministre. IM. Ro cher et ma. lame de Ranville se rendirent dans la journée même auprès de l'avocat; le lendemain M' Crémieux se présentait au donjon de Vincennes pour faire à son client sa première visite.
Presque au sommet du donjon , dans une vaste pièce où se trouvait un gardien, on avait posé à droite , dans toute la longueur de la salle et à une distance de sept à huit pieds seulement de la muraiile, de larges barreaux derrière lesquelss'avança, par une porte qui s'ouvrit à l'instant, M. de Guernon Ranville. Le client et l'a vocal se tendirent la main : Dans quelle affreuse prison ètes-vous , Monsieur , dit M'' Crémieux ? Qu'est-ce que ces barreaux etces grilles en présence de cotre défenseur.^
— Monsieur, répondit Tex- ministre, nous avons protesté ; aucun de nous ne paraîtra désormais dans cette horrible cage. Il fallait vous voir , il /allait vous dire que je vous ai choisi pour défenseur; mais là doit se borner notre entrevue. Entre le client et l'avocat de pareilles précautions sont une affreuse injure. Nous ne la subirons pas.
— lit moi, Monsieur, je ne reviendrai voir M. de lianville que lorsqu'il me sera permis de parler avec lui face à face, sans obstacle et sans gardien. Au reste, soyez bien certain que la commission de la Chambre donnera des ordres en conséquence. Au revoir, Monsieur.
— Au revoir , Monsieur , votre cœur m'a compris: c'est pour moi une première consolation.
En sortant de Vincennes, IVL Crémieux rencontra M. Sauzet , avocat de M. de Chantelauze. Tous deux se rendirent à l'instant chez M. de Bérenger , président de la commi-sion. La commission ignorait cette rigueur, peu compatible avec les principes de notre révolution de Juillet. Dès le lendemain, les avocats eurent la liberté de voir leurs cliens dans la chambre affectée à chacun des ex-ministres. C'est decejour que s'est formée entreMM" Crémieux et Sauzet une amitié qui ne s'est jamais démentie.
Nous ne rappellerons pas les détails du procès qui devait avoir un immense retentissement. Nous transporterons sur-lechamp nos lecteurs à l'audience où la parole fut accordée à M' Crémieux. M. Sauzet venait de finir son plaidoyer qui avait excité les plus vives émotions. Mais , ni M. de IMartignac, ni M'^ Hennequin, ni M« Sauzet n'avaient présenté la cause sous l'aspect que semblait réclamer au moins de l'un des défenseurs la situation du pays et les graves événemens de la révolution de Juillet. On s'attendait à voir M" Crémieux qui, du reste, n'en avait pas fait mystère , parler beaucoup plus de
cette glorieuse révolution que des Ordonnances.
Pendant que les pairs, après un quart d'heure de suspension d'audience , reprenaient leur place dans la salle , on s'aperçut que M"" Crémieux avait une conversation très vive et très animée avec M. de Guernon Hanville. Puis, le président ayant dit : la parole est à M"^ Crémieux, l'avocat prononça un exorde qui produisit une vive impression cl faisait espérer une plaidoirie digne de la cause et du défenseur. On vit bientôt que M-^ Crémieux rétrécissait le champ de la discussion. 11 réduisait sa défense à des proportions ordinaires; il présenta une biograpiiie de son client; il chercha seulement à faire naître en faveur de l'ex -minisire un intérêt spécial, mais il ne s'éleva pas à ces hautes considérations, à ces grandes pensées qu'une telle cause réclamait impérieusement^ et que la position de l'avocat rendait nécessaires. Il était sous l'impression évidente d'une grande préoccupation. Tout à coup , sa voix s'altère, il pâlit, il tombe évanoui dans les bras de ses collègues. 11 fallut remporter hors de la salle.
Que s'élait-il donc passé entre l'avocat et le client? La Gazette des Tribunaux s'exprimait ainsi le lendemain :
« On a remarqué qu'au monient où M. le président donnait la parole à M" Crémieux , ch.irgé de la défense de M. de Guernon-Rauville , le défçnseur et son client s'entretenaient très-vivement ensemble , et cet entretien, qui avait quelque chose d'extraordinaire, empêcha même, pendant quelques instans, l'avocat de commencer sa plaidoirie. De là naquit dans toule la salle , et surtout dans la tribune des journalistes, un sentiment de curiosité qui a provoqué des informations. Voici celles que nous avons recueillies :
« Des personnes de l'auditoire , placées près de l'estrade qu'occupaient les avocats et les accusés, ont affirmé qu'elles avaient très distinctement entendu ces paroles, que M. de Guernon - Ranville adressait à M' Crémieux , d'un ton ferme et résolu : Je renonce à notre système de défense.... J'entends être défendu comme les trois autres et avec les mêmes principes... Je préfère l'honneur à la vie... Diissé-je périr seul, Je ne veux pas me séparer de mes collègues.
« — Mais, répondait M' Crémieux, c'est un jilan convenu entre nous.
'• — N'importe , reprit M. de Guernon-Ranville, J'ai eu tort , Je ma rétracte.
" 11 parait donc ( car ce n'est plus ici qu'une induction) qu'un plan de défense différent de celui suivi pour les autres accusés aurait été précétlemnient proposé par M° Crémieux, et consenti par son client ; mais qu'à l'audience même, et après avoir entendu M' Sauzet, M. de Guernon aurait tout-àcoup, et de la manière la plus énergique , retiré son consentement. Quelle position pour un îAvocat! Telle était cependant , ou , du moins, telle aurait été, si ces renseignemens sont exacts, celle de M° Crémieux au moment où il commençait la plaidoirie que nous allons rapporter. »
Le 25 décembre , M* Crémieux adressa la lettre suivante au rédacteur du journal judiciaire :
« Monsieur,
(t Comme rien de ce qui louche au grand drame qui vient de finir ne saurait être sans intérêt, je dois ajouter quelques détails aux réflexions qui , dans votre journal , précèdent ma plaidoirie. Vous dites trop et trop peu pour qu'une explication ne soit pas devenue nécessaire.
■' Lorsque la défense de M. de Guernon-Ranville me fut proposée, je ne balançai pas à l'accepter. Je pensai que si, dans des temps ordinaires, un avocat , non désigné d'otlice, est libre de consacrer oïl de refuser sa voix à celui qui la réclame, la noblesse et la dignité de sa profession ne lui permettent pas de reculer, dans des temps diOiciles, devant une défense qui peut avoir quelque danger. 11 me sembla même que la cause libérale pouvait trouver, dans le choix d'un avocat dont le libéralisme n'était pas douteux , une espèce d'hommage à sa générosité après la victoire. J'ajoute que je sentais tout ce qu'avait d'honorable une pareille mission.
« Cependant je ne me chargeai de la cause que sous la condition que je la défendrais libéralement M. de Guernon Ranville me laissa le maître avec deux restrictions : Jiespect au malheur de Charles .V silence sur les autres ministres accusés II y avait dans cette conduite de M de Ranville un sentiment de délicatesse que je ne combattis pas.
« Mes amis savent le plan que je m'étais tracé , peutêtre aurait-il présenté, sur l'histoire des quinze années de la Restauration , quelques idées nouvelles: aujourd'hui, je n'ai plus le droit de le faire connailre.
« Quelques mslans de repos suivirent la brillante plaidoirie de M' Sauzet; je les passai, avec un grand nombre de MM. les pairs, dans la galerie de Rubens. Je ne rentrai dans la salle qu'au moment où l'audience fut reprise.
« En quittant M. de Ranville, je lui avais dit : Plus que jamais vous sentirez, j'espère, que la scission entre votre défense et celle de vos collègues doit dire complète j il y a un abîme entre eux et vous.
« M. de Ranville s'approche de moi, el , avec celte fermeté de résolution qui lui est naturelle quand il a pris son parti : J'espère, me dit-il, que vous ne vous écarterez pas du système suivi par les autres avocats ; j'y compte .• mon honneur m'en fait une loi.
— « Y songez-vous J quoi! changer de plan à l'instant , abandonner un long travail qui vous serait utile !
— « Je préfère l'honneur à la vie.
— i< Mais votis vous exagérez la chose ; votre honneur ne court pas de hasard.
— •' Je puis jouer ma tète, dussé-je la porter seul sur rècha/aud jje ne puis jouer mon honneur.
« La parole m'avait déjà été donnée par M. le président; je meconliai à la fortune, je plaidai. On conçoit les combats auxquels j'étais livré , el comment plus lard mes forces m'abandonnèrent. Mou exorde, accueilli avec
la plus flatteuse bienveillance, me donna pourtant du courage, et je parvins à me créer un plan qui , sans contrarier mes opinions politiques, ne violùt pas la nouvelle condition qui venait de m'clre imposée.
II Comment M. de Ranvillea-l-il pris cette dangereuse résolution ? Il faudrait bien connaître ce caractère à la fois ardent et généreux pour se rendre raison d'uii tel changement.
« Depuis l'ouverture des débats , il craignait d'avoir mal compris toute l'étendue di; soji serment , quand il avait révélé certaines circonstances relalives aux délibérations du conseil. Il m'écrivit le dimiinclie , à ce sujet , une longue lettre qui le peint tout entier. L'exemple de JIM. Chabrol et Courvoisier le persuadait sans le rassurer. Cette pensée l'a dominé ; il a cru qu'il fallait au dernier instant lier, enchaîner son sort au sort de ses compagnons d'infortune. L'inlércl de sa propre destinée ne l'a plus louché, l'eul-étre ce dernier liait expliqiiera-t-il son fatal entraînement au î juillet , après tant de résistance.
« Tour moi, j'ai cru qu'au momeni où la Cour des Pairs était entourée d'une population irritée qui demandait vengeance, je devais m'oublier pour ne songer qu'à SI . de Guernon-Uanville, et je l'ai défendu.
t Agréez , etc. ,, Ad. Ciiémieux. »
La pensée de M. de Guernon Ranville se révéla d'ailleurs tout entière dans une lettre qu'il avait destinée à son avocat la veille de la plaidoirie, mais qui ne lui fut transmise qu'après l'arrêt. Celle lellre qui n'est pas sans quelque importance historique, nous fut alors communiquée. Rien ne s'oppose plus aujourd'hui à ce qu'elle soit imprimée.
• Ce 19 (lcceml)re 1830.
CI Nous voilà arrivés au moment décisif, mon cher ami ; probablement votre tour de plaider viendra demain, eî il faut que je vous fasse connaître toute ma pensée sur le mode de défense qui me parait seul convenir à ma position et à mon caractère.
" Je voulais vous ouvrir mon cœur à ce sujet il y a longtemps. Mais comment oser vous dire que je renonçais à l'honneur d'être défendu par vous? Comment vous avouer la dissimulation que j'ai apportée dans mes relalioos avec vous ?
« Ecoutez-moi, et ne méjugez pas trop sévèrement.
« Vous le savez , je pensai dès l'origine que cette cause ne comportait nulle défense de barreau. Aussi étais-je résolu à ne faire aucune tentative pour me soustraire à une catastrophe que je regardais comme inévitable.
« Les pleurs de ma femme me trouvèrent plus faible que je n'aurais voulu l'être : sa tendresse alarmée me pressa de prendre un défenseur ; je me laissai arracher une sorte de conseniement , et vous fûtes appelé. Votre esprit, votre franchise, votre noble caractère me firent long-temps illusion sur Its inconvéniens de ma condescendance, et plus d'une fois je me félicitai d'avoir cédé.
" Ce qui s'est passé dans ces quatre derniers jours m'a ouvert les yeux et convaincu plus que jamais que ma première déterminalion était la seule raisonnable.
" Vaincus par la révolution , nous devons souffrir le sort des vaincus , et nous n'avons pas de plus sûr moyen d'honorer notre défaite que d'affronter sans ostentation, sans fanfaronnade, mais sans laiblesse , les violences du parti vainqueur.
« El pourrait-il d'ailleurs y avoir, pour des hommes tombés do si haut , le moindre espoir de succès dans une lutte judiciaire véritablement indigne d'une aussi grande infortune ?
« Il ne s'agit pas envers nous d'un acte de justice, mais a une mesure politique. La condamnation des ministres
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qui ont tenté d'enchaîner la révolution est une nécessité qui justifiera aux yeux de quelques simples le succès de la révolution. Notre acquittement est donc impossible, car il serait la condRmuation et du gouvernement actuel et de nos propres juges. Cel acquittement d'ailleurs serait de la part des pairs un acte admirable de courage et de vertu .. N'en demandons pas tant à des homme» usés par quatre révolutions...
n Si ce sont là des vérités palpables , voudriez-vons prostituer votre beau talent à combattre une décision arréiée d'avance sous les influences les plus irrésistibles, celles de l'intérêt personnel et surtout de la peur ? Non , mon cher ami , vous renoncerez à do stériles applaudis^ seniens , et vous reconnaîtrez avec moi que ma cause ne comiiorte désormais qu'un noble silence 11 faut toulofoi» que j'explique celte réserve peu d'accord avec les précédens ; et , dans ce but , voici à peu près ce que je dirai , sauf l'inspiration du moment, lorsqu'on me donnera la parole :
" Si jusqu'à présent je me suis soumis aux divers actes « de l'information illégale dirigée contre moi , c'est que n j'avais un grand intérêt à faire constater l'étendue de « ma participation aux ordonnances du -o juillet. 11 « m'importait que mes concitoyens sussent que j'avais « combattu ces ordonnances , soit à cause de leur m- « constilutionnalité que n'excusait pas assez à mes yeux « la conspiration révolutionnaire dont j'osais croire qu'on « pourrait arrêter les progrès par d autres v.oies , soit à « cause des dangers qui me paraissaient devoir résulter " pour la monarchie de l'insullisance des moyens d'ex*»n cution de ces mesures hardies.
t! J'espère avoir atteint ce but dans mes interrogatoi- « res , et maintenant je ne dois répondre que par le si- (c lence aux menaces d'une accusation irrégulière.
« Je ne me reconnais point le caractère d'un accusa « dans le sens de la loi ; je ne puis vous reconnaître le « droit de me juger; je n'ai donc point à me défendre « devant vous.
« Je vois ici une réunion d'anciens pairs du gouverne- « ment légitime, pairs en expectative du gouvernement « révolutionnaire ; mais je n'y puis voir le tribunal au- « gusie auquel la Charte attribuait exclusivement le ju- « gement des ministres accusés : en un mot , je vois ici « beaucoup d'hommes honorables, mais je n'y vois pas un « seul juge.
«. Dans un funeste combat entre la légitimité et la ré- « volution , celle-ci a triomphé. Serviteur de la légilin mité, j'ai succombé avec elle ; je suis votre prisonnier ; " vous pouvez abuser de vos avantages et prendre ma vie, « mais je ne m'abaisserai point à vous la disputer... «
« Cela dit , ou à peu près', je m'assiérai , et plus mot ne soufflerai.
« Je désire vivement que vous approuviez ce plan; j'aurais trop de regret de ne pas demeurer jusqu'au bjiuî parfaitement d'accord avec vous.
« Bonsoir, mon excellent ami; à demain.
« Le comte de Guernon Ramville. »
Les triomphes du barreau consolèrent bientlit W Crémieux de celle vive contrariété. Les plus belles causes s'offraient à lui devant la Cour de Cassation et devant le Conseil-d'État; elles grandissaient encore sous sa puissante parole. Il plaidait pour les prolestaris de Levergies, et soutenait l'abrogation, par la Charte, de l'art. 291 duCorfe?/:»e/!«/, question si souvent débalue et si tristement abolie par la loi contre les associations et la législation de septembre (1855).
« Non, sV'criait-il, l'article 291 dn code pénal n'existe plus ; 11 a péri avec taut d'autres créatious de l'Empire ou de la Reslauiatiou devant nos trois journées et devant la Charte de
i8âo.
Un autre jour, il s'éleva contre l'abus du pouvoir discrétionnaire laissé aux présidens des assises :
• Meisicurs , dlt-ii , le Barreau se plaint de tontes parts de l'étiange étendue donnée au pouvoir dlsciélionna ire, et quand le Bamau se plaint, c'est qu'il y a abus. Qu« vos auêts marquent la limite, et, ce qu'il y a de plus précieux an monde , la défense, sera protégée contre la plus terrible des usurpations. Voyez , Alessifins , jusqu'où se porte le pouvoir diseré- Uouuaire. Une loi toulc morale, loi écrite dans le cœur cl dans la conscience, défend au père de déposer contre le Cls, in fils contre le pure, à i'i-|ioux contre l'époufe : un président d'assises appelle, à son gré , dans le sanctuaire de la jnstice, ceni que la loi défend d'y admettre. Tous les sentimens généreux se soulèvent à la pensée qu'un enfant peut envoyer son père à l'ecliafaud ; que sur le front dé cette jt une victime de la ji^stice humaine peuveul-ôtre écrits.en caraclùres inoffafabks, ces mots terribles : parricide Ic^al. •
Un accusé consent à ce qu'en l'absence d'un témoin, on lise la déposition écrite j la Cour d'assises , sur son conscnlenient , ordonne cette lecture. Condamnation à mort; pourvoi formé sur la violation de l'article 517 du Code civil. M<= Crémieux obtint la cassation en développant ainsi le principe du débat oral:
"L'article Sn veut que les u'moins depojcn^ oualement, cette régie est la base de notre nouveau système de procédure criminelle , le violer c'est nous ramener au plus déplorable de tous les abus, à l'cxameu des témoignages écrits. Veuillez bien remar(|uer. Messieurs , quel est le lait que je Tons signale. Un témoin est absent, l'accusé coustntàce qu'où lise son témoignage écrit, la cour l'ordonne, il résulte de la cette conséquence que l'accnsé a pu permettre la substitution d'un témoignage écrit à un témoignage oral. S'il a eu ce droit pour un témoin, il l'aura pour deux , (/ l'aura pour triiis, il L'aura pooii Toi'S; je ne concevrais pas, en effet, comment vous pourri<7, juger qu'un accusé peut permettre qu'une déposition éciiie soit lue. et qu'il ne peut pas permettre qu'on eu lise deux ou un plusgrand nombre : son droit est toujours le mémo; il en use plusieurs fois, voilà toute la différence.
a Cela posé, il dépendra do 1 ar cnsé "de consentir a ce que l'on substilue une procédure écrite à une procédure orale. Ce dioit, Messieurs, pourrait devenir fatal à la défense; dans des temps de troubles, il serait trop farile d'obtenir le consentement d'un accusé tremblant devant ses juges; la loi ne le Veut pas : non la loi ne le veut pas , car l'accu-é ne s'appartient pas à lui même, il ne peut rien faire contre luimtmo, il n'a pas le droit déjouer sa tête; la justice n'admet pas le suicide, car la justice c'est la morale des peuples.
o Qu'est-ce d' ailleurs qu'une déposition écrite? un .'•impie élément d'acrusnlion. Le témoin peut se rétracter jusqu'au jour des débals, ta loi même déclare que, s'il se rétracte, ou ne p-nt le |yOursuivre comme faux témoin pour sa déclaration écrite : et c'esl-là ce qui ferait la base d'une condamnation capitale I Si le témoin eùl paru , peut-être se serait-il rétracté ; et vous vouliz que la tête d'un homme tombe sur l'échafaud parce qu'on a lu une déposition , au lieu d'entendre un témoignage 1 La loi ne permet pas qu'on remette aux jurés les dépositions écrites , et,vous permettez qu'on les lise à l'audience' La loi n'autorise à lire ces dépositions que pour faire connaitre aux iurés les variations du témoin, pour le mettre en garde contre le mensonge possible, et vous voulez qu'on eu donne lecture, lorsqu'à ce témoignage muet et peutêtre inûilélc l'accusé ne pourra opposer que ses propres dénégalioiiS ]
" Messieurs, les débats oraux sont la sauve-garde de l'innocent, la protection des accusés, la garantie de lajusiicc. Vous casserez un arrêt qui méconnaît la première régie de notre nouvelle législation. »
Un talent si élevé , qui se produisait sous les aspects les plus divers, eût bientôt captivé les magistrats et conquis la confiance et l'estime publiques. On allait
entendre, sur les plus hautes questions d'intérêt général, cette parole si animée, si lumineuse, si bien écoutée.
La révolution de Juillet, qui avait promis l'abolition des procès de presse et des procès politiques, entrait dans la voie qui devait la conduire aux lois de septembre. iM"^ Crémieux défendit successivement la Tnbune.la Révolution de 1830, le Courrier français, le Charivari, la Carricature, le National, la Gazette de France, le journal du Var, le Précurseur ; il a plaidé pour les Saint -Simoniens, pour l'Association des Amis. du Peuple, pour M. Marrast contre le maréchal Soult et Casimir Perrier, ministres, pour MM. Raspail contre M. Zangiacomi, pour MM. Geoffroi, Mie, Rivail, Vallot, Viguère, Lehon et Bascans, pour Jeanne, et bien d'autres encore. Jamais il ne recula devant sa mission, toujours désintéressée, jamais il ne fut au-dessous de sa tâche (l).
Avant de parcourir cette suite de belles et grandes causes politiques plaidées avec tant de patriotisme et de dévouement par IM" Crémieux, disons-ici quelles sont ses opinions politiques.
Des les premiers jours de la révolution de 1830, M"" Crémieux montra pour Louis- Philippe la plus vive sympathie.
Chargé de présenter au roi les hommages et l'adhésion d'un grand nombre de communes rurales du département du Gard, il prononça, en tète de la députation, le discours suivant :
« Combien de foi», Sire, depuis que \gus reparùt<.8 en Fiance , Loiiis-Philippe a été nommé sous le toit du laboureur! Sa vie est tout à nous, disait -on. Jeune , il porta nos couleurs sur les chamiis de bataille ; Jenimapes est son preuiier souvenir. Proscrit dans nos désastres , il resta Français loin de la Fr;ince ; son âme comprenait notre gloire.
« Dans les Cent-Jours, ses adieux furent pleins de uoblesise et de patriotisme; plus tard, sou noble
(1] Nous l'n^oiis ilit nillcura (Voir ta Notice Bupin, t. Ter, lie partie), te ieuiie bar. rcaii s'eil niontri; supirieur un I<ei]t'flii de la Keslauraticn par son noble déroiieinciit aux prineipes; les aiorals n'riit prîiil plaidé ptjur tels et ttls individu?, ils ont plaidé pour tel ou le! principe, ils ont eu dtî amis dans leurs coreli{yon- Il aires politique! , it non des clieiis ; mais parmi tons es généreux déTouemens, nous devons surtout fignalcr , ainsi que nons ]'BTtLs d/jà fait; BIM- Crémieux, ftiuulin, ftlictiel fde Hourges), et phisii iits autres dont la paroi» désintéressée n'a iamaiB £ail défaut à la presse, et aux ccuilallsus pour la cause Uc laiiberl^i .^
cœnr «'indignait à la vac de l'étranger foulant nos belles provinces.
« Il revient dans la France délivrée; ses enfans fréquei. lent nos écoles-, il recherche les talens , il ■encourage les lettres.
« Pendant quinze ans d'une guerre sourde ou violente contre nos libertés, la nation le signale comme son espérance.
« Une lutte immortelle s'engage, et , au milieu de Paris en barricades , il a])paraît comme un ange «auveur.
« Adieu la paix si douce d'une vie de famille! " Un trône avec ses soucis, un royanme avec «es besoins, une couronne avec son fardeau ; mais aussi, un peuple avec son amour, une nation avec son héroisnie , une France avec sa gloire !
«Sire, le peuple a reconquisses droits; notre avenir sera digne de notre révolution i nous en avons pour garans un roi-citoyen, et cette famille , votre orgueil et notre espoir. »
La discussion entre MM, Odilon-Barrot et Guizot , la retraite du ministère Laffitte et Dupont de l'Eure, et enfin la destitution de M. Barrot, placèrent M« Crémieux dans les rangs de l'opposition qui, depuis, s'est appelée dynastique. Mais personne, dans les rangs de l'opposition la plus avancée, n'entend plus largement que M. Crémieux la liberté individuelle, l'institution du jury, et toutes les grandes questions qui se rattachent aux libertés conquises en 1789, et que la Révolution de 1830 semblait devoir consacrer à jamais. Nous verrons bientôt que^ devant la Cour de Cassation et devant le Conseil-d'Etat, sa parole ne manque jamais à aucune de nos libertés menacées, à aucun de nos grands principes méconnus, à aucun de nos patriotes poursuivis. Mais, dans le premier volume d'un ouvrage immense, le Code des Codes, volume intitulé : Code constituHonnel, et qu'il publia en 1857, M-^ Crémieux a résumé en quelque sorte, dans des notes pleines de chaleur et d'aperçus remarquables, l'expression de ses sentimens patriotiques.
Dès les premières pages et dans une introductionqui peu» être regardéecomme un modèle , il définit ainsi le droit public :
«Le droit public est la loi qui fixe les droits et les devoirs d'une association nationale, soit qu'ils concernent le chef de l'Etat et les fonctionnaires public», 8oit qu'ils concernent tous les citoyens. Dans
un état libre, on dans une monarchie tempérée par des institutions électives, le droit public est d'une haute importance. Il repose ordinairement sur un pacte présenté ou consenti par le peuple ou ses délégués , ou par le chef de IRtat. !l (Ixe les limita» des divers pouvoirs; il constitue le législateur ; il proelime les droits iinpr.scn|)tibl.\s de !il.er(é individuelle, de liberté des cultes, d'égalité civile et pnlKique. L'interprétation i\o ce i)aele donne souvent lieu à des secousses intérieures ; sa violation amène les révolutions nationales : pages éclatantes '.'(• riiisloire où les peuples écrivent leurs triomphes hélas.' sitôt efficés !.. où le pouvoir trouve des en- «eîgiiemens, hélas ! sitôt oubliés !... .,
Ecoutons le publiciste parlant du pouvoir judiciaire conféré au pouvoir législatif :
« L'article 46 de la Constitution de 1795 élait ainsi conçu: « Le Corps-Législalif ne peut exercer par « li)i-mèiiie, ni par des délégués, le pouvoir exécu- <> tif ni !c pouvoir judciiaire. »
« Par suite de ces principes , ou s'était gardé d'attribuer au Corps-Législatif aucune fonction judiciaire. Pour ce qu'on appelle crime d'Etat , une haute-cour nationale était appelée à statuer sur le« accusés. La Charte de 1814 posa un principe nonveau ; la Chambre des Pairs, partie e.«sentielle da pouvoir législatif, fut chargée de juger les ministres accusés par la Chambre des Déimiés. et l'art. 28 lui attribue la connaissance des cr mes de haute trahison et des attentats h la sûreté de l'Elat qui seraient définis par la loi.
« L'acte additionnel lui délégua les pouvoirs attribué» par les constitutions à la haute cour nationale; le projet de constitution de la Chambre des Représentans ramena les dispositions de la Charte de 1814, confirmée par la Charte de 1830.
"Dans l'état actuel de nos idées, on conçoit la Chambre des Pairs jugeant les ministres accuses par la Chambre des Députés; mais la Chambre des Parr<< constituée en cour de justice pour prononcer sur des crimes d'Etat, commis par quelque citoyen que ce soit, c'est un pouvoir que l'opinion publique se résoudra difficilement à reconnaître, tant qu'une loi ne l'aura pas limité et précisé.
«Une attribution bien autrement grave, puisqu'elle n'est pas dans la Charte et qu'elle est contraire aux textes que nous avons cités , c'est le droit conféré à chacune des deux Chambres par la loi du 2a mars 1822, et maintenant par celle du 29 novembre 1830, de mander à leur barre et de jugei le» citoyens qui ont rendu un compte infidèle et de mauvaise foi de leurs séances , ou qui sont prévenus d'une ofl^ense envers l'une de» Chambres ou l'un dtt leurs membres. Que dirait-on d'une loi qui renverrait devant le pouvoir exécutif un homme qui aurait offensé le roi?,.. Le pouvoir législatif ne doit jamais être pouvoir judiciaire j nos conititutiuns le défendent. »
La souveraineté du peuple a inspiré à M'' Crémieux ces belles paroles :
« Ou discute depuis longtemps sur la souveraineté du peuple. A notre avis, il est aussi puéril de vouloir
la définir que de vouloir la nier. Depuis quarante an», la souveraineté du peuple a décrété sept constitions-, elle a envoyé à l'échafaud un roi, une reine, une sœur de roi -, elle a déslérilé du trône le jeune enfant qui devait le recueillir comme patrimoine , et qui expira dans une prison ; elle a successivement proclamé la République, le gouvernement révolutionnaire , directorial , consulaire , impérial-, elle a deux fois admis, deux fois laissé s'évanouir l'hérédité de l'empire ; elle a chassé trois fois la même dynastie. Contre le dernier roi de la branche aînée, le peuple souverain s'est levé , et sa main puissante a brisé pour jamais un sceptre et une couronne qui «emblaient pour jamais raffermi». Au premier roi de la branche cadette, elle a présenté la couronne sous condition , voulant qne le pouvoir suprême eût pour base la souveraineté nationale, pour but le bonheur, la gloire et la prospérité du peuple fraurais.
« Demandez-nous maintenant ce que c'est que la ïoaveraineté du peuple?
n La souveraineté du peuple, c'est, après de longs siècle» d'esclavage , une nation tout entière qui se réveille et foule ses oppresseurs et ses tyrans ; c'est, après quinze ans d'une gloire immortelle destructive de la liberté, la liberté qui se relève, et montre an grand homme qui la méconnut Sainte-Hélène pour tombeau, la colonne pour apothéose; c'est, après quinze ans d'un impie abandon, la (latrie qui gecoue la poussière de «on noble drapeau , et montre au prince fugitif qui l'avait proscrit le château de Prague pour refuge, le» tombeaux du Louvre pour barrières...
o Et dissertez maintenant sur la souveraineié du peuple. »
Mais c'est surtout la liberté de la presse et l'institution du jury qui sont, pour ]V^Crémieux , l'objet d'un véritable culte.
Peut-on mieux définir les droits et les devoirs de la presse , la nécessité du jugement parjurés?
a Une lutte à mort avec la pressa est une pensée de délire.
«Il faut à la presse littéraire , philosophique , scientifique, le monde pour théâtre, l'univers pour rnjet d'étude , tout ce qui vit et respire pour objet d'examen ; rien n'échappe à son immense empire : la presse, c'est la lumière, c'est la vie;
« Il faut à la presse politique un champ de bataille toujours ouvert ; elle a droit d'y appeler tour à tour le» rois, les peuples, les hommes qui influent sur le» de»tinées des nations, tous ceux qui s'élèvent ou s'abaissent aux yeux du public. La seule arme qui lui soit interdite, c'est la diffamation et l'injure ; la seule limite qu'elle rencontre, c'est la vie privée.
« Tout ce qui peut se rattacher au bonheur et au malheur des sociétés entre dans son domaine. A elle appartient la critique ou l'éloge des mœurs , de» lois , des institutions; devant elle comparaissent le» actes du pouvoir, le» délibérations de» corps politique» , le» décisions des tribunaux , les réclamations des citoyens, les exigences d'une époque, les aoulè- \eraen» de» peuples. Lllc a droit de signaler tous les vice», tous les abus des gouvernemens , d'indiquer les remèdes. Sa mission principale est le progrès ;
elle l'oublie quand elle est stationnaire , elle le dépasse quand elle pousse au désordre. Libre et sans entraves, elle n'a pas de règle ou de forme : aujourd'hui monarchique , demain républicaine , selon qu'elle trouvera plus d'avantage» pour le peuple à vivre sous le sceptre héréditaire ou sous le pouvoir élu; niiiîtresse même de nier sous la monarchie l'utilité de» rois , et de vanter sou» la république le bonheur du gouvernement royal , c'est là son droit. L'abus est dan.s l'excitation à la révolte; la licence est dans l'appel fait aux passions humaines; le crime est dans les parole» de calomnie et de mensonge qui créent les mçcontentemens , favorisent l'émeute, ap[il.mdissent aux séditions, appellent aux armes.
M La presse politique ne peut avoir qu'un juge, le jury. Si vous ra[ipelcz devant des corps politiques doiit elle a bbinié les actes, l'esprit de parti prononcera ; si vous la traduisez devant de» magistrats qu'elle offensa, vous ouvrez à la haine le sanctuaire de la justice. Dan» le premier ca», d'ailleurs, il faut que la presse s'humilie ou qu'elle attaque ; dans le second, il faut qu'elle s'incline ou qu'elle persiste; comment voulez-vous qu'elle se défende?
'. Ajoutez qu'un acquittement est presque impossible; il passerait pour peur ou pour faiblesse; qu'une condamnation ne prouve rien, elle passe pour hostilité ou pour vengeance. Le jury, c'est le pays : la presse lui parle chaque jour ; chaque jour elle s'adresse à lui, il ses penchans, à ses pa.ision?, à ses désirs, à ses craintes, ii ses espérance» ; chaque jour elle l'interpelle, elle l'instruit, elle le blarae on l'approuve. En dernière analyse , c'est à lui qu'elle répond de tous ses actes , de toute» se» parole». Quand elle est appelée devant lui , rien ne change pour elle. Le lieu du débat est plus restreint , mais le juge est toujours le même. Douze juré» pris au milieu de tous, c'est tous. Il n'y a pas là d'esprit de parti; le jury, c'est la société dans son expression la plus sincère. Il n'y a pas là d'esprit de corps; le jury, c'est la société dans son égalité la plus vraie. En s'adressanth la masse, la presse n'a pas à craindre d'avoir blessé un individu, en comparaissant dev.int ceux qui représentent la masse ; elle n'a pas à craindre de rencontrer un ennemi particulier. Elle pourra donc se défendre noblement, avec courage, sans passion ; elle pourra dévoiler ses motifs, publier se« tendances , expliquer sa volonté. H faut bien , en effet , qu'elle dise au pays ce qu'elle pense, ce qu'elle désire, ce qu'elle veut, puisqu'elle ne peut triompher que par le pays. " Je suis la Presse , dit-elle , « c'est-à-dire l'expression de tou5 le» sentimens qui « vous agitent ; moi, c'est vous. Je viens donc avec .< empiessement, avec joie, vous rendre compte et « me justifier. » . i j >
.< C'est là, mais là seulement , que peut être la défense, parce que là seulement est la justice.
« Et remarquez bien que l'acquittement est un avertisserient pour le pouvoir, la condamnation un avertissement pour le journal. Acquitté, le journal peut dire : <■ J'étais la véritable expression de I. l'opinion publique. -> Condamné , il n'a qu'à reconnaître une erreur. , . . j
« Qui pourrait d'ailleurs attaquer 1 opinion du jury 1 Le jury, c'est moi , c'est vous , c'est tous, c est le pays. 11 n'y a pas là de place pour le blàrae, il n y a place que pour le respect.
<. Que si pourtant il s'élève encore quelque» murmures do pouvoir, quelques plaintes des condamne»,
c'est que le jury manque d'ane portion de l'indépendance absolue qui est son essence. Ecartez lo préfet de la formation des lielcs, laissez an sort lo soin de désigner sur la liste générale les jurés qui devront prononcer sur la prévention , alors ni le pouvoir ne sera surpris d'un acquiltenient quand il n'aura rien pu faire pour s'assurer d'une condamnation , ni le prévenu ne se plaindra d'une condamnation quand il ne pourra se former un doute sur la conscience des jurés.
<i Nous avons entendu les hommes les plus élevés en dignité dire, comme les plus simples citoyens , qne la liberté de la presse est l'àme, est la vie du gouvernement représentatif. Mai» où s'arrête la liîeité? où C(minience la licence? C'est la question qui divisera toujours le pouvoir et la pres.ie. Eh bien donc! que le jury prononce, mais qu'il proronce toujours, dans tontes les circonstances, sans aucune exception. Hommes du pouvoir, soutïrez le débat libre devaiit Injustice du pays, et les hommes de la presse s'inclineront devant ses arrêts !... »
Dans un autre passage, examinant la loi du 9 septembre -1835, l'avocat rappelle que le ministère public peut aujourd'hui supprimer, par citation directe, l'épreuve ordinaire de la chambre du conseil et de la chambre d'accusation; il se récrie contre le vote secret du Jury, puis il ajoute :
" La loi du 4 mars 1S31, la plus ju«(e de toutes les lois, e\i[jea la majorité de huit voix pour la condamnation.
« La loi du 0 septembre 1835 revient à la majorité sini[)le de sept contre cinq.
'I Elle abolit sans doute le vice du Code impérial , elle ne permet plus l'adjonction de la Cour; mais une condamnation par jurv à la simple 7najorilé , c'est une dispositionterriblesurlaquellenotredevoir est d'appeler au barreau, dans tous nos écrits, dans toutes nos discussions publiques, les hautes méditations du législateur.
a Ce qui doit surtout fixer sans retard les réflexions du législateur, c'est que le but de la loi était moins de se prémunir contre les crimes ordinaires que contre les crimes politiques. Or, d'après la loi, les crimes politiques peuvent désormais être renvoyés presque tous devant la Cour des Pairs, et devant la Cour des Pairs la condamnatio.'i n'est jamais prononcée qu'aux cinq huitièmes des voix.
" Au nom de la justice et de l'humanité , qui sont de tous les temps et de tous les lieux ; au nom de la philosophie que la révolution de 1789 a fait entrer dans nos lois , et que la révolution de 1830 doit placer avec éclat sur sa bannière, nous conjurons le pouvoir législatif d'abolir cette innovation désespérante qui remet au hasard d'une voix la fortune, la Tie, l'honneur des citovens ! »
Voilà de beaux sentimens qui ne se sont jamais démentis. On comprendra maintenant comment les procès de presse ont trouvé, dans M^ Crémieux,un si chaleu-
reux défenseur; comment la moindre atteinte à la liberté l'a trouvé à son poste, soldat dévoué et plein d'énergie.
L'attentat de Fieschi excita dans son ame la plus vive indignation. Elle éclata dans un discours à Louis-Philippe, où la vivacité de l'éloge pour le prince prenait sa source dans le sentiment d'indignation contre l'infâme assassin. A la tète du Consistoire central des Israélites, M« Crémieux prononça un discours dont les expressions furent accueillies avec une grande faveur par la cour, et reproduites le lendemain dans le Moniteur, qui , d'ordinaire, se borne à publier les allocutions des principaux fonctionnaires.
Au reste, la courageuse opposition de M-^ Crémieux, s'est montrée dans toutes les grandes circonstances. Après les journées de juin, Cuny, condamné à mort, va subir le dernier supplice. M*^ Crémieux adresse au roi une supplique rappelée naguère dans les journaux libéraux, à tous les souvenirs, lors de la condamnation de Barbes. Nous la transcrivons ici :
AU ROI
Sire ,
a Je vous demande une audience, je la demande «an» retard ; le temps presse : si la hache du bourreau frappait l'infortuné Cuny, ma vie entière serait empoisonnée.
" Sire , j'étais chargé de présenter à la Cour de Cassation le pourvoi de ce malheureux. Une blessure grave au pied, qui m'a retenu quinze jours sur un lit de douleur, qui ne me [lermet pas encore de leprendre mes travaux, m'a empêché de le défendre. L'habilelé de mon confrère Lacoste a échoué devant les textes de la loi. Mes devoirs d'avocat recommencent en présence de Téchafaud qui peut se dresser à toute heure pour ce jeune homme.
« Sire, cet infortuné ne veut pas demander grâce; moi , je demande que vous ne fassiez pas tomber sa tète !
«Sire, il y a de l'exaltation dans ce jeune cœur tout bouillant de républicanisme ; mais le crime n'a pas pénétré dans ce sanctuaire. L'échafaud pour un délit poliiiqiie ! Jamais Loui3-Philii>pe ne permettra qu'il 80 relève î
a Sire, ils avaient con8])iré contre le trùne et la dynastie régnante, nos malheureux amis, dont le sang si noble et si pur arrosa les échafauds de la Restauration ! Ils avaient pour la plupart pris les armes et levé l'étendart de la guerre civile ! Oh ! q-,'e le souvenir du bourreau fait mal à côté du sou-
Ce sang ,
venir de leurs imprudentes tentatives !
nous ne le pardonnons pas à ceux qui pouvaient empêcher qu'il ne fut répandu I Et pourtant ils furent des conspirateurs ceux qui succombèrent ! •
« Sire ,
« Au nom de Dieu, que gnus votre règne une tèle de patriote ne roule pas sous la hache 1
«Roi des barrirades de juillet, pardonnez aux barricades de juin !
a Roi du peuple , ne souffrez pas qu'un enfant du peuple meure de la maiu du bourreau pour un crime politique !
« II» sont jeunes et braves ces Français républicains ! leur cœur bat aux noms de Patrie et Liberté/ La patrie et la liberté ne les appelleraient pas en vain au fort du danger.
« Sire, laissez au tenijiB à calmer leur imagination vive , impatiente : l'âge des illusions ne passe que trop vite , et la vie a tant de mécomptes !
» Enfin, Sire, votre cœur aussi a battu, dans votre glorieuse jeunesse, aux acceu» de la liberté républicaine. Votre sommeil de roi vous retrace, plus d'une fuis encore, des souvenirs toujours présens à votre pensée comme à notre mémoire. Louis-Philippe, vous fûtes duc de Chartres.
« Duc de Chartres , vous avez vaillamment combattu sous le drapeau républicain!
« Duc d'Orléans, vous étiez l'appui des patriotes persécutés par la Restauration.
« Roi des Français , vous ne souffrirez pas qu'une des taches du drapeau blanc vienne souiller notre drapeau tricolore.
«Sire, vous me l'avez dit à moi-même il y a moins o de quarante jours : « Je ne serai heureux que le • jour où la peine de mort sera abolie de nos codes.» Ce «ont là vos propres paroles ; mon cœur les a recueillies.
« Vous avez le droit de grâce.
« Sire , «Je suis avec le jilus profond respect , <i De Votre Mitjesté , «Le trè«-hurnble, très obéissant et très-fidèle " serviteur,
« Ad. Crémieut. »
La peine de Cuny fut commuée en une détention perpétuelle ; plus lard, l'amnistie rendit la liberté à ce jeune patriote.
En novembre 1832, dans trois articles écrits en commun avec un officier de génie du plus haut mérite, M<=Crémieux dénonça le premier, dans le Courrier Français des 11,15 et 1 7 novembre , la pensée anti-nationale de ces forts détachés dont l'utilité, comme défense contre l'enacmi, est si vivement conlosiée par Vauban et Napoléon, dont le danger, comme attaque contre les citoyens , a été plus lard si vivement démontré par M. Arago.
Quand la Pologne vint appeler à so-.i
aide la sympathie de la France, un comité s'organisa dont firent partie les hommes les plus honorables , les plus élevés. Dans le comité même se forma une commission de rédaction choisie parmi U's hommes marquans dans la presse et dans les lettres. M'' Crémieux fut membre de cette commission, qui rédigea, pendant près d'une année , tous les articles insérés dans les journaux politiques C'est M<" Crémieux que la commission choisit pour tracer, au nom des patriotes français, le manifeste adressé à la nation polonaise. La lecture de ce document fut accueillie par les acclamations du comité tout entier. Le général Lamarque pressa M^ Crémieux dans ses bras : le manifeste, signé par tous les membres du comité, fut reproduit dans les feuilles publiques. Plus lard, M'= Crémieux publiait un mémoire pour les condamnés politiques de la Restauralion. Il écrivait pour la réhabilitation du maréchal Ney ; il obtenait une large répation pécuniaire pour la famille de Le-
surgue.
Il a fourni son contingent dans la rédaction du Mouvement et de la Nouvelle Minerve. Il a été membre des comités électoraux qui se sont formés à Paris dans les rangs de l'opposition; et aux élections de 1859 on l'a vu dans le collège de Tarascon (lîouches-du-Rhtine) , travaillant de tous ses efforts à réunir les diverses nuances de la coalition. Un discours chaleureux entraîna la défaite du candidat soutenu par le IS avril, et déjà nommé deux fois parce môme collège. Au lofai, les opinions politiques de M'' Crémieux le placent dans les rangs de celte opposition qui, en politique générale, a pris M. Thiers pour drapeau; mais qui , si la liberté de la presse ou quelques-unes de nos institutions sont attaquées, n'écoule plus que le patriotisme le plus urgent.
Il nous serait impossible de suivre M'' Crémieux, soit devant la Cour de Cas-
DES HOMMES DU JOLll.
salion, soit devant le Conseil-d'état, soil devant la Chambre des pairs. iNous allorts seulement choisir, au milieu de plaidoiries si nombreuses et si diverses, quelques fragraens que nous empruntons à la Ga zelle des Tribunaux.
M. Marrast avait été traduit aux assises sur la plainte en diffamation portée au nom de MM. Soult et Casimir Perrier , relativement aux fusils Gisquet. Quand M. Arago vint déposer et voulu rendre compte de ce qu'il avait ouï dire, le président ordonna que les témoins ne seraient entendus que sur le fait môme de la prévention, et sur les conversations émanées de pcrsonoes qu'ils désigneraient, i^jalgré la protestation de la défense, les témoignages furent ainsi restreints, et le général Lafajelle comme M. Arago, fut arrêté dans sa déposition. Sur le pourvoi, M" Crémieux s'exprime ainsi :
Messieck»,
SI nous étions encore régis par l'ordonnance de 1670 j.pourrais concevoir l'arrêt que je viens de dénoncer à votre ceu.ure ; mais ai rès la refurmaliou di- nos anciennes lois criminelUs, dans un temps où !e juiy e.-.t appelé a prononcer aTec ses convictions, de quelque uiauièiu que ses convictions se forment, voir imposer par une cour d'assises une limite immuable à la défense, la voir circonscrire par nn arrCl dans un cercle qui lui e.-t interdit de francliir : voila ce qui nous parait inconcevable, ce qui, nous l'espiîrons , vous paraîtra également conliaire au texie et à l'esprit de notre Code.
l'ius j'examine l'arrêt qui vous est dénoncé, plus il me semble oppcisé au droit sacré de la défense et à nos lois nouTellc< Lue distinction entre les témoin» (/« visu et les témoins de audi(«. Est-ce donc li ce qne nous devons avoir il combattre? La pins (riste des subtilités de l'ancien droit. Est-ce donc là ce qu il nous était donné de réfuter aiij.iiirdliui ?
Hàtons-oous de rappeler les vrais principes, et qu'un nouvel arrêt émané de vous venge la loi mecouuue, et asiure désormais à la défuQse toute sa liberté.
Sous l'empire de l'ordonnance de lti7o, les témoin» se divisaient eu plusieurs catégories, les preuves en diverses espèces. Quand le législateur lisait les bases d'une coudamuatiou , quand il imposait, en quelque sorte, une conviction légale aux juges, il était naturel qu'il fixât lui-même le numbre et la qualité des témoignages, la force et l'eflicacilé des pr.uv,s. Ainsi, Il entrait dans son droit, dans son devoir, d'etnblir une différence nécessaire entre les témoins qui avaient vu , lorsqu'il salissait d'un crime contre les pi isoum s ou les choses qui avaienf entendu , lorsqu'il sagissi.it de paroles crinnuelles , telles que le Mnspliéinc ou l'injure ; et les témoins qui ne dépos ient que par ouï dire, ou sur la commune renommée. I.e juge devait compter les preuves, il les divisait et les subdivisait encore; la loi commandait, pourain^i dire, à sa conscience. Alors s'était établie cette doctrine : Testes clcauctitu fidcm non facuinf. Mais il faut bien remarquer que celte doctrine était dans l'intérêt de la défense , et que si les témoins par on DiKÈ, ne faisaient pas généralement foi eu justice, c était puur que l'accusation n'.iit pas le droit d'invoquer contre l'accusé des témoignages incertains.
D'ualrepart, cependant.un pouvoir exorbitantélait laissa au juge: sur la liste des témoins donnée par l'accusé, il avait le Oron de retrancher tous ceux qui lui parai.ssaient inutiles, et août il croyait ks dépositions sans imporlancc dans la cause Le terrible pouvoir, qui remettait In défense entre les mains de celui qui devait condamner ou absoudre , trouvait pontêtre, sinon une compensation , du moins un obsiacle drus la nécessité impos.e au juge de compter les dépositions défavorables à l'accusé.
Aujourd'hui tont est changé dans notre législation criminelle. Aux magistrats la loi substitue des jurés, à une couvic-
lion imposée elle substitue nne conviction de conscience In U m, M^ï^'"" "' <-'""Pl<""Pl"^ il-* se pésenl. Le jury écoute, il me la main sur son cœur, et sans que la loi lui demanda compte de ce qui détermine sa sentence , il la procKime devant Dieu et devant les hommes. vv.i.ime ae
si ^î-vnu^^'i^ vT""- '"'^"^ '"'' ".""■* ••'"'''en"'' Icgislatlon cet abus s ilevo tant d un juge nvesti du droit de choisir les témoins,
su; es ', .r'L*'';'''^'' '? ','"^'"« •=''0'"^. de déterminer le, fait,' sur lesquels senlement les lémoins seront entendus ? Est-11 vrai que le pouvoir discrétionnaire du président s'eteu le ins iin'à ce point J Telle est la véritable question du procès. '
iour nous, nous soutenons que le pouvoir ■liscrétionnalra du président des assises est tout entier dans l'intérêt de l'accuse ; qn Il e.st faussé lorsqu'il porte alteinle au droit sacré d< la deleuse, et que, dans ce cas, c'est à vous qu'il appartient dé ramener .1 l'exécution de la loi.
L'avocat rappelle ici l'arrêt du président, puis il s'écrie :
n,v' Ç'^f.^'^de la défense! et c'est en France, dans im K^ï^n^^n'!""'"' ^t"""'^ civilisation, que l'on piôclamede pareils principes! Vous accusez, et vous ne voulez pas nue l'on se juslifie ! Ne savez-vous donc pas que, de tou'esîes garanties la plus précieuse pour les ciloyens, e'est le droit de lou dire devant la justice ? Ne savez-Tous p,s qu'il n'y " point d'arrêt quand la défense a été entravée? Dans les grandes comme dans les petites causes , laissez l'accusé se justifier, se (lef.ndre par ton» les moyens. ''
Et devant qui ma voix s'eleve-t-elle en ce moment? Ne voisje pas sur le siège du ministère public eelui-ia même oui ^Pnrlfla'!; '""!",'" ''"^ "^ b'-illanle et profonde éloquence tant d accuses qui réclamèrent son appui, écrivit sur lu (ibcrtà d, ladé/ense un ouvrage devenu élémentaire .' Celui-là même oui interrompu par l'accusateur dans nn procès célèbre où l'é-
plus vaillans capitaines , fait retentir aujourd'hui dans l'Eulope eiiiicre le cii de sa généreuse indignation, et réclame de la justice du roi la révision d'une sentence inique ? OiUdi! de"f,'"Har'"""'"':"'' '! 'i'''-^' '""■■" ""- P'»^ '^■'■■'■ê que la libertô ?einen?réprmée. '" ■""'"'" ' "" '^"''' "»"."" ^^^*-
On se rappelle la poursuite dirigée en Courd'assises contre les Saint - Simoniens, qui furent condamnés pour délit d'outrage contre la morale publique. La Cour avait refusé d'entendre les dépositions de quarante lémoins, parce qu'ils avaient déclaré qu'ils ne prêteraient sermt^nt que si le Père ( Enfantin ) les y autorisait. L'avocat signale encore énergiquement l'excès de pouvoir des juges:
• Nous ne sommes pas ici pour faire connaiire ou justifler les doctrines des saint-simoniens. Il v a décision du iurv qui a condamné les tiois demandeurs pour dàUl d'outraie à la morale pnUique : r. spect au verdict du jury! L'appréciation de CL_lte décision ions est interdite, mais ce que nous disons a notre tour , c'est • respect à la loi ! Je n'ai pas demandé à ceux qui: je défends ce qii'ils pensent comme membres d'une associalion reln;ieuse, j'ai consulté la procédure, et comme à mes yeux les magistrats ont eu le malheur de viol T la loi je vous demande la cassation de leur arrêt. '
« Mon devoir est de prouver leur droit ;
■• Votre mission , que vous remplirez, est de casser si ie le prouve. > "' jv- '«
« Le premier moven est prisd'un excès de pouvoirde la part des juges. Ueux motifs ont déleiiniiié la Cour d'assises, voici le premier : Attendu que le serment rst vii acte libre , qn\ doit émaner (/e la vo'omé seule et spontanée deeelui quile iirète 0 Où donc la Conr a-t elle pris cette delinition du scrmeiitî « Le serment judiciaire d'iin iémniu, est un acte lichi-i . Belle liberté, qui force le témoin à déposer sous petiie'd'amendel
« Elle ressemble à ces contributions volontaires, que l'on paye quand on y esl forcé.... Ce n't.st pas là i.robablement ce qu a voulu dire la Cour d'assises; ce mot lihre veut dire n.^itéliv, acte de eonseiciiee , noodépendant de la conscience d'au- Irui: la uièiue chose que ces mots : il doit émaner de la volonté seule et spontanée de eelui qui le prête. Grave erreur qui ù!e an serment son vrai caractère.
Oui, le serment est un acte de conscience, mais pour cela même il est soumis à toutes les iolluencs qn'aiiiuellcnt les
opinions religieuses : par cela même 11 est loin d'Ctre spontané.
o Combien de fois, à rette pensf'e du sernieat, des amc-s timorées se sont tout-à-coup ellVayées, et ont clleiclié un appui dans ceux qu'elles ont cru capables de surmonterles scrupules de leur couscicuce I 11 eu est de même des hommes qui ne jurent pas, qui allirmeut seulement en justice, lit voilàce que vous appeler. unacte/(6ri: et spontané.'
« Laissons de cote, Messieurs, la déposition du témoin qui consulte Enfantin. Supposons à l'audience un témoin catholique, appelé à prêter seiment : il s'arrête , il voit dans l'enceinte nu piêire de son culte , il demande à le consulter : le prêtre le rassure 1 1 l'autorise, il déclare qu'il prêtera serment, le refusere7-vous? le serment sera-l-il nul, s'il le prêle après cette coitiulialion F qui oserait le prétendre î qu'importe, dés lors, que l'on cousulle nu mmisire du culte ou im laïc.
" lit lemarquc/. Messieurs, quelle large part je fais .'i l'argumentation, car enfin, aux yeui du témoin , Enfantin était un chef de culte. Je n'examine pas si le saiiit-simonisme est ou n'est pas un culte, IdgolemnnI parlant , grave question , qui mêritirait une (liscusssioudunt ce n'est pas ici la place : mais du moins aux jeux des saint-simoniens, le .'aint-slmonismc est une religion. Enfantin en est le représentant. Est-ce donc un délit que de croire fermement ce que d'antres trouvent absurde! Attaquez dans le monde un saint-simonieu par le ridicule, i\ lui Je répondre : mais dans le sanctuaire des lois, ne créez pas des lois contre eux , car il est au-dessus du pouvoir des Cours d'assises un pouvoir régulateur qui replace tous les citoyens sousle niveau du droit commun, et qui proclame dans ses arrêts, ce principe sacre : La loi est égale pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse.
o Ainsi, vous avez méconnu le caractère du serment.
« -Mais que dirons-nous, Messieurs, de celte prétenlion de la Cour d'assises qui n-pousse un témoin, parce que sa déposition ne tnCrilerait cucuiieconfiunce! Mais à qui donc appartientil d'apprécier la déposition d'un témoin? a qui doit-elle inspirer de la conriance ? est-ce aux magistrats qui doivent, d'après notre législation , demeurer étrangers à la décision sur le.-, faits, ou anx jurés qui seuls sont appelés à prononcer? Et qui vous dit que cette déposition, si elle eiit été faite, n'aurait pas amené la juslilicaliou des prévenus ou de quelquesuns? l»e quel droit la Cour met-elle sa conscience à la place de la conscience des jurés ? Nous aurions peut-être conçu cet arrêt bizarre, lorsque la loi appelait la Cour à se réunir au jury, dans le cas d'une culpabilité déclarée par 7 voix contre 5 ; mais aujourd'hui que le jury seul prononce, ([u'impoite la confiance dont un témoin jouit auprès des magistrats ?
0 11 semble, en vciité, que la Cour d'assises soit allée chercher dans le digeste ce texte de la loi : qiioiicsde qualiuitejurumenti dubtiutur , in arbitrio judicis est; mais a-t-clle oublié qu'à cùtédc ce décret s'en trouve uu autre : quidquiUpro sud supcrslilione Jurulum, ùdmitlatur .''
« Et du reste puisqu'on avait recours à des idées d'un autre siècle et d'une autre législation, il fallait aussi se rappeler le respect qu'elle imposait au droit do rendre témoignage eu justice. Ce dioll sacré ne pouvait être enlevé qu'à des hommes notés d'infamie on spécialement désignés par la loi. El l'on a repoussé quaranle témoins , et l'on a rendu la défense illusoire. ^ ,
. L'excès du pouvoir est flaïrant, sans excuse. Le moyen de cassation est irréfutable. Il n'y a pas ici d'arrêl de cassation contre nous : car jamais une décision semblable n'avait été rendue. »
Après un résumé de sa plaidoirie, l'avocat finit en disant
at unit en aisani :
« Me-isieurs , votre arrêt consacrera de grands principes. 3US les citoyens ont droit a la protection de la loi : les juges jivenl la leur accorder, eux-mêmes doiveul eu suivre toutes s prescriptions, o Rien en deça,ri'n au-delà.
0 Eu deçà, il y a violation de la loi. « Au-deià, il y a excès de pouvoir.
0 Vous savez réprimer l'une et l'autre.»
M. Lionne , gérant de la Tribune, condamné d'abord par la Chambre des députés, est traduit plus tard aux assises pour un délit de presse. On applique les peines de la récidive. Pourvoi en cassation.
M*^ Crémieux s'exprime en ces termes :
<c La question est de savoir si la Cour d'assises a violé les dispositions de l'article 58 du Code pénal, en condamnant Lionne à la peine de récidive , par application de ce principe qu'il avait été condamné correctionnelle ment il plus d'une année d'emprisonnement.
« Vingt-deux mille francs d'amende et cinq ans de pri-
son, c'est la peine infligée par suite de cette application. Cette application est-elle légale? Telle est la grande question dont vous clés saisis.
« La peine de récidive doit être appliquée au grand criminel, à tout individu qui, déjà condamné pour crime, commet un nouveau crime. En matière de délit, elle doit être appliquée à celui qui, déjà condamné correctionnelleraent à plus d'uneannée d'emprisonnement, aura commis un nouveau délit ; de là nait la première question :
a Lionne a-t-il été condamné correctionnellement à plus d'une année d'emprisonnement'
« Quel est le pouvoir qui nous a condamné ? Est-ce UQ pouvoir qui est établi de manière à laisser à l'accusé les garanties voulues par la loi et toutes les voies ouvertes de juridiction, qui complètent ce qu'on appelle une condamnation légale et définitive? Kiea de tout cela. Au contraire, quand Lionne voulut se pourvoir contre la décision de la Chambre, quand il voulut notifier sa déclaration au greffier de la Cour et à M. le président luimême, on ne crut pas devoir en tenir compte ; on ne révoqua pas même en doute que Lionne était dans son droit de recours; on ne lui permit pas de paraître devant votre juridiction. Déférer devant vous la décision de la Chambre, c'eût été violer son indépendance, sa souveraineté.
« Ainsi , vous , pouvoir suprême , vous n'avez pas été appelé à prononcer. Or, comme je ne coniiais pas de Tribunaux jugeant correctionnellement i|ui ne dépendent de votre juridiction , je ne puis reconnaiire une condamnation correctionnelle dans celle qui est émanée d'uncorps étranger à votrejuridiclion.
« Je ne demande pas à la Chambre d'abdiquer son pouvoir. Eh! qu'y ferais-je? la loi de iS22 n'a-t-elle pas été maintenue en 1830, et n'avons-nous pas entendu dire, après notre révolution, qu'il était nécessaire qu'un corps politique fut investi d'un pouvoir suflisant pour se faire respecter? Il faut bien se résigner à subir cette loi jusqu'à ce qu'on la révoque ; mais enfin quelle est donc la , nature de ce pouvoir ? Il a été démontré de la manière la plus complète dans l'affaire de Z(< Tribune que celait un pouvoir polilique. En vain l'oppo-inoiiademan lé les garanties judiciaires pour l'accusé ; l'opposition ne fut point entendue ; il fallut se plier sous le joug imposé parce corps polilique, se défendre d'une ajciisalion polilique devant une cliambie qui condamnait d'une manière politique. Lii, -Messieurs , rien de ce qui est exigé pour les débals judiciaires, si ce n'est la liberté de la défense qui, ayant un soutien dans la personne du président, homme quiavait fait ses preuves dans d'autres époques, était sûre qu'on ne la repousserait pas.
« Au milieu des garanties accordées par la loi , la plus importante c'est sans doute le droit de récusation; s'il eùtélé admis , il eût donnéà la chambre lecaraclèred'un pouvoir judiciaire Le droit de récusation fui repoussé ; et dans quels termes! «Je nepcrmeltraipas, disait le président, que le droit de récusation soit exercé contre aucun des membres de celte t^hambre ; la Chambre est un corps polilique, elle exerce un pouvoir polilique ; nuln'a le droit de ravir à un député les pouvoirs qu'il a reçusde sescommeltans.» Je suis heurcuxde dire. Messieurs, que la doctrine contraire fut soutenue par l'honorable député que j'ai en l'honneur de remplacer près de vous. M . Odilon Uarrot voulut en vain soutenir qu'il fallail rendre un jugement, et par conséquent donner les garanties judiciaires ; la Chambre voulait prononcer politiquement, c'était sa pensée, sa volonté formelle.
<t En vain encore ces garanties furent réclamées par IM. Isambert.
Ici l'avocatvoyant M. Isambert au nombre de ses juges , s'arrêta un instant, puis reprenant sa phrase, il dit :
« En vain encore ces garanties furent réclaraJcs par M. Isambert {quein honoiii causa nomino, comme disait l'orateur romain eu pariant d'un des plus savansma-
gisirats de son siècle), il fallut céder h la majorité. La récusalion fut déclarée inadmissible.
« Ce fut donc une coiid.iinnalion politique qui intervint contre l.ioiuie. Vouloir que celle condamnation politique ait une inllncncc , c'est vouloir renverser tout ce qui fSt juste el léf;iliine cliez les liouimes. Dans des temps politiques, la Cliambre des députés, armée d'immenses pouvoirs, peut appeler un rédacteur à sa barre, le frapper dune coodainiialion terrible, et le réduire ù une condiliuii d'autcin.l plus déplorable , que le plus simple délit qu'il coininetirait plus lard serait toujours frappé des peines sévères de la récidive.
« Une condamnation politique prononcée par un pouvoir souverain qui voudrait se défaire d'un ennemi politique, anéantirait donc le condamné dans le présent, el le frapperait méiiiedans l'avenir. Une pareille juridiction ne serait plus seulement exceptionnelle, elle ser.iii monstrueuse ; il ne faudrait pas deniamler qu'elle fi'il abolie, mais qu'elle fût niaudite ; el, entendez-le bien, Messieurs, au sein de la France un cri de malédiction serait le renversement de ce corps politique, (l'est cependant là que vous arriveriez si vous consacriez la doctrine émise par l'arrêt attaqué. Ai-je tout dit ? Non. Ce pouvoir a prononcé sans récusation ; ce n'est pas tout : il prononce sans appel, sans recours possible. Ainsi, en matière ordinaire , j'aurai le droit de venir devant vous demander justice et réclamer la cassation d'un arrêt qui aurait méconnu les garaulies dont la loi m'environne ; mais les garanties de la loi devant nn pouvoir politique!... Qui pourrait donc le dominer ? Qui pourrait exercer un contrôle sur la Chanibre des députés ? Elle peut avoir pour compagne la Chambre des pairs, mais pour supérieure elle n'en a pas ; elle peut avoir pour égal dans la législature le Roi, mais pour supérieur, personne.
« Ce pouvoir politique pourra me frapper, violer en moi toutes les garanties édites dans la lui , il pourra , si bon lui semble, m'appliquer des peines autres que la loi , me réduire au néant, el je n'aurais pas de recours. Vous avez pour garantie , me dira-t-on , les membres qui composent la Chambre, hh ! je ne fais [.as le procès à la Chambre , ce sont des principes que je plaide et non des applications aux personnes. Mais qui ne sait qu'une Chambre de députés , dominée parles passions du moment , dans l'idée de protéger ce qu'elle appellera les intérêts de l'Elat , peut-être entraînée à des délibérations ardentes ; qui pourra lutter contre elle .' Il faut restreindre une pareille autorité , trop heureux de pouvoir dire, si nous avons une digue à lui apposer: Tu n'iras pas plus loin ! Admettons, il le faut bien, que la Ciiambre peut frapper pour le présent , mais non pour l'avenir , qu'elle peut prononcer une condamnation , mais non en préparer une nouvelle ; qu'elle peut prononcer une grave condamnation , mais que cette grave condamnation ne peut-être un pas pour une seconde condamnation plus grave encore. Voilà ce que je demande à la Cour.
K Quelle objection peut-on présenter à ce système ? Une seule, messieurs , et je la produirai dans toute sa force. D'a[irès voire jurisprudence , quand un tribunal militaire a condamne un coupable à une peine qui n'est pas appliquée dans le droit commun , il n y a pas ricidive , si ce condamné commet un crime ou un délit commun. L'ar gument à contrario, c'est que si la peine d'abord appliquée esl une peine comprise dans le droit commun il y a lieu pour un second délit à prononcer dans les termes de l'art. S8. L'argument est grave au premier aspect, mais il tombe de lui-même.
« Les tribunaux militaires sont des tribunaux ; ils ont leurs garanties, leurs formes ; une voie de révision est ouverte contre une première erreur. Allons plus loin; créés pour juger des militaires, les conseils de guerre offrent aux accusés une immense protection ; ils sont leurs pairs, leurs compagnons. El comme vous avez cmpêcho qu'on livrai jamais des citoyens non militaires à ces tribunaux , nous avons le jugement de nos pairs dans le jury , les soldats ont le jugement de leurs pairs dans les tribunaux militaires. Il y a donc, dans leurs arrêts , décisions judiciaires ; et quand les peines appliquées à un premier délit rentrent dans le droit commun, il esl juste qu'un second délit soit frappé comme récidive.
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Dans l'espèce. Lionne n'est pas judiciairement condamné; il est politiquement condamné par un corps poliiiiiuc , pour délit |)olilique ; car si la (Chambre eût été animée de d'autres sentimens, si elle eùl du soir au malin changé de nuance (cela s'est vu ) , la eondainnalion n'aurait pas été prononcée ; car, en politique , ce qui esl délit aujourd'hui est triomphe le lendemain ; en justice, j'aurais d'un côté les passions du moment , de l'autre la balance de la justice; pas de garanties d'une part, ce sont les passions de la politique ; toutes garanties d'autre part, c'est le calme de la justice. Et vous nouIcz que nous disions que Lionne a été condamné correclionnellement , c'est un misérable jeu de mois. Ce ne pouvait être qu'une cause poliliquc; la défense ne pouvait que dire : C'est une profession de foi politique. L attaque répondre: C'est nn délit politique. Ainsi, Messieurs, veuillez bien , je vous prie, vous pénétrer de celle idée. Il ne faut jamais reculer devant les conséi|uenccs d'une condamnation judiciaire ; il faut que dans cette enceinte les arrêts de la justice trouvent appui el protection; mais il faut aussi exclure de celte enceinte , et à jamais, tout ce qui louche de près ou de loin à la politique; si elle pénètre, elle vous envahira ; c'et une en lemie redoutable; c'est d'elle qu'on peut dire : Laissez-lui prendre un pied chez vous, elle en aura bientôt pris quatre.
« Oui , certes , entre la politique et la justice , il y a un abîme, et vous le franchiriez, si vous déclaiiez qu'une décision politique peut avoir le caractère d'une décision judiciaire. Lionne a été condamné politiquement, il faut bien qu'il se résigne à sa condamnation ; mais vous, magistrats , ce n'est pas dans les décisions de la Chambre que vous devez trouver le guide de vos délibérations ; votre mission c'estde prononccrsurdesarrèls dejusiice; c'est à cette mission que je vous rappelle , et qu'on ne lire pas de mes paroles des inductions contre la Chambre elle-même qui condamna Lionne Ici nous plaidons des principes généraux , jamais des faits particuliers. Que chez elle, la Chambre use de tous ses droits comme pouvoir politique. Ce n'est point ici que nous aurons place à l'éloge et au blâme, c'est hors de cette enceinte que chacun a le droit de la juger ; la Chambre de 1832 aussi avait condamné Ift Journal du Commerce ; condamnée à son tour par la voix publique, elle a été remplacée par la Chambre de 1833; la voix publique prononcera aussi sur celle dernière assemblée. "
La lutte que U^ Crémieux soutint pour le National et pour le National de 1854, dura plus de deux années. Écoutons l'orateur contre un arrêt qui condamne le National pour délit de compte rendu infldèle et de mauvaise foi :
« Le National publia dans son numéro d'hier un article sur le procès que je vais défendre ; il le terminait par ces mots. « Nous nous confions à l'intégrité , plu s encore qu'aux lumières de la Cour. » Je répète avec lui ces paroles : Oui, Messieurs, nous nous coulions h votre intégrité plus encore qu'il vos lumières. Ce n'est point ea effet une question de droit que nous avons à débattre sur le moyen principal du procès. L'appel que nous adressons en ce moment h la Cour , s'adresse moins à ses hautes lumières qu'à sa conscience : c'est un acte d'intégrité que nous attendons plus Ciicore qu'une [iroclamation de principes. Nous mettrons sous vos yeux I article condamné, et nousdemanderons à votre conscience de nous apprendre si cet article est un compte rendu.
(I 11 semble au premier abord , Messieurs , que celle question sorte des liiniles de vos allributionsordinaires; que, juges souverains ilu droit, l'appréciation du fait doive vous échapper. Mais, en matière de délits de presse, votre jurisprudence esl formelle Vous avez voulu metlre'daiis la balance de la justice la puissante autorité de votre inicivention , garantie protcclricc de cette liberté
de la presse napiière encore si caressée , si clioyée, si fêtée ; aujourd'hui si déd3ii.'née, si poursuvie , si traquée, passez-moi l'expression! Vous avez entendu recherclier, avec celle impariialiié si connue , apanage de voire souveraineté , si l'article incrimine renferme les caractères d'un délit ; vous interposant ainsi dans l'intérêt de la justice comtne dans celui de la liberté de la presse, heureuse de savoir qu'il faut votre sanction aux arrêts dont on la menace.
Ainsi, Messieurs, nous écarterons ici la discussion du droit. J'admettrai, en présence de vos arrêts (quoique celte opinion soit contraire ù mes principes en législation et en poliiique) , j'admettrai que les Iribimaux offensés ont le droit de juger leur propre cause , et que la Charte de 1830 a pu consacrer la loi désastreuse de 1822, et autoriser la loi non moins désastreuse de 1 83o; mais on admettra sans doulc aussi , en présence de vos arrêts , que vous avez pouvoir et mission de rechercher si l'articlecondamné renferme les caractères d'un complerendu, « Ceci posé et convenu, examinons , dans l'arrêt déféré à votre censure, les motifs qui ont déterminé la Cour d'assises à condamner l'article comme étant un compte rendu.
« 1° Pour savoir si c'est un compte rendu , dit l'arrêt, « il ne s'agit pas de voir la place qu'occupe l'ariicle , ni « la rubrique sous laquelle il est écrit , mais la nature des « faits qu'il rapporte. >••
« Cette première déclaration de l'arrêt n'est pas contestable en thèse général Peu importe en effet , la place, la rubrique ; c'est le fait qu'il faut voir. El pourtant, énoncée en termes absolus, cette doctrine serait inadmissible. Chaque procès aura sa spécialité. Ainsi, dans notre cause , le i\'a^(o(îrt/ rapporte en neuf colonnes le compte rendu des débats ; an.\ premiers Paris, il rappelle deux ou trois des faits relatés dans le compte rendu, et les fait précéder et suivre d'observations et de critiques plus ou moins vives. Il est bien évident que nous aurons le droit de tirer un argument favorable de la pbice qu'occupent d'une part le compte rendu, de l'autre l'article particulier.
I Ainsi, disons encore qu'en thèse générale, et sauf les exceptions résultant de chaque espèce, la Cour d'assises de Versailles a énoncé un principe juste et incontestable.
II Sommes-nous dans une exception ? Ici , Messieurs, commence l'intérêt du procès.
« Le National a rendu compte chaque jour des longs débals du procès de la demoiselleBourry. Dans le numéro même du journal où Ion trouve l'article incriminé, un récit détaillé en neuf colonnes donne aux lecteurs l'idée la plus exacte des débats devant la Cour. Ce récit est à la place destinée au compte rendu des audiences , il est aussi lidèle que ceux des jours précédens : il n'est pas attaqué par le ministère public.
o Comment, dès lors ne pas trouver dans la place qu'occupe l'article déféré aux tribunaux une circonstance distinctive de l'idée d'un compte-rendu ?
« Mais, ajoute la Cour d'assises, en fait, cetarticle contient des faits présentés comme s'étant passés devant la Coiir, des demandes du président aux accusés et aux témoins, les réponses de ceux ci ; des paroles imputées au président,et diverses circoiislances qui, indépendamment des observations et réllexions , constituent un véritable compte rendu.
« lin vérité, Messieurs, j'ai quelque peine à comprendre ce motif de l'arrêt. Un comple-rendu lidèle, exact, puisque le ministère public ne l'atlaque pas, se trouve dans le corps du journal. Après en avoir pris leclure,toul agité encore des impressions de l'audience, un rédacteur du National veut faire passer dans l'ànae de ses lecteurs les sentiments qui l'oppressent.- D'après lui, la direction donnée aux débats par le président et le procureur-général est un véritable scandale. Il le déclare dans les quatre premières lignes de son article, et il le dit avec les expressions les plus vives et les plus poignantes. Ces lignes ne sont pas le délit ; le délit est dans le récit des faits qui suit l'annonce énergique!
<i Eh quoi! s'écrie M= Crémieux, voilà un journaliste qui accuse un président d'assises d'uue révoltante jarlia-
lité, et vous voulez lui interdire de prouver son accusation ! Oii sommes-nous donc ? en Turquie ? Là, sans doute, une déclaration faite par un homme ayant autorité, pourra être accueillie comme vraie; mais c'est en France que nous vivons, où l'on n'admet pas la parole du maître. Voilà un mauvais magistrat, dites-vous, la preuve ? nous la voulons, ou bien vous calomniez, et vos paroles ne retentissent plus que comme des accents de mensonge. La preuve, la voici ; et alors le journaliste cite un fait à l'appui de sa première observation. Dans l'origine , dit-il, c'était mademoiselle liourry qui devait faire tous les frais de la ridicule accusation; aujourd'hui c'est Janety. A peine a-t-il parlé, que du banc des défenseurs s'élèvent des interpellations destinées à détruire cet échafaudage si pénibetnent élaboré; mais on veut laisser le public sous l'impression de ce témoignage, et le président lève la séance.
Il Voilà ce que dit le National, en preuve de la partialité du président.
« Ce fait, de la levée de l'audience, si brusquement, si violemment , au préjudice des accusés, ce fait est écrit en toutes lettres dans le véritable compte-rendu ( l'avocat le lit dans le journal); et ce comple-rendu est fidèle, encore une fuis, puisqu'il n'est point attaqué; et le délit consiste à le rappeler pour juslilier la sévère critique du journal. »
Le défenseur parcourut ainsi les trois paragraphes de l'article ; il les compara avec le compte-rendu, et prouva que le peu de mots qui sont relatifs à des faits est textuellement reproduit :
II Messieurs, reprit l'avocat, le journaliste accusait M. Dubois de partialité; il invoque à l'appui de son accusation cette levée de l'audience au milieu des réclamations des difenseurs; il accusait M. Persil de partialité , et il lui reprochait en prouve l'arrestation de trois témoins à décharge. Enlin, il criait au scandale contre l'un et l'autre; et, pour faire partager son indignation au public , il rappelait une scène prise dans le compte rendu non attaqué. M. Dubois avait demandé à un témoin : liergerori n'avail-il pas des relations très-intimes avec mademoiselle Lucas? Le témoin avait répondu. L'avocat de Bergeron avait demandéà un témoin .- Janety n'avait-il pas des relations très-intimes avec madame Etienne? Aussitôt président et procureur-général de défendre la position de cette question, contraire aux bonnes tnœurs et insultante pour les femmes!
i< Quand on est député, disait ironiquement le journaliste, on peut montrer du zèle à la Chambre; "mais quand on a l'honneur de présider les assises , il faudrait laisser ses passions à la porte du tribunal.
« Voilà sans doute. Messieurs, de graves injures contre un président d'assises ; mais ce ne sont pas les réflexions, les observations qui constituent le délit de compte rendu, ce sont les faits !
Il Et vous pouvez appeler un pareil article un compterendu? Un compte rendu, c'est le récit détaillé, exact d'une séance de Cour d'assises ; tableau vivant et animé des passions diverses que soulèvent les débats entre les accusés et les témoins, représentation du calme et de la dignité de la magistrature , souvenir de l'attention et du zèle des jurés, de la modération et de la bienveillance du président , de la gravité du ministère public, du talent des avocats; ou bien, si par malheur il en est ainsi, exposé fidèle de la partialité, de l'inhumanité des ministres de la loi! Voilà un compte-rendu ; il sera irlidèle, s'il ne relate pas cxacicment les faits; de mauvaise foi, s'il les dénature ; injurieux , s'il outrage les magistrats ou le» jurés. Mais qu'a de commun, je vous prie, un pareil article avec un article de réflexions et de critiques plus ou moins ainères sur tel fait signalé comme preuve d'une révoltante combinaison par laquelle deux magistrats auraient voulu amener la preuve d'une culpabilité qui n'existait pas?
« IVïcssieurs , ceci est bien grave ; il y va de la perte d'une des plus belles missions pour la liberlé de la presse La liberlé individuelle est une précieuse liberlé; si, ee qu'à Dieu ne plaise, des magistrats haineux poursuivainil avec aigreur un innocent ; si tous leurs cfTorts (pardonnezmoi cctie supposition) lendaicnt à faire condamner un accusé par tous les moyens remis en leurs mains, la presse aurait le devoir sacré d'appeler les citoyens à l'aide du malheureux qui se débat devant la justice; la presse aurait le droit de plaider pour lui devant le jury, et d'attaquer vivement dans les journaux les magistrats qui manqueraient au premier de leurs devoirs. C'est là une mission sacrée, et juger, comme à Versailles, c'est en dépouiller l'a presse ; car cnlin, pour attaquer un président sur son siège, un procureur-général sous la toge, il faut parler avec autorité, il faut venir avec des faits qui rendent l'attaque légitime, Et vous défendrez de rappeler ces faits à l'appui de nos réflexions, de nos critiques, de nos attaques si vives, si terribles ! Que ferons-nous alors? Vous nous permettrez de dire, sauf i répondre devant le jury, notre juge naturel : « M Dubois est un président « partial, inhumain; M. Persil est un procureur-général « animé des passions les plus ardentes. » Et quand, pour avoir le droit de leur dire : laissez vos haines à la porte du trilunal , nous citerons tel fait qui s'est passé aux débats , nous serons accusés par M. l'ersil et jugés par M. Dubois ! Et c'est là ce que tous appelez de la justice!... »
Nous regrettons de ne pouvoir suivre toute cette partie de la plaidoirie de M" Crémieux ; elle fut conslamment écoutée par la Cour avec une attention religieuse, et excita dans l'auditoire des mou- Yemens marqués d'approbation.
L'avocat termine ainsi sur le premier moyen :
_ « SIessieurs , vous ne vous y tromperez pas ; il s'agit d'une des plus belles attributions de la presse, du droit de protection qui lui appartient sur la vie et l'honneur des citoyens, du droit de censure qui lui appartient , si, par une exception impossible à nos yeux, quelque magistrat français oubliait ses devoirs et méconnaissait le cri de sa conscience. Ne limitez pas ce droit ; que le magistrat déQe la haine et la calomnie ; que sa vie publique soit livrée à tous, que la presse demeure impuissante si elle est injuste ; mais gardez-vous d'étendre cette déplorable juridiction qui rend des magistrats, outragés par la presse, juges de leur propre offense. Et non seulement TOUS retendrez , si vous déclarez que l'article du A'«tional est un compte-rendu , mais encore vous anéanti riez aux mains des écrivains le moyen de flétrir des actes dont la magistrature française n'acceptera jamais la solidarité.
Lorsqu'après de nombreuses condamnalions , le National prit le titre de National de 1834, il subit, à cause même de ce changement de titre , une condamnation nouvelle. Le motif de cette rigueur était pris dans une accusation de fraude. On avait jugé que c'était le même journal sous un titre nouveau. Pourvoi contre l'arrêt de la Cour d'assises. M* Crémieux s'exprime ainsi :
« La restauration était bien folle et mal avisée , on
doit en convenir, lorsqu'elle cherchait, dans ses ordonnances mémorables qui l'ont tuée, cette censure qu'elle aurait pu trouver, s'il en faut croire la Cour royale de Pans, dans les lois de 1822 et de 1823; comment peuton supposer qu'elle aurait joué si gros jeu pour obtenir pardes moyens violens ce qu'elle avait si facilement sous la main?
Oui, Messieurs, il importe desavoir, et c'est-là tout le procès, s'il est possible d'extraire de notre législatioa sur la presse, l'arbitrarie le plus désespérant, la censure la plus intolérable.
_ " Le rapport excellent et lumineux que vous venez d'entendre, je demande pardon de le qualifier, ne laisse rien ii désirer sur les faits, qui ont été précisés avec un très-grand soin , et j'aurai besoin seulement de signaler les principaux; M. le conseiller-rapporteur n'a pas manqué de faire valoir l'immense intérêt qui s'attache i la question, intérêt non de personnes mais de principes, et qui semble tenir à l'existence même de la liberté de la presse ; aussi , ai je besoin de répéter qu'elle est assurée de trouver dans vous, quelle que soit d'ailleurs votre opinion personelle , appui et protection. »
Après avoir sommairement rappelé les faits , l'avocat continue ainsi :
■! Quoi! Messieurs, la loi nous aura prescrit les conditions nécessaires pour la formation d'un nouveau journal ; et ces conditions deviendront illusoires , et la loiel le-mème sera comme une lettre morte, et les magistrats, deux magistrats! pourront remplacer le droit |iar le fait, fouler aux pieds la loi, et nous harceler d'investigations mesquines et inquisitoriales!
« Jetons-nous donc , il le faut , dans le dédale des lois sur la presse, oij tous les partis ont à leur tour déposé l'expression de leurs sentiinens et de leurs passions , et nous y trouverons écrite en termes bien clairs la solutioa même de la question qui nous occupe.
" La question , la voici : Après la disparition légale du National, après la création légale du National de 1834, est-il possible d'établir entre les deux journaux une analogie et une similitude qu aucun texte de loi n'autorise?
« La loi de I8in, que je cite en passant, et comme pour mémoire, remplaçait ce que je pourrais appeler l'état normal de la restauration , la censure; c'était la première fois qu'on enteudait parler de liberté des journaux, mais avec quelles précautions sévères, rigoureuses! Vint ensuite la loi de 1822 , à une époque où le mauvais génie de la restauration semblait la pousser vers les abîmes qui l'ont engloutie. Alors il n'était queslion que de réprimer, de prévenir les excès de la presse ; le mot d'ordre était donné; tout devait suivre en conséquence» On voulut donner aux magistrats des armes pour venger leurs propres injures; on ne craignit pas de compromettre la dignité de leur caractère dans des luttes personnelles, etc'est dans cette prévision que furent imaginées les peines de suspension et d'interdiction dont le National devait subir une application si rigoureuse.
« Mais , disait-on , quelle sera donc la sanction de cette défense ? (Juel moyen d'empêcher un journal interdit ou suspendu de braver la défense et de reparaître? C'était là surtout la penséequi préoccupait le législateur d'alors; aussi, que disait M. de ilartignac, qui soutint avec M. de Villèle le poids de la discussion? Ces paroles , que j'ai retenues textuellement , offrent ici un bien incontestable àpropos.
Nous vous demandons, Messieurs, d'adopter le [ireniier article de la lui. Ce n'est pas un article isolé, sans rapponb avec aucun autre, queicelui qui exige rautoritsntibii du roi pour la formation d'utt nouve.Tu journ.iil. Cet article est, la sanction néces? sairc de celui qui donne aux magistrats et aii'ij Cliambres le droit d,b suspendre et d'interdire uii journal. Si vous ne rémettez pas ce pouvoir au gQU^ venieraent, le journal bravera rinteidictiou jH reparaîtra do suite s,uua un uoaveau titret^ioiJiKtiv-j tsih
' C'était dans ces termes à peu près que s'tsprimaii, avec son habileté ordinaire , M. de Villèle , à lu iliunibre des pairs : " N'oubliez pas , s'écriaiii! , que sans l'aucc torisation royale que nous réclamousdes Chambres pour « la créatiou d'un nouveau journal, le droit de sus(iendre « est illusoire, et que les magistrats ontdans leursniaiiis < une arme inutile, u
" Ainsi, Messieurs, il est bien entendu que le droit d'interdiction et le droit d'autorisation sont , dans la loi de 1822 , deux droits corrélatifs , que l'un est la conséquence de l'autre , et que pour nie servir des expressions mêmes des auteurs de la loi , raulorisalion royale était la sanction de l'interdiction. Retenez les principes , je vous prie, dont vous allez faire l'application.
" Mais auparavant, veuillez remarquer, je vous prie, comme cette loi du 17 mars 1R22 était habilement iissiie avec celle du 25 mars Un journal de l'opposition élait-il frappé par une interdiction des Chambres ou des Tribunaux? C'en était fait, il ne pouvait plus reparaître sous un autre titre, même en remplissant les formalités de la loi de 1819; l'autorisation lui était refusée. Un journal ministériel subissait-il une condamnation? qu'importait au ministère? Dès le lendemain, l'autorisation de reparaître lui dnnnaii une nouvelle vie.
« Ce système désastreux périt en 1828. L'opposition faisait alors la loi dans la Chambre ; elle écrivit celle du ]8 juillet. Sans doute il ne manque pas dans cette loi de précautions restrictives et minutieuses ; mais enfin rien de préventif, rien qui puisse rappeler la censure, elsurlout plus de nécessité d'autorisation. Quatre conditions sont exigées pour la création d'un journal : 1° être Français, majeur, et jouir des droits civils ; 2» verser un cautionnement ; 3° désigner un , deux ou trois gérans respon.sable9 , propriétaires d'une portion de ce cautionnement ; 4°enlin, déclarer les noms des propriétaires et des rédacteurs, et le lilre du journal. Duresie, on maintenait le droit d interdire et de suspendre , et le projet ministériel , qui n'osa plus parler de l'autorisation du Uoi, avait trouvé une autre sanction.
« Ici , Messieurs , est encore le procès. Celte sanction , la voici :
"Pendant la durée de l'interdiction ou de la suspension , le gérant ne pourra participer à la rédaction d'aucun autre journal. »
" Cet article fut rejeté par la commission, rejeté par la Chambre; mais la comissioa présenta un amendement.
« Pendant la durée de cette suspension , les propriétaire» ne pourront faire la déclaration ni verser le cautionnement nécessaire à la création d'un nouveau journal. »
Ainsi , le ministère et la commission voulaient assurer l'cxéculion de la décision qui suspendait un journal; mais la Chambre entière repoussa cette sanction nonvelle. On trouva que c'était bien assez d'obliger à tant de formalités la création d'un journal nouveau , et un membre de la gauche proposa dédaigneusement la question préalable. Voici le texte du Moniteur :
« M. le président : C'est inutile ; vous TOferez contre r.irticle.
« M. Chauvelin : Je veux dire quelques mots. « A gauche : Non ! non ! aux voix ! »
« Ainsi, reprit l'orateur, la gauche, cette fois, interrompt un membre de l'opposition. A quoi bon , en effet, discuter un principe en contradiction flagrante aven l'article 1er. L'amendement fut rejeté avec dédain ; oui, avec dédain, et je le dis avec une profonde tristesse. On réclame tout haut, en 1834, comme écrit dans la loi, un 4roit absurde, que nos législateurs de 1828 repoussaient avec mépris ; on exige, après notre révolution de 1830 , ce qu'on osait à peine proposer il y a six ans. De quel côté avons-nous donc marché?
«Ainsi, faculté illimitée de publier un journal sous des conditioui déterminées; le journal soumis àl'applica-
liori des peines portées dans les lois précédentes. Mais à cùié de l'iiilerdictiou, possibilité de reparaître en créant un autre journal destiué sans doute à reproduire les mêmes doctrines, mais après l'anéantissement de la première entreprise, ainsi paralysée par la décision qui la frappe. -
- Avez-vous bien saisi, Messeurs, celte différenceentre les deux lois ? C'est toute la cause.
" Kn 1822, loi de haine contre la presse ; on imagine le droit d'interdire ou de suspendre les journaux , et de plus , l'autorisation royale comme sanction nécessaire et inévitable de cette inierdiciion. Et puis, en 1828, lorsque l'upinion enraine le pouvoir dans sa course, on rend la presse au droit commun on l'affranchit de l'autorisation royale , et l'art. I" renferme les seules condiiions que le législateur ait crudevoir imposer à l'établitsement d'un nouveau journal.
« Le i^ationat aurait pu facilement éluder la loi, chercher et trouver les moyens de tenir les abonnés au courant des débals judiciaires; mais il était frappé, et il a donné en tombant la satisfaction la plus éclatante et la plus complète à la justice, qui l'avait atteint Après avoir subi toutes les chances d'une lutte inégale, le National s'est rendu, sans honte , puisqu'il ne cède qu'aux magistrats ; sans regret, car il a épuisé tous ses moyens de défense, il a abandonné son ancienne forteresse; mais, certes, ma garnison n'a pas étépasséeaulil de l'épée 'Elle est allée porter dans un autre fort son courage et son drapeau ; le National de 1834 a recommencé la lutte pour la liberté Toujours le National, sans doute, car sondrapeau , à lui , c'est la nation , car la nation , entendez-le bien, est tout pour les écrivains du National; sa loi est leur loi, et c'est à cette nation de 1834 , si courageuse et si pleine de foi dans l'avenir et dans la Providence des peuples, qu'ils font hommage aujourd'hui de leurs efforts persévéraiis. »
K Messieurs, dit l'orateur en terminant, toutes les raisons invo([uées contre nous étaient repoussées par la loi ellernéme, vous avez vu que le législateur avait prévu tous les inconvéniensqu'on a exagérésavec unesorted'amerturae ; mais qu'il avait placé avant tout la liberté de la presse Ce qui était vrai en 18 28, ne le serait- il plusea 183 4 ? Les magistrats auront- ils le droit de substituer leur arbitraire personnel à la volonté formelle de la loi ?
n Malheureux présent que l'on voudrait faire à la magistrature! Oh! que nous aimerions bien mieux la fatale loi du 28 mars ! C'est au gouvernement du moins qu'elle laissait tout l'odieux de la censure. Mais aux magistrats ! Substituer deux magistrats de Cour d'assises à des agens du pouvoir! Non, non ; il n'en peut être ainsi. Laissez, laissez notre magistrature en dehors des querelles et des passions politiques.
'1 Messieurs, la loi qui remet au jury les délits politiques, n'est pas seulement une loi protectrice des citoyens, elle est conservatrice de la probité des tribunaux. Elle les place au sommet , inaccessibles à la haine , aux préventions, aux entrainemens des partis. C'est ainsi qu'on fait de la magistrature un objet derespeci, de vénération pour tous les citoyens. Sa mission est de protéger tontes les libertés, non de les détruire. En tête de toutes les libertés. Messieurs (disons-le hautement), il faut placer la liberté de la presse; sans elle, toutes les autres seraient bientôt ravies ; elle debout , sur les ruines des autres libertés , vous les verriez successivement renaître. Protégez donc la liberté de la presse, et surtout ne dites pas aux magistrats d'accepter la responsabilité de la censure; la censure llétrit tout ce qui la touche , la justice ne peut rien avoir de commun avec la censure. »
Une fatale condamnation prononcée à la Grande-Anse, contre des hommes de couleur, frappe de mort quinze accusés présens et un grand nombre de contumaces. Si.K sont condamnés aux travau.^
forcés, \ingl-cinq à la déportation. IM"^ Gattine plaide divers moyens de cassation ; M*^ Crémieux en présente un seul, Tamni*»tie. Les circonstances donnaient à la parole de l'orateur, un intérêt tout particulier. Une foule de condamnés politiques gémissaient dans les cachots de la métropole, et la pensée de l'amnistie fut saisie par l'avocat avecun rare bonheur d'expressions.
Si je prends la parole après la plaidoierie que vous venez d'entendre, ce n'est pas que je sente le besoin d'ajouter quelcjucs argumens nouveaux à ceux qui viennent d'élre exposés; mais c'est pour remplir un devoir de conscience et d'humanité; c'est pour que ma voix ne manque pas, dans celte enceinte, à des malheureux, qui, du fonds de leurs cachots, l'ont reclamée comme une grâce, eux, qui pouvaient l'exiger comme un droit. Oh! quelle affreuse procédure, Messieurs , quelle désespcranie condamnation ! Quoi donc ? la loi n'offrira pas de moyens pour anéantir à jamais cette effroyable décision? Quelle pensée que celle des colonies ! Non que j',' veuille chercher si les condamnes furent coupables; un tribunal compétent a prononcé ; mais , grands dieux! point de merci, point de pilié ! Quinze tètes promises à l'échafacid , vingl-cinq malheureux destinés au bagne , trente , quarante, que sais je ? expulsés de la colonie à jamais , et une masse effroyable de condamnations par contumace. Vous vous rappelez , Messieurs , la consternation qui Tint glacer la méiropole à celte annonce lalale ! et pourtant il était possible de ne pas poursuivre, de ne pas juger, de ne pas condamner ! c'était possible , et je vais plus loin: condamnation, jugement, poursuites, sont frappés de nullité. Un moyen de nullité domine la cause, il abolit l'accusation , il la frappe , il la ruine dans sa base; ce moyen c'est l'amnistie; l'amnistie , gage de paix et de réconciliation , appui du trône, gloire des princes ; l'amnisUe, si douce à décréter, si favorablement accueillie par tout ce qui porte un cœur généreux.
Vous l'avez jugé naguère , Messieurs , avec ces hautes lumières qui recommandent votre suprême juridiction : quant l'accusation a été promise par un chef ayant pouvoir, el que, sur la foi de celte amnistie, des révoltés se sont rendus , les poursuites judiciaires sont nulles. Eh! bien , dans la cause , une amnistie a été promise , elle a été acceptée , elle a été violée. Ce que j'avance , je le prouve par l'arrêt de renvoi. En voici des passages qui tranchent la question -."Le capitaine Monligny fut n chargé par le gouverneur , d'apaiser la sédition et « d'employer, pour y parvenir, tous les moyens qui lui n paraîtraient tes plus convenables. ••
VoU'a donc tous les pouvoirs du gouverneur, remis aux mains de Monligny. Nous dira-t-ou, par hasard, que les moyens convenables ne devaient être que des moyens de repression ou de vengeance. Malheur à qui dirait en France de telles paroles ! La repression après les promesses , après les sommations, après toules les mesures d'humanité vainement employées ; autrement, la répression es un crime.
Ainsi Monligny avait pouvoir d'administrer ; il amnistia ; en voici la preuve dans l'arrêt de renvoi :« Mon- « tigny s'approche des insurgés avec vingt hommes ar- « mes ; au nom du Gouvernement il leur fait sommation « de se rendre ; et sur ses premiers mots, un grand nom- « bre jettent leurs armes. Alors Monligny s'approche « seul au galop , il déclare, au dire des personnes qui • ont été û portée de l'entendre; car pour lui, il ne se « rappelle pas bien ses expressions , il déclare au nom « du gouverneur, que s'ils se rendent , il ne lelu ser.\ « niEX FAIT. Aussitôt un des chefs sort des rangs, el tous u les insurgés déposent leurs armes. » Il ne leuk seiia RitN FiiT ! lit la mort , les galères , la déportation les
attendent ! Ils sont amnistiés ! el on les frappe avec fii- ■ rcnr ! aministiés, et de quelle amnistie! non pas de celle qui va chercher l'inculpé dans la prison et le renvoie sans jugement, mais de l'amnistie des champs de bataille, de celle qui arrête l'effusion du sang le plus précieux; celle qui dit: Mets bas les armes , ne te rougis pas du sang de les frères, et le voile de l'oubli va tout couvrir. Celte amnistie, c'est le salut de tous: non pas de ceux-là seuIsquR vous pardonnez, mais aussi de ceux qui venaient les combattre ; car, dans le combat , la mort moissonne des deux côtés! Et vous violez cette capitulation entre frères ! Messieurs, vous ne le souffrirez pas ; vous casserez cet arrêt qui foule aux pieds ce qu il y a de plus précieux au monde, la loi du pardon. Vous proclamerez les lois de l'amnistie, et nous qui plaidons pour des Français , d'une lointaine colonie , nous prohterons de cette audience solennelle pour dire encore : Amnistie, amnistie ! Que les cachots et les prisons s'ouvrent devant elle; que les citoyens oublient et pardoonent, et qu'une maia fraternelle vienne serrer la main des amnistiés. ( Mouvement général dans l'auditoire).
L'avocat termine par la péroraison suivante : Dans cette cause , il s'agit d'une insurrection , d'une guerre civile : et qui ne sait qu'en pareil cas la masse suit et combat? Sa volonté , c'est la volonté de quelques chefs. Hélas ! presque toujours les chefs échappent par la trahison, et la foudre va frapper le peuple !... Je m'arrête. Messieurs ; je ne voulais pas plaider, mais appeler les méditations de votre haute sagesse. Tombent, tombent les échafauds et les chaînes! Périssent les arrêts d'exil et d'expulsion ! Uh ! je sais bien que quinze têtes ne tomberont pas; le roi , je le sais bien , ne souffrira pas cette boucherie judiciaire. Mais pourtant, c'est à la mort que le jugement les destine ; la voix qui m'a imploré , c'est vo.v morituri , prière sacrée , que celle d'un condamné, surtout d'un condamné politique ! Je l'ai exaucé autant qu'il a dépendu de moi. Le salut de tous ces iufuriunâs est dans vus mains.
M. Bastide avait publié des satires politiques , dans un recueil appelé Tisiphone. Traduit devant la Cour d'assises, il voulut se défendre en vers; la Cour lui en refusa le droit. M" Crémieux, sur le pourvoi de M. Bastide, présenta ainsi le moyen de cassation tiré de la violation da droit de défense :
Sous la restauration , dit l'orateur, un poète de Marseille , traduit en police correctionnelle, présenta sa défense en vers; sous la régénération , un poète de Marseille ne peut se défendre en vers.
L'un est liarthelemy, l'autre se nomme liastide.
L'un est connu par de nombreux succès , l'autre commence;'! peine; on ne peut donc comparer leurs ouvrages, mais de quel droit arrêter l'essor d'un jeune auteur qui débute dans la carrière? Il est poêle, et je n'en voudrais pour preuve que le certificat d'indigence que nous présentonsaujourd'hui à la Cour.
On accusait Bastide d'avoir commis un délit en vers , il a voulu se défendre et justifier son œuvre dans le même langage, on l'écoute à peine, on l'interrompt dès son début . et sa défense est brisée par un arrêt digne de ces temps où le Parlement de Paris ordonnait aussi par arrêt de brûler les écrits dirigés contre Aristote.
La poésie est pour les trois juges de la Cour d'assises nn langage sans dignité, sans simplicilc; la dignité, la simplicité ne se trouvent que dans la prose ; de sorte que ; « Nicole, porte-moi mes pantou/jUs , " est beaucoup plus digne que :
« Oui , je viens dans son temple adorer l'Eternel. »
C'est un peu plus simple, j'en conviens. Mais ici même l'arrêt n'est pas juste, car voici comment il a été rendis ;
Q'ttest-cedonc que vous dites. Bastide , dit M. le président an prévenu ?
Je plaide en vers , répond le poêle.
En vers ? Plaidez en prose , ou je vous interdirai la parole- Mais dès que l'oreille exercée de M. le président n'avait pas même distingué le rythme et la cadence, c'est que les vers se rapprochaient singulièrement de la prose, et en vérité ce n'était dès lors pas la peine d'ordonner la prose, et d'interdire les vers. Et, Messieurs, voyez la bizarrerie de l'arrêt. Plus les vers sont mauvais , plus ils ressemblent à la prose ; à tel point qu'en langage ordinaire , on dit en parlant de mauvais vers : c'est de la prose. De là cette conséquence , dites de mauvais vers a la Cour, elle vous entendra, mais de bons, elle vous les défend.
(Toute cette partie de la plaidoirie excita l'hilarité des magistrats et de Tauditoire).
_ « Messieurs, reprit l'avocat, sous celte raillerie que jeme permets se cacheune grande question, digne d'être résolue par vous, question de liberté de la défense. Oui, W.lerapporteuravait raison de vous rappeler l'exemple de Sophocle. La Grèce , dans sos beaux jours , admettait pour plaidoyer la tragédie A'OEdipe. On peut écouter à Paris un poète comme on l'écoutait dans Athènes, et l'aréopage valait bien la Cour d'assisses de la Seine. Je sais bien. Messieurs, que dans sa république Platon n'admettait pas les poètes ; mais il voulait qu'on les couronnât de fleurs et qu'on les comblât de présens. A Paris , on les envoie en prison sans leur donner même la consolation si douce au poète, de débiter ses vers Au reste, si Platon les exilait, c'est qu'ils étaient trop beaux diseurs, trop entrainans. ce n'éiaii certes pas à cause du peu de dignité de leur langage Platon n'aurait pas compris l'arrêt. Cet arrêt peut, du reste, avoir une grande portée. Dans un temps où tous les écrivains passent tour à tour devant une Cour d'assises , vous interdirez au poète de se défendre en vers ? Vienne , et Dieu le veuille , un autre Racine ■ s il est traduit aux assises (et c'est fort possible avec notre liberté de la presse], il ne pourra faire entendre quelques uns de ces vers harmonieux qui rappelleraient/" /ie. dre, Iphigénié et Britanicus , et iJoileau ne pourrait pas fustiger de ses vers mordans une accusation absurde
« La poésie , les anciens l'appelaient le langage des
dieux; encore aujourd'hui, vous adressez à Dieu vos
prières en vers; je sais bien que ce sont, pour la plupart;
de mauvais vers à mauvaises rimes ; mais Dieu accueille
es prières , et vous repoussez cette défense !
« Messieurs, l'arrêt que je vous dénonce a quelque chose de sauvage. 11 me serait facile de le poursuivre long-temps encore ; mais en vérité, je le dis avec amertume ; je ne sais comment faire, je n'ai pas la force de l'attaquer sérieusement , comme il le faudrait; je nose pas 1 atiaquer encore ironiquement, comme je le voudrais J'aime mieux vous en laisser faire une censure éclataïue par un arrêt qui réconcilie la poésie avec la justice.
Clôturons ces plaidoyers par la défense des accusés d'avril devant la Cour des Pairs. M. Béchet , médecin de Nancy, avait demandé, à la première audience, que M^ Crémieux lui fiît désigné pour défenseur. On se rappelle que l'accusation signalait un immense complot républicain tramé dans plusieurs villes de France, et se rattachant aux événemens de Paris et de Lyon. La Cour des Pairs jugea d'abord
la catégorie d'Épinal et de Lunéville. La plupart des accusés n'avaient pas voulu de défenseur. En présentant la justification de son client, M-^ Crémieux présenta celle de tous les jeunes sous-officiers, dont le sort inspirait un intérêt si vif. Nous reproduirons l'exorde de cette défense:
« Messieurs les paif.s ,
Honneur et fidélité au drapeau ! Là où est le drapeau, la est la France , disait l'empereur avec l'éloquence du génie. Le drapeau , c'est la patrie du soldat ; la t;délité au drapeau, c'est le courage, c'est le dévouement, c'est l'amour du devoir, c'est la discipline , c'est l'obéissance. Malheur aux armées qui délibèrent, malheur à la natioQ qui aurait des armées délibérantes ! Monarchie ou République, s'en serait bientôt fait de ses destinées. Quand les troupes de Marius et de Sylla , quand les soldats de César et de Pompée se disputent Rome et le monde, la république romainea fini. Quand lescohortes prétoriennes font el défont les empereurs, l'empire s'affaisse, se déchire de ses propres mains et succombe ; car l'armée, c'est la force matérielle des états; et la force matérielle qui exécute et qui délibère, c'est la mort des états... Les anciens législateurs, ceux qui fondèrent la république, et je les invoque tous exprès, ne permettaient pas que des hommes armés pénétrassent dans l'enceinte où se faisait la loi , parce que la loi , c'est le droit , et que le droit sous l'empire du glaive ne peut être que le despotisme. L'histoire a conservé le souvenir de ce législateur qui, entré l'épée au côté dans l'enceinte destinée aux lois et admonesté par ses concitoyens , se perça le cœur de son glaive pour sceller de son sang la loi qu'il avait luimême portée. Parmi nous, la force armée est exclue, noa seulement de l'enceinte où se fait la loi, mais de celle oti se nomment les législateurs. Ces principes, toutes nos institulions les ont proclamés. Et qu'on ne dise pas qu'oa faisait du soldai une machine vivante et obéissante. Non, il n'en est pas ainsi ; car , ne vous y trompez pas, à côté du soldat il y a la nation à qui seule appartient le droit de décider le moment opportun de la résistance et d'une révolution, si elle était nécessaire.
Oui , quand le pouvoir a ouvertement violé aux yeux de tous le pacte qui le liait à la nation , vous avez vu la nation se lever indignée , et grande comme un géant qui dépasse de toute la tète les trônes épouvantés , elle commande à l'armée , la délit de ses sermens , punit le parjure, crée une dynastie nouvelle, des pouvoirs nouveaux, à qui elle laisse la force de consolider son œuvre en lui donnant pour base la liberté.
Ainsi donc honneur et fidélité au drapeau, obligation sacrée quand ce drapeau est le drapeau national ; celui dont Kellerman commençait à Valmy la glorieuse illustration ; celui qui , sous la conduite de la plupart d'entre vous , se montra victorieux dans toutes les capitales de l'Europe ; celui dont s'enveloppait en mourant sur le champ de bataille de Waterloo .notre garde impériale : celui qui reparut quinze ans après comme un miraculeux trophée sur nos saintes barricades de juillet. Honneur et fidélité ù ce drapeau !
Devant la Cour des Pairs, comme devant la Cour de cassation, l'orateur réclame l'amnistie :
» En vain, s'écrie-t-il, en vain dirait-on qu'ils n'ont pas la mort à redouter ; pour des hommes généreux, une peine fii'lrissante est affreuse; et puis, la déportation, n'est-ce pas la mort de tous les jours ? Consultez ceux qni sont à Saint-Michel, ceux qui sontà Clairvaux : leurs souffrances sont inouïes, et leur santé délabrée, et leurs traits amaigris vous répondront pour eux. Et je me sens
attiré ici, Messieurs, à parler d'autres hommes qui gémissent aussi dans les prisons. Ils luttent contre les ennuis et les angoisses d'une détention perpétuelle Croyezvous que les quatre nilnistri>s de Charles X n'eussent pas préféré la mort au long supplice qu'ils endurent ?
Depuis cinq ans, ces homines qui ont grandi par leur courage à supporter le malheur, languissent dans une sombre prison , qui , pour eux , ne doit pas linir. I^à, c'est un homme qui a passé la moitié de sa vie dans les cachots ou dans l'exil , et dont les derniers jours s'usent dans le supplice de la prison. A côié do lui , est un vieillard , longtemps l'honneur de la magistrature , et qui, dans un éiat continuel de souIVrances morales et physiques, se \rouve privé des consalations de sa famille. Un Iroi.sième, homme énergique, lutte avec calme contre le malheur , et cherche dans l'étude et le travail , une continuelle consolation. Le quatrième enlin , pUw jeune et plus robuste, lit , écrit sans cesse pour oid)lier ses souffrances. Mais il soutîre , il meurt lentement , parce qu'il manque d'air, parce qu'il ne respire pas... (iMouvcment prolongé). Croira-t-on encore que la prison , que la perte de la liberté n'est pas une peine terrible? Pour moi, j'espère que la France se lèvera un jour pour demander la délivrance de tous les prisonniers, qiiellesque soient leurs opinions. Mon espoir est que la législature , dont la voix est si puissante en France , se fera entendre en faveur d'un pardon général , et que tous les Français se donneront la main.
Devant le Conseil-d'État, d'autres intérêts amènent d'autres débats d'une autre nature. L'histoire et la haute politique vont jouer un grand rôle dans ces discussions si importantes. Écoutons M" Crémieux réclamant au nom de Garât et de l'abbé Grégoire les arrérages de la pension de 56,000 fr., que la Restauration leur devait en leur qualité d'anciens sénateurs , et qu'elle leur avait supprimée en haine de leur opinion politique :
Un grand corps, dit M« Crémieux, a existé sous le consulat et sous l'Empire; notre histoire contemporaine ne lui a pas épargné le b'âme et le reproche. Oui , là où le sénat conservateur aurait dû protéger nos libertés contre le despotisme, il nous a laissé ravir tous nos droits, il nous a précipités lui-même au-devant des chaînes que nous tendait la gloire, soit que les prodiges de cette gloire l'eussent enivré comme la France, soit qu'il eût été accablé par l'ascendant du grand homme devant lequel l'Europe s'était inclinée , et le sénat ne se releva point lorsque, proclamant la déchéance du guerrier vaincu, il lui reprochait d'avoir trompé toutes les espérances de literie dont le sénat lui-même avait été vainement le gardien! Mais que nous importent à nous les reproches qu'on peut adresser au sénat de l'Empire ? nous pouvons dire à l'histoire : Tu ne nous attaqueras pas. En effet Messieurs, ni la crainte, ni l'enlrainemcnt des esprits n influèrent sur Garât et Grégoire. Le premier resta pendant sept années complèiement dédaigné du pouvoir, à qui son indépendance était importune ; le second fil constamment partie de celle opposiiion des cinq qui vint troubler quelquefois le concert de louanges adulatrices qui célébrait le héros, et dans une grande circonstance, sa VOIX seule protesta !
La constitution de l'an 8 créa le sénat, divers actes constitutionnels fondèrent sa dotation. En 1814 elle s'élevait, avec le prix des sénatoreries, à un revenu total de 6,587,000 fr. Cette dotation était régie par le sénat luimême, les revenus en éiaieni versés dans sa caisse. Ua grand conseil d'administration fixait le traitement des
sénateurs. Depuis 1803 jusqu'à la chute de l'Empire, ce traitement fut de 36,000 fr. pour chaque membre du sénat. Après nos revers de Moscou les espérances de Louis XVIU se réveillèrent. Dans les prenders jours de tsu, il avait fait écrire aux personnages les plus marquans de l'Eiat; il garamissait ù tous leurs tiires , leur rang, leur fortune. C'est surtout aux membres du sénat que s'adressaient les plus belles promesses. I>a conservation de ce grand corps politique n'était pas mise en question ; il faisait hii-méine une constitution que le monarque devait jurer, la couronne de France éiait à ce prix. Il allait en corps, malgré l'opposiliou de Grégoire, présenter celte consiilulioa à Monsieur, et lui déférer la lieulenance-gf^nérale. Monsieur lui répondit : Je ne puis savoir si mon frère accopicra dans tons ses détails le projet que vous me faites connaître , mais les principales bases seront accueillies : Le sénat et la Chambre des députés seront conservés. Cette assurance fut reproduite par Louis XVIII , et dans la fameuse séance 4 juin , le chancelier chargé par le roi de faire connaître la (.liarte octroyée , commençait son discours en ces mots : Messieurs les sénateurs, Messieurs les députés des départemens.
Ainsi le sénat n'a cessé d'exister qu'à la proraulgatioa de la Charte; et comme au môme instant était promulguée l'ordonnance qui conservait le traitement des sénateurs , il demeure prouvé que leur droit au paiement de la somme de 36,000 fr. ne reçut aucune atteiuie, ni de la (Charte, ni de l'ordonnance.
La Charte , l'ordonnance, deux mensonges de cette royauté du droit divin, qui nous arrivait derrière les baïonnettes étrangères. Il a fallu quinze ans pour qu'oa o?àt déchirer ouveriementiin pacte qui renfermait en luin)èine sa propre destruciion ; il ne fallut qn'un an pour détruire les garanties donnée par l'ordonnance. C'est qu'il fallait tromper la nation entière avec la Charte, et ipielqucs hommes seulement par rordonnanee qui la Suivit. La punition du premier mensonge ne se lit pas attendre; le peuple se leva, et tout fut fini C'est à vous, Messieurs, qu'il appartient de réparer la violation du second contrai. L'orateur rappelle qu'une décision de i823, signée par M. de Villèle et déposée aux archives de la chambre des pairs, fixa les pensions des sénateurs-pairs à 2!,flii0 fr., en assurant 1 2,000 fr. au lils aiué de chacun d'eux ; qu'elle supprima la pension de Garai et Grégoire, et qu'elle appliqua a de nouveaux pairs évéques le montant des spoliations commises au préjudice des anciens titulaires ; puis il ajoute :
Cette décision immorale, en ce qu'elle enlevait à ceux qui avaient des droits acquis depuis vingt années, pour la assurer à des créatures de la légiiiuiiié ; illégale, eu ce qu'elle disposait du domaine de 1 Etat malgré la loi poliiique et malgré la loi spéciale de 1814 ; incons itutionnelle , en ce qu'elle fondait une nouvelle espèce de niiijorat proscrit par nos Codes ; désastreuse enfin, en ce quelle renouvelait dans la pairie le banc des évéques ; ci'tie décision, qui réunissait toutes les absurdités, toute l'audace do celle époque, fut clandestinement remise à la Chambre des pairs ; un procès-verbal en constata le dépùi dans les archives, et ou l'exécuta.
Vainement pendant les années qui suivirent, l'opposition se prononçait avec une vigueur qui annonçait sa puissance future ; le ministre dirigeant échap))ait aux interpellations par l'asluce, aux reproches par l'insolence, aux menaces d'accusation par le mépris. H tomba enfin aux acclamations du pays , ce ministère déplorable ; et celui qui lui succéda voulut , en lS2s , non légaliser le passé, en ce qu'il lésait les droits acquis, la chose était iin(}ossible , mais jeter un voile sur les abus du passé et régler l'avenir.
Dans la discussion de la nouvelle loi qui fut proposée, la décision de 1823 fut siigmatiséc ; c'est elle qu'où nous oppose aujourd'hui.
Enfin , la révolulion de 1830 éclata. Elle frappa violemment sur la Chambre des pairs . en balayant devant elle tous ceux dontCharlesX l'avait peuplée. L'£tat,que la ioi du mois de mai 1829 avait investi de notre ancienne dotation, s'enrichissait encore par l'expulsion d'un graod
nombre de ceux qui jusqu'alors avaient reçu 24,000 fr. de Irailemenl Le moirieiil parut favorable aux anciens Sénateurs; ils s'adressèrent au ministre des finances. La Kestauration, disaienl-ils, nous a ravi d'abord notre traitement, l'Etat nous a pris ensuite notre gage , elle voulut enricliir ceux qui, dans nos longues discordes, avaient combattu contre la patrie ; nous , nous sommes de ceux qui disent : la patrie avant tout : tionneur k qui la sert , honte il qui l'abandonne, infamie à qui la combat. Victime d'un pouvoir hostile au patriotisme , nous venons réclamer auprès du pouvoir que la nation a proclamé, lîarat et r.rcfzoire ajoutèrent : il est impossible que l'Etat doive acquitter d'autres dettes non moins sacrées , nous faisons le sacrifice de la moitié de notre créance , nous ne réclamons que la moitié de notre droit... On leur répondit que la décision de 18 '23 était une fin de non-rece- Toir que la réception d'une portion de leur traitement est nue lin de nou-recevoir , que le défaut d'appel contre la décision était une fin de non-recevoir...
Ktait-ce donc en vertu de la décision de 1823 qu'on nous donnait en 1815 dix mille francs; qu'on nous supprimai! notre pension en 18IC et I8 i7 ; qu'on nous reportait en ligne de compte pour dix mille francs en 1818 ; qu'on nous fixait enfin à vingt-quatre mille francs en 18 19? Quoi! dès le premier acte arbitraire, Garât aura protesté, Grégoire aura consigné sur chaque quittance ses réserves nettement exprimées, et vous nous a|)poserez encore un acquiescement ! Et que parlons-nous de protestations el de réserves? En avions-nous besoin pour conserver notre droit ? Créanciers, nous recevions une partie de notre capital , nous donnions quittance de ce que nous recevions ; où doue est la loi qui libérait du surplus noire débiteur? Parce qu'il était loi , n'était-il pas soumis au droit commun ? Est-ce qii?, dans le droit commun, une quittance d'une somme sans réserve du surplus, fait présumer la libération complète ? Au contraire, il est un seul cas où l'absence de réserves fait supposer le paiement; mais c'est lorsque le créancier donne quillance définitive du capital, sans réserve des intérêts. iJans ce cas, il y a présomption du paiement des in léiéts; et pourtant celte présomption tombe devant la preuveconiraire. Or, ici le défaut du paiement est convenu ; il s'agit d'ailleurs , non des intérêts , mais d'une partie du capital ; et vous invoiuez nos quittances comme acquiescement à noire spoliation ! En vérité, iMessieurs , l'on gémit d'une pareille discussion.
Voudriez-vous enfin aller jusqu'à prétendre que le dépôt aux Archives de la l'airie vaut notilicaiiou ? Mais alors tout était secret et mystère dans la Pairie ; séances secrètes, dotations secrètes, archives secrètes. Et d'ailleurs, à qui donc opposeriez vous celte fin de non-recevoir? Aux Sénateurs-Pairs, sans doute ; mais contre nous que la Kestauration avait chassés comme indignes, comment s'en faire une arme ? Vous avez traité de nous, sans nous, contre nous. Qu'elle rentre pour n'en jamais sortir, qu'elle rentre dans les carions du ministère cette déplorable décision. Cachée par son auteur, enfouie, dès sa naissance , dans un dépôt mystérieux , dérobée à la connaissance de tous pendant sept années, comment donc a-t-elle été produite?
Cherchons, cherchons des armes plus loyales.
Voici la péroraison :
Oui, Messieurs, elle a quelque chose de national cette cause qui m'a été confiée par IMSL Garât et Grégoire ; il s'agit eu effet de réparer envers tous deux une longue injustice, qui ne les a frappés ensemble, que parce qu'ils n'avaient pas dévié de la bonne route. Pour moi, je suis heureux et fier de leur joie ; j'acquitte, envers le premier, une dette de patriotisiue , envers l'autre, je voudrais acquitter une grande dette de reconnaissance. Oh! c'était un grand et digne citoyen que celui dont les premières paroles furent des paroles de tolérance et d'humanilé ; c'était un grand citoyen que celui qui, simple curé, élevait courageusement la voix pour obtenir l'émancipation des Juifs et la tolérance pour leur culte ; c'était un grand citoyen que celui qui, ix la tribune môme de la Conven-
tion , pendant que l'évêque Dobet prostituait la sainteté de la religion , s'écriaitavecinJignation : <• La conscience est le sanctuaire de la Divinité; la religion n'a pas à répondre aux hommes; respect à la conscience et à la religion. >i C'était un grand citoyen que celui qui disait lors du procès de Louis XVI : « Citoyens, abolissez par une loi la peine de mort, et que Louis profite le premier de ce bienfait. » Ce fut un grand citoyen, digne du respect et de la vénération de tous , celui qui consacra sa vie à plaider pour les opprimés de toutes les contrées, de toutes les religions, qui rappelait aux hommes l'égalité primitive, en sollicitant l'opinion de la traite des noirs et l'émancipation des hommes de couleur; c'était enfin uq grand citoyen que celui qui, expulsé de la lieprésentalion nationale comme indigne , disait avec une douceur évangéliqiie : « Puissent-Us au grand jour quand nous paraîtrons devant le souverain Juge, ne pas être déclarés plus indignes que moi ; en attendant je leur pardonne et je prie pour eux. »
M" Crémieux , \ivcment ému, cessa de parler, l'audience futsuspendue; plusieurs de MM. les Conseillers-d'Élatet un grand nombre de ses confrères lui adressèrent des félicitations.
Celte brillante plaidoirie écoutée avec une attention soutenue par un nombreux auditoire, fut suivie de marques générales d'approbation.
En 1855, une décision du ministre des ûnances supprima à Jeanne, condamné à la déportation, la pension attachée à sa croix de Juillet. M"' Crémieux attaqua celte décision sous deux aspects. La pension est alimentaire, elle est nationale; alimentaire, elle ne peut être supprimée :
nationale , elle ne peut être révoquée.
C'est pour protéger le droit du Trésor, dit M« Crémieux, que M. le ministre dit avoir prononcé celte désespérante décision. Ah ! 7i'invo(juez pas le droit du Trésor; il n'a pas le droit de retenir le prix du sang versé pour la liberté.
C'était le '2 Juillet 1834, que M* Crémieux plaidait pour Jeanne. Voici quelle fut sa péroraison :
« Messieurs,
i> J'ai le cœur navré ; c'est demain Juillet ; le 29 juillet, le roi signera l'ordonnance que vous allez délibérer. Celui qui réclame, c'est Jeanne brave parmi ces mille braves qui signalèrent, par tant d'héroïsme, nos trois grandes Journées. Oui, nos trois grandes .Journées! Jamais rien de plus grand, de plus magnifique, de plus glorieux que notre Juillet! Celait la paix au milieu de la guerre, la générosité dans la bataille, la vertu au sein du plus grave désordre ; c'était l'Iiéroïsme venant au secours de la liberté. S'ous le dirai-je? il est à Clairvaux, celui que je représente ici : il mange le pain noir de la plus triste prison ; lui qui, brûlé du soleil de Juillet, combat-
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tait, il y a cinq ans, avec tant de courage et donnait, sans doute, un morceau du (lain au soldat qu'il avait vaincu. Je crie ititie pour lui, moi. Messieurs, car lui iic dira jamais pitié, et m'interromprait s'il mi; l'enleinJail dire
Oui, j'en conviens, il a subi, après juin, une condamnation légale; mais il avait obtenu, après Juillet, une récompense nationale! (Jui donc poiiirail l'en déiiouiller? Alessicurs, encore um: fois, 0*7 dcnniin Juillet , vous ne délibérerez pas aujourd'hui une ordonnance contraire à I nn des vainqueurs de Juill.'t ; le roi des français ui.' signera pas, dans ce grand anniversaire, une ordonnance qui Irapperait , jusque dans sa vie matérielle, le décoré <lc 1S30 privé, depuis juin I8;i2, de sa vie civile.' lin délibérant, vùus vous souviendrez de Juillet; en signant, J.onisl'hilippe n oubliera pas qu'il s'agit d'un lionane de Juillet. »
Jeanne conserva sa pension, qui soutint rexislence de son vietix père, de sa vieille mère; mais lui même succomba trois ans après dans les prisons.
INÎ' Crémieux réclame le paiement des cédules émises par Joseph Napoléon après Ja bataille de Talaveyra. 11 faudrait transcrire le plaidoyer tout entier; tâchons d'en donner une idée par quelques citations :
« Messieurs ,
'< Quelles que soient les conséquences des engageraens pris par le gouvernement impérial , je ne connais rien de plus beau que d'exécuter ces engagemens ; je ne connais rien non plus de plus digne du gouvernement actuel que de réparer, autant qu'il dépend de lui , les erreurs et les injuslices de la Restauration : à ce double tilre, la cause qui m'est confiée se recommande à vos hautes méditations, à votre patriotisme.
" Les engagemens de notre empereur Napoléon sont nôtres comme sa gloire, comme son génie, comme ses malheurs. Acquittons ses dettes, Messieurs; la succession de Napoléon n'est pas de celles que l'on accepte sous bénélice d'iuvenlaire.
" La Keslauralion fut large pour l'étranger, auquel elle distribua nos fronlières , nos armes , nos munitions , nos tr.''sors ; elle fut large pour les émigrés, auxquels elle prodigua de riches domaines, des faveurs, des décorations , et le milliard ! Elle fut cruelle pour nos soldats , qui avaient versé leur sang pour tout le monde, pour faire triompher le principe de la souveraineté du peuple contre la légiiimiié 'les rois.
<( Entre ses injustices , il en est une grave, immense : c'est la décision ministérielle qui . ii des soldats français, serviteurs de la France dans la garde de Joseph Napoléon, et demandant leur solde, répondit ces mots : La France ne vous doit rien. La liestaura'.ion ne leur devait rien ; mais la France!... l'auvrcs soldats que la déchéance a frappes , qu'avez-vous pensé de la patrie ? Votre empereur connaissait mieux ce que c'était que la France, quand, au milieu de son Conseil d'Etat , ii disait : Là où est le drapeau, là est la France. C'est sous ce drapeau , c'est sous iesaigles slux couleurs nationales qu'a été émis, par Joseph Napoléon , le décret dont nous réclamons l'exécution C'est après la bataille de Talaveyra qu'il a créé les obligations dont nous demandons aujourd'iiui le paiement au Trésor français , comme une dette de la France. Cette bataille de Talaveyra, l'Empereur l'apprit en même temps qu'il apprenait la proclamation l'aile par Joseph à l'instant même de la victoire. Joseph disait ;i ses soldais : L'Empereur saura ce que vous nue: fait ; il connaîtra les braves qui se sont distingués parmi tant de braves, ceux qui ont reçu des blessures honorables ; et s'il nous dit : Je suis content de vous, nous serons suffisamment récompensés.
« Je ne connais , avec le droit public , que trois sorles
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de rois : tes rois légitimes par lu grâce de Dieu , les rois de fait par ta volonté populaire ou par la volonté de l armée, et les rois de conquête parla force des armes. A mes yeux, Joseph n'a été ni roi h'giiime par la grâce de Dieu , ni roi de fait par la volonté popuiaire ou la volonté de l'armée, ni roi de conquête par la loree des armes. Si je démontre chacune de ces propositions, vous n'aurez plus qu'à me dire comment on peut être roi qiiauil on n'est roi à aucun de ces tilres.
«Joseph Napoléon n'a pas élé roilégilime; il me semble qu'énoncer la question , c'est la résoudre. Cependant il ne faut pas s'y tromper; il serait encore possible de liire qu'une espèce de légitimité avait enlouré Joseph Napoléon sur le tiône d'Espagne, en se reportant aux premiers jours de la révolution espagnole. Il y avait une abdication de Charles IV et de Ferdinand VII en faveur de Napoléon. Napoléon avait donc le droit, dès ce moincnt, de disposer, soit pour luiméine, soit pour son frère , soit pour celui qu'il désignerait, de la couronne d'Espagne. Si donc l'abdication de Charles IV et de FerdiiiandVlf était une abdicalion sérieuse, il y avait en effet souveraineté légitime de la part du roi Joseph; il pouvait ainsi succéder à ceux qui avaient le droit d'abandonner, en faveur de Napoléon , la couronne qui leur appartenait Mais ce n'est pas à vous. Messieurs, qu'il est besoin dé rappeler ce qui a précédé l'abdication de liayonne ni ce qui l'a suivie ; ce n'est pas à vous qu'il est besoin de dire qu'au moment où Ferdinand abdiquait la couronne après une scène qui avait excité le dégoût de Napo éon, il écrivait en Espagne que tout ce qu'il allait faire, il le ferait par la force , que rien ne devait être considéré comme valable, et qu'en conséquence il ordonnait à toutes les autorités de son royaume de continuer l'obéissance à Ferdinand VII , de repousser le roi imposé par l'étranger. « Ainsi , il n'y avait pas de légitimité pour Joseph. " « Joseph a t-il été roi par la volonté du peuple? C'est là aujourd'hui pour nous la première des souverainetés c'est celle qui a le plus de droits à notre estime, à notre vénéraiion, à la consécration de la postérité. Mais Joseph Napoléon roi d Espagne par la volonté du peuple espagnol ! oi:i donc pouvons-nous prendre , pendant les cinq années oi'i il a tantôt occupé, tantôt abandonné sa capitale, où prendrions-nous une seule proclamation une seule pensée d'où résulte, je ne dis pas la preuve, 'mais l'indice que le peuple espagnol ait reconnu Joseph comme roi? Citera t-on la junte extraordinaire convoquée à lîayonne ? Dirai on qu'elle représentait le pays, et i|u"elle a proclamé Joseph Napoléon roi d'Espagne et dts Indes ? Oui, si cette junte eût promulgué ses décrets en Espa-ne • si elle n'eût pas délibéré sur le sol français, entourée de baïonnettes françaises ; si elle eût reçu mission soit du pays, soit des circonstances, pour déférer la couronne à Joseph : on pourrait voir dans sa déclaration une preuve quelconque du vœu du peuple Mais cette junte c'est à liayonne qu'elle s'est réunie; mais, sur cent cinquante députés, elle eut peine à en rassembler quatre-vingts • mais plusieurs de ceux qui devaient y concourir allèrent dans divers cités d'Espagne pour y présider des juntes que la France appelait inconstitutionnelles, et que l'Espagne appelait et devait appeler nationales. Ainsi la junte de lîayonne n'aurait pu déférer la couronne à Joseph que si le vœu du peuple l'eût sanctionné : et , à côté d'elle, combien de juntes qui exprimaient la pensée do la nation I Ecoutez celle de Valadolid , dans une admirable proclamation adressée au peuple qu'elle appelle aux armes : « Quels droits a sur nous cet étranger ? Ne souimes- « nous pas les his des héros? Oublie-t-il qu'au-dessus d'un (' roi de Castille, il n'y a que Dieu?>/ Puis la junte de Séville, qui, sous le titre de junte suprême du royaume d'Espagne et des Indes, ordonne l'armement de tons les Espagnols de dix-sept à quarante ans , leur fait prêter serment de lidélité au roi prisonnier, et proclame celle décision grande comme un arrêt du destin : Il y a déclaration de guerre par terre et par mer entre ï L.ipaen'e et Napoléon. La nation ne déposera les armes qu'après que Ferdinand sera rétabli sur le trône d' Fspaqne
u Joseph Napoléon pénètre en Espagne Les popiila. lions sont en fuite sur son passage. A Madrid même au
jour de son entrée royale, pas un Espngnol ne se monire ; il n'est entouré que' de troupes françaises et de celte mèmejunie qui lavait suivi depuis ISayonnc, et dans le sein de laquelle il avait clio si ses ministres . le conseil de Caslille refuse le serment ; le roi d Espagne n'entend pas un seul cri e:-pagnol se mêler aux cris des Français. Voilà, dans les premiers jours , la sanction populaire au trône do Joseph ! Les cinq années qui ont suivi n'ont fait (jue rcdoub'er la haine de ce peuple irrité contre un roi inipo'ic [lar l'étranger, haine qui s'accroissait de tout son auKiur pour Ferdinand.
.d'auvre peup'-;'! Ilaimaii Ferdinand et liaissait Josepli!
« Grande nation ! F^llc ne voyaii qu'une chose : la patrie conlie l'élraiigcr ; car un paralicie entre les deux princes, c'était pour le peuple espagnol un blasphème.
« l'otir nous, Messieurs, nous croirions blasphémer aussi, tuais dans un sens contraire, en comparant Ferdinand à Joseph.
Il Non, si lo peuple espagnol eût pu le reconnaître, la sanction populaire ne lui eut pas manqué; mais chaque jour redoublait l'antipathie , et Napoléon lui-même lançait, en iso'J,une proclamation de désespoir. Il disait aux Espagnols: «Qu'est-ce que ces altcqiies continu elUs contre le pouvoir de mon frère? Je %>ais vuun traiter en yrovinces conquises , je vais retirer à mon frère sa couronne, et il faudra bien que vous m obéissiez à moi car j'ai le pouvoir et lu volonté de me faire cbèir " Voilà comment s'étahlissail la pi éiendue royauté de Joseph. Il n'a pas été roi par la volonté du peuple
" L'iî-t-il été par la volonté de l'armée? La question rentre dans celle que je viens de traiter. En Espagne, peuple et armée se réunirent contre Joseph: il n'y eut que des soldats, l'Espagne entière fut en armes L'insurrection se propageait de province en province, de royaume en royaume , et pas un point de ce vasie pays qui n'aii été le liiéàlrc de quelque désastre contre l'armée de Napoléon, c'est à dire contre l'urmée française.
ri De loules paris l'iispagne réclame des secours à 3'élranger pour chasser les Français qui depuis ISO-S avaient envahi Sun territoire, et telle était la violence populaire et le désespoir du patriotisme, que lorsque l'Angleterre fil oll're à la fois de soldats et de munitions, les envoyés de toutes les provinces répondirent : « Des armes , diS munitions, de l'argent , mais point de soldats; nous serons tous soldats contre l' étranger . i> Va en cfl'ei, ils furent soldais pour combattre Joseph , la nalion fui l'armée, à peine quelques hommes isolés suivirent la fortune du frère de l'empereur Napoléon. Joseidi n'a doue été ni roi légitime, ni roi par la volonté du peuple ou de l'armée
« L'a-t-il éié par la conquête ?
L'avocat examine celte question , il la jésout négativement, puis il reprend :
(( Et si Joseph ne fut roi à aucun de ces titres , ditesnous donc comment il fut roi d'iîspagne? Non, non, Joseph Napoléon a été proconul de l'empereur Napoléon. Jl a élé Joseph Napoléon, frère de l'Empereur , il a été l'homme que l'Empereur avait choisi pour réaliser, si les succès et le triomphe répondai-^nl à ses espérances, l'élablisseinenl dans la l'éuinsule de ce sysiéine conlinenlal, rêve de sa haute poliiiqiie, et sur lei|uel il méditait encore , quand , après tant de gloire , il ajoulait à sa haute reuonuuéc, captif aux rochers de SaiiUe-Jlélène.
« Voilà ce qu'a été Joseph Napoléon ; roi sans peuple, il n'a pu dominer que sur la ville même où le maintenait la force de l'Empereur ; roi sans armée, ses troupes, c'étaient les troupes de l'Empereur; ses généraux , les généraux de l'Empereur. Citez-moi donc, à cùlé des noms de Soult , de liessières, de Mortier, de Séhasliaui , de Ney, ne (Jlausel , un nom espagnol devenn célèbie à la tête des troupes espagnoles de Joseph? El pendant que son royaume émit le théâtre de si prodigieux événemens, à qui s'adressaient les comptes-rendus des opéralions militaires ? A l'Emperenr. Où les rapports élaieut ils insérés ? Dans le Moniteur ollieiel de France : toujours KapoléoD et la France.
Il El Joseph lui-même parlaii-il en roi ou en proconsul ? Keporuz-vous à la créaiion même des ccdules , objet du procès, à la bataille de Talaveyra. Joseph disait à Sun armée :
u Soldais, l' Empereur saura tout ce que vous avez fait ; il connaîtra les braves gui se sont distingués parmi tant de braves , ceux gui ont reçu des blessures honorables ; et s'il nous dit : Je suis content de votis! nous serons suffisamment récompensés.
« Ainsi s'exprimaient les proconsuls des empereurs romains; ainsi s'exprimait encore le maréchal Suchet , après 'larrsgone :
Il Soldats, l' Empereur a été content de vous ; songes que le suffrage du grand Napoléon est le prix le plus cher que puissent ambitionner Its braves-
K 11 régu.iil à Naples, travaillant au bonheur du peuple, lorsqu'un décret impérial le proclama roi d'Espagne et des Indes. Uépublicain par principes, roi par nécessité de position , Joseph quitte avec douleur sa capitale ; il accourt auprès de l'Empereur pour s'expliquer avec lui : des explications, il n'y en a point. Napoléon le prend dans sa voilure : C'est , lui dit il , une affaire de dynas' Vie; je puis mourir, et Murât, Eugène peut-être, vont s'emparer de ma rouronne, il faut qu'elle reste dans ma famille Fous en E.tpagnc , elle ne peut vous échapper ; et puis ceci nous arrange tous. Je donn^ Naples a Lucie?!. Joseph arrive au château. L'impératrice, la cour, 1.1 junte, le reçoivent comme roi d'Espagne ; il est roi d'Espagne.
« 11 monie donc au Irôoe sans le vouloir, il en descendra sans le savoir. En décembre !8l;i. Napoléon rend la liberté à Ferdinand : Quittez Valençay, lui éerie-l-il , la route d'Espagne vous est ouverte. Et Ferdinand traverse la France, passe la frontière, et la pop ilaiion espagnole a relrouvé son roi, sans qu'un traité ail annulé, en présence de Joseph, la prétendue abdication, sans qu'une abdicaiion de Joseph ait même paru nccctsaire !
Il lit vol à le prince qui aura pu imposer au Trésor espagnol des charges que 1 Espagne doive acquitter ! L'histoire se soulève coiilre cette absurde prétention. '>
Aprèsavoir rapidement examiné etcombatlu quelques autres objections, 1\P Crémicux termine ainsi :
Il Le ministre va plus loin : la solde même ne doit pas cire payée, selon lui, par lu Fiance, aux soldats de Joseph. Le conseil des ministres l'a décidé en ISI7; leCon- S'il-d'Etat a jugé de même pour les traitemcns extraordinaires.
■1 Cessez donc, ministres de 1S3'3, de nous opposer la décision des ininistrs de 1S17. Si, à cette époque de malheurs, il était dans la pensée du ministre de refuser à de pauvres soldais même le paiement de leur solde, de les repousser honteusement, eux qui avaient versé le plus pur de leur sang sur tant de champs de bataille, gardonSnous do faire revivre une aussi cruelle injustice; il faut enfouir à jamais cette décision dans la profondeur des canons du ministère, l'uisse-t-elle ne s'y plus retrouver !
I. Ue quoi s'agit-il donc enfin dans celte cause _ De savoir tout simplement si la guerre d'Espagne a été entreprise dans l'intérêt de Napoléon que je ne veux pas séparer de l'iniéréi de l'Empire. Napoléon avait dit dans su campagne d'Egypte, après Aboukir . La maison de L'ragance paiera par des larmes de sang l'appui qu'elle donne d i .Angleterre. Et , plus lard , quand il vil le Portugal entrer (lans l'alliance de l'Angleterre, il dil .La mai.son de L'ragintce a cessé de ngner^ C'est pour anéantir celle maison de llragance et élablir le système conlinenlal qu'il porla d'abord la guerre dans la Péninsule. Si des événemens en dehors de toutes les prévisions lui ont donné plus tard l'idée de mettre Joseph sur le trône d'Espagne, ce fut toujours pour établir le système continental , grande pensée qui consumait ce va«ie génie. Napoléon n'a pas réussi.
Il Pourrait ou me dire que je m'élève contre la pensée de Napoléon; que je fais un outrage à su mémoire, quand
DES HOMMES l U JOUR.
je viens soutenir que son frère n'a pas clé roi d'Espagne? Outre qu'il n'appartient à ancun pouvoir luimain de l'aire ce qu'il veut , et la deslin('c du grand liotnme en esl une preuve rruelle , est-ce fjiro une insulte à la mémoire de Napoléon que de soutenir que ce qui a été a été ? Assez de rayons de gloire enloureul sa lèie , le mon. le est plein de sa renommée : et dans celte guerre uième, si Tiilale èi son trône, l'histoire dira (jue sa présence seule assurait partout la victoire.
. Un outrage au héros ! <Jui donc ose ici le faire? Moi qui viens vous dire : Napoléon a voulu conquérir l'Espagne et a succombé; mais ne soulfrez pas ([u'une deilo de Napoléen soit répudiée par la France, ou bien c'est TOUS qui la répudierez.
( El ne me dites pas que je vais charger le Trésor d'une deltc qui n'est pus la sienne ! Pour moi , cetie pensée serait uu crime : ma voix se refuserait à réc amer ; ma langue desséchée s'arrélerall dans mon palais! Vionne, vienne le jour où nous verrons diminuer le chllfre surhumain du budget, nos applaudissemens pairioliquis reconduironl jusqu'à leurs bancs étonnés les ministres exceptionnels qui auront réalisé ce beau rêve! Mais ce n'est pas une raison pour ne pas payer les dettes légitimes.
t! Si Napoléon eût conservé la couronne de 1 rance , et que notre réclamation eût été formée, il serait venu au sein de son Conseil-d'Elat ; il aurait consulté ces hommes dont plusieurs brillent encore au milieu de vous; ces hommes qui ont pu apprécier sa volonté, son génie; ces hommes sur lesquels il s'appuyait avec taiii du bonheur et de fierté , comme pouvant les monirer à ses amis et à ses ennemis. Quel eût été l'arrêt pronoi.cé par le Conseil-d'Elat sous l'Empire? Voire arrêt nous l'apprendra.
Le 9 (décembre 1856, iM= Créniieux plaida pour la dernière fois devant la Cour de Cassation, Il avait cédé son cabinet à M" Galisset, président du tribunal de Pithiviers. Au moment où il allait quitter celte haute juridiction, il exprimait ainsi ses regrets et ses adieux:
« Messieurs, " Je crains d'être long, et pourtant je n'ai pas le courage de finir. Depuis quelques momens, je parle non pour TOUS peut-être, mais pour moi. Les dernières paroles que je vais prononcer dans cette plaidoirie sont les dirmères que je prononce à celte barre , à celle barre où des confrères de tant de savoir et de mérite m'ont prodigué laut de marques d'amitié , à celte barre où la plus hiule magistrature du royaume m'a prodigué tant de marques deslirae. Puissé-je du sein du barreau de Paris, où je vdis aussi trouver tant de modèles à imiter, rencontrer les mêmes sympathies ! Et, quand je me présenterai devjut la Cour royale, permettez moi , Messieurs, d'invoquer auprès d'elle, comme titre à sa bienveillance, la bien- ▼eillance dont vous m'avez comblé pendant six ans. »
M^Crémieux prononça cesderniers mois avec émotion. Ses confrères l'entourèrent et lui adressèrent les témoignages de leurs félicitations et de leurs regrets.
Après le réquisitoire de M. le procureurgénéral , au moment où la Cour se leva , M. le premier président Portalis s'arrèla devant M' Crémieux, et lui dit :
«Monsieur, la Cour a entendu avec une vive émotion les adieux que vous lui avez adressés. Elle partage tous vos regrets; elle se console en pensant q'i'il lui sera pi rmis d'applaudir aux nouveaux triomphes qui vous allendent dans une autre enceinte. » M' Crémieux n-pondtt ■■ " Monsieur le président, je suis tout pénétréde vos pa rôles : le souvenir des bontés dout la Cour m'a comblé
pendant six ans est inefTa;able ; il sera tout à la fois mon regret et ma consolation. »
Nous citerons encore des fragmens d'un plaidoyer pour M. Sirey fils et pour MM. Belhmann de Francfort , prenoncé devant la Cour royale de Paris. M. Sirey GIg avait tué en duel M. Durepaire, son cousin germain. L'accusation représentait le duel comme un assassinai prémédité par M. Sirey contre M. Durepaire, qui voulait intenter un procès à la famille Sirey en restitution de sommes importantes. Ce procès avait attiré une foule immense, et jamais peut-être M" Crémieux ne s'était élevé si haut. La veuve de Durepaire et sa jeune fille de cinq ans étaient à l'audience, vêtues de noir, et attaquant par l'organe de M^ Chaix d'Estange.
• Iloiiiicuretrespeci, rLsptcletpiliéauxplfursd'nne t'pouse, à la doulior d'unu veuve qui vient tieinauiler jiislice contre celui qu'elle appelle le mciirliier de son mail llooueur et respect , respect et pitié à la douleur d'une jeune mère qui , tenant a la main sa fille, comuie elle couveite de deuil, vient deiu inder justice eciilre celui qu'elle appelle le meurtrier du pùie de sou enfaut !
« Oui, je les ai conçues ces émotions qui ont dit s'emparer de l'àrae du défmseur qu'elle a choisi, je lésai moi-même éprouvées.... JJais que M. l'aïocat-g-néral vous engage à vous livrer, tous, messieurs les jurés, à ces éiiiolioiis qu'on a voulu faire nailre dans vo-. âmes, c'est ce que je ue puis comprendre , ce que je ne puis adm^'Ure. Votre conscience doit être calme et impassible comme la grande JOioélé qui' vous représentez, comme la loi qui ïou> a confié la d. stinee d'un homme; vous n'écoute? aucune cmo ion, vous iiilerrogezeu sileoccles fai's dont le tableau ^'est dévoile devant vos yeuv, et (oiis pronoiic 7. , la maiu sur votre cœur, la déoisio i qu'on réclame lie \olie conscience <-t de votre raison. C'St là, messieurs, ce qui me rassure, ce q'ii fait ma sécurité.
» Quoi donc ! j'iraii lutter d'ésuuticns avec une vi uic ! J'irais lutlei' d'émolious avec ce malheureux enfant qui n'a pluj de perf ! et je parle [»our celui qu'on accuse de meurtre, pour
celui qui a répandu le sang do pèi e , de l'é.ioux : Si les
éinotioiH doivent prononcer, c'a-l l'éihafaud qui vase dresser pour loi, car i'éinotion c'est la tombe qui la reclame, c'e.st le deuil qui l'c^ciie. Aon, point d'émoiionsl je les récuse, je les repousse , el si le ciel m avait départi assez de talent pour eu faire uailie parmi vous, je ne chercherais pas n le faire, et je TOUS dirais : mon devoir est de piouver qu'il n'y a eu ici ni délo)auté , ni peifi lie , ni men.-jng ■ ; il } a eu tri le accompiiS'.ement du plus doolourens des devoirs; il y a eu je ne sais qii>l cnlraiuement l'.ital qui devait porterie fils vengeant l'insulte faite a .-on pèie a percer le cojur d'un homme qui fut long-temps son ami , d'i.n homme auquel plus d une fois il tendit noe maiu secouiable : voila ce que je vous dirais. Je u'i voudrais pas arracher a vos éiuo ions une décision qui ue serait pas le résultat de l'e.\amen libre de voire conscience.
« J'ariive sans autre préambule au procès.
■ il ne s'agit pas de savoir s'il y a m duel, carà cet égard nous n'aurions pas a nous léfendre : le duel a eu lieu ; s'il est coupable par Ini-inêra*', 1 accusé doit porter sa tète sur l'échafaud; mais il s'agd de savo r si la loi puuil le duel , et s'il peut y avoirjssas-inat dans le duel comme dans louteautre attaque de quelque nalure qu'el esoit.
« lin premier lien, la loi ne punit pas le duel. C'est, dil-on, une fa blesse de la loi. J'ai fté étonne d'entendre ce reproche d.ins cette enceinte, où la loi lègne en souveraine maiiresso: elle ordonne ; qu'on obéisse ! elle se tait; qu'on respecte SOQ silence!
« La loi a élé faible! Mais nous avons en pendant longl' inps les lois les pins énergiques contre le duel ; la peine de mort était toujours appliquée, les pot''nccs se dressaient pour le ge^tilhoujuii- comme pour l'homme du peuple, à une époque cù le gentilhomtne voulait avoir le privilège d'une mort honorable, comme tons les autres privilèges de la société. Que produisaient ces lois barbares? Vous le savez, liit'heiieu s'est baigné dans le sang des nobles. Eh bien ! l'on bravait nue double moit, la mort sur le champ de bataille et la mort sur la poli'uce; c'est qu'il y a ( dirai-je malhcnreu^einenl ? ) au fond de nos âmes de Français je ne sais quel sentiment qui nous r pprime, qui nous dévore, quand on croit avoir reçu ua outrage qui nous appelle à uue déplorable veugeauce. Cette
vengeanco, ali ! je la fiéli is plus que vous , car Tons a\c7. une Tii'tiine, it mol j'en al deux, ujie ilaus la tombe 1 1 une sur le banc ilis aocusés. Jlais IiOUin ! on se laisse all.r à cet eiiirainement fatal, à ce tléplorable préjuge' quifaitqne ce n'est pas à la loi ipTou demande justice, uiais qu'on demande justice à la lame de sou Opée , au canou de sou pislolil, au fil de sou sabie. C'cmI là un grand mal , lUi mal allreux. Mai^ c'est une lèpre avec laquelle il faut que la soeiélc' vive, parce que nous ue souiines pas des ùlres parfaits, parce que la pcifeclion est eu Dieu, elle n'est pas dans les lioniiues.
o Si vous voulez punir le dm 1, faites une loi qui soit en rapport non pas avec ce que vous appelez un crime, mais avec le dëiit qu'où peut repioclier au duelliste , quand il n'y a ni fraude, ui assassinat daos le duel ; cette loi . je le sai> , mon honorable ami qui vient, dit-on , d'abiliquer le miuisliri.' de la justice, s'en occupait sérieusement. Haia qui donc aujouiû'hui peut se permettre de dire au jury que la loi piiuit le duel; qu'un homme (lui. dans un duel loyal, a le m.ilbeur de tuer son adversaire, doit ette dOclaié coupable d'assas-iiial ? f.a loi est nniette, et la jurisprndeiice proclame le silence de la loi.
« Mais connnent punir un homme choisi paimi lant d'.mtrcs, pour nu duel obscur dont la loyauté no pourra bicntùl plus L'Ire contestée, lorsqu'on s; tait devant ces duels qui lout releiitir le monde entier de leur éclat!
a 11 y a eu un duel entre deux députés , doiit l'un a frappé l'anlre au visage et l'a étendu raide mort d un coup de pistolet; celui (|ui est tombé c'était l'homme de mœurs les plus douces et les plus hoimC'es, c'était l'espoir et la consolation d'un do ces hommes Jont le i.om seul est un éloge : qui dit IJupont (de l'Enrc), dit la piobité per.'onuifiée. A-t ou sougé à exercer des poursuites ? (Mouvement).
• lit ce dernier duel dont le souvenir fait couler mes larmes . q'ii a privé la France d'un : i gi and et si digne citoyen ! Fervent apûlre de la liberté, fils idoiàtre de sa patrie, Carrel, qui ïi Irente-cinq ans s'était pla^'é au premier lang parmi nos plus grands pubiicistes , n'est-il pas mon par la chance Totale d'un duel ? Quelqu'un a-t-il songé à poursuivre l'adversaire qui l'a frappé sur le ehamp'de bataille ? N'avous-nnus pas vu deux nobles généi aux déclarer que celui qui l'avait tué ayant agi loyalement sur l« terrain, ne devait céder à aucune provocation sur le même sujet! Voila comment le duel est jugé dans le inonde. Vous, houiuies du monde, vuns, pris au milieu de la sociélé, avec loules les idées que la société vous donne, vous prononeeiez que le duel, quand il n'y a eu ni fraude m assassinat, u'e.^t ni un crime, ui un délit.
Après ce magnifique exorde , loraleur raconte les relalioiis qui avaient existe entrer Slrey etlJurepaire, il réfute le récit de l'avocat adverse, qui avait montré la famille Sirey comme débitrice de la famille Durcpaire au moment du duel. Puis il s'écria :
o Nous y sommes enfin, nous arrivons au duel.
. Vous en connai.'-stz le résultat lalal, epouVNnt.ible, odieux. Ah ! je le déclare au nom de celui que j assiste, il u'auia pas un joui' dans .-a Vie sans que l'image de l'homme qu'il a thé, quoique lujalimeut, ne se présente ;'i lui. Il u'aura pas une nuit dans sa vie sans qu au milieu des chastes embrasseineus de lépous a l'épouse vieun'- se placer le fanlome de- celui qu'il a tué : c'est la puuiiioii , hi punition inévitable qui alteiut le duelliste. Il y a un remords qui poursuit partout i homme qui a tué l'Iiomme, il y a u.ie i.uibre qui ne l'abandonne pas, il y a cette pierre qui vient s'asseoir a sou festin , il y a cet e ombre qui vient se placer au (sied du lit conjugal , il y a ce père qui vient diie au père : Ta liiic ne te rendra pas heureux , car lu as privé ma fille de son père ( Vive sensation ). L'orateur s'arréie, et reprend d'une voix émue :
o Cette punition est grave, elle est terrible, elle ne manque jamais : voila pourquoi la loi n'est pas faible quand elle ne punit pas le duel , parce que le duel est un outrage à la morale et a la religion, et que le vengeur de la moiale, c'est la conscience, et q .e le vengeur de la religion, c'est Dieu. (Nou- Telle séusaiion. Quelques bravo^ se font eulendre).
.1 Sirey aura ses reraoïds, dit M° Crémieux d'une voix énergique , il aura ses remords , il n'a pas besoin de votre peine...
« Kufin , quelle a été la cause du duel ? Pourquoi a-t-ll eu lieu ? Est-ce un meurtre prénifdiié, im assassinat conçu dans une folle c( misérable ICte? Exainluons.
L'avocat signale quelques circonstances favorables à Sirey , et continue ainsi :
« Venons îi la cause funeste de révéuemeutqiii amène Sirey devant vons.Durepairc a-t-il insulté Sirey père î Voi;;^ le premier point à éclaircir. Sirey dit : • Durepaire, à table d'hote, n a appelé mon pel'o si>oUaleur, voleur et caiiaiUc, a La maî-
Iressi^ de l'auberge vient dire ; « Il est vrai que M Durepaire, 0 en me parlant ;i mui , a appelé M. Sii<y spoliateur et ca- " uailb'. » Lu téiiKiiu qui était il table d'bùte déclare : o M. Dun repaire a dit que Sirry ptTe était un spoliateur, un voleur: • que la famille Sirey était de la canaille. • Les injures ont ele profcrées ù lable d'bùte , c est un fait avéré. L'aceusé l'a su; car, des le pii iniir jour, il a dit qui' les cheveux blancs de son père avaient été insuliés. Les témoins en onl parlé avant le duel. Il ne l'a pas su, dites-vous. — Mais vous convenez que les propos ont été lei.us a table d'hôte, à Limoges, et Sirey demeure auprès de Limoges, et plusieurs témoins out tout entendu. Sirey le fil-: a donc coimu ces outrages.
« Et quel est cet homme dont ou inculte .si giavement le païSé? Je ne dis pas seulement qu'il existe outre ce père et ce fils une communauté d'affections. Quel père n'aime pas soa lils, et quel fils ne se dévoùiait pas pour son père ? Mais ce flls a pour sou père le respect le plus profond , la \énératioa la plus grande. De bonne heure il a trouvé eu lui la Icndiesse d'un ami en mémo lenips que les conseils d'un bon père. Rappel z-vous ce qu'il disait a M. de Chauverou , â la suile des discussions entre Durepaire et M. Sirey : «Je peux supporter « tout ce (pi'ou me dit à moi; mais je ne puis tolérer qu'on « insulte les cheveux blancs de mon père , qui est ;i mes ycu.v « l'élre le plus parf.iit qu'il y ait sur la terre. »
o Sirey fils voulait donc se battre , venger l'insulte faite à" son père. 11 a connu l'iuMilte , il est parti pour en venir demander réparation. La preuve, dites-vous, que c'est pour rmpêclier le piocès qu'il Cat venu a Paris, c'est d'abord (|u'il devait y avoir en piocés, sans contredit, mais ce procès, nous l'avions déjà entamé: c'est nous qui, depuis le mois d'octobre, avions assigné la laniille Durepaire. Comment donc auriou-^nous eu peur de ce procès que nous avions nous-mêmes commence î Durepaire, diles-vous, est venu à Paris pour faire le procès; il l'a di , répété avant son départ. Oui , Durepaire l'a dit, mais ce qu'il s'agit de savoir, ce n'est pas ce qu'a dit Durepaire, c'est ce qu'a fait Sirey et les motifs qui l'ont fait agir. Or, encore une fuis, Sirey n'avait aucun motif d'empé- Ciier unpiocé>, puis(iue ce procès était déjà entamé. Comment dès lors supposer que Sirey soit venu se battre pour empêcher Duiepaiie de faire le procès î Suivons d'ailleurs les eiiconstances de ce fatal combal, et nous verrons de plus en puisqu'il ue s'agis.aail pas d'intérêts de famille, que le duel n'avait d'aulie motif que les injures lailes au père dé l'accusé
" Dés le a novembre, Sirey piésente i,ue déclaration à Dnrcpaire. Sircy airnnie que cette diclaralion ne disait pas uii mot a'alliires d intérêts , d'hypothèque légale. Mais on invoque le lénioignagé de M. de Morlemait, de M. de M''rimée. Ou leur a ditiju'il s'.igissait d'all'.uresd'iuléréts :qiii donc le leur a dit? Durepaii'e. M.M. de Vieil-Castél et de Saint-Marsauli ont eu la dec-laratioii en mains. Le premier ne se rappelle pas les termes, le second les reproduit : « Je déclare que I\!. Sirey père, « luiii d'circ le spotiaUur, n Hé le bienfuitcur de twtre famille. » Ces expressions, ce sont celles que nous avons uous-méuae indiquées dans nos interiogaluires.
o On ne se baliait iluni.' pas pour de l'argent.
« ilais dire a nu homme qui veut vous poursuivre : Déclare'/, que je suis \olre bienfaiteur, c'est anéantir d'avance la poursuite. Quoi donc! si cet homme a dit de moi que je suis nu spoliateur, \in voleur, quelle autre retiactalion puis-je réclamer p Kst ce que Durepaire l'avait entendu autrement avec .M. de Chau\er.n> Cet honnête et loyal jurisconsulte avait répété lin piopos qui louchait !i l'honneur de Durepaire. Durepaire accourt, le pistolet an poing, la menace à la bouche: 1. Uélraetez-vous par écrit, lui dit-il , ou nous nous battrons » à morl. » Se ballre a mort avec un homme de plus do cinquante ans, aveu le père de six enfans , s'il ne le satisfait par nue retiactalion écrit- ! Voilà Dorepair, . lit il se refuse ù donner, en faveur d'un oncle qu'il a si cruellement olTeu.>e, une rétractation cerlle 1 Llle eiil aboi le procès. Mais c'est absurde : est-ce que la violence ne détruit pas tous les actes ? list-ce que Durepaiie n'aurait pas tout anéanti, en disant dc- 'Vant les Iribunaus : Je n'ai voulu, dans cette déclaiation, que rétracter dis injures ; s'il eu résulte le moindre indice i|ue j'ai voulu renoncer à dis procès, la violence a dicté cet acte , il est nul. Laissez, laissez celte déclaration. Sou texte est contre vous. Vous étendez vainement l'intention de celui qui l'avait dictée ; il ne voulait pas d'argent, il voulait une rétractation d'injures.
« Voici d'autres preuves. Ou se rend au lieu du combat. M. de Mortemai t déclare ù Sirey que ce combal à bout ponant n'auia pas lieu. • Ce n'est pas un duel , dit- il, c'est un crime: « et d'ailleurs, il s'agit d'affaires d'inlérêls. — Non, dit Sirey, 1. il ne s'agit pas d'intéiéts .. .> M. de Morlemart ne veut rien entendre; mais M. de Saint Maisault entend , lui. Il voit Sirey : « Comment , lui dil-il , vous vous balle/ pour des affaires » d'argent! — C'est fan.v , monsieur, c'est faux; je me bats 0 pour venger les injures dont il a souillé mon ptre. »
« Est-ce clair? esl-ce positif?
« Poursuivons. Quel était le combat proposé par Durepaire? Le pistolet k boul'iiorlant , un seul pistolet chargé. Siiey l'accepte. Il ace. pie ce duel , lui qui veut ;ib>olunieut tuer Durepaire pour éviter un procès. Il l'accepte I Mais il va donc jouer sa vie sur un coi-p de dé, sur la pile on la face d'un écu ' IJ. si Durepaire oblieiit le pislolet chargé, Sirey mi'urt, sa lainiUe est anéantie, et Durepaiie , qui l'a tué, reste libre du faire r.ndre gorge au père spoliateur. Ah! Mcsseurs, comnieiicz-vous licn à uue pareille folie? Non, non, s il s'agit ô ai-
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sent : oui, s'il s'aRit d'Iionneiir. L'honneur, l'IioiiiiLUr comme on l'cntcuil , c'est la rélractation ou la vengeance ; riHracla- Uon coniijlele ou venseance aveugle; un lieiueuli à des paroles injurieuses ou un pistolel a bout portant.
• Ce n'est pas lonl. Le duel n'a pas lieu celle fois, mais &1rey vent sortir de cet impasse où son adversaire l'aecnle. Son pi^re est insulté ; l'olïen-anl ne veut pas rùlraeter l'injure , cl ue veut se lialtrc qu'avec d.s conditions oro^criles par les témoins. U faut en liuir. l)ea\ hommes liunorahles , i;hatard et Duclerc, vont clnielier M. de Saint-Marsault cli' /. lui , chez madame sa mère , au ministère de l'intérieur, ils ne le tion- Vent pas. Sirey les acconjpagne.
« Ils se rendent enfin chez Durrpairr. Tous deux montent dans sou apparlemcut ; ils sont porteurs des propositions de birey, qui attend la réponse ; • Monsieur, disent-ils, yonl< i- « vous retrjcter la provocation que vous ave/, faite ti M. Sirey î • Il repoiid : « Kou. — Voulei-vous rétracter 1rs injiuts que vous o avez dites contre Jl. Sirey Dere ? • Même réponse. » Voulez-
• vous vous ballre avec M. Sirey lilsî —Non. •
«Etait-il question d'argent on de procès?
o lue derni-luuie s'eeoule en pourparlers iiiulilef. Impatient': lie cette lenteur, Sirey monte a sou tour, et gravement arrive à Durepaiie. Les quatre personnes sont deliuut. Sirey s'avance: • .Housieur, voulez-vous rétracter voire provoca- " tionî — Nou , monsieur. —Voulez-vous rétracter vos injures « contre mon père? — Non , luonsienr. — Vouli'z-vons vous bat-
• Ire? — iSon , monsieur. • Vous savez que Sirey eut alors le malheur dv, le frapper an visage. Mais, dans ce moment fatal , pi élude du dernier combat , s'agissail-il d'ai'ijenl, de procès? Kon , mille fois nou.
" lincore une preuve. Le soufUet est donné, il y a vengeance. A la plus grave injure, on répond par la plus grave injure, liés ce moment, loitchange pourSirey. Durepaire avait voulu se battre a la carabine, au pislol» l à bout portanl. Avant le soufflet donné , Sirey acceplait tout, il lallait se battre: après le soufflet, il est vengé; il refuse le cou. bat au sabre, et il .ijoule : «Qu'il choisisse le pistolet on l'épée, j'y con-eus: mais « je ne veux pas me baltic au sabre , et je pars ce soir. Il gar- « dera son soolllel , je suis satisfait, je n'ai plus de vengeance « a tirer de lui. » L'entendez-vous , Messieuis .' plus de vengeance; le soufflet a vengé l'ontra.çe, il n'y a plus lien. Qui donc songe alors au procès, aii.v repélitions d'aigeni , il voirr; bypolhique légnlc' Tout est liui. J'étais venu à l'aiis pour Obtenir réparation; il me l'a refusée, je l'ai prise : c'est assez. ..
« Messieurs, la preuve est maintenant sans réplique. La cause du duel, ce n'était pas le procès lurnaçaiil . c'.'tail l'insnlle provoua'riee. Non, non, l'aigent n'est pour rii-n dans la fatale rencontre ipii va suivre, le point d'honneur f>l lonl. Ce n'est p!us Sirey vengé qui veut se battre ; c'est Durepaire frappé qui veut a son tour une leir ble vengeance.
« Ma cause était là , Missieiirs , dans celte preuve. Est-elle assez couciuaute ? ( \ ive sensation).
L'avocat termine ainsi :
«Messieurs, nous voici ."i l'he iie suprême. Sirey fils, qui depuis quatre jours a caché son arrivée à sa femme, à sou enfaiil , â sou père, Siiey sent le besoin d'avoir un baiser d'adieu , d'obtenir la bénédiction paternelle. Le baiser de sa ft ritine, de sa fille, il l'aura, mais Ue son père, il entend ces dernières paroles : o Point de duel avec ton cousin : mort ou
• vif, c est une malédiction tpie tu recevrais. »
o 1! pli'ure, l'inforluné, mais il court où son devoir l'appelle. Son devoir, juste ciel ! c'était d's demander pardon puur le coup fatal porté sur le visage de Durepaire U court laver les cbeveus blancs de sou pèri- : b s l.ivcr, malheuieux ! les laver dans le saug. Il arriie li ouble, plein d'émotion; il ri voit plusieurs coups sans qu'il pui-se en donner uu seul. La terre manque sous ses pas ; U chancelle, il t iiube devant son adversaire. Mon Dieu ! va-t-il périr ? Kon , non , il se relève : ce n'es: pas lui qui mourra; ma;s, hé as 1 c'est Durepaire, dont la vie reste à la poil. te du sabre homicide. Le voilà étendu sur la poussière , celui qui fut son parent , son ami; et lui , il a besoin d'ur.e voix qui le rassure. Il s élance dans les bras di: 5J. de Larifaudière, du témoin choisi par la victime , et 11 lui demande : ■ Me suis-je bieu conduit î — Tiès-biLU., lui répond le brave témoin. Et il l'embias,-e , et il se relue dans la douleur qui ne le quittera plu.«. Le soir, le lendemain, A toutes les heuies, il vieirt à la porte de la maison où le blessé shccoinbe, el quelque> heuies après tout est fini. Le silenie et la mort , Voila ce qui succède au bi nit de la colère, au cliquetis des aimes; le deuil d'une veuve, d'un enfant, de toute la famille , voilà ce qu'une ardeur de jeune homme , ce qu'un déïoiiment fatal a produit 1
a Ali I je le blâme , je le bliime , et j'ai encore besoin de le détendre; car on n'en a pas fiai de ces accusations de guet apcu'-, d'assassinat. L'infoi luné Don paire est mort ; aiais s'il d'il survécu, après avoir lui-uiéine lue Sirey, d autres dangers le menaçaient. Malheureux ! on uous accusait tout à l'heure de n'avoir pas voulu l'égaillé dans le con.bal : oir nous accuse niaintenant d'avoir voulu violer cette égalité, même par la mort. Durepaire snccuurh';, tout est fini. Sirey tuecorribaiil , de Cayeux Venait provoquer Durepaire. Indigni, allreui reproche , odieux mensonge! Oui , M. de Cayenx avait dit : « Si " vous tuez Sirey, à moi la vengeance 1 » Mais il l'avait dit a Durepaire voulant se battre avec uu sce.l pistolet ;i bout por-
tant, lors de la preiuière affiire qui finit sans combat. Quelle horrible confusion dans h s faits, dans les débals l Oubliez vous donc qu'il cette dernière lutte les téaioiii'; étaient convenus d'arrêter les adversaires au premier sang .' Ils vous l'ont dit pourtant , r-t vous voulez rine ce l<':jiioiu , (pii an premier sang aurait fait finir la lutte, pensât ,i lu renouveler !
« Assez, a.ssez d'injures, «sscz d'ontrage.s. Cet homme que vous accusez d'assassinat, il a voulu inettrc sa vie à l'enjeu contre un coup de pistolet à bout portant; il s'est battu au sabre, sans connaître le sabre ; il avait comme Durepaire une femme, uu enfani ; le deuil serait sur eux, comme il est là (montrant la veuve el l'enfant de Durepaire), s'il eût succombé, et vous savez qu'il a failli périr dans la lutte. Cet homme, que vous accusez d'une spéculation, brûlait du noble désir de venger son père; cet honmie enfin qui a eu le malheur de luer son parcut , il l'a loyalement lue... (Mouvement prolongé).
• Ah! madame (s'écrie toutiiconp l'orateur en se tournant vers la veuve de Durepaire), ah ! madame, pardon , mille fois pardon ; il l'a tué , pardon , gr;"ice pour lui... Vous êtes bien malhinreuse, vous, et cet enfant, objet de tant d'aïuuurtl de tant d'Intel et ; mais lui , lui ne peut p;i s étie heureux. A vous, au contraire, arriveront toules les eunsolallons : vous ue retrouverez pas saus doute l'époux ilui vous est ravi . mais vous avez une fille, et, soyez-en sùrc,Di.-n le voudra, voire fille sera heureuse i et le bonheur d'une fille, c'est le bonheur d'une mère 1 »
M'' Crémieux, ajoute l'Observateur des Tribunaux, prononce ces dernières paroles avec la plus vive émotion. Il tombe épuisé sur le banc des avocats. Toute la famille Sirey s'empresse autour de lui et le couvre de ses embrassemens. .Les avocats, en grand nombre au barreau, l'entourent et le félicitent.
11 semblait que la réplique ne pouvait produire des effets plus entraînant. Cette réplique fut rimprovisalion la plus vive,, la plus énergique et la plus toucbante. En voici quelques fragmens :
■ Durepaire se plaint à S rey fils de quelques paroles offensantes de son père; il le provoque en duel , Sirey fils accepte. Le duel n'a pas lieu , mais la provocation n'est pas retirée. Durepaire, .1 table d'hôte, prodigue les injures les plus graves à Siiey i ère ab-ent; Sirey fils en est instruit, il court a Paris pour obtenir réparation d'une double provocation. Il arrive , il reste quatre jouis sans voir sou père , sa femme, son enfant. U envo c un cartel à Durepaire , il y joint une déclaration qui réhabilite sou père insulié. Celte déclaratioa renversait el la première 1 1 la seconde provocation. Durepaire lit le cartel, et dit : « Je me battrai. » Il jette à pein'^ un coup d'œil sur la déclaration , et dit; «Je nie battrai. » Puis , il propose un duel à bout portant, et Sirey l'accepte. Ou va sur le terrain. Dunpiire a bien dit qu'on se battait pour de l'argent, mais Sirey veut le nier à M. de Morlemart, qui ue l'écoulc pas : il le nie a M. de Saiut-Marsault , qui l'ccoule, à qui il dit : «Pour de l'argent 1 c'est fau.-v; je me bats pour • l'honneur de mon père, a
• Enlentcz-vous bien? Ce jeune homme qui ^e bat pour de l'argent , envoie un cartel qui n'en parle pas, une diclaratioa qui n'eu parle pas, nie avec force une siipposiliou qui est un nouvel outrage, accepte un duel à bout portanl qui met SCS jours à la merci du son. Il joue ,i pile ou (ace sa vie qui vaut bien celle de Durepaire. Tons deux ont une IVmine, tous diirx un enfani, tous deux une mère: déplus, Sirey a sou père qu'il faut venger De tout ceci , dites-moi, où donc est la preuve qu'il s'agit d'arg'ut ou de procès?
«Le combat n'a pas lieu. Nous sommes à la seconde époque. Sirey se trouve dans uu impasse ; car les lémoins ue veulent pas de combat à brnle-pourpoint , et son adversaire n'en veut pas d'autre. Sirey veut sortir de cette étrange position, et alors que se passet-ilî Deux de .'es amis vont chez Durepaire , et lui posent ces trois quetlious : » Voulez-vous retirer la provocation que vous avez faite a Siiey fils?— Non, messieurs. — Voulez- ous rétracter les injures faites à son père . (On ne lui demandait plus de déclaration). — Non, messieurs. — Voulezvous vous ballre? — Non, messieurs Une demi-heure s'était écoulée dans ces pourparlers , et Sirey, que vous accusez d'avoir prémédité celle insulte contre Durepaire , Sirey attend une demi heure dans la voitnre , puis , n'y tenant plus . il monte. Oui, ce n'est qu'après une demi-heure qu'il est moulé,
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les deux témoins l'afQimcn'; lui-:néinr, les dei;x témoins l'aîflrmeiil , a niiouvule li » tiois iiitiupclidlions ; tiifm , ]ts. d- ux téinoius i'i<Uinii(,'ut iiicoif , ci; u e^t q^i'apius le refus de Duicpaire de satisfaite ,i l'une des trois proposUioas, que Siicj lui a donné un suulTlcl.
« Rctiactalion ou verteancc; mais eucore une fois, pasuu mot ni d'argent , ul de pi'uces.
a AtUiidii: l.iiit que SiTey nVst pa-; vengé, il accepte tous les genres de coinb.it, à la carabine, au pislolet a bout portant, tout lui t-a hou, il Un faut une reparaliou pour ^on pèce; mais lorsque liuiepaire, frappe, ne veut pas d'autre COLubat clu'on combat au sable, Sin-y, veii(;é, ne ïeul pas du combat au ^abre. 11 e(.r-oUte si p. u telle raje de le lutr, qu il répond ; « J'ai donne un suulllet , je suis venge; si l'on ne veut «passe batire aulrcment qu'au sabre, je ne réclame plus t lien : je suis satisfait , j'ai rendu sur la joue de cet hoiuine = ce qu'il a\ail mis sur 1.- clnvi uï blaocs de mou père. «
o Missituis, la fable du procès, la fantasmagorie de l'bypolhéquc légale s'est év.mouic. La cause du duel n'est plus une cause bonteuse ou coupable, c'est une cause toute noble et généreuse. C'est le fils qui demiiude réparation pour son père.
a Je ne reviendrai pas sur ce lamentable récit qu'on Tons a répété, plutôt pour loucher tos cœurs, que pour éclairer vos consciences : celte mort de Duropaire, certalue , inévitable; iufàmc assassinat, puisqu'il ne pouvait pas mémo tenir le sabre ; et cependant vous êlesl'oice de coi. venir queSirey uc voulait p.is se batire a\cc cette ar. ne , qu'il a été plusieurs fois atteint par Dtirepaire.
«ISous lions sommes préseulés sur le terrain. S'agissait-il d'uu combat à mort entre Uurepaire et moi? oui; niais entre les témoins, non : tous les témoins, M. de Cayeuv comme les autres, s'étaient promis d'ariéler le combat au premier sang; et ce premier sang, de quel ooips devait-il couler i" c'est du corps de ^irey , car il a n çu cinq att, intes avaut d'eu porter Due , et U a reçu la sixième , qui était une blessure à la poitrine,eu même temps qu'il portait à Ourtpaire le couplalal. Ainsi, cinq lois Siiey a été touché, mais 1'. pidtrme seul a Été entame, le sang n'a pas coulé, et le combU a continué, o Voila , messieurs, tout ce qui s'est passé. Jloi, je n'invente pas, je dis ks lails; je ne lais pas de phrases, je recherche dans les débets et je déclare ce qui est \rai ; car, âpre'» tout , Messieurs les jurés , vous n'avez pas à savoir si nous pouvons ici rivaliser d'éloquence, mais quel .--t celui de nous qui rappoitc lo plus hdclenieiit les dépositions, qui apprécie le plus jusiemeiit !^;^ Conséquences réelles.
• Ou vous a dit que nous avions préparé nue scène sur la malédiction palernclle. La scène est attestée par deux témoins. Le père a dit 'a sou fils- : «Si tu le bals, sauvé ou mort, o tu auras ma laaiedution. .Evidemment, il ne le maudissait pas , bien évidemment, sa bouche démi-nlait son cœur, mais il voulait, parcelle meuace, éviter une lutte inévitable. Ou a senti toute l'importance de ces paroles. Coiiuneut 1 vous prétendez que Sirey père voulait le duel pour empêcher le procès , et le voilà ijui dit à son fils : « Non , tu u'iras pas te « batire, je neveux pas, si ta je ne tète t'emporte, tullélriras « ma vieillesse, et tu m'accableras d'un impitoyable chagrin,» et comme il le voit résolu , comnio son lis lui dit : « ,)e venx « aller te venger, bénis moi, « le père lépoud : . Non, non, ce o n'est pas ma bénédiction que tu auras : mort ou vif, je te « maudirais. »
« ilalheureux eufaul ! la menace de son père ne peut plus l'arrêter. U court à ce fatal combat, il a le malheur de tuer son adversaire. Ah ! grand malheur, sans douie ! Mais si Aimé Sirey eùl été frappé , le malheur cùl-il été moindre? Vous avez devant vous nue veuve éplorée qui vient demander réparation , vous avez devaiiL vous une femme qui vous présente an malheurem enfant, poit^iut le deuil de so.i père. Sirey mort aurait laissé, comme Uurepai:e, une veuve en larmes, un enfant en deuil.
« Hélas : c'est qu'il y avait égalité parfaite entre les deux COmbalt.ius, tous deux ji unes , lous deux pères de famille, tous deeix ayant leur ji.wiv. épouse , leur jeune enfant auprès d eux. lit quand un homme evpose tout Cela pour avoir raison d'une insulte luile à son père, on le rrgarder.iit comme un assassin; quaun il consentait à se battre au pislolet à bout portant, et pinçait sa \u: si.r la pile ou la face d'une pièe'e de mounaio, on ose dire qu'il y a guet-apens , projet d'assassinat ! Messieurs, c'est un inrame me- songe, c'est une atroce calomnie. ( Mouvement dans l'auditoire; l'orateur s'arrête quelques instaus , il reprend J :
« Oui , oui , l'on nous calomnie , et si tout est permis à de SI grandes douleurs, vous ne pouvez. Messieurs, qu'excuser cet égarement , sans Je partager. Les m-jts d'assassin, de menteur, oui ctc prodigués a un jeune homme que l'honneur dévore , qui s'est battu pour l'boiin-v.r de son père, qui , pour veuir ici défendre son honneur contre une odieuse accusation, s est livré aux poursuilcs d'un impitoyable créancier. Menteur I assassin! U a subi, la routeur au Iront, ces désespérantes injures Concevez-vuus hi.n, m.ssieurs, tovilce (pi'il y a de déchirant dans une telle positiou ? lit nous, si nons rappelons, pour nous défendre, que Dur. paire eu a provoqué d autres , on nous ordonne de respecter sa mémoire'. Ouoi ! pas môiue pour nous s.iiue-r, nous ne pouvons dire ce que les débals ont rapporté ! Quoi ! pas même en argumens qui s<ius déshonorer l'un , peuvent amener le salut de l'autre I «Messieurs , je cherche , d.iiis celle longue procédure, dans
cette longue audience , si ma mémoire n'oublie rien des accnsations Ile nos adversaires, rieu d imporlant ne se présente à ■jioi. Vous èles la d'ailleurs pour reparer quelques omissions viju.^, protecteurs naturels de l'accusé, vous qui avez si bien écoute celle attaque et celle défense.
« iN'ei ce pas. Messieurs les jurés, qu'il n'y a pas A homicide coiip.ible, de m.-urlie , pas d'assassinat? Kesl ce pas que ce jeune homme, dont la tète ardente a reçu uue si cruelle leçon, n'a pas cède a l'iu.spiration d'un mauvais cœui ? iN est-ce pas qu'il a voulu venger son père, son père qu.-i cette audience même ou n'a pas craint d'abreuver de siVn le due!"?""*''' '^'''-■'^"'^'' ^'''''' "-'"""' ''^'^ *=« combat est un
«Kl, des lors. Messieurs, dites que l'accusé n'est pas coupalilr, car le dutl u est ni un crime, ni un délit. Que si c'est lu crime, que failcs-voiis sur votre siège, magistrat charaé de v.iller a l'excculion de la loi? appelez et faites saisir de (.ayeux Uiatard, Uuclerc, de l'arny, de Lurifaudièrc , qu'ils viennent répondre a l'auteur, car ils sont complices. Mais non , vous n'avez que d'honorables expressions pour lous" ces braves gens, le seul criminel serait l'accusi'.
« L'accuse I II entendait dire tout ù I heure qu'il s'était rejoiu de la mort de Uurepaire , que son père s'en était applaudi, que sa famille avait savouré toutes les joies da triomphe, lih 1 messieurs, ces reproches nous déchirent le cœur.
a L'accusé ! A peine il a frappé Durepaire, que le désespoir le saisit ; Il cherche, dans les bras de M. Larifaudièrc, une première consolation. Le soir, la nuit , le lendemain , à loutes les heures, il se présente chez M. de Viel-Castel , où repose oa s éteint la victime; il espère qu'elle survivra, 11 veut qu'elle lui pardonne. "Je comprends toute votre douleur, lui écrit « M. de \ iel-Castel, à chaque instant je vous ferai savoir de ses «nouvelles. lia encore sa connaissance, n'approchez pas •
« s'il vous eutendaif Il lui faut du calme , le repos le dIus
« absolu. » «- i-
Vous lirez cette lettre, Messieurs, la douleur de Sirey ûls était immense. '
Le père , l'a-i-ou ass.^z c.ilomnié .' Voici h lettre qu'il écrivait a sa femme, au moment où le résultat de ce triste duel lui fut connu. Le tirabrcde la poste atteste la date. «Ma bonue « amie, riiifortuné Uurepaire a été tué, et celui qui l'a tué « c'est notre malheureux lits L'honneur estsauf, mais tucon- « cevras la désolation iiiurlplle où je suis. »
• L'entendez-vous bien ' la désolation morlelle! Où donc est celle joie du his, cette joie du père ?
« Il fallait encore attaquer la mère. Ils ont lu sa réponse, et ils l'accusent, p.irce qu'elle rend grâce à Dieu que son fils soit sauve , parce qu'elle l'appelle le Cid. Le Cid, le Cid! mais ce mot seul ruine par sa base toute votre accusation : cet échafaudage si p.!iiib émeut élevé s'écroule. Le Cid ! mais qu'estce ilonc que le Cid? C'est le noble fils qui, immolant l'amour à l'boHneiir, tue, pour venger son père, le père de celle qu'il aime. Voyez-vous la mère qui triomphe, non dans la mort de Durepaire, mais dans la victoire de sou ûls? victoire cruelle, désespérante et qui plonge le père dans une mortelle désola, tion, quand il songe à celui qui a péri ; victoire heureuse, victoire pleine de joie pour le cœur d'une mère dont le fils est sauve, ce fils tout plein , à ses yeux , de respect filial , d'idées généreuses : ce fils, sa consolation, son orgueil, son Cid I Oui, sou Cid! car il a rempli un devoir sacré, il a noblement vengé, dans uue lutte périlleuse, les cheveux hlaucs de sou père. Fiappez-le malutenaut. »
M*^ Crémieux demandait au nom de MM. Bethmann frères, de Francfort, la nullité de souscription dans la compagnie centrale de navigation formée à Bordeaux. Il avait pour adversaires MM« Deiangle, Teste et Duverger. Nous citerons l'exorde et la péroraison de sa répliquç.
EXORDE
Avantilerépondre même aux fins de non-recevoir qui nous ont elé opposées par no; contradicteurs, nous éprouvons le besoin de nous délivrer d'uu poids qui oppresse notre àme. Les paroles prononcées par lii second de nos contradicteurs , et daus le coinmenceinenl et a la fin de la plaidoirie, doivent avoir un long retentis .euieat; et, habitué qu'il est à la portée de sa parole, soit à la tribune, soit a la barre dont il fait souvent nue tribune, il ne doit pas être surpris que nous y répou. lions imniediatemenl.
Oui, .Messieurs, daus toutes les affairi's civiles, il y a une espèce de solidarité entre l'avocat et le client : cette solidarité, je me fais un lionnenr de l'accepter aujourd'hui tout entière. Quand ou plaide pour la maison tiethmanu de Francfort , maison ù latpielle nos adversaires^eux-méiues rendent, dans leurs lettres, un si éclatant homimge, si bien mérité , OU se sentû'.-r de la mission dont ou est investi.
DES HOMMES DU JOm.
Mais que venlenl donc nos artvcrsalrts?
La France tout ciilièro , (li'cul-ils. rtoil, en quelrine sorte, prendre pari ;i cr? <!• bils : i 1 riotis .-oinines dan> une telk-pu' silioii qu'il faiildeTotre liihnnal un jii^'enienlqui nous frapiic et non pas un jugement qui nous délie. '
Qui soninies-uous, en effet, el qui combattons-nous?
Qui nous sommes î idA liiiOilmis des rires (lu Alriii! En vérité, Jlcssieurs, tuul !• rançais que je suis, je ne sais si les liabitans (les riret de lu (inrounc uni lionne grâce à dêilaigner ainsi les liabitaus dos l>oi'ds du Mein I
Mais, est-ce bien nous, p uple éuiiuemnuMil hospitalier, qui pouTons reprocher à des.élr.iut;eis les lieux qui lis eut vu naître ? Vous surtoii', pouvrî-vous leur faire un crime de venir rCclanier la j'istice en France , loisciue vous-mêmes vous les y avez soumis ?
L«s hommes que nous avons attaqués son! Iionoraliles : l'a- Tais-je niiî je l'avais pioclanie' dans ma consullaliou ,jê l'avais répété dans ma plaidoirie. Vonlc/.-vous , .'i cet l'gai'd, nue explication bien nette ? La voici : Il est des noms qii'oji nspecle même quand on les arensc. Tous auliesà qui nous aurions ù repioclier ce que nous vous repioc bons, nous les accuserions de vol , de fiaude, de mauvaise foi. L'avantage devo< noms, c'est de n'avoir à répondre, pour ainsi dire , qn'ii une question de droit, .si Us faits que je signale comme deliuisant le prospectus ne sont pas sans péril par vous, du moins je me borne à les préseuler conmic lesultals de l'erreur, de la lé'gireté, d'une faute qui vicie mou cousenlement dont Us conditions n'ont pas été remplies. Je ne vais pas au-del.'i , pari e que l'estime due à vos noms modifie les qualifjcatioiis dues à TDS actes. C'est assez de ce sacrifice à volie position.
Nos adversaires prélindenl que e'est'un sentiimnt de patriotisme , que c'est riiiléiêl public (|ui 1. s a seuls animés ^ous r.elhmaun , au coulrain-, nous soiumi s des agioteurs , des hommes de bourse . nous n'avions en vue qu'une entre-prise à béuéfiecs, à primes : nous faisons un procès quand les actions baissent.
Il y a là beaucoup d'eneurs en ce qui concerne le beau lô e que nos adversaires se donnent : beaucoup de calomrues dans celui qu'ils osent nou- atlrihui r. Je répondrai plus tard i\ ces calonmies , mais je ne puis aborder ma cause sans dépouiller les fondateurs de l'auréole doul il- se parent I
Eu verilé. Messieurs, on fait un étrange abus de ces beaux mots de patriotisme , d'iutérCt public , quand on les Invoque dans ce procès.
C'était, dites-vous , l'esprit de patriotisme qui vous aaimail dans votre entreprise imais alois vous Clés donc restés possesseurs d'une forle partie des adions qui forment votre commandite. Vous avez voulu faire a la pairie au moins l'avance d'une partie des capitaux nécessaires à l'exécution de cette belle pensée !
J'ai sous les yeux le tableau de la distribution des aclions , nos adversaires n'en ont pas f,'ardé une seule , nou, pas une seule! l'atriotes, vous avez d'abord mis .'i couvert tons vos intérêt» privés.
Et si vous vous rappelez. Messieurs, les derniers mois que la force des choses vient d'arracher .1 mou Irnisiéine contra. licteur, dites quel est ce palriolisme de MM. li il^u. rieei l'orlal, qui, propriétaires dans la Compagnie géurrali- d'inléréis réels et sérieux, fondent la Compsguie ceulra le el veulent faire pas ser comme neuf dans la nouvelle Coiopaguie le matériel déjà vieux de la première!
Venons a liutérêt public.La France, dit ou, recule.cn quelque sorte , devant les grandes entreprises : Liveipool el Manchester, Kew-lorket la Belgique, tout cous dépa-s.' à l'étranger : nous, chefs de la civili.salion, nous sommes en deiuiéie ligne pour l'industrie! Et qii'a-t-on lait , je \ons prie, jusqu'à présent , en France, en faveur des capitaux appelé> partons les fondateurs des sociétés nouvelles?
Quelles sont les sociétés qui s'élèvent grandes et majestueuses disant : C'est nous qui exposerons i\os fonds el nos capitaux, nous venons réclamer de vous, nou pis que vous preniez la société, mais que lous la souleni- z. Ce que vous renie. trez à notre caisse pour aider à nos vases enlieprises, nous ne le réclamerons qu'a mesure des besoins, et vos avances seiont productives d'intérêts en nos mains. N >n, non, il n'en est pas ainsi : les capitaux sont poursui is, au jour môme, a l'instant Où la spéculation se présente , et les années s'écoulent sans produits pour les actionnaires.
On se plaint de ne pas voir de toutes parts des sociétés qui sillonnent nos rives de canaux, nos routes de chemins de fi r, et voilà que les hommes puissans qui se vantent d'agir dans l'inlerél public, placent toutes leirs actions, sans laisser une seule chance ouverte contre eux, el sans se piéoccuper un moment des actionnaires qui les euricliissenl. Et vous voulez que la France applaudisse à de telles opérations !
L'intérêt public ' Comment lecouiprenez-vous, vous dont la première pensée, la pensée dominanle , est d'étouir.-r toute concurrence sur le fleuve que vous vouliez seul exploiter '
Disons vrai : c'est votre iiiléré- privé qui vous a seul animé. >OUS avez fait uu acte de négoce , je ne vous en blùme pas ; soyez d'honorables négocians, mais n'invoquez pas le patriotisme et 1 intérêt public : c'est un bel ornement qui ne va pas à votre cause.
PÉRORAISON
Une objection sérieuse nous reste ,'i combattre s sérieuse par les paroles dont on l'eatuure, fuli!e par Us faits qui l'gipliqucnt, mais qui mérite une réfula'.lon.
On dit qu" noire affaire , dans son origine, a élé pour non» une affaire de bourse, de jeU; noire procès aujnurd hiii e«t le r.suitat de noire desapointemeul. Nous nous soinnies précipitis sur une prime q .i nous semblait certaine; elle manque .'i nos espérances , nous nous jetons en aveugles dans un marnais procès.
Ml ssieiirs , je. ne fais p'is comme nos ailversair.s ; je ne dirai pas que les MM. lîeihuiaun se recommandeiil assez par leur nom , pour qu'une pareille acciisaliou luinlie d'ellemême Les MM. Belhmaiin, tout Cerinains qu'ils soi.l, el perniellez-iiioi de dire qu'ils sont fi. rs aussi de leur nall'oualilé" les MM. Uelbmann savent que devant la justice, il faut répondre anirenient (pie p.ir des phrases. 11 suffit cpie ces inotseule à 1(1 Bourse aiinl été tracés dans leur corresiiondancè' pour qu'ils coiuprenneut qu'ils doivent s'expliquer sur ce rc-' proeh ■ qu'on leur a si habilement el si souvent adressé dans la défense.
M- ssieurs, une nnéc d'opérallons , de spéculations de tonte naluic fondait sur la place de l'aris. Chaque jour voyait coter a la bourse, sans choix, sans dlsliucliou, toutes les créations qui s'oltVaienl ù l'active Imnginalion des spéculaleiirs. Il fallut aulaul que possible mellie une digue ;i ce torrent. Les journaux auuoucèrent qu'on ne porlerail plus fi la *otc ofiieielle que les associations dont les apparences seraient sérieuses aux yi-ux du syndicat des nger:s de change. Voilà , Messieurs 1 application de celle phrase d'une de nos lettres ; « Nous 0 pensons que cette affaire s-.ra porlée .i la cote ofiieielle di; la « bourse , comme plusieurs autres opérations industrielles, s
Slaiul.naiit , Messieurs, que les souscripteur» de Francfort aienl espéré tout-.'i la fois un inlérêl élevé qu'on leur pronieltail dans le prospectus, et un accroisseuiéul lUr eapitul qi.'asamaient des noms si connus et une opération si largem.iit prés-jutée, iU sont loin de le nier. Rappeiez-vous les parole- de reconnaissance deMVÎ. El llimaun lorsque cette affaire leur fut pioposce. Ils voyoieiit dans le choix qu on avait fait d'eus un ténioignage d'esHine el d'intérêt dont ils ne pouvaient I rop remercier M. Rougeinout. Oui, sans doule , ils eomplaienl sur de beaux avantages ceux qui, dans nu jour oir aient trois millions pour voire spéculaliou boiteuse! Mais qu'ils en aient fait une opération de bourse eux qui vous écnvaienl ; « Nous n us son me,- refusés jusqu ici par principe, à loule spéculaliou iudusliielle ; Celte fuis nous dérogeons k iiolie babil iide en présence de tels noms el de votre r- couin.aiidatiou ; • q.i'ils en aient fait une spéculation de liuu.se eux q .i , souscripteurs de 2,ii".î aclions viennent les Mains enco.c garnies de 2,300 el plus ; c'est une pure calomnie. Vous avez noire argent, à la bonne heure; fiiles tout ce que vous pourrez po.ir le garder , comme vous avez fait tout ce que vuus pou\ ii z pour l'ohlenir de nous ; mais ne uous injuriez pas, même pour vous défeudri' ; car nous perdons nos C'i ii.iux et vous n avez ri. n exposé ! Non rien , Mes.sîeur. ils n'onl rien exposé, et ils nous accusent ! Nous des joueurs de bourse , des agioteurs! Et ce sont lis hommes qui ont pi icé tout, s Kurs actions , sans même s'en réserver une, ce sont ces hommes qui noua calomnient!
Vous, vous ^vez joué, mais S jeu sur. Voyez, en cflVI, quelle adresse ! U'abord , touteo vos actions placée» , donc point de risque; placées en partie à l'aris, où elles vont couiir de niaius eu m.iin. sans occasionner aux porteurs successifs des perles qui les irrileiil: toul le reste à l'étrarg.'r qui, loin de la France, ne connaîtra pas les vices de l'opération , jngera l'alTaiie par le nom des fondateurs, et se résignera plus tard à la perle inévitable d'une part de son capital, pli. tôt que de venir chriehei- à 500 lieue-, une jn, lice que i'éloigncment fait païailre lucertaïue! Ainsi voyiz-voi:s comme ils agi.-senl fioidemeiit , cruellimeul pour les souscipteurs ? Pendant quatre jours, leurs aclions, que la réputation de leurs nom» et la première elfervescence prolégenl , ont une prime de 20 à 25 fiauc.-: à la fin de la semaine, le pair est atteint : i tiesure qu'o.i s'éclaire à Paris sur les faits jusqu'alois ineoiinus, la baisse arrive , elle vient rapide et meui Irière. O.io leur importe:" Ils n'ont pas une acii m en portefeuille! Kh ! qnoi ieur écril-on , vous avez fait un papier de bourse , et vous,' hommes honorables et puissaus; vous ne le soutenez pas I \oulez.-vo.iS du moins repienrlre quelques unes de vos aclions au pair? « Où en -erail-on, s écrient-ils, s'il fallait repreudre « ce qu'on a livré'» la celle plainte de noire pail, ils .s'en forrl une aime : " Vouli- /.-vous donc , nous disi-nl-ils aujour- « d'hui , Vous , joueurs , une hausse faclice ? Nous vniilions- «uous, honnêtes fondateurs, laisser à la spéculaliou son » cours naturel. » Son cours naturel! Oui, sans dente si Cfirnmu q.ielqu.s autres créai iiirs d'honorables enlrepi'ises,' Vous ponviezmoutrer en porlefeuille une masse de vos a cl ions nous comprendrions voire pi-obilé si susceplible. Mais vous' avez tout répandu , tout jelé sur la place, et quand la baisse arrive , vous appelez cela /<? cuurs luitiirel dos choses!
R. marquez bien, Messieurs, que ce n'est pas la bais.se qui a deleimlné le procès. Le 12 mal, nous nous éloiinous du peu de consi»Uuce d'une pareille valeur, ti bien recommandée ; Ici», nous expiimons avec timidiié les réflexions que nous inspirent quelques-unes des clauses d.s slalut.-. Jusqu'au 10 juin , no'.s sollicitons le bail à terme. It q.iand notre lettre de ce jour, 10 juin, fait counailre si nettement les Irisles renseigriemens reçus de Bordeaux , à celle époque où les actions sont tombées à ItOO francs , nous ne parlons pas encore de procès! Ce n'est qu'à la lecliir.; du bail qi-.e nous comtncnîous a faire des obseivatigns plus vives ; l'anicrlume -
n'cnlie dans notre correspondance qu'à la réception des lettres singulières où l';igent et les fondaleurs nient les fails les plus pateus. C'est enfin la missive du 12 juillet qui comble la mesure.
Et ces! en présence d'une conduite si réservée, que l'on appelle les frères Bethmann des joueurs ! Ne dites pas que derrière cuj se trouve une niasse de souscripteurs à qui celte appellalion pourrait du moins s'appliquer, liucore une fois, les 5151. iSethuianu nous ont Écrit que leurs commellans «étaient des porteurs sérieux , et quand les M5I. Beihuianu attestent un l'ait , ce fait est vrai. La preuve, la voici : nous avons souscrit pour 2,073 actions , nous avons dans nos mains 2,550 actions.
Messieurs, non? terminons ici ce long débat dans lequel votre bienveillante attention ne s'est pas un instant démentie : c'esl que vous en comprenez l'imiiorlance.
L'Allemagne toul entière attend votre jugement.
Les frères lietUmann, si nialh'ureux d'avoir à soutenir une pareille lutte, s'en consolent par la pensée qu'ils n'auront pas en vain implore voirejusiice. Sur les rives du Jlein. messieurs, l'opinion unanime, populain*, c'est que les tribunaux de France ne balancent pis à se déclarer même confie des français qui ont tori, en faveurs d'él rangers qui ont raiion,
Aujourd'liui, au nom de l'étranger qui ne parle pa« en Tnailre, mais qui s'adresse noblement à votre iniiépcndance, nous demandons que pai- un jugement émiucmment moral, TOUS consacriez celle vérité écrite en tête de toutes nos lois , et que vous savez si bien faire respecter ; Jl y a en France (ijule justice pour fous. Etrangers, nous venons au pied de votre tribunal déclarer que nous bomines sans crainle. Vous résilierez nuire enga(;ement, parce que cet engagement n'a été coniraité que par erreur, paicc que les staluls et le bail à ferme violent ouverlement le prospecUis, seule base de notre consrnleuienl. Volie jugement restera comme un monument de justice et d'eiiuilé ; mais 11 ne surprendra nt en Fiance, ni au debors. On sait partout que le Tribunal de com'.iierce de Paris ne tolère de personne l'infraction à la foi promise
Nous avons dit, au commencement de celle notice, que lM''Crémieux est né dans la religion juive. Depuis le jour où il fil son entrée au barreau, il s'est occupé sans relâche de ses co religionnaires Toujours prêt à les soutenir, à les défendre, ù réclamer soit en leur faveur, soit en faveur de leurs droits qui lui semblaient méconnus , il passe aux yeux des Israélites de toute l'Europe pour un des hommes qui ont rendu les plus grands services à la cause de leur émancipation. Les communautés de la Nouvelle -Orléans lui ont envoyé le diplôme de membre de leur association. Il est aujourd'hui membre du Consistoire central, et porte la plus active sollicitude sur tous les moyens de répandre l'instruction et la morale parmi les Israélites français.
Une école centrale , fondée à Metz en 1828, élève des jeunes gens dans le rabbinat. M. Crémieux s'en est constitué le protecteur. Il se rend chaque année au sein de l'école ; il passe les examens, encourage les élèves, excile les professeurs, distribue des prix qu'il a fondés. Les séances qu'il consacre à ces examens sont de vérilables cours, dans lesquels il développe les beautés des auteurs sacrés, et
les compare aux belles créations des poètes et des orateurs grecs et des latins; des allocutions pleines d'une haute philosophie apprennent aux jeunes gens destinés aux fonctions religieuses les plus élevées parmi les Juifs, comment la religion se concilie avec les nobles idées de tolérance, de modération, de sagesse humain/î. 11 entretient une correspondancesuivieavecles rabbins et avec les consistoires. 11 délivre chaque année des livrets d'épargnes aux enfans Israélites qui, dans les écoles primai res, se distinguent par leur conduite, leur application, leurs succès, lia fondé deux lits de fer dans l'hôpital Israélite de Metz.
On se rappelle avec quelle chaleur il se personnifia, comme le dit M' Dupin , au premier procès sur le serment more judaïco. Alors -^I<= Crémieux était dans toute sa renommée; il pouvait parler haut devant des magistrats qui aimaient sa parole et rendaient justice à ses senlimens. Mais il avait commencé de bonne heure à lutter contre les préjugés sous lesquels les Juifs ont été si long-temps accablés. Dans une de ses premières causes civiles devant la Cour royale de Nimes, M^ Crémieux entendit son ailversaire dire en commençant : Messieurs, je plaide pour un Ici, Juif, appelant, contre un tel , intimé.
Mon cher confrère, dit M<^ Crémieux, faites connaître, je vous prie, à la Cour., la religion de V intimé, pour lequel je plaide ; vous ni obligerez, moi-même, car je ne m en suis pas informé. Pourtant la religion des plaideurs a sans doute ici quelque importance, puisque vous dites que l'appelant est Juif Ajoutez aussi, s'il vous pluit , que des deux avocats, l'un est catholique, l'autre Juif,- le procès en vaudra peut-être mieux pour Vun ou pour ï autre.
La qualification de juif disparut de l'audience de la Cour.
Un autre jour, ^V Crémieux plaidait en police correctionnelle pour un colporteur ^wi/. Les preuves contre les prévenus
DES HOMMES DU JOIR n'élaient pas d'une évidence palpable; le subslilul qui tenait l'audience, dit aux juges : Quel doute enfin reslerail-il dans vos esprits ? Celui que nous poursuicons n'est qu'un Ji if rouleur.
Qu'ui'je entendu, s'écria l'avocat, en interrompant le magistrat? Bans celle enceinte, i)ù l'égalité règne en souveraine, vn présence de cette image du roi, qui a proclamé dans sa Charte la liberté des cultes^ le magiilrat qui représente la loi et le roi, pour faire triompher une prétention qui s'éteint, ose invoquer ici, comme argument, la relv^ion du prévenu; et c'est avec un mépris que le geste signale aussi bien que la parole, qu'on énonce la qualification de juif; comme si, aux yeux de tous les hommes raisonnables aussi bien qu'aux yeux de Dieu, un Juif ne vaut pas un chrétien; comme si en présence de l'article 1" et de l'article 5 de la Charte, un Français juif ne vaut pas m Français chrétien; et l'on ne songe pas même que cette insulte frappe à la fois l'avocat et le prévenu , qui tous deux professent le même culte !
On pense bien que de telles paroles produisirent leur inévitable effet.
La mort de l'ex -évoque de Blois , l'abbé Grégoire^enlevaà la cause de la tolérance, et delà liberté des cultes, un de ses plus dignes champions. W^ Crémieux prononça sur la tombe de Grégoire un discours auquel nous empruntons les passages suivans :
« Messieurs ,
« Après tant d'hommages rendus à une si belle ■vie, à une «i belle mort, ne vous seinble-t-il pas qu'il manque un dernier hommage à la mémoire de celui dont nous al'ons quitter les restes njoriel» ? Sori ânjc si douce, «i bonne, n'altend-elle pas encore un tribut de douleur et de reconnaissance ? Curé d'Emberméoil, voici prèi de ta tombe des citoyens français qui viennent te dire un dernier adieu ; des ciioi/ens français )onhinnt de tous les droits , de tout l'honneur attachés à ce beau titre, réunis, confondus au sein de la grande nation, enfans de la France, qu'il est si glorieux d'avoir pour patrie. Ces citoyens' ils étaient Juifs, lor.-^que le premier lu vins r.ippeler qu'ils étaient Loiumcs ■ ils étalent Juifs, c'est-d-dire
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méprisés , liais , livres aux persécutions de l'ignorance et du fanatisme, lorsque ta voix généreuse osa proclamer leurs droits foulé» aux pieds pendant dixsept siècles. Aujourd'hui , la l'rance qui les adopta le» voit marcher les égaux de ses autres tils, et, avant que la tombe s'ouviît pour toi, tu fu« heureuv d'entendre le législateur lui-même proclamer entre leur culte et les cultes chrétiens la plus parfaite égalité. Ce grand acte de justice , nous nous félicitons que tu en aies été le témoin ; c'est la récompense de tes soins , de tes écrits, de tes courageux discours : c cet [(resijue une couronne pour ton cercueil...
« Messieurs, vous l'avez vu dans ses premiers pa«, nous vers la fin. A qui de vous ou de nous s'est-il montré plus digne de l'cstiire et do l'adimiation publiques? Celui qui réclamait l'émancipation des Juif* avant qu'il fiit iierinis de l'espérer, se trouva , dans l'Assemblée Constituante, le premier à la tribune pour la réclamer encore, soutenu par plusieuis de ses collègues , et surtout par La Fayette , dont le nom rappelle tous les combats de la raison contre les préjugés , de la liberté contre tous les génies de desj>oti8me.
" Sa vie à la Convention, vous venez de l'entendre raconter par un conventionnel ( M. Thibaudeau ) dont la mâle éloquence retentit encore au fond de nos âmes. Plus tard, il osa protester, lui cinquième, contre l'élévation à l'Empire de ce grand capitaine qui, malgré ses erreurs, n'en demeurera pas moins le premier génie des temps modernes; il fut pendant dix années membre de l'imperceptible opposition qui étonnait au milieu de ses flots de courtisans l'empereur Napoléon; et lorsque l'absurde Rcstatiratio7i parut après nos reVers, comme pour les rendre irréparables, la voix de Grégoire fut en quelque sorte la dernière qui se fit entendre au nom de la souveraineté nationale.
n On vous a dit son exclusion de cette Chambre qui préludait par l'expulsion de Grégoire à l'expulsion de Manuel; mais ce qu'on ne vous a pas dit , c'est la charité qui l'animait lorsqu'il parlait de ceux qui avaient provoqué ce lâche attentat. La première fois que j eus llioiinear de le voir, j'eutcndia ces expressions que j'ai toujours retenues : « Ils m'ont « dédavé inclir/iie! Indigne ! ah! puissent-ils, de- <i vant un autre tribunal, ne paraître pas eux-mêmes <( indignes aux yeux de celui qui lit au fond des '< cœurs ! Ils ont voulu me faire bien du mal; mais «je ne leur en veux pas, etchaque jour je prie Dieu " pour eux. »
" Messieurs, j'affirme que voilà ses propres ex.prcssions : que ceux qui l'ont connu disent s'il tînt jamais un autre langage.
" Il est mort comme il a vécu , en philosophe, en homme religieux, en bon citoyen; il s'est éteiut après une longue carrière , toute pleine de vertus et de services rendus a sa patrie et à l'humanité.
" Grégoire, écoute, voici nos derniers adieux ; ils seront dignes de te* vertus : tu seras pleuré sur tous les points du globe, car il n'est pas un point du globe où ne se trouvent (juclques membres léunis de cette antique nation que ta voix a retirée de l'abime. M'cntends-tu, prêtre de Jésus-Clirist ? Les Juifs ré- [landus dans tout l'univers te pleut cront , et jieiidant quo ia philosophie te jugera digne d'une stiitue, pen-
dant que la liberté te proclamera l'un de ses serviteur» les plus fidèles, la leligioii te remercira d'avoir appujé son empire sur la tolérance et l'humanité I »
phie des hommes du jour était préseni comme rédacteur en chef de la Tribune.
Ce discours fut souvent interrompu par des bravosetdesapplaudissemens. A peine l'orateur avait il terminé, que l'un des exécuteurs testamentaires s'écria : Veuillez, monsieur, recevoir mes remerchnens el ceux de mes collègues, pour cel hommage si touchant à la mémoire de notre ami: vous l'avez loué comme il méritait de l'être.
On se rappelle Dcutz (voir sa notice) , et l'acte qui livra la duchesse de Berri. Deutz s'adressa à IV Crémieux , comme son coreligionnaire , pour qu'il le justifiât en un mémoire; voici la réponse de l'avocat. La sensation produite par cette lettre, fut immense.
Monsieur,
Ti)ute relation doit cesser entre vous et moi ; je TOUS ai entendu deux heures, c'est assez. Si vous étiez traduit en criraitiel devant un tribunal, si vous ni'appelliez comme avocat, je ne vous refuserais pas mon ministère : tous les accusés ont le droit de lin- Toqucr. Mais vous êtes libre, dans tout l'éclat du triomphe lucratif, objet de votre ambition : je n'ai rien à faiie pour vous. Si c'est pour vous justifier aux yeux du public , la France est sourde à la justification d'une lâcheté : il faut subir la honte quand on a consommé la trahison. D'ailleurs, je ne vois rien pour excuser un crime que je déteste , et qui ne vous traine pas devant d'autre^ juges que l'opinion publique. Si vous avez compté sur moi comme votre co-religlonnaire, que votre erreur finisse; vous n'appartenez maintenant à aucun culte : vous avez abjuré la foi de vos pères, et vous n'êtes plus catholique. Aucune religion ne vous veut, et vous ne pouvez en invo((uer aucune ; car Moïse a voué à l'exécration celui qui commet un crime comme le votre, eX Jésus- Christ , livré par la trahison d'un de ses apôtres , est un fait assez éloquent aux yeux de la religion chrétienne.
Ad. Crémieux.
Paris, 'Vi novcnibre 1832.
Nous ne voulons pas oublier que, dans le courant do 1854, W Crémieux pria quelques uns des principaux rédacteurs des journaux de la capitale, de se réunir chez lui. L'un des auteurs de la Biogra-
« Messieurs , dit M° Crémieux, vous savez toussi mon zèle, si mon dévouement ont fait jamais défaut à la presse ; j'ose réclamer de vous , à mon tour, un service qui ne sera d'ailleurs qu'un acte de juslice. Depuis quelque temps , je m'aperçois (jnesi, au milieu de cette foule immense de voleurs qui exploitent la capitale , et dont les journaux signalent l'arrestation; que si, au milieu de ce giand nombre de prévenus ou d'accusés que la justice livre aux tribunaux , il se trouve un individu appartenant à la religion juive , vous ne manquez jamais de mettre à côté de son nom le mot Juif. C'est à la fois un oubli des saintes lois de la tolérance^ et un argument fourni aux ennemis de la liberté des cultes. C'est d'ailleurs nne cruelle injustice; car, vous ne dites pas des autres qu'ils sont catholiques ou proleslaiis. Eufin , Messieurs, je suis Juif, quelques-uns de vous ne le savent peut-être pas. Je sollicite de votre amitié ce que je demande à votre esprit de libéralisme. Les tiibunaux fiapfient les voleurs sans distinction de culte; aimoncez la condamnation ou les poursuites sans distinction de religion » .
Naguère encore , lors du fameux procès de Saint-Bérain, la Gazette d'Aushourgavait donné quelques détails sur cette cause célèbre. M'= Crémieux vit dans l'article une attaque indirecte contre les juifs; il écrivit à la Gazelle d'Ausbourg une lettre qui fut reproduite (septembre 1858) dans divers journaux , et qui est empreinte des plus purs senlimens de tolérance et de modération.
Nous avons dépassé, dans cette notice, les bornes que nou^ impose notre cadre habituel. Nos lecteurs ne sauraient nous blùmer de leur avoir fait connaître avec détail l'un des beaux talens et des plus honorables caractères de notre époque.
Nous avons aussi rempli un devoir de sentiment et de gratitude; car nous sommes de ceux qui avons été à même d'apprécier le désintéressement patriotique de M. Crémieux. Nous avons pensé qu'il nous appartenait, à nous, soldats d'avant-garde de la presse indépendante , de payer un tribut de reconnaissance, au nom de toute la presse, à celui qui en fut, en tout temps et en toute circonstance, l'infatigable défenseur.
QriN'SONAS (le comte octavie\ dk).
QL'INSONAS (le chevalier adolpiie de).
QLIXSONAS (le comte EMA^L'tL de).
M. le comte Oclavien de Qunsoivis , l'ainé des trois frères cxistans, est né à Grenoble le 9 octobre 1766, de M. le marquis de Qiiinsonas, ancien président à Blortier au parlement de celte province. Son grand-père avait été premier président du parlement de Besançon, et a écrit plusieurs ouvrages, entre autres une Uisloxre du Dauphiné qui est fort estimée (1). 11 servait, avant la révolution de 17B9, comme officier au régiment des gardes-françaises. Ayant quitté la France à l'époque de l'émigration, il passa au service de la Russie, qu'il a quitté, vers 181-1, dans le grade de lieutenant-général, honoré de la bienveillance des souverains, et décoré de leurs Ordres de Saint-George , Sainte-Anne et Saint- Vladimir.
Une observation que nous devons faire et qui est toute à la louange de celle fa-
(1) La famille de MM. Quinsonas est originaire d'Aragon.
Leur nom est Pocrroï de iîAubérivière , et dans les actes lalins , ils sont nommés Alba-Rii-era [L'Jiùhéirvil-re), Pjio Rege (Poitiroij).
Le nom de Quinsonas qu'ils portent, est un nom de terre.
En lo92, il y eut à Sarragojse de grandes séJilions an sujet des privilèges du royaume d'Aragon, appelés/ueros, qui furent attaqués par l'Inquisition.
A cette époque, plusieurs personnes de marque périrent sur les échafauils ; d'autres , compromises, parvinrent à se réfugier en France, et le clief de la famille des Quinsonas vint d'abord s'établir en Béarn, et bientôt après en Dauphiné, où elle a existé honorablement jusqu'à ce jour, servant l'Etat dans les armes et dans le parlement de cette province.
mille, c'est que sons les diverses positions que lui ont faites des circonstances plus ou moins violentes, nous ne trouvons jamais un seul de ses membres portant les armes contre sa patrie. Sans nommer ici les champs de balaille.oùdeux d'enlreux ont gagné leurs décorations et leurs grades, nous savons qu'ils peuvent les revoir sans aucune arrière pensée de remords.
Rentré en France en 1820, le roi Charles X conféra à M. de Quinsonas, le 2G août 1837, le titre de lieutenant-général honoraire, et, par ordonnance du 5 novembre de la même année , l'éleva à la dignité de pair de France, dont la révolution de 1830 l'a dépossédé. Depuis cette époque, M. Oclavien de Quinsonas vit retiré au château de Grégy, déparlement de Seine-el Marne.
Le deuxième frère, M. Adolphe de Quinsonas, chevalier de Malle, né à Grenoble en 1774, est resté constamment étranger à la politique, et habile le déparlement de l'Isère, où il s'occupe d'agriculture et d'oeuvres de bienfaisance. Il a fondé à Morestel (Isère) une communauté de sœurs qui élèvent les enfans cl soignent les malades.
M. le comte Kmmanuel de Qn:yso>-4s, le dernier des trois frères, est né le 3 décembre i77'6 , à Grenoble. Il avait été reçu chevalier de Malte dès son enfance. Il passa à Malte, muni de passeports, pour y faire ses caravanes, en 1792.
Il fut constamment embarqué sur les bàlimens de l'Ordre, pendant les années 1 792 , 95 . 94 , 95 et 96 , et obtint les grades de capitaine- major et de lieutenant-colonel.
Plus lard, il rentra en France; mais ayant été mis, ainsi que toute sa famille, sur la liste des émigrés, il ne put y rester, el fut forcé de s'expatrier. Madame de Quinsonas, sa mère, avait été emprisonnée sous le régime de la terreur, et ne sortit de prison qu'après la mort de Robespierre. Portée sur la liste des émigrés , quoiqu'elle
n'eût pas quitté la France , elle eut hoau- [ coup de peine à faire lever le séquestre mis sur tous ses biens.
M. de Quinsonas entra au service de Russie en mai 1799, dans le régiment de dragons d'Ingrie , avec le grade de lieutenant-colonel. 11 fut promu au grade dfe colonel en 1800, et passa au régiment de Pereiaslof(1 804), avec lequel il iît les campagnes de 180G et 1807, contre les Turcs en Bessarabie , sous les ordres du général Michelson.
Après avoir occupé les villes de Kilia et d'Akerman, INI. de Quinsonas fut blessé très-grièveraent d'un coup de feu au travers du corps à Tcboumatchour, sous Ismaïl. Il fut, à celte occasion, décoré de l'ordre militaire de Saint-George de A" classe, le 8 février 1807 (style russe).
11 fut promu au grade de général-major le 12 septembre 1807, et nommé chef du régiment de dragons de lambourg.
Après avoir été employé, pendant les années 1809 et 1810, à la défense des côtes menacées par les Anglais, tant à Archangel qu'en Eslhonie, il quitta le ser- \ice de Russie à la fin de 1810, et, ayant été rayé de la liste des émigrés, rentra en France en janvier 1811.
11 resta dans ses foyers jusqu'à la rentrée des Bourbons, époque à laquelle il prit du service en France , le 5 décembre 1814, comme maréchal-de-camp ^ mais sans emploi. Ayant suivi le roi Louis XVIll à Gand , il fut nommé chevalier de l'ordre de Saint-Louis en mai 1815. lia servi cons stamment depuis ce temps et a été toujours employé, 1° comme commandant le département du Bas-Rhin à Strasbourg, où il travailla au licenciement de l'armée du Rhin; 2° comme commandant le département du Morbihan à Vannes, puis 3e département du Pas-de-Calais, pendant l'évacuation de l'armée anglaise. Après la liiération du territoire, il fut chargé
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de réoccuper les places du déparlement du Nord
Nommé inspecteur d'infanterie en 18-21 et du cordon sanitaire en 1822, M. de Quinsonas fut créé chevalier de laLégiond'Honneur, le 17 avril 1822 et fit en 1823, la campagne d'Espagne comme commandant la 5'^ brigade d'infanterie de la 5' division, dans le corps du prince de Hohenlohe.
Nommé officier de l'ordre de la Légiond'Honneur , pour la prise du faubourg de la Madelaine, devant Pampelune, quand le maréchal de Lauriston en fit le siège, il fut nommé gouverneur de cette place lorsque les Français s'en furent emparés; il reçut en outre les insignes de commandeur de l'ordre militaire de Saint Louis, le 18 novembre 1823 et le 4 octobre 1824 la croix de Saint-Ferdinand d'Espagne (4*^ classe).
Rentré en France à cette époque, M. de Quinsonas fut élu membre de la Chambre des Députés par l'arrondissement de la Tour -du -Pin (Isère), siégea au côté droit, et assista avec la plus scrupuleuse assiduité à toutes les séances jusqu'à la dissolution de celte Chambre en 1827. Il n'a parlé qu'en de rares occasions; mais il l'a fait pour défendre les intérêts de l'iirmée, et pour émettre le vœu que, lorsque les membres de la Chambre des Députés accepteraient, pendant la durée de leurs fonctions législatives, des places salariées, ils seraient soumis à une réélection.
Nommé, en janvier 1824, commandant de la 1''= brigade d'infanterie de la garde royale, M. de Quinsonas y a servi jusqu'en août 1830. Il commandait le détachement de la garde qui se porta, lors des événemens de juillet, au marché des Innocens. Là, après une lutte aussi vive que désespérée, comme on lui proposait de diriger l'artillerie sur les maisons d'où partaient les balles du peuple, il répondit : Pour une centaine d'hommes qui tirent de la
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haut, vous tuerez des milliers de lemmes etdenfans; non!— lU la résis^lance étant devenue impossible, il se relira, ayant perdu du monde, lait son devoir de général, et conservé son drapeau et ses canons. A la suite de ces événemens, il accompagna le roi jusqu'au-delà de Maintenon , sur la route de Dreux , où il reçut le 2 août, de la bouche même du roi Charles \ et du duc d'Angoulême, l'ordre de ramènera Chartres cette troupe lidèle, pour lui faire faire sa soumission au duc d'Orléans, alors lieutenant - général du royaume.
M. de Quinsonas demanda sa retraite le lo septembre 1850, et fut mis à la réforme en 1 85-2.
11 vit depuis ce temps retiré dans sa famille, où il répand de nombrcuxbienfails.
Chacun des heureux que font les trois frères peut, du reste, leur appliquer ce vers d'un de nos jeunes poètes, M. Ilippolyle Barbier :
Pour i^agiier mou esprit ils^fi.s.sen< j:;if inuii cœur.
MIGNET (ruANcoîS auguste).
fil. Mio>ET ( François- Àugusle) , né à Aix en I/OG, fil ses éludes au collège de celle ville, et les termina au lycée dAvignon. lleçu avocat au barreau d'Aix en 1818, il abandonna bientôt l'élude du droit proprement dit pour se livrer à d'autres éludes d'une nature plus élevée et plus conforme à ses goûts.
Il est un moment dans la vie qui décide delà vocation de tout homme destiné à sortir de la foule. Ce moment se présenta de bonne heure pour M. Mignet. 11 avait rencontré à l'École de droit d'Aix, M. Thiers, jeune homme de son âge, qui, après avoir fait comme lui de brillantes études universitaires, entrait alors dans la vie, avec tout le mouvement d'esprit qui annonçait
déjà le genre de facultés qu'il a développées plus lard. Les mêmes goùls, la même position de fortune (position négative), de certaines analogies d'esprit, et peutêtre aussi quelques différences de caractère, contribuèrent à resserrer promplenicnt entre eux les liens d'une amitié qui a résisté à l'épreuve du temps. Partis du mèjTîe point et en môme temps, pour arriver, par les mêmes voies , sur le théâtre agité de la célébrilé contemporaine, ils se sont constamment donné la main à chaque pas de leur carrière; et c'est là, sans contredit, aux yeux de leurs adversaires comme de leurs amis, un Irait qui fait honneur à leur caractère.
M. Mignet débuta le premiersur la scène littéraire par un prix remporté à l'Académie &Q9. Inscriptions . Cette académie avait proposé pour sujet de prix, en 1820, de déterminer le caractère et l'influence des Instilulions deSainl-Louis. M.IMignet, alors jeune avocat de province, sans nom et sans preneurs à Paris , adressa à l'Institut un mémoire qui fut couronné, et dont l'impression remonte à celte époque. On y remarque déjà le style net et précis, cette étude patiente des faits et cette manière d'agrandir l'histoire par la philosophie, dont i\J. Rligneta donné depuis tant de preuves dans ses autres écrits.
La vocation de M. Mignet était décidée. Il vint à Paris pour se livrer entièrement à la carrière des lettres. Manuel le présenta à la rédaction du Courrier Français, où ses premiers articles furent remarqués- Labbey-de-Pompières le fit admettre en qualité de professeur d'histoire à l'Athénée; M. Mignet traita, la première année, l'Histoire de la Ligne et du Proleslanlisme en France. Il fit un nouveau cours l'année suivante, sur V Uisloire de la BévoluHoti d'Angleterre et de la Restauration des Sluarts.
Il publia en 1824 son Histoire de la Révolution Française; et c'est de cette époque
que date sa réputation. Nous ne dirons rien de ce livre, arrivé aujourd'hui à sa septième édition; nous ferons remarquer seulement que c'est la première histoire complète de la révolution de 1789, dans laquelle ce grand mouvement national ail été présenté à peu près dans son vrai jour, apprécié avec quelque justesse dans son esprit, exposé dans sa marche, expliqué dans ses résultats. M. INIignet, dans ce livre, eut le mérite de relever la révolution méconnue et calomniée alors par le parti delà restauration.
M. Mignet, que divers travaux historiques avaient détourné momentanément, en 1828 el 29, de sa collaboration au Courrier français, contribua à fonder en 1830 le National, et en fut un des rédacteurs en chef. Quand parurent les fameuses ordonnances de Charles X , il fut un des signataires de la protcslalion des journalistes qui, dès le 26 juillet, donna à la population parisienne le signal de l'insurrection , mais l'on ne, dit point qu'il prit part à la lutte active des trois jours. Après la victoire , il fut un des premiers qui se prononcèrent pour la prompte intronisation de la branche cadette.
Nommé , après la révolution de 1850, conseiller-d'État en service extraordinaire et garde des archives aux affaires étrangères, il n'a pris aucune part directe à la politique suivie depuis cette époque , ^l s'est renfermé dans l'exercice de ses fonctions et dans ses travaux historiques. Seulement il fut envoyé en mission extraordinaire en Espagne, en 1855, après la mort de Ferdinand, pour reconnaître le gouvernement de la reine Isabelle, qui devait établir le régime constitutionnel dans ce pays, et rapprocher son système politique de celui de la France.
Élu membre de rAcadcmle des sciences morales el politiques, en 1852, il remplaça en 1857, M. Charles Comte, comme secré- .îalre perpétuel. îl a prononcé, en cette
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qualité les éloges historiques de Syêijes , Rœderer, Liwingslon, Talleyrand , imprimés dans la collection des mémoires de cette Académie. Cette collection renferme en outre divers travaux du même auteur, notamment un mémoire sur la Réforme de Calvin à Genève ; un autre sur Li formation territoriale et politique de l'ancienne monarchie française. ,
Indépendamment de ses travaux insérés dans les mémoires de l'Inslitut, 1\I. Mignet a publié, dupuis 1855, deux volumes in-'i", sur la Succession d'Espagne durant le règne de Louis XIV. Cette publication est précédée d'une introduction historique extrêmement remarquable; elle fait parlie des documenssur l'Histoire de France publiée par ordre du gouvernement : cet ouvragen'estpas terminé. M. Mignet a été élu, en 1836, membre de l'Académie française, à la place de M. Eaynouard.
Il prépare depuis plus de dix ans une grande histoire de la Réformation, pour laquelle il a recueilli dans presque toutes les archives de l'Europe d'immenses matériaux ignorés jusqu'à ce jour. Ceux de ses amis , qui ont été mis dans la confidence de ce travail, désirent vivement la prochaine publication de ce grand ouvrage qui doit mettre, disent-ils, le sceau à sa réputation d'historien.
, OUVAROFF (SERGE-SEMENOVITCn).
M. OuvAROFF (Serge-Semenovilch) , ministre de l'instruction publique de Russie, conseiller-privé actuel, membre du conseil de l'empire, sénateur, président de l'Académie des sciences, etc., etc., etc., membre associé étranger de l'Institut de l^ance (Académie des Inscriptions et Belles-Lettres), membre delà Société royale des savans, de la Société de Gœttinguen , de la Société royale historique de Madrid, de la Société royale de Naples, etc., etc.,
naquit à Pélersboiirg, le 25 août 1/86; son père était vice-colonel des grenadiers-gardes ducorps et aide-de-camp de l'impératrice Calherinell . Cette princesse fut la marraine de M. Ouvaroff, qui fui baptisé daus la chapelle particulière de l'impéralrice. En 1801, M. Ouvaroff entra au service en qualité d'employé au ministère des affaires étrangères. Eu 1804, il fut nommé gentilhomme de la chambre , et en 1800, attaché à l'ambassade de Vienne. Trois ans après (1809) il fut nommé secrétaire d'ambassade à Paris.
En 1811, il renonça à la carrière diplomatique pour se vouer à l'instruction publique. Nommé airaleiir de l'arrondissement universitaire de Pétersbourg, il fut élu président de l'Académie des sciences en 1818.
Tout enadministrant avec ardeuret une haute intelligence l'importante partie qui lui était conflée, M. Ouvaroff contribua aussi puissamment, par ses travaux, au développement de la littérature de son pays. Lié d'amitié avec M. Karamzine, MM. Joulcofsky, Dachkofi' et Bloudoff (1), il s'associa fréquemment aux travaux de ces hommes distingués. Le premier service qu'il rendit à l'instruction publique, fut la fondation, en 1817, d'un institut pédagogique, qui, p!us tard, fut transformé en Université de Pétersbourg.
Il employa le plus grand zèle à créer dans ce nouvel établissement les études solides et classiques , qui seules peuvent amener le développement de l'intelligence humaine. Il fonda aussi , en 1818, à l'Institut pédagogique, deux chaires pour l'enseignement des langues orientales. Ceux orientalistes distingués vinrent de Paris pour les occuper ; c'étaient MM. Mange et Charmois. L'enseignement de la jurisprudence et de l'histoire , sur une plus large base , a toujours été l'objet de la sollicitude particulière de jM. Ouvaroff. Un dis-
11) Ces deux derniers spnt aussi n.iuislres aujourd'hui;
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cours remarquable qu'il prononça à ce sujet, dans une grande réunion de l'Inslilut, peut donner une idée de l'opinion pleine de sagesse de cet homme d'état, sur l'enseignement de l'histoire.
C'est à M. Ouvaroff aussi que sont dus les premiers essais d'une traduction de Vllliade en vers hexamélriques. M. Gnédelch, qui a entrepris et consommé cette belle traduction, a publié, dans sa préface, la lettre quijui fut adressée à ce sujet par M. Ouvaroff. En 181 G, M. Ouvaroff a été élu associé étranger de l'Institut de France (Aademie des Iri'ATip lions cl Belles Lellres),
En 1821, il se démit de sa charge de curateur de l'Université de Pétersbourg, et fut nommé immédiatement après directeur du département des manufactures et du commerce intérieur, ainsi que des banques d'emprunt et du commerce. Trois ans plus tard , il quitta ces places, et resta néanmoins membre du conseil au ministère des Gnances. En 1826, il fut nommé sénateur de l'Empire.
Deux grandes calamités ont affligé Pétersbourg, et à ces deux époques, M. Ouvaroff participa avec zèle et activité au soulagementdeshabitansdecetlecapitale.EQ 1821, lors de l'inondation qui occasiona tant de désastres, il fat nommé membre du comité établi pour distribuer des secours aux victimes de cet événement.
En 1851, lors de l'invasion du choléra, il fut appelé â la présidence d'un établissement du même genre.
Mais la place de M. Ouvaroff était marquée au ministère de l'instruction publique où il avait déjà fait tant de bien; aussi fut- il nomm.é successivement, en 1852, d'abord adjoint du ministre de l'instruction publique; en 1 855 , gérant de ce ministère, cl l'année suivante, ministre. L'activité éclairée deM. Ouvaroff, peut être appréciée d'après les comptes rendus de son administration pendant sept années consécutives. Il serait à souhaiter que nos
ministres adoptassent un pareil système de publicité pour tous leurs actes.
M. Ouvarofi'a publié en français :
Projet d'une Académie asialique. Sainl- Pétersbourg (1810). Imprimerie de Pluchard : Dans la même langue.
En 1812, un Passai sur les Mystères d'Eleusis, in 8". Cet ouvrage a eu trois éditions ; la dernière, revue, corrigée et augmentée, a été publiée à Paris, en1816, par les soins de M. Silvestre de Sacy.
En 1815, de V Enseignement de l' Histoire appliqure à l Éducation populaire, in 8" (en russe).
Dans la même année, en languefrançaise, Y Éloge funèbre de Moreau. Saint-Pétersbourg, brochure in-8.
En 1814, en français, L'empereur Alexandre et Bonaparte , parallèle entre ces deux îBonarqucs , dans lequel M. Ouvaroff, tout en restant au point de vue russe, rend justice au génie militaire de Napoléon.
En 1817, Nonnos von panopolis der Bichler. (En allemand) Nonnius de panopli le poète.
En 1818 , un discours qu'il prononça en i&a qualité de président de l'Académie impériale des sciences de Pétersbourg, le 22 mars 1818 (en russe).
En 181 9, un Examen critique de la fable d'Hercule, commentée par D»;jm's(en français).
En 1820 , un Traité de V Anthologie grecque (en russe).
En 1821, Veber das vor - homerische Zeitalter (sur les siècles antérieurs à Homère, en allemand). Cet opuscule a eu deux éditions.
En 1823, un Mémoire sur les tragiques grecs (en français).
En 1 826 , à la mémoire de l'empereur Alexandre.
En 1 827 , à la mémoire de l'impératrice Elisabeth.
1829, à la mémoire de l'impératrice Marie.
APUIE
Ces trois écrits sont en quelque sorte des compositions apologétiques ou Eloges funèbres. Us sont écrits en français.
En 1832 , une Notice sur Gœlhe.
Tous ces ouvrages ont été publiés à Saint-Pétersbourg, à l'exception de V Essai sur les Mystères d'Eleusis, qui a été réimprimé à Paris, et de la brocbure intitulée à la mémoire de l'empereur Alexandre , qui a été réimprimée à Paris, chez M. Didot.
BONNARD (A. DE
La vie publique de M. de Bonn arr, membre de l'Académie des sciences, inspecteur général des mines, est semée de peu d incidcns. Il s'est surtout livré à des travaux géologiques auxquels il a dû, grâces aussi à de puissantes protections, la haute position qu'il occupe aujourd'hui dans les sciences.
M. de Bonard, né à Paris, le 8 octobre 1787, est fils du chevalier de Bonnardjl'un des poètes à la Dorât , qui embaumèrent de vers les dernières années du règne de Louis XV (1).
M. de Bonnard reçut une éducation sérieuse, et fut admis, en 1797, à l'Ecole Polytechnique , dont il sortit deux ans plus tard, pour entrera l'École des mines, en 1801. 11 reçut le litre d'ingénieur des mines, et en 1810, celle d'ingénieur en chef, après avoir fait un voyage en Angleterre, à l'époque de la paix d'Amiens, et un voyage en Allemagne (1806 à 1809).
A celte époque, M. de Bonnard avait publié (1802), un Mémoire sur la saline de Moyenvic, et sur les Nouveaux procédés qui venaient alors d'y être introduits; une Notice (iSOù) sur le Gisement, l'Exploitation et le traitement de l'Étain dans le duché de Cornouailles. (1804) Un Mémoire sur
(1) r.o clipvalicr do r)Onnard fat l'un des piv-cepleurs et le soiis-goiiviTiii.iir dis princes de la famille d'Oiléaiis, jusqu an jour où madame de Geulis duviiit leur gouverneur suprême.
ïe traitement du Fer par le moyen de la houille , et sur les Procédés employés en Angleterre, dans celte fabrication. (1805) Une notice sur le procédé particulier en usage dans l'Eiffel pour l'affinage de la fonte de fer. (1808) Un mémoire sur les mines de houille du pays de Sarrebruck, et un mémoire sur les tourbières du Pas-de- Calais, te dernier travail avait été suivi d'un aperçu des terrains houillers du nord de la France, etc. , etc.
En qualité d'ingénieur en chef, M. de Bonnard fut attaché, en '1811 , au conseil général des mines, dont il a été secrétaire de 1811 à 1815. Il fut en outre reçu en 1812 à la société philomatique dont il a été secrétaire de 1822 jusqu'à 1858.
En 1824, M. de Bonnard fut nommé inspecteur divisionnaire , et l'année suivante , attaché au conseil de perfectionnement de l'Ecole Polytechnique, à la commission des machines à vapeur et à la commission de la nouvelle carte topographique de la France.
En 1 835 , il fut appelé à la présidence de la Société géologique de France, à laquelle il appartenait depuis sa création en 1850, et le 8 mars 1857, élu membre de l'Académie des sciences, section des Académiciens libres.
M. de Bonnard n'est auteur d'aucun ouvrage de longue haleine ; mais outre les travaux que nous avons déjà cités, il a publié : (1816) Essai géognostique sur les montagnes de Saxe. (1819) Aperçu géognostique des terrains. {iS2'\ ) Notice géognostique sur la partie occidentale du Palatinat. (^\?dLT) \]n mémoire sur la Géognosie du Hartz, comprenant quatre notices : \" Aperçu physique du Uarfz; 2" sur l'ancienneté relative des terrains du Jlarlz; 3" sîir les mines de plomb du IJarlz; A" sur les mines de fer du Hartz. {'\825) Notice siir une formation métallifère, récemment découverte dans la partie occidentale de la France. (1825) Notice géognostique sur
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quelques parties de la Bourgogne , accompagnée d'une note sur une nouvelle chaux phosphatée terreuse. (1828) Mémoire sur la constance des faits géognostiques qui aC" compagnent le gisement du terrain d'Arkose, à l'est du plateau central de la Frante. (1 829) Mémoire sur les gîtes de manganèse de Romanèche. De 1817 à 1819, M. de BONNARD a rédigé, pour la seconde édition du Nouveau Dictionnaire d'Histoire nalurrelle , les articles Géologie , Géognosie , Gisement, Gite de minéraux. Roche, Ter^ rain, Formation, Filon, Gangue , Faille , Fente, Houille, Lignite, Grisou, Muierai;, Mine , Minière. L'un de ces articles (l'article Terrain), n'est que la reproduction du mémoire que nous avons cité plus haut, sous le titre A' Aperçu géognostique des terrains.
Del 81 6 à 1 856, M. de Bonnard a inséré •, dans les Annales des Mines , dans le Bidletin des sciences par la Société Philomatique , et dans les Bulletins des sciences nctturelles et des sciences technologiques de M. de Férussac, un assez grand nombre d'extraits d'ouvrages français et étrangers (allemands et italiens), accompagnés de notes et de considérations géologiques ( telles que des Considérations sur la classification des roches (Annales des Mines de 1816), à l'occasion de l'extrait de deux mémoires de M. de Buch sur le Gabbro); ainsi que des Notices sur la vie et les travaux de plusieurs membres du corps des mines.
11 a aussi publié, en 1816, les Observations d'un Mineur sur un discours relatif à la législation des mines , qui avait été prononcé à la tribune de la Chambre des députés.
En général , les ouvrages de M. de Bonnard perdent de leur mérite réel par la sécheresse et l'aridité du style, et par un manque absolu de méthode dans l'exposition des faits.
IIEYMAC (LÉONARD- josKPa de). (1).
M. PE PvFA'MAc (Léonard- Joseph), colonel, commandant d'armes de la place de Douai, commandeur de la Légion-d'lionneur, chevalier de St. -Louis et de l'ordre de Ferdinand d'Espagne, depuis longtemps naturalisé français , est né à Liège (Pays-Bas), d'une famille noble (2).
11 s'engagea volontairement à l'âge de 16 ans, dans le premier bataillon belge. Après la prise d'Aix-la-Chapelle, le 8 décembre 1792, son bataillon était cantonné au village de Borem, sur la Pioer. Les Autrichiens passaient souvent cette rivière , pour attaquer les Belges dans leur cantonnement. Un malin, le 25 janvier 1793, le chef de bataillon Dumonçeau, voulant re connaître l'ennemi, demanda cent hommes de bonne volonté. Le jeune Reyniac se présenta. IMalgré le froid excessif, Dumonçeau traversa la Roer avec celte petite troupe, engagea un combat de l'autre côté de la rivière, dans lequel de Pieyniac se conduisit avec tant de bravoure , qu'il fut nommé sous-lieutenant au deuxième régiment d'infanterie.
Incorporé en l'an H dans les chasseurstirailleurs belges , qui furent embrigadés dans la quinzième demi-brigade légère , il fit avec ce corps les campagnes de 1795 et de l'an II, à l'armée du Nord; des ans III et IV, à celle de Sambre-et Meuse; V, à celle d'Italie; VI et VII , aux armées de Rome et de ÎSaples; Vil! et IX, à l'armée d'Italie et à celle des Grisons.
Le50juin1804, il fut nommé par l'Empereur capitaine de voltigeurs , et fit en celte qualité les campagnes de l'an XHI
et de l'an XIV , à
la grande armée
de bataillon , le 22 juin 1811 ; major en
(1) Nous avons emprunté les principaiii f.iils dp cotte notic aux tablettes militaires publiées par le Mémorird de la Scarpe, dout le, rédrfeleer nous a parn éiranger èi tout esprit de colerie et de cauiaraiterie , et dtclarc n'écnre que d'après des (ila s ùe services et des pièces aiilh' nlif|iips et clTicieiles.
(2) La famille du colonel de Reyniac, est originaire de Savoie , plusieurs de ses aiieélres i^nl fervi lopg-lemps comme officiers gcuéraux \c roi de Sai daigne.
premier, le 7 septembre 1 81 5 , il suivit nos drapeaux en Prusse, en Allemagne et en Russie. En 1815 il fut attaché au corps de l'armée du Rhin. Bientôt après on le mit. à la demi-solde , et il essuya ce redoublement de rigueur dont la restauration éprouva le courage des braves de nos vieilles armées. Le maréchal Gouvion Saint- Cyr le fit rappeler sous les drapeaux en 1819, en qualité de lieutenant-colonel, dans la deuxième légion du Nord {bis) ; il passa avec le même grade, dans le vingtneuvième et dans le quarantième de ligne. En 1825, au mois de septembre, il fut chargé par le lieutenant- général comte Ricard du commandement du cordon sanitaire auquel l'apparition de la fièvre jaune, au Passage, avait servi de prétexte.
La manière dont il s'acquitta de cette mission délicate, sa conduite au siège de Fampelune, et ses bons et loyaux services, lui méritèrent le grade de colonel du S'^ régiment d'infanterie légère. Une lâche délation, dont sut l'absoudre à l'unanimité un conseil de guerre, le fit alors mettre à la retraite; et il ne fut employé que lorsque le canon de Juillet eut renversé le gouvernement du boa plaisir. Nommé d'abord au commandement de la place de Calais, il obtint bientôt après celui de la place de Doua.
Le colonel de Reyniac a été fait membre de la Légion -d'Honneur en 1807; nommé officier sur le champ de bataille en 1812, et commandeur en 1822.
Nous ne nous sommes pas appesanti sur les degrés qu'il a parcourus dans la hiérarchie militaire, parce que nous nous proposions de retracer, avec quelques détails , les faits d'armes qui ont signalé sa carrière.
Le 7 août 1793, l'ennemi s'étant porté en force dans la forêt de Mormal, et ayant menacéla Maison Rouge, culbuta ce poste, déftndu par deux pièces de canon et un bataillon de volontaires qui y perdit son
Chef
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drapeau. M. de Reynirc, a'ors lieutenant, tomba avec impétuosité surl'ennemi, suivi seiilementdevingt-cinq hommes, l'obligea à battre en retraite, et lui reprit le drapeau du bataillon de volontaires.
Le 13 frimaire an VIII, au village de Villavergna en Piémont, le lieutenant de Reyniac, n'ayant avec lui que deux carabiniers et un sergent du quinzième léger, fit prisonniers dix grenadiers autrichiens, delà garnison de Torlonc, qui protégeaient une pièce de canon , et enleva un caisson .attelé, qu'il ramena au quartier-général.
A cette même époque, l'armée d'Italie était épuisée par des privations^ des agt ns de trouble cherchaient à la désorganiser. Ils étaient déjà parvenus à éloigner du drapeau des corps entiers. Leurs émissaires vinrent à Borgo-di-Franco, où se trouvait le quinzième léger. Des carabiniers , en grand nombre, lesécoutèrenl^les chasseurs refusèrent de faire le service , et se disposaient à se débander. Quelques offlciers, parmi lesquels se trouvait le jeune de Reyniac, se présentèrent à eux, et leur redemandèrent leurs armes, afin, direntils , de pouvoir eux-mêmes défendre le poste qui leur était confié. Cet acte de fermeté ramena les soldats au devoir, et fut mis à l'ordre de l'armée, comme digne de servir d'exemple.
A la bataille d'Austerlilz , le capitaine de Reyniac commandait une compagnie de voltigeurs du quinzième d'infanterie légère. Le maréchal Davoust le fit placer avec sa compagnie au moulin de Sokolnitz, en avant du couvent de Raygern, avec l'ordre de s'y maintenir jusqu'à la dernière
extrémité, cette position devant servir pendant la bataille de pivot au corps d'armée de Davoust. Attaqué à plusieurs reprises par les Russes avec des forces considérables, on ne put arriver à le déloger; il garda sa position jusqu'à ce que le village fût enlevé à la baïonnette.
Dans la journée de Wagram , le lieule-
nant-général Priant chargea le capitaine de Reyniac d'enlever, avec trois compagnies de voltigeurs, la position de Neuzidel, défendue par cinq cents hommes et six pièccsd'artillerie. Uneheure suffitpour que l'ordre fût exécuté; malgré la plus vive résistance, la position fut enlevée : trois cents hommes mirent bas les armes, deux pièces de canon furent prises, et tous les caissons de l'ennemi restèrent en la possession du capitaine de Reyniac.
A propos de sa conduite dans celte journée, cet officier fut proposé, de l'avis unanime de tous les officiers de son régiment, pour être commandeur de l'ordredesToisons d'Or , que l'Empereur voulait fonder alors. On se rappellera que le décret du 15 août 1809, pour la création de cet ordre , portait que , pour y être admis , il fallait avoir reçu trois blessures dans trois actions différentes, avoir fait plusieurs actions d'éclat , et être réputé le plus brave de son régiment parmi les officiers. Pour M. de Reyniac, les preuves étaient faites: il avait été blessé à Maubeuge, le 11 octobre 1795; à Deinze,le 5 messidor an ii; et à Bamberg^ le 14 avril 1809.
En 1809, à l'affaire du 19 avril, le capitaine de Reyniac avait été placé dans le bois de Thann, près du village d'Eckmull, pour défendre un passage important; il sut s'y maintenir pendant toute la journée, quoique continuellement attaqué par des forces supérieures.
Cet officier supérieur a fait toute la campagne de Russie en 181*2; il s'est trouvé acteur dans le plus grand nombre des affaires qui ont signalé cette mémorable époque de nos fastes militaire?.
Le V' léger n'ayant plus que lui d'officier supérieur sous les drapeaux , dans la retraite, M. de Reyniac prit le commandement de ce corps : tous les officiers supérieurs de ce régiment étaient tombés malades.
Ce fut sur le champ de bataille de Va-
lutina, près de Smolensko, que M. de Reyniac fut fait offlcier de la Légion -d'Honneur par l'Empereur lui-même. Voici ce qui lui mérita celte faveur : le 7"^ léger, ayant reçu l'ordre d'attaquer l'ennemi dans une position formidable , fut lancé par échelons. M. de Reyniac commandait le 5' bataillon, il se porta avec lui vers le pont, lia , son cheval fut tué et se renversa sur lui ; les soldats , croyant leur chef mort , firent un mouvement rétrograde ; mais le commandant leur ayant crié : « A moi, carabiniers ! » ils revinrent à lui. Le pont fut traversé , et un combat à la baïonnette s'engagea avec une épouvantable violence : la nuit seule y mit un terme.
M. de Reyniac eut son épée brisée entre ses mains. Les offlciers du 7« léger la remplacèrent en lui faisant don d'une autre arme qu'ils payèrent par souscrip- Mon. Le 20 août, le lendemain de la bataille, l'Empereur vint sur le champ de Valutina , où le 7« régiment avait couché au milieu des morts et des mourans, et dit : n C'est ici , mes braves , que vous avez taincu; c'est ici que vous serez récompensés; » et ayant fait appeler le chef de bataillon de Reyniac le premier, il le décora de la croix d'officier de la Légiond'Honneur.
Le prince d'Eckmulh, qui avait en cet Officier une grande confiance , lui donna, pendant la retraite , plusieurs missions très-délicates : celui-ci s'en acquitta avec son activité et son dévouement ordinaires.
Le fait suivant est un des plus importans de l'une de ces missions :
Le 1" décembre , à dix heures du soir, le froid était alors des plus intenses, le maréchal fait appeler à son bivouac de Harodèle, à 55 lieues environ de Wilna, le commandant de Reyniac , et le colloque suivant s'établit entre eux.
« Avec 25 braves sous-officiers ou soldats pris dans les restes de votre régiment,
pouvez - vous entreprendre d'arriver à Wilna en trois jours au plus?
« Oui, mon prince,
« Ne craignez-vous pas d'être vaincu par la fatigue et le froid? (M. de Reyniac avait fait dix lieues le même jour).
« Non, Maréchal.
« Partez donc, allez assurer les logemens et les vivres du corps d'armée qui va vous suivre. »
A onze heures du soir, M. de Reyniac, suivi de sa petite colonne de braves, était en route. Il traversa Radeskovic , Modziezno : dans cette dernière ville, il apprit que les cosaques occupaient Simorganic. Il ne s'arrêta pas , il allait entrer à Skirmontmoka, lorsque les fuyards lui annoncèrent que ce village était occupé par les cavaliers du Don. Ne pouvant résister à des forces considérables avec 25 hommes , le commandant se jeta dans un bois sur sa droite , et malgré un froid des plus rigoureux et une neige abondante , il attendit que la nuit fût close pour traverser Skirmontmoka. Il opéra son passage vers six heures du soir avec autant de hardiesse que de succès; cinq sous-officiers éclairaient sa marche, le petit corps les suivait ; à l'ordre du commandant on fondit sur les cosaques étonnés , on se fit jour à travers le village, et l'on reprit bientôt la route de Wilna , où la colonne héroïque arriva vers minuit sans avoir perdu un homme.
Rentré à Huningue pour y réorganiser son régiment, le commandant de Reyniac en repartit bientôt pour rejoindre le premier corps à Hambourg. Placé sous les ordres du général Vandamme, il assista à cette fameuse affaire de Kulm , où ce général fut fait prisonnier de guerre.
Dès le commencement de la bataille de Kulm, le colonel et le major du 7« régiment d'infanterie légère avaient été tués. Le chef de bataillon de Reyniac, comme le plus ancien , avait pris le commande-
ment de ce corps. Sous le feu de vingtquatre pièces de canon, il acheva de déployer son régiment, et reçut aussitôt du général Vandamme l'ordre d'attaquer l'ennemi à la baïonnette. Cette attaque à l'instant exécutée ^ eut pour résultat la prise de \ingt-qualre pièces d'artillerie russes ; mais, des forces ayant été rassemblées par l'ennemi , le 7" reçut l'ordre de se retirer. Le commandant de Ileyniac ne pouvant conserver ses canons, les fit précipiter dans des ravins profonds. Lors de 3a première charge , tous les autres chefs de bataillon de ce régiment avaient été blessés à mort; le commandant de Reyniac eut, pendant l'affaire, deux chevaux tués sous lui et fut blessé d'un biscayen à la cuisse ;mais il ne quitta ni son régiment, ni son poste.
Le lendemain, 51 août, le 7' régiment d'infanterie légère soutint, depuis la pointe du jour jusqu'à trois heures du soir, les attaquesdes Russes, sans abandonner sa position. Le général en chef ayant été fait prisonnier, le commandantdeReyniac eut ordre de faire retraite, ce qu'il effectua avec autant de prudence que de bonheur. Il arriva à Pirna , quoique continuellement harcelé par l'ennemi. Quelques jours plus tard , l'Empereur passa la revue du 7« régiment à Dresde. Ce brave régiment, fort de quatre mille combattans au moment de l'affaire de Kulm , n'avait plus que mille hommes sous les drapeaux; tous ses officiers supérieurs avaient été tués, ainsi quequarante-six officiers; vingttrois étaient blessés.
Napoléon témoigna sa satisfaction à M. de Reyniac de sa conduite pendant ces deux journées, en le nommant major de ce régiment.
Le 28 octobre 1 81 o , il occupait avec son régiment le plateau de Zchériclz, près de l)resde ; les Russes s'y présentèrent et furent repoussés dans trois attaques successives; des forces considérables étant
survenues à l'ennemi , le 7e dut opérer sa retraite vers le soir. Cependant les Russes, qui s'étaient emparés du plateau, y bivouaquaient avec une parfaite sécurité.
Aussitôt que les feux furent allumés, le major de Reyniac les fit attaquer par ses ailes. En moins d'une heure , le plateau était repris, et les Russes se retiraient dans une déroute complète. Plus de cinq cents hommes restaient sur le champ de bataille, deux officiers et cent vingt -cinq hommes étaient faits prisonniers. On proposa le major de Reyniac pour le grade de colonel ; mais vint la capitulation de Dresde , dans laquelle il fut compris. Envoyé comme prisonnier de guerre en Hongrie, il y resta jusqu'en 1814.
En 1815, le 24 juillet, le major de Reyniac, qui faisait avec le 7<= régiment partie de l'armée du Rhin , reçut l'ordre du général Grandjean de joindre sa troupe aux habitans des Vosges pour défendre le pays. Il s'acquitta de celte mission dune manière remarquable. Coupé par l'ennemi , forcé de faire retraite , il attaqua , le 27 à onze heures du soir, les Autrichiens, fit une trouée au milieu d'eux, passa la Brousch surunpont qu'il y fit établir, et rentra avec ses soldats dans Strasbourg.
Citons, avant de terminer cette notice, un autre fait honorable de la vie de M. de Reyniac.
Le 29" régiment d'infanterie de ligne, dont il était lieutenant-colonel, avait deux bataillons à Neuf-Brisack et un à Belfort, lorsque, le l*"" janvier 1822, le lieutenantcolonel apprit que ce dernier bataillon était au moment de prendre les armes, de se réunir aux deux autres, pour se porter ensuite sur Colraar, et y favoriser les projets de conjurés qui ne l'avaient point initié à leur complot; il se rendit à l'instant au lieu où se trouvait caserne ce bataillon. Profitant de l'embarras dans lequel son apparition subite avait jeté les meneurs, il leur arracha le bataillon, le conduisit le
drapeau entêtesurla place d'armes; et là, saisissant ce drapeau : « Soldais! leur dit-il, « on vous trompe , on vous égare , on veut « vous rendre coupables du plus grand des « crimes! On vous entraîne à trahir vos « sermens, vos obligations envers le roi et -€ la patrie! Frappez celui qui ne saurait « vivre témoin de l'ignominie et de la « honte dont des traîtres veulent vous « couvrir, ou jurez-moi de ne point quitter « le chemin de l'honneur, dans lequel je « serai toujours heureux de vous guider! »
A cet appel , les conjurés hésitèrent : « A moi , soldats ! s'écria alors M. de Rey- « niac ; vive le roi I vive la France ! Jurons « de nouveau de leur être à jamais Bdèles! » Et ce cri et ce serment répétés imposèrent aux uns et entraînèrent les autres. M. de Rejniac maintint le bataillon dans la ligne du devoir (1). A cette occasion, le colonel de Reyniac fut décoré^ le 6 janvier, de la croix de commandeur de la Légion-d'honneur.
Le 5 mars 1 831 , un obusier de siège fut coulé à la fonderie de Douai, et nommé le Chevalier de Reyniac.
FRABOULET DE VILLENEUVE (marie claude).
M. Fraboui.et de Villeneuve [Marie- Claude), colonel d'artillerie de marine, chevalier de Saint-Louis , offlcier de la Légion-d'JIonneur, est né à Lorient. Son père, que divers actes authentiques qualifient de noble homme, était offlcier de la Compagnie des Indes.
La famille du jeune Fraboulet, qui le destinait au service, le fit entrer dans la marine aussitôt qu'il eut terminé ses études, et il y passa environ un an. Mais un
(1) En 1830, les conspiratenri ont eux-mSmes rendu jnslice an colonel de Reyniac, en déclarant qu'il avait accompli ses devoirs comme chef de corps d'une manière à mériter des éloges, et ils ont ajouli! que cet olDcier supérieur s'était honorablement conduit comme témoin aux assises de Coluiar, lorsque les accuses furent jugOs, ses attestations ont été déposées au ministère de la guerre, le 5 octobre 1830, par H. le barou 4e Brigode, ac'putû du déparlcmeat du iNord.
goût invincible le portait de préférence vers le service de l'artillerie, et, au mois de juillet 1792, il fut admis, comme souslieutenant, dans les troupes de la marine.
Après qu'il eut fait en cette qualité plusieurs campagnes sur les vaisseaux de l'Etat, le général Favereau, inspecteur-général des troupes d'artillerie de la marine ,fit choix de lui pour aide-de-camp.
Nommé capitaine d'artillerie de première classe au mois de juillet 1796, il s'embarqua successivement sm l'Invincible et le Gaulois, comme commandant l'artillerie de ces vaisseaux.
Rentré à Brest en 1800, le ¥ régiment d'artillerie de marine, auquel il appartenait, fut envoyé à l'armée d'Italie, et il fit avec ce corps les campagnes de 1800 à
A son retour à Lorient en 1 803 , le capitaine Fraboulet fut chargé d'opérer une levée d'ouvriers militaires depuis le département de la Loire- Inférieure jusqu'en Piémont. Cette mission terminée , il fut employé comme inspecteur des forges et fonderies de la marine dans le département des Ardennes, où il passa les anr nées 1803, 1804 et 1805.
Le recrutement général de l'artillerie de la marine exigeant la présence à Paris d'un offlcier actif et zélé, le ministre fit choix du capitaine Fraboulet pour diriger cette partie-importante du service, et il y resta attaché pendant trois ans et demi. C'est dans le cours de cette mission qu'il fut nommé au grade de chef de bataillon (avril 1808).
Il avait ù peine rejoint son corps à Brest, lorsqu'il reçut l'ordre de prendre le commandement supérieur des côtes de l'Ouest. Ce service, qu'il remplit pendant environ seize mois, lui fournit l'occasion de déployer le zèle dont il était animé, et, par ses soins, les côtes et les batteries sous ses ordres furent promptement mises dans l'état de défense le plus respectable.
L'Empereur ayant décidé qu'un bataillon d'ouvriers militaires de la marine se rail employé à l'armée du Midi , le chef de bataillon Fraboulet fut designé pour en prendre le commandement. 11 se rendit en conséquence à Bordeaux, où il organisa ce corps, et il se dirigea ensuite avec lui sur lEspagne. A son arrivée, il lut employé au siège de Cadix, sous les ordres du lieutenant général Lhéry, commandant le corps du génie deTarmée. Cetoflicier général, satisfait des services de M, Fraboulet, sollicita à plusieurs reprises pour lui un avancement qu'il reconnaissait mérité.
Au mois de mai 1810, le maréchal duc de Dalmatie, commandant en chef de l'armée d'Espagne, l'appela près de lui comme aide-de-camp, et ce fut en cette qualité qu'il assista à plusieurs des grandes batailles soutenues et livrées par celte armée, et notamment à celle d'Alboera, où il eut un cheval tué sous lui.
M. Fraboulet élait employé depuis plus de trois ans à l'armée d'Espagne, et la distinction de ses services lui avait mérité le grade de lieutenant colonel (février 1 81 3), lorsqu'il reçut l'ordre de se rendre en poste avec le maréchal à la grande armée d'Allemagne. Le départ précipité du duc de Dalmatie pour retourner ensuite en Espagne ne lui permit pas de faire confirmer M. Fraboulet dans sa position d'aide- decamp. Cet officier supérieur reprit alors son poste au 2" régiment d'arlillerie de marine, dans lequel il venait d'élre nommé major, et qui se disposait à marcher à l'ennemi.
AlabatailledeLeipsig('l8oclobrei813), M. Fraboulet venait d'avoir son cheval tué sous lui, lorsque lui-même fut atteint d'un coup de biscaïen à l'avant- bras gauche. Quoique celte blessure fut trùs-grave, puisqu'elle le priva pendant plusieurs mois de I usage de ce bras, il ne consentit à quitter son poste qu'au mois de décembre suivant , lorsque l'armée eut pris ses can-
tonnemens sur la rive gauche du Rhin.
Le congé qu'il avait reçu de l'Empereur, parles soins du major-général, pour revenir en France rétablir sa santé délabrée par les fatigues de la guerre, et soigner sa blessure, n'était pas encore expiré, lorsque, l'armée ennemie ayant passé le Rhin, M. Fraboulet se hâta de rejoindre le 2'' régiment d'artillerie de marine.
A la bataille de Champ-Aubert (22 mars 1814), M. Fraboulet remplissait les fonctions de chef d'état-major de la 20" division militaire, faisait partie du 6" corps d'armée, et il eut un cheval tué sous lui.
A son arrivée à Paris au mois d'avril suivant, il fut chargé, par le maréchal duc de Raguse, de réunir les militaires isolés de leurs corps, et de les former en détachemens ou bataillons de marche. Cette opération, toute difficile qu'elle était en raison des circonstances , fut promptement exécutée; mais les événemens qui surgirent bientôt après la rendirent inutile.
A la suite des campagnes d'Espagne, d'Allemagne et de France, dans lesquelles M. Fraboulet avait eu souvent l'occasion de se distinguer, le maréchal duc de Raguse demanda pour lui le grade de colonel et la croix de commandeur de la Légiond'IIonneur; mais les cataslrophes de 1814 mirentobslacle àce qu'il obtînt ces distinctions si méritées : toutefois, il fut créé chevalier de Saint-Louis dès la première rentrée des Bourbons.
Le lieutenant- colonel Fraboulet était depuis environ six mois à Paris, lorsqu'au mois de septembre 1814, il reçut l'ordre de rejoindre à Toulon le 2'' régiment d'artillerie de marine.
On sait de quels événemens la Provence fut le théâtre pendant une partie de l'année 1815. Le port de Toulon en ressentit es pénibles effets ; les opinions divergentes produisirent une effervescence par suite de laquelle l'existence du général qui commandait à cette époque la subdivision de
Toulon se trouva violemment menacée.
M- Fraboulet, informé du danger que courait cet officier général , se porta de sa personne à son secours, et là, par son énergie et la conviction que par ses discours il parvint à porter dans l'esprit exaspéré des mutins, il réussit bientôt à dissiper le rassemblement qui avait investi l'hôtel où demeurait le général, et sauva ainsi ce dernier du péril imminent dont ses jours étaient menacés.
Au commencement de l'année 181 G, une dénonciation absurde, et qui, dans ces temps de baine et de discorde , atteignit tant de braves officiers, fit mettre M. Fraboulet en traitement d'expectative. Cet état des choses pesait sur lui depuis vingt mois environ, lorsque la confiance du roi l'appela au commandement supérieur des troupes d'artillerie de marine qui étaient stationnées à Rochefort, poste qu'il conserva pendant trois ans et demi. Nommé enfin colonel d'artillerie de marine le U mai 1821 , M. Fraboulet quitta le port de Rochefort pour passer à celui de Toulon, en la môme qualité de commandant supérieur des troupes d'artillerie.
A la fin de l'année 1 822, par l'effet d'une nouvelle organisation des troupes de la marine, on créa deux régimens sous la dénomination d'infanterie de la marine.
Celui de Toulon , qui était le 2% se trouva placé sous les ordres du colonel d'artillerie Fraboulet. 11 exerçait ce commandement depuis cinq ans, lorsque de nouvelles dispositions firent passer une partie de ces troupes au département de la guerre.
Cette mesure , toute désastreuse qu'elle était, s'opéra sans trouble, grâce à l'attachement" que le colonel Fraboulet avait su inspirer à ses subordonnés; et, lors de l'examen qui eut lieu de la comptabilité par le conseil d'administration du port, il fut constaté que , pendant les cinquantehuit mois d'existence du 2= régiment d'infanterie de marine, le total de ses alloca-
tions s'élevant à 976,595 fr., l'excédant de l'actif sur le passif était de près de 156,000 fr., ce que le conseil reconnaissait devoir être entièrement attribué à l'ordre, à l'économie et à la bonne direction imprimés à l'administration de ce corps par son chef.
A la suite de cette opération, le colonel Fraboulet se rendit à Paris aux ordres du ministre. Le maréchal Soult renouvela avec instance, vers cette époque, les demandes qu'il avait déjà faites pour lui du grade de maréchal-dc-camp ; mais ces recommandations n'eurent pas plus d'effet que les précédentes.
Cette espèce de déni de justice, joint aux craintes que devait lui inspirer la lo^ projetée sur les pensions, mirent le colonel Fraboulet dans la nécessité de solliciter, quoiqu'à regret, son admission à la retraite, qu'il obtint au mois de mai 1831 . Il comptait alors près de trente-neuf ans de services effectifs, qui, avec ses bénéfices de campagnes, s'élevaient à cinquante ans.
Nous croyons devoir transcrire ici la lettre honorable que lui écrivit l'amiral de Rigny pour lui annoncer son admisi?
sion à la retraite.
Paris, le 20 mal i831. « Monsieur le colonel ,
• J'ai mis sous les yeux du roi la demande que vous avez formée de vous retirer du service, en raison de vos blessures , et je vous annonce que, par ordonnance du M de ce mois. Sa Majesté a bien voulu vous admettre à la retraite.
« L'ordonnance du 1" mars dernier ayaat supprimé les grades honorifiques dans la marine , il m'est impossible de proposer à Sa Majesté de vous accorder celui de maréchal-de-camp. J'aurais été flatté , si cela eût dépendu de moi , de vous procurer ce témoignage de satisfaction pour les bons et honorables services que vous avez rendu» dans le cours de votre longue carrière militaire 5 mais des motifs impérieux s'y opposent , et je ne puis que vous en exprimer mes regrets.
« Recevez , monsieur le colonel , l'assurance de ma considération distinguée,
« Le ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies ,
« Comte H. de Rigny. »
nationale, qu'on venait de reformer, il ne
CADET DE GASSICOURT (chaiiles-iouis-
FÉLIX
Cultiver les sciences et les arts , être humain et bienfaisant, réclamer l'égalité et l'indépendance pour son pays, vouer son existence et sa fortune à la liberté et au mieux -être politique de ses concitoyens ^ tout cela est noble et grand ! Telles sonllesqualités et les vertuspar lesquelles se sont distingués les différens membres delà fcimille Cadet deGassicourt. Honneur à eux !
M. Cadet de Gassicoukt {Charles Louis- Félix) , est né à Paris, le 1 1 octobre 1789.
Il termina ses études au collège Sainte- Barbe (Delanneau). A sa sortie du collège il étudia la chimie sous le professeur Thénard , ami de son père, et qui l'honora d'une protection affectueuse. Lorsqu'il se livra, plus tard, à l'étude de la médecine, il trouva le même appui dans le célèbre Dupuytren.
En 1814, son père étant appelé, par son service, auprès de l'Empereur, il voulut l'accompagner aOn de lui épargner, autant que possible, des fatigues auxquelles il n'était point habitué. 11 le suivit donc à travers les champs de bataille de cette campagne, et revint avec lui à Paris, quand l'Empereur lui eut donné, à Troyes, l'ordre de quitter l'armée.
Enlré dans la compagnie de grenadiers du 5' bataillon de la 4^ légion de la garde
(1) Lniiis-Ctaude, cADZT de cASSicouRT, chimiste et pharmacien distingué, membre du l'aucieriiie Académie des Sciences, nacjuit à Paris, le 27 juillet 1731 , et mourut dnus celle Tille le 25 vendémiaire an 8 (17 octobre 1799). Son père , arrière-neveu du célèbre ctiirorjîieu Vallot et lui-iiifrae chirurgien hnbile , était mort eu laissant ù sa veuve treize enfaus et ûix-buit francs pour toute forlune.
Char\s-Louis , cadet de GASsinoinx , fiis de r.ouis-Claude , ni- a l'iiris.le 23 janvier 1700, et mort anssi à Paris, le 21 novembre 1821, jouit de la même réputation que son père, comme chimiste et comme pharmacien, et s'accinil une célébrité méritée par ses productions politi(iues et lillcrain-s autant que par ses écrits scientifiques. 11 a été le cré^t.-iir du Consiil de salubrité établi prés de la préfeclnre de police , et 1 un des fondateurs , en l7Sâ,du Lyci',' de Paris, connu depuis sous le nom i'Mhéiiéc. ClinrU'.i-I.ouLi s'elait fait recevoir avocat au barreau de Paris. 11 était inembri: de la Sociale des Amis de la presse et secrétaire de rAcadémie royale de médecine quand sa famille cl les ^ciences eurent à déplorer sa perte. '
Cliarles-Louis-Félix est fils de Charhs-Louis. TOME IV, 2' PARTIE.
voulut pas profiter de la dispense accordée aux élèves en médecine, requis par le doyen pour le service des blessés.
Félix Chaussard, fils de Publicola Chaussard, homme de lettres, et lui, tentèrent de concilier les deux services, et ?e livrèrent avec ardeur au maniement des armes. Au 50 mars ils étaient aux barrières, et le lendemain après la capitulation, ils se vouaient au service des blessés. Etant à l'hôpital Saint-Louis , sous la direction du célèbre Béclard, qui devint le beau-frère du jeune Cadet de Gassicourt, ils tirent avec succès divers essais pour arrêter les ravages de la pourriture d'hôpital qui moissonnait les blessés. Mettre ces malheureux en état d'être transportés, exempts de celte atteinte mortelle, dans un autre hôpital, c'était leur rendre des chances ordinaires de salut.
Sa vie politique commença aussi tôt après la mort de son père ( 1 82 1 ) , auquel il succéda comme pharmacien. Son diplôme porte la date du 8 juin 1822.
A cette époque, il était déjà bachelier es -lettres (2 décembre 1815), docteur en médecine (2 décembre 1817), et membre de la Société de Pharmacie de Paris (1o décembre 1817;, et de la Société d'Encouragement pour l'industrie (10 mars 1819). La Société d'instruction élémentaire l'appela dans son sein le 22 juillet
Dès cette même année 1822 jusqu'en 1824, M. Cadet de Gassicourt lit partie de tous les bureaux définitifs du premier collège électoral d'arrondissement auquel il appartenait, et qui se composait des 1>^'et 4"^arrondissemens municipaux de Paris.
On se rappelle que , le 5 mars 1825, la Chambre des Députés décida l'exclusion de Manuel , coupable d'avoir dit à la tribune, que la France avait vu le retour des Bourbons avec répugnance. C'était un fuit acquis. Le 4, un arrêté du président
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ordonna aux huissiers de la Chambre de faire sortir de la salle le député indépendant. La garde nationale, appelée à soutenir l'exécutiou de l'arrêté, refusant son service, un piquetde gendarmerie entraîna de force Manuel hors du lieu des séances. Le 5 , soixante membres du côté gauche protestèrent contre l'exclusion de leur collègue; mais la Chambre passa à l'ordre du jour. Le 7 , parurent un ordre du jour et des protestations des colonels delà garde nationale de Paris, contre le refusde service du sergent Mercier, qui commandait, le 4, le détachement de cette garde. Le 19, une ordonnance royale fut publiée, prescrivant de rayer le sergent Mercier des contrôles de sa compagnie.
Voici quelle était la situation de l'opposition-libérale lors des élections de 1824.
L'association dite des Amis de la liberté de la presse venait do s'éteindre, moins par suite du procès qu'elle avait subie, que par la défection de quelques uns de ses membres , entre autres de M. de Eroglie, passés au canapé doctrinaire. Néanmoins, plusieurs de ses membres continuèrent d'exercer une influence directe sur les élections.
Déjà, dans plusieurs arrondissemens, des électeurs libéraux avaient commencé à former des réunions pour se mettre en état de faire leurs affaires par eux-mêmes.
Dans cet état de choses, MM. Cadet de Gassicourt, Decruzy, Odilon-Barot, Cabet, de Schonen et Lamy (aujourd'hui juge au tribunal de première instance du département de la Seine), jetèrent les premières bases du comité central des élections.
A celte époque , MM. Gassicourt et Decruzy eurent la pensée de porter Jlanuel au premier collège d'arrondissement. C'était un acte de patriotisme et de courage d'autant plus remarquable, qu'on n'osait nulle part le présenter.
Une ligne de démarcation s'était établie déjà entre les deux arrondissemens muni-
cipaux qui composaient ce collège. Les électeurs relevant du 1'''" arrondissement, représentaient l'aristocratie financière et de l'Empire , et se laissaient diriger de fait et en secret par G. Périer, et en apparence par quelques meneurs menés, MM. Lefort, professeur de langue française, Séguin, pharmacien, Gabillot, ancien épicier, etc. Ces messieurs portaient M, Alexandre de Laborde. La candidature de Manuel n'aurait guère été soutenue de ce côlé que par M. Regnault-JNitot, ancien joaillier de l'Empereur, excellent patriote.
Les électeurs du 4« arrondissement se réunissaient, au contraire, et en grand nombre , dans les magasins de M. Pépin , chef de l'établissement de la Fille-malgardée , pour y discuter sur le mérite des candidats, et paraissaient généralement disposés en faveur de M. Dupont (de l'Eure).
M. Cadet de Gassicourt avait déjà jeté en avant le nom de Manuel; il en avait écrit à M. Dupont (de l'Eure), et ce digne citoyen lui avait répondu le 19 juillet :
« Ce que j'ai écrit particulièrement à quelques personnes, je suis heureux de pouvoir le dire publiquement à vous, Monsieur, et à vos amis, et je le serai plus encore si ma déclaration peut être comptée pour quelque chose dans l'élection de M. Manuel. Vous pouvez dire, en mon nom , à MM. les électeurs qui formeront la réunion du 22, que, si j'avais l'honneur de faire partie de leur collège , je lui donnerais mon suffrage, non parce qu'il est mon ami , mais parce que , dans ma conscience, l'intérêt du pays et la stricte justice réclament également son élection. J'avfmerai même que je ne comprends pas comment elle peut trouver de l'opposilion parmi les électeurs patriotes. »
A la réunion du 22, M. Cadet de Gassicourt communiqua cette lettre, et parvint, non sans de grands efforts, à faire pencher la balance en faveur de Manuel.
Cependant l'oposition du premier arrondissement, qui n'avait agréé M. de Laborde, que parce queM. B. Delessert avait mis à l'acceptation de sa candidature la condition que M. Ternaux partagerait cet honneur avec lui , l'opposition avait des craintes. Au4<' arrondissement, la réunion
préparatoire qui avait adopté Manuel , n'était rien moins que rassurée sur le succès (le réleclion. Des deux côtés on se rapprocha, et l'on prit le parti de faire une niasse compacte pour le seul candidat qui pût rallier toutes les opinions à son caractère. M. Dupont (de l'Eure) obtint les suffrages et fut élu.
Kni827, le comité central , dont l'objet spécial était de régulariser et de diriger les élections, se composait des commissaires des douze arrondissemens de Paris. On remarquait parmi les membres chargés de convoquer les premières réunions d'arrondissement (I), des hommes d'opinion démocratique alors, etdont la palinodie a été si scandaleuse depuis. L'influence de ce comité grandit avec les événemens. M. Cadet de Gassicourt y rattacha la banlieue , qu'on n'avait pu jusque là rallier au centre parisien autrement que par des commissaires bénévoles, MM. Truelle et Tintoin pour l'arrondissement de Saint- Denis; M. Desgranges, notaire, pour l'arrondissement de Sceaux. Ces deux arrondissemens, si étendus, et ne formant qu'un seul collège électoral, manquaient de force et n'avaient encore produit que des choix ministérielSjfautede réunions etdemoyens de se concerter (-2). Sur la demande instante de M. Barthe , on décida de se met- Ire en rapport avec les départemens.
Grâce aux efforts de M. Cadet de Gassicourt, une alliance fut formée entre le Comité central et la Société de publication
(1) Voici les noms de ces membres classe's par arroiidissemciil, ainsi que l'indique le procès-ïerbal du comité central du 2a août 1827 :
.. 1" Lefort, Rollel, Auriol, Regnnult-Mtot. 2- ,M:indrou. de Jouj, Uisquet, Maine de Glatignv. 3' Boullay, Bordeaux, û' Uecrusy, Truelle, Cadet , Odilon-Barrot , Maurice Daval,
43c(ll 1 loi.
5' Féron, Pcaiicellier.
6' Leroux, Hamelin.
'• Riehard, Broyé, Jassey. Morean, de Schonen.
8' Siuet, MarcBesson, GilbcrI-des-Voisins.
f <ionin, Sadourni, Beauvisage.
10' Barthe, Lamy, Deque?aUTilliers.
11* Bertrand, Fain, Danse, Buchère.
12' ADgusliu Bricogue, Salleron.
(2) C'est une chose inou:c d'avoir à dire combien de dilTicnltés politiques n'ont si long-temps subsistOes que faute de trouver des citoyens assez dévoufs pour permettre seul»ment que le parquet de leur appartement fût un peu crotté 1! ( Paroles historiques), ^
des brochures, ou Aide-foi, le ciel t'aidera. M. Cadet de Gassicourt appartint à cette dernière depuis 18-27 jusqu'en 1851. Le comité fitréussir l'élection du baron Louis, opposé à M. Leroy (banlieue), ce qui était un véritable triomphe (1), et celle de M. Eusèbe Salverle, opposé à M. N.-L. Lemercier, auteur d'une brochure contre l'armée , publiée en 1815 (5"^ collège). On lit dans le procès verbal de la séance du comité du 7 septembre :
■ M. Cadet de Gassicourt distribue à l'assemblée un avis qui engage les citoyens ,i souscrire pour le monuiiieiit à la mémoire de Manuel ; il prie ohacua des membres présens de vouloir bien se considérer comme chargé spécialement de recueillir le produit d'une collecte. »
C'était compléter noblement sa pensée d'élection de 1824.
Les événemens prenaient une immense gravité. L'administration VillèleCorbière était tellement impopulaire que Charles X avaitcru devoir recourirà la formation d'un ministère nouveau , celui de M. de Martignac (Sjanvierl 828). Pendant les dix-neuf mois de ce ministère, la France assista à ce singulier spectacle d'une double conspiration de château : l'une, celle des ministres , entraînant le roi malgré lui à des mesures qui auraient pu lui rallier le pays; l'autre, celle des émigrés, des contrerévolutionnaires royalistes, mi-prêtres et mi-nobles, qui entretenaientsans cesse les espérances pour le retour d'un passé que le roi avait l'inintelligence de regretter avec eux. De là cet état de gêne et de méfiance du peuple à l'égard du roi, et du roi à l'égard du peuple; tous deux ayant une crainte égale l'un de l'autre , tous deux se préparant également à une lutte sérieuse. Le roi prit linitiative. Il appela le prince de Polignac à la direction du cabinet. Dès-lors, un sentiment de répulsion nationale se communiqua dans le peuple avec la rapidité de l'éclair. Les associa-
(1) M. Cadet de Gassicourt avait réuni chez lui le 15 no venibrc, 98 électeurs de la liaulieue, choisis dans'iouies les communes. •vi^ii.c «»
lions d'électeurs modifièrent pour la circonslance l'esprit de leur création ; le comité central donna le mouvement, sous l'impulsion de M. Cadet de Gassicourt, et une association parisienne pour le refus de l'impôt fut établie dans la prévision d'une violation delà Charte et des lois. M. Barlhe rédigea, sauf une légère modification proposée par M. Gassicourt, l'acte d'engagement des sociétaires (1).
Les commissaires de l'association écrivirent aux journalistes, pour les prier d'appeler tous les contribuables à donner leur assentiment. Cette lettre , écrite de la main de M. Cadet de Gassicourt, est trop remplie de patriotisme, elle fait trop bien connaître l'esprit de l'époque ,
(1) Voici le teïle de cet acte qiie nous croyons devoir consigner ici comme documeul liisluriiiuc utile a conserver :
ASSOCIATION PARISlENiNE.
« Article Ixti (te la Chiirtc. Aucun impôt ne peut être établi, ni perçu, s'il u'a élé cousenli par les deux Chambres, et sauctiouuÉ par le Roi.
« Dispositions générales du ludget. Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles autorisées par la présente loi , il quelque litre et sous quelle deuominatiou qu'elles se pervoivent, sont formellement interdites, à peine contre les aiitoriiés qui les ordonneraient , conlre les employés qui confecllouueraieiit les rôles el tarifs, et ceux qui en feraient le recouviement , d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice del'aetion en répétition, pendant trois années, conlre tons receveurs, percepteurs ou individus qui auraient (aitia perception, etsans que , pour exercer cette aciiou de- ■vant les tribunaux, il soit besoin d'une autorisation préalable.
0 Articlt 17a du Cocli pôiial. Tous fonctionnaires, tous officiers publies, leurs commis ou piéposés, tous percepteurs des droits, l;i\(-s, roiiti Ibulions , deniers, rcvr^nus publics ou communaux, et leurs cuuiiuis ou préposés qui se seront rendus coupables du crime de concussion, en ordonnant de percevoir ou en exigeant ou recevant ce qu'ils savaient u'ûtre pas dû ou excéder ce qui était dû pour droits, taxes, contributions, deniers ou reienus, ou pour salaires ou traiteinens, seront punis, savoir : les fonctionnaires ,ou officiers publics , de la peine de la réclusion, et leurs couiuiisou préposés, d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus.— Le^ coupables seront de plus condamnés a une amende dont le maximum sera le quart des restitutions et des dommages-inleréls, et le vitiumum le douzième,
o Si la perception d'un impôt qui n'aurait pas été volé conformémei t a la tiliarle est uu crime , le refus d'un tel impôt est un devoir.
« Pour f.icilitir l'accomplissement de ce devoir, dans le cas OÙ les circonstances l'exigeraient, les soussignés sont convenus de ce qui suit ■
« Article 1". Les Soussignés résisteront par toutes voies légales à la pircepUon de l'impôt qui n'aurait pas élé consenti suivant les formes voulues par la Charte constitutionnelle.
« Article 2. Les Soussignés contribueront en proporliou de leurs contributions respectives, aux frais que pourrait nécessiter l'exéculion de l'article 1". »
Nous citerons parmi les signataires, dont les noms sont en original sous noa yeux , JIM. Cli. Jîemusal , Gisquct , Gica, député du Ooubs : IVocl, ancien notaire; Dupont (de l'Eure). 51. Dupont (do l'Eure) écrivait , le 19 octobre : " C'est de tout mon cceur que je me réunis ù tous les ciloyeus qui ont pris la même résolution. » Il convient d'ajouter â ces noms ceux de ilM. Uuris-Diifresue et Eiisèbe-Salverte. Ce fui JJ. Gassicourt qui, après la mort du digne Durls-Dufresne , remit sa souscription clialeureusemeut motivée, comme monument de famille.
pour que nous en privions noire livre; la voici : elle est datée du 23 décembre 1829.
« Monsieur le rédacteur,
" De nombreux procès inquiètent et punissent les journalistes qui , fidèles interprètes de nos sentimens , donnent une pulilicité désirable aux sages précautions que nous prenons pour le maintien de nos institutions ; et , par un contraste affligeant , les journaux de Tabuolulisme qui excitent nos alarmes, suit par une profession quotidienne de principes anti-constitutionnels, soit en provoquant, soit en annonçant comme imminent le coup d'Etat qui romprait le lien monarchique constitutionnel , jiiuissent d'une trancpiillité qu'aucun organe du ministère public ne songe à troubler. La conséquence que l'on ne peut s'empêcher de tirer, c'est qu'aux yeux de quelques hommes malheureusement trop rapjirochés aujourd'hui des marches du trône, l'Etat, c'est le roi; le gouvernement du roi, ce sont les ministres -, il n'existe d'autres droits que ceux de la couronne , et la Charte n'est qu'une coiicecsion révocable aussitôt que le bon plaisir en décidera.
'< Quand viendra l'instant de cette fatale décision? Demain peut-être, nous ont dit plus d'une fois les journaux de l'ultracisme. Demain donc un coup d'Etat peut remettre en question nos intérêts les plus chers , et renverser les principes que la prudence de Louis XVIII avait consacrés dans une charte qu'il regardait avec raison comme une égide plus tutélaire que ne le fut , pour la Restauration , l'alliance des étrangers.
1. Si de perfides conseillers de la couronne osaient déchirer en effet le pacte social, aucun vrai citoyen, par une lâche soumission , ne se rendrait complice de ce crime de haute trahison !
<i Que les hommes à qui une révolulion aussi glorieuse que terrible n'a rien appris, apprennent du moins que le peuple ne se souvient de «on ancienne abjection que comme un opprobre dont il s'est dejk lavé. En vain voudraient-ils réédifier de gothiques instilutions , et les entourer d'un ancien prestige de mysticité ; en fait de politique désormais tout se définit et s'explique ; on ne croit plus, on comprend. Personne ne songe a discuter pour savoir si nous sommes gouvernés de droit divin; ce que notre naliou intelligente et laborieuse demande à ceux qui se chargent de ses destinées, c'est de la laisser libre, tranquille et heureuse ; c'est de l'administrer avec sao-esse et économie ; c'est surtout de conserver les institutions, les garanties, les droits achetés au prix de tant de sacrifices.
" La première de nos garanties repose sur la faculté libre de déléguer le droit de voter les impôts et d'en vérifier l'emploi; cette faculté dérive du droit de propriété lui-même , et n'est pas moins sacrée que lui. La reconnaissance de ce droit fut jurée par les Bourbons le jour où l'accès du ti one leur tut r'ouvert. Ils l'invoquèrent au jour du danger; ils l'ont jurée de nouveau sur l'autel de Reims. Nous l'avons tous jurée , non moins que la fidélité au roi constitulioniipl ; nous saurons la défendre, en opposant une résistance légale à la perception de tout impôt qui n'aurait pas été voté conformément aux lois acluellemcnt existantes.
" C'est vers ce but que tendent toutes les associa-
DES HOMMli
lions fondées depuis ravcneraent inopiné du ministère actuel. Dans ce monieiil , où la ffravilé des circonstances stimule les (>his iiuiiHtMpns , (pielqnes centaines de listes de, V.-I.isociation l'iiiisiennc ne suffisent pas an grand nombre de personnes qui veulent s'unir au vœu g-éiiéreux de leurs concitoyens , et de toutes parts on les entend se demander en quelles mains < lies peuvent déposer leurs signatures. Les mêmes circonstances nons autorisent à vous inviter, Monsieur, à annoncer dans voire journal (quand vous le jugerez opportun , d'après la connaissance^que vous avez de l'imminence des événeniens) que les contribuables peuvent se présenter chez nous tous les jours pour signer l'Association farisieniip.
<< .agréez , monsieur le rédacteur, rexpression des sentimens les plus distingués. ><
F. Cvoet-Ga^sicourt, pharmacien ,
Uue Saiut-Honorù, 108.
Amphol'x,
Rue des Fossés-Monlmarlre, 27.
Peaucellier ,
Rue îloutorgucil, 78.
Mandrou,
Rue des BonsEiifans, 23. ' GiSQUET,
Rue Bleue, 5.
Ce noble langage fut entendu des citoyens, et de nombreuses adhésions attestèrent la sympalhie qu'il avait trouvé dans toutes les classes. Les départemens suivirent l'exemple donné par les Parisiens , et formèrent aussi des associations parlicures pour le même objet.
La lice était ouverte ; gouvernans et gouvernés ne pouvaient plus reculer. L'initiative vint encore des premiers.
Dans son- discours d'ouverture de la session, le 2 mars 1850, le roi osa dire : Si de coupables ina» œuvres suscitaient à mon gouvernement des obstacles, je trouverais la force de les surmonter dans ma résolution de maintenir la paix publique.
L'adresse des députés ne fut pas moins explicite. Elle renfermait ce passage hardi : L'intervention du pays fait du concours permanent des vues politiques de votre gouvernement avec les vœux du peuple, la condition indispensable de la marche régulière des affaires publiques. Sire, notre loyauté, notre dévouement, nous condamnent à vous dire que ce concours n'existe pas.
La réponse du roi à ce discours voté par 221 députés, contre 181 , ne lai.ssa aucun doute sur les déterminations de la
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cour. Le roi dit à la députaliondela chambre , qui lui fut pr«^senlée le 16 mars : f avais droit de compter sur le concours des deu\ chambres; mon cœur s'afflige de voir les députés déclarer que de leur part ce concours n'existe pas. DIes résolutions sont im- 7nuables; mes ministres vous feront connaître mes intentions.
Et le lendemain parut une ordonnance de prorogation au premier septembre.
Une fois le combat engage par le croisement des armes, il fallait qu'un des adversaires restât sur le terrain du champ clos.
Les membres du comité central ^xh^wi rang dans cette grande affaire. Ils se réunirent chez M. Cadet de Gassicourt afln d'aviser aux moyens d'action à employer. On décida, le 21 mars, qu'un banquet serait offert au 221 votans, et qu'une médaille serait frappée en Icommémoralion du 16 mars.
On avait nommé une commission de onze membres (l)pour recueillir la souscription au banquet. Le banquet eut lieu le., mars, aux f'endanges de Bourgogne.
Mais les souscriptions avaient dépassé les dépenses de cette fête patriotique. Il s'agissait de savoir quelle destination recevrait l'excédant de recette. Voici le procès-verbal rédigé, à cet effet, par M. Cadet de Gassicourt :
I.e 7 avril
« Les membres de la commission qui avait été cliai'géo d'organiser le hatiquct constitutioiiiiel se sont léunis ce soir étiez leur vénérable président, M. Rousseau, ancien maire, pour arrêter les comptes du banquet. 11 s'est trouvé, tous frais soldés, un excédant de recette montant à onze cents francs.
" Des demandes de secours en grand nombre avaient été adressées à la CDmmiïsion par des personnes dignes, pour la plupart, d'intérêt. Après avoir vérifié la valeur de chacune de ces sollicitations, elle a pensé qu'elle ne pouvait faire des fonds économisés un emploi plus conforme aux sentimens de SCS concitoyens qu'en prenant la détermination suivante :
" La somme de quatre cents francs sera déposée
(1) Amphoux.Odilon-Earrot^'Iadel de Gassicourt, flaucliois- Leinaire,Courl)ouae, Uecruzy.Ch. Dumas, Mandrou, MarcUais, Taïusseaii, Truelle,
entre les mains de M. le général Mathieu-Duraas , député, pour être distriliuée à d'anciens militaires, ou à des veuves de braves morts au service du pays;
a Pareille somme sera remise à M. le comte Alexandre de Lahord<", député, pour être distribuée à des proscrits espagnols et portugais ;
<i La somme de trois cents francs sera remise à M. le général La Fayette , député ; il sera prié d'en faire le partage à de malheureux réfugiés piémonlais et Italiens victimes de leur dévoûment pour la cause de la liberté ;
R Une souscription sera incessamment ouverte en faveur de la médaille destinée à consacrer la mémoire de la session législative de mars 1830. »
La reconnaissance envers des mandataires fidèles avait motivé le banquet; l'humanité envers des hommes de gloire et d'indépendance justifia l'emploi du surplus des souscriptions : c'était très bien !
Après le banquet la médaille. Une commission, composée de MM. Cadetde Gassicourt, Decrusy, Gisquet, Maine Glatigny et Mandrou, décida, le 22 avril, sur le rapport de M. Cadet de Gassicourt (1), que la médaille serait en bronze, et représenterait, d'un côté, la France avec ses attributs, appuyée sur la charte et présentant l'adresse au roi, avec cette exergue: 16 mars 1830, et de l'autre côté, une couronne de chêne ayant au centre la légende suivante ;
AUX
Duval, Bernard de Rennes , Odilon Barrot.
LES CITOYENS RECONNAISSAKS
Des listes de souscriptions circulèrent de toutes parts. Nous remarquons parmi les vingt premiers souscripteurs les noms de MM. Vatout, baron Dupin, Maurice
(1) Le commencement de ce rapport mérite d'être conservé comme reproduction exacte des espérances des patriotes de 1830:
o Si jamais projet présenté parmi nous s'est vu dès l'abord l'objet d'une faveur si grande que ch:icuu peut »e dire l'avoir cOBçu, c'est assurément le projet de conTier au bronze la luérnoii'e de cette majorité vraiment lionoi'able qui vient de présenter au tiôno l'expression vraie non moins que respectueuse des tristes prévisions de la France, et q'ii, rafipiochant toutes les nuances d'opiniou coustitutioiinelle en un seul faisceau, adoucit le sentiment de notre hiuuitiatiou présente par une juste confiance de l'avenir dans la force nior.ile du pays, et nous livri- à l'cepoir^d'urt satiit />rocliain.a
Les trois comuiissaires désignes plus particulièrement pour l'exéculiou ilr;!a médaille furent MM. Cadet de Gassicourt, L)ecrusy et Villemiin.
(2) Les médailles offertes aux députés ne différèrent des autres médailles, que par le nom de chacun dés votaus gravé en creux sur le tranchant de sa médaille.
Tandis que les listes couraient dans tous les arrondissemens et qu'on les faisait couvrir de signatures, le ministère empirait sa position par des actes qui trahissaient ses projets : une ordonnance royale du 17 mai parut, portant dissolution de la chambre et convocaiion pour le 5 août des députés de la nouvelle élection.
La commission jugea à propos dès iors de faire une nouvelle manifestation publique d'opinion, et M. Villemain, qu'on est fort étonné de retrouver là, rédigea la note suivante , destinée à être insérée dans les journaux. Nous la rapportons, non pas parce que M. Villemain est aujourd hui un des ministres de Louis-Philippe, mais afin de prouver que chacun, à cette époque, croyait devoir apporter le tribut de son dévouement à la cause populaire. Voici cette note:
« D'honorables citoyens , membres des bureaux définitifs aux dernières élections, avaient ouvert une souscription à l'effet de faire frapper une médaille en l'honneur des deux cent vingt-et-un députés qui ont voté l'adresse. Cette souscription a été adoptée avec tant d'ardeur et si promptement rem- [ilie, que l'on s'est déterminé à multiplier le nombre des médailles qui doivent être distribuées à MM. les souscripteurs. En conséquence , les souscriptions continueront à être reçues chez M. Gisquet. »
La distribution des médailles n'eut lieu qu'au mois d'août.
Avant la dissolution de la chambre, dissolution prévue depuis le 16 mars, le comité central s'était réuni. Le 15 avril, il avait composé son bureau de MM. Larthe, président; Villemain, vice-président, et Cadet de Gassicourt, secrétaire, et s'était mis en rapport, comme pour le banquet et pour la médaille, avec la ?,çic\Q\,è Aide-toi, le ciel t'aidera. Ces deux associations en quelque sorte permanentes avaient déjà préparé leurs moyens électoraux au moment de la publication de l'ordonnance du 17 mai. Il parait que le comité central s'occupait plus particulièrement de Paris et de la banlieue, et la société Aide-toi des
DES lIOMiMES DU JOUR déparlemens; mais il paraît aussi qu'elles marcliaienlde conserve ; car nous voyons, dans le procès-verbal du 22 avril, qu'un projet de caisse électorale ayant été proposé dans le département de la Charente- Inférieure, le comité central nomma un commissaire pour en faire l'examen (i).
Nous trouvons encore, dans les papiers que nous possédons, des traces d'action de ce comité dans un grand nombre d'autres déparlemens, action qui reposait en partie sur le zèle de M. Cadet de Gassicourt,
La réélection des 221 fut admise en principe; les restrictions étaient des restrictions de conscience. Ainsi nous liions dans une lettre écrite par M. Cadet de Gassicourt, le 10 mai :
<■ Quoi qu'il en «oit , monsieur, de ces raisons et de beaucoup d'autres qui paraissent militer en faveur de la réélection des 521, noua éprouverions quelque peine à la voir adopter avec un empressement tel , qu'elle Labitnàt nos vieilles notabilités si usées à compter de notre part sur une reconnaissance oublieuse des faiblesses, peu jalouse des garanties que la France est en droit de réclamer de^es mandataires... Verriez-vous quelque inconvénient à les obliger, après la dissolution officielle de la Chambre des Dé])uté8 , à s'expliquer catégoriquement sur le compte des associations pour le refus de l'impôt illégal, ou sur la question du refus du budget?... »
Les élections reçurent leur complément le 25 juillet. 11 y eut 214 réélections.
Tous les partis attendaient dans la plus vive anxiété le 5 août, jour flxé pour l'ouverture de la nouvelle ehambre, lorsque parurent, le 26 juillet, dans le Moniteur et dans un supplément au National, les quatre ordonnances datées de la veille, portant:
La première, suspension de la presse périodique; la deuxième, dissolution de la chambre des députés, chambre qjjj n'était pas réunie et n'existait pas encore; !a troisième, réformation des dispositions des lois du 5 février 1817 et du 27 juin 1820, relatives à l'élection des députés j la qua-
(1) Dans la séance du 13 mai, SI. Decrusy fut charRtî d'un rapport sur uu projet de caisse électorale, spéciale aae jmitc central : ce qui prouve que l'idée venue de la Cliareme-lnféneure reposait sur un bon germe,
trième, réunion des collèges pour les 6 et 18 septembre , et convocation des chambres pour le 28 du même mois.
11 n'y eut qu'un cri d'indignation dont la commotion électrique devait enfanter des héros. Tous les hommes que soulevait cette audacieuse violation des lois et de la Charte n'hésitèrent plus à écouter la voix des patriotes. On s'occupa sans perte de temps d'organiser une résistance sérieuse. Le 2G le billet suivant fut écrit et envoyé :
« Une réunion nombreuse formée de députés , d'écrivains et de citoyens de Paris, dans les bureaux du National, a jugé qu'il serait utile d'assembler, ce soir à S ou 1» heures, les électeurs des douze bureaux définiiiis, La convocation sera indii|uée chez M. Cadet de Gabsicourt : on ne doute nullement de son empressement à y consentir. » •
Celte foi en M Cadet de Gassicourt était bien placée. Mais il avait perdu sa mère dans la nuit même de ce grand jour, et, quoi qu'il eVit néanmoins offert son domicile , on jugea plus convenable de se réunir au Nalional. M. Cadet de Gassicourt s'y rendit.
Deux réunions avaient eu lieu déjà le matin , l'une chez M. Dupin aîné , l'autre au National: dans la première on décida la résistance des imprimeurs ( 1 ), et dans la seconde celle des journalistes qui signèrent sur-le-champ leur fameuse protestation (2).
Ainsi qu'on l'avait déterminé la veille au National , il y eut , le 27 au soir, chez M. Gassicourt, une assemblée nombreuse du Comité central et de la société Aide-toi, de journalistes , d'électeurs, de députés, déjeunes gens, enfin de toutes les personnes influentes qui s'étaient trouvées au National. Cette assemblée dura jusqu'à minuit ; MM. Maurice-Duval, de Schonen et Chevalier , rédacteur de la Bi-
(1) Le soir les imprimeurs s'assemblèrent au cercle de la librairie, et ils arrêtèrent à la presque unanimité qu'on fermerait immédiatement les ateliers. Le 27 au malin ksate'iers qui u'uvaicnt pas été fermés par ordre des maîtres le furent par les ouvriers.
(2) M. Carlhe présidait quand la protestaliou fut signée.
bliothèque historique, la présidèrent allernativement. On s'occupa dans les premiers momens de la question du refus de l'impôt, afln de ne pas effaroucher les timides; puis on en vint à l'objet principal , c'està- dire aux moyens de diriger le mécontentement populaire et de le faire tourner au proût de la liberté.
On songea d'abord à rester dans la légalité , mais le bruit de la fussillade de la troupe sur le peuple changea les idées, et l'on parla bientôt de moyens qui devaient poussera l'insurrection.
La discussion sur la défense armée fit naître des craintes dans ses conséquences et chassa les peureux ; les plus hardis restèrent. A dix heures, on adopta des mesures. Des commissaires furent nommés pour se rendre dans les mairies , s'emparer de leur direction , procéder sans retard à la réorganisation de la garde nationale, et imprimer au mouvement une unité indispensable. La liste de ces commissaires comprenait MM. Cadet de Gassicourt, Chevalier, Gisquet , Feron , Leforl, Hamel, Boulay de la Meurlhe, Durozoir, Chardel. Plusieurs membres demandèrent la destruction de la liste des commissaires ou délégués; M. Thiers, qui était de ce nombre , se rangea bientôt à l'avis ouvert par M. Cadetde Gassicourt (1 ), qui proposa la conservation de celte liste, et M. Thiers et MM. Béranger le chansonnier et Cauchois-Lemaire restèrent des derniers. Ce qui prouve jusqu'à quel point le peuple a l'intelligence du bien qu'on lui veut, c'est que chaque fois qu'une personne entrait chez M. Gassicourt, ou en sortait, elle était saluée du cri de vve la réunion '■
Une autre réunion fut indiquée pour le
(1) « M. Cadet de Gassicourt venait de perdre sa nitre. Cette circonstance malheureuse lui servit pour mettre eu sûreté la vie dos palriotes que les listes pouvaient compromettre, daus le cas où la canse populaire aurait été perdue. Il écrivit les adresses des couiuiissaires nommés par quartier, comme si c'était la liste des peisonaes à qui il devait faire part de ce tristi' événemenl. •
( Deux Ans de règne; pur A. Pépin, 1833, p, 04. )
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28, mais elle ne put avoir lieu chez M. Gas sicourt, attendu que tout le quartier se trouva envahi par les troupes royales : M. Gisquet convoqua à son domicile, puis on alla chez M. Audry de Puyraveau.
Pendant les trois jours, la rue Saint- Honoré devint un centre militaire; vainqueurs et vaincus la longèrent ailernalivement et en tout sens , surtout depuis le Palais-Royal jusqu'à la Halle. INI. Gassicourt établit chez lui, et à ses frais, une ambulance qui rendit les plus grands services. MM. Rossignol et Pharaon ont consigné ce fait dans leur Histoire de la Révolution de 1830 (page 565). Voici comment ils l'ont exprimé : « Un grand nombre de blessés ont été accueillis à la pharmacie de M. Cadet de Gassicourt. Toute espèce de soins et de secours leur ont été prodigués. Des moyens commodes de transport étaient organisés d'avance. Ce trait d'humanité patriotique n'étonnera aucun de ceux qui savent avec quel dévouaient M. Cadet de Gassicourt a consacré son temps et sa maison aux premières comme aux plus récentes réunions électorales, et à des assemblées d'une nature bien plus délicate et plus dangereuse. »
Nous regrettons d'avoir à jeter ici quelques paroles de blâme sur une vie jusque là si pleine de patriotisme et de désintéressement. Lorsque les ciioyens courageux et les électeurs libéraux se réunirent, le 29, chez le restaurateur Lointier, un des hommes qui avaient le secret de M. Laffltte, et l'avaient probablement aidé dans la mission révolutionnaire dont il s'était plu à accepter la responsabilité, M. Larréguy, aujourd'hui préfet de la Charente, se présenta à celte assemblée, d'après l'invitation de M. Laffilte, et parla du duc d'Orléans comme pouvant rassurer tous les intérêts. Plusieurs personnes se rallièrent à lui , entre autres M. Cadet de Gassicourt, en exigeant toutefois, il faut le dire, de fortes garanties qui furent
promises, mais jamais données. Que ces membres défeclioniiaires d'une réunion dilemmes dévoués au peuple, aient été entraînés par la peur dun plus i;rand mal possible , nous l'admettons : crée t on de bons gouvernemens quand on agit sous le sentiment de la peur'
Aussitôt après l'avènement du roi Louis Philippe, iNJ. Cadet de Gassicourl devint premier adjoint au maire (Al. Odilon- Garrot), et maire lui-même du -V arrondissement de Paris.
Comme maire, son attention dut se porter sur les graves sujets que voici: Service de SL Germain l'Auxerrois; — carlistes; — instruction élémentaire; — choléra; — association; — élection. Nous allons examiner rapidement la conduite que tint M. Gasslcourt dans l'application de ses fonctions aux faits que nous venons d indiquer.
Saint Germain-V Avxerrois . Le 15 février 1851, un service anniversaire de la mort du duc de Berri , refusé à Saint-Roch, avait été accueilli par le curé de Siunt- Germain-l'Auxerrois. A la fin du service, un jeune homme ayant eu l'imprudence d'exposer et de couronner un portrait du duc de Bordeaux, le peuple cria au scandale; et, voulant punir à la fois les gouvernans pour leur incurie, et les prêtres et les carlistes pour l'audace de leur insulte à la révolution, il saccagea l'église, détruisit l'archevêché , et força Louis- Philippe à faire effacer les fleurs-de-Iis du Palais Royal. On ne sait s'il serait resté debout une seule pierre de Saint-Germain, sans la présence d'esprit de M. Gassicourt,quiatdçscendre la croix fleur-de-lisée dont le faîte de l'église élait surmonté. Deux jours après cet événement, l'inscription de Mairie du 4*^ arrondissement , que le maire permit d'apposer au dessus de la porte principale d'entrée, fut une sauve-garde pour le .iionument,etsoulagea la garde nationale d'un service pénible. TOME IV, 2= p;,nTii:.
Ce fait étant accompli , et la toiture et les murs de l'édifice étant seuls demeurés à peu près entiers; puis le gouvernement n'osant pas céder encore aux instances de l'archevêque, et ordonner que l'église fût
rendue au culte , les officiers de la 4'' légion demandèrent, le 2 décembre '1851, à jouir de cette localité pour leurs manœuvres d'instruction. Le maire transmit leur demande à la fabri(iue ; la fabrique se d; - Clara incompétente , par délibération du 17 décembre; mais alors les fabriciens manifestèrent Tinlention de faire réparer les fenêtres etles vitraux: c'était un moyen de tenter une réparation plus complète.
M. Gassicourt en écrivit à M. le préfet de police Gisquet. La lettre de cet administrateur est sous j;os yeux ; elle porte la date du 8 décembre. Comme document pouvant servir à l'histoire singulière de notre ttmps, elle mérite d'être en partie conservée, et c'est par ce motif que i eus croyons devoir en rapporter les sept derniers paragraphes :
.< Si la ([uestidii se réiliiisait à snvoir si des particuliers (îonsentent à un sacrifice en argent en pure perle, il n'y aurait rien à objecter; mais, dans mon opinion du moins, monsieur ie prél-'et , une épreuve pareille à celle qu'on se ))ropo8e ne se ferait pa» seu'enient aux dépens de celui qui paie les vities; il serait fort possible qu'elle se fit siiitout aux dépens de la tranquillité publique, assez et trop long-temps troublée.
11 C'est pourquoi, monsieur le préfet, je vous donne avis de ce projet, afin que vous soyez à même de prendre tellesniesuresque vous jugerez convenables.
" On me disait iiagucie que le roi n'avait rien tant à co;ur que l'exécution du projet de percement de la grande rue qui rendrait nécessaire la démolition de l'église SaintGennain-l'Auxerrois ; on ni'assuie aujourd'hui qu'une autre personne au(/usfe ne vcit pas de lois M. le préfet de la beiue qu'elle ne lui demande quand est-ce qu'on rouvrira cette église.
■I La démolition immédiate de l'édifice serait incontestablement une mesure populaire ; mais il est également incontestable qu'elle indisposerait fort contre le gouvernement du roi nombre de salnns et; de boutiques , et que le carlisiue ne manquerait pas d'en tirer un merveilleux parti pour aigiir les départemens de l'Ouest : de sorte qu'en admettant le percement vivement désiré de la rue Louis-l'hilippe , il s'en faut que la démolition deSaiut-Germain-l'Auxerrois iioit la première chose à laquelle il faille songer.
.1 J'en dirais autant d'une restauration de cette église, avec réintégration de l'ancien curé, vieillard carliste et fanatique , à bon droit ou à Ion odieux à
la multitude. S'expnsera-t-on en son honneur à faire armer une seconde fois l'un contre l'autre le peuple et la garde nationale? La fermeté qu'on déploierait dans ce cas , fût-elle couronnée du succès accoutumé, n'empêcherait pas qu'on ne TÎt le gouvernement fléchir devant l'entêtement de M. l'archevêque de Paris.
n Un seul moyen, peut-être , exempt d'inconvéuiens et de (dangers , se présentait de rouvrir l'église ; c'était de remplacer le curé actuel par le vénérable abbé Paravey (1).
<i Mais , puisque M. de Quélen s'y refuse , je ne jiense pas qu'il reste d'autre parti prudent et sage que celui d'un ajournement indéfini. »
M. Gisquet envoya copie de celte lettre au présidenldu conseil comme renfermant des avis graves et prudens.
Le 1 /décembre, M. Cadet deGassicourt demanda au préfet de la Seine, attendu la déclaration d'incompétencede la fabrique, d'accorder l'autorisation réclamée par la 4<= légion. Le 31 , le préfet , M. de Bondy, répondit qu'il attendait à ce sujet des instructions du ministre de l'intérieur ; il ajouta, sans y avoir été provoqué par la lettre du maire , que la restauration ou la démolitionde l'église étaient subordonnées à la décision relative au percement de la rue projetée.
Soit (jue cette décision ftit prise de manière à ce que l'église put être conservée, soit que le désir de la reine , d'accord avec ceux des légitimistes, eiit exercé son influence sur les déterminations ultérieures des autorités et des fabriciens , il paraît que l'église lut disposée pour le service du culte , puisque le maire reçut . le 29 avril 1852, à une heure et demie du malin , la lettre suivante :
vous prévenant en même temps que je viens d'écrire à M. le commissaire de police de ce quartier pour qu'il ait à s'entendre avec le curé , aQn que l'exécution de cette mesure n'éprouve aucune entrave, et en lui enjoignant d'apposer les scellés sur les portes de l'église, s'il croit cette précaution nécessaire (1).
« Agréez , etc.
« Le Conseiller d'Etat, préfet de police^
Gisquet. »
. Paris, 23 avril 1832.
« M. le Maire ,
" M. le ministre de l'intérieur (2)m'ayant donné l'ordre de m'opposer à l'ouverture qui devait avoir lieu demain 29 courant de l'église Saint-Germain-l'Auxerrois, je m'empresse de vous en donner avis , en
(1) Cette proposition nepouvail être accueillie par le conseil, puisqae H. l'arclit-vique répétait à tout venant : JJ. l'inavey n'apas lesveruis canoniques. Ce vénérable prêtre a été depuis nommé chanoine ,'1 Saint-Denis.
|2J C'était M. de Moutalivet, nommé la veille.
Les scellés furent apposés. Si la fabrique ne réussit pas à rendre l'église au culte, la garde nationale n'obtint pas non plus ce qu'elle désirait. Lors du choléra , le maire établitl'ambulance unique du i<- arrondissement dans la sacristie et dans le presbytère. Après l'épidémie, le curé, l'archevêque, les fabriciens, les carlistes , la reine, firent si bien qu'on ajourna le projetde la grande rue Louis-Philippe, et que l'église fut rouverte et restaurée ; à cette époque M. Cadet de Gassicourt avait quitté sa mairie par démission.
Carlistes. Le choléra venait d'éclater , et les mécontens cherchaient à s'emparer de cette malheureuse circonstance pour agiter le peuple , criant partout à l'empoisonnement des substances alimentaires.
M. Cadet de Gassicourt crut reconnaître , dans ces bruits mensongers, une lactique des légitimistes, et il publia la proclamation que voici :
«Nos ennemis communs nous trompent, et tâchent d'exciter votre haine contre vos véritables amis. Les agens de ceux que vous avez chassés se glissent au milieu du peuple , et le poussent à comiuettre des excès pour venger la défaite de Charles X, et le ramener de son exil avec son petit-fils, sous la protection des baïonnettes étrangères et à la faveur de la guerre civile.
« S'il est des empoisonneurs , ce ne peuvent être que les incendiaires de la Restauration ; s'il est de« misérables qui, soit par des crimes, soit par des calomnies atroces, cherchent à organiser le désordre et à exploiter un déplorable fléau, ce sont les allié» des Chouans, des assassins de l'Ouest et du Midi.
ce Quelle joie ! quel triomphe pour eux, s'ils parti) Les mots eu italiguei étaient de la maiu du préfet.
venaient à déchirer le «ein de la Fr.incepar I» main •des Franç-ii*! Voii» le8 verriei bientôt reiiirer, sur nos cadavre», à la tèto des Verdcts et à la suite des hordes barbares , airacher le di apeau Iricolore , le rem|tlacer par le dr.ipeaii blanc et par la croix des missionnaire»! C'est ainM(iu'il» on lourd) de tout temps leurs trame», c'es't en abusant les pauvres patriote-i qu'ils oui mis l.i nation sou» le joug. >iou8 l'avons vu en 181'l et en lï>l.).
« Ne «oyez doue pas dupes de» manoeuvres dont vous seriez victime». Prêtez l'oreille non pas à des instii'-ationS perfides, mais à la voix de ceux que vous avez toujours vus dans les rangs des bon» citoyen». A ce titre, le pr.'uiier magistrat de cet arrondissement peut réclamer toute votre confiance. Sa vie entière a été consacrée à la cause nationale. Après l'avoir servie de tous ses moyens pendant quinze annéi's ; il l'a défendue en juillet , et ne l'a point abandonnée depuis. Vous avez été les lémom» de son zèle et de son dévuùment , le 13 février, sur la place de Saiut-Germ lin-l'Auxerrois. Et maintenant encore c'est le même zèle, le même dévoùmenl qui le ramènent aux mêmes lieux. C'est dans l'intérêt de l'Iiumanilé , de la classe indioente , qu'il a contribué de tous «es efforts à établir une ambulance et des secours qui «ont aJmini.strés avec la promptitude que réclame la maladie qui , après avoir fait ses ravagea en Russie, en Allemagne , en Angleterre, vient fondre sur Paiis , après s'être heureusement affaiblie dans son cours.
" Quiconque vous dit que cette maladie n'existe pas, ment ou est dans l'erreur; elle existe , et les seuls moyens d'en atténuer les effets et d'empêcher qu'elle ne se pro|)age , ce sont les moyens que vos magistrats mettent en usage. La propreté, la sobriété , l'ordre , les soins rapides et bien distribués , le concours des gens de l'art, l'adiuinistration paisible des remèdes reconnus les meilleurs, voilà par quelle voie on i)arvieiidra bientôt à éteindre l'épidémie. Elle s'allumerait plus violente au contraire par les obstacles apportés à l'application des remèdes et au zèle des médecins, et surtout par des troubles et des agglomérations d'hommes qui ne peuvent que vicier l'air et qu'aigrir le sang.
.. Les fauteurs de pareils actes sont coupables, sont des êtres odieux qui feignent l'indignation ou la pitié pour servir un parti qui, lorsqu'il était puissant, n'avait ni pitié pour le peuple , ni indignation contre ceux qui le (lé[)ouillaient par un milliard d'indemnités, et l'opiirimaient par le fer des Suisses. Citoyens, défiez- v(ms de vos anciens tyrans, qui sont habiles à prendre tous les moyens , et ne rougissent pas d'avoir [lour auxiliaire un horrible fléau !
" Votre magistrat municipal , investi d'une autorité toute paternelle, qui n'a jamais ambitionné pour récompense que des fonctions uniquement consacrées à la paix et à la salubrité publique, votre premier magistral vous conjure de ne plus opposer des préventions injustes et des violences funestes au bien «et au salut de tous.
" Paris, le A avril 1832,
« Xe Maire du Quatrième Arrondissement , n F. Cadet de Gassicourt. «
Cette proclamation mit immédiatement un terme à l'égarement populaire. Affi-
chée dans Paris le 4 , et insérée tians le Conslilutionnel du 5 , elle souleva contre son auteur les hommes du parti anti-national. Leurs journaux, la Quotidienne ,\di Gazelle , le Revenanl l'attaquèrent violemment etrinjurièrenl; des lellresanonjnies contenant des provocations et des menaces lui furent adressées : ces lettres il les déposa, d'après le conseil de ses amis, entre les mains du procureur du roi, et, quoique défendu parla Tribune, le Nalional , la France Nouvelle (i) et le Conslilutionnel, il répondit aux journaux légitimistes , le 8 , d'une manière ferme et digne d'un patriote (t2).
Nous ne croyons pas, nous, queM. Cadet de Gassicourt fiit dans le vrai parce qu'on trouva un brevet du lys dans la poche du nommé Dufer , massacré rue St. -Denis ; parce que des proclamations adressées aux habitans des campagnes de la Aendée disaient, en invoquant Henri V, que le gouvernement accaparait les grains pour amener la famine; parce que, à Orléans , où les bruits d'empoisonnementcoururent
(1) Il serait injuste de ne pas reconnaître que le maire fut courageuseaient défendu par le rédacteur on nlicf de cette feuille, M. Léon Pillet, qui le fit pir conviction, au grand mélonleutcment de son patron, C. Perier, lequel n'osa pas blâmer directement la conduite d'i maire. C. Périer se borna à icmoigner hautement, dans son salon, la colère qu'il éprouvait de voir ses idées de fusion ainsi déroutées. Il disait que la proclamation du maire aiguisait le poignard contre une classe de citoyens, ne faisant pas attenlion qu'il sympathisait ea cela d'opinion avec la Gazelle cl la Quiduiiennc. M Barthe , nous a-l-on dit, s'elTorçait tout doucement de l'apaiser. Il di-mandaà.M. Gisqnet, avec sa violeiicehabituelle, où le maire du 4' arrondissement avait pris le droit d'une telle initiatives le préfet de police eut la loyauté de répondre : C'est moi qui l'ai autorisé! El il a réussi,
(2) Dans les proclamations, en note, le maire, avec son nom et son adresse, était designé comme le pharmacien chez leqr.el se faisaient les préparations chimiques pour les erapoi- ^onnemens.
La Quotidienne, par une perfidie qui s'attache h l'esprit de parti, lit, le 8 juillet, un artiile sur le Tombeau de Jacques Molay, ouvrage du père de M. Cadet de Gassicourt , et dont la dernière édition remonte à trente-deux ans; mais comme ce livre présente des opinions contraires à l'esprit de la révolution, la Quotidienne confondait à dessein le père avec le fils, afiQ de pUcer celui-ci dans ime position équivoque. Tout ce qui est immoial est de mauvaise guerre.
INous ferons n marquer que tandis que les journaux légitilimistes arfrclaient de déplorer la m^^ére du gouvernement du yus(c-mi'îf« n'ayant , disaient-ils, d'autres soutiens que quelques houunes comme .M. Cadet de Gassicourt, le même M. Cadet de Gassicourt se trouvait si peu eu faveur qu'alors que tous les maires de Paris reçurent, sous le ministère de C. Périer, la décoration de légionnaire ou celle d'ollicier de la légion-d'honneur, il n'y eut qu'un seul maire oublié, et ce fut M. Cadet de Gassicourt; ce qui frappa surtout, ce fut qu'une décoration passât par-dessus lui pour a' 1er tomber sur son adjoint. C'est qu'en excitant, le 12 février 1S31 et le 4 avril 1833, le ressentiment des Irgitimistes et des prêtres, qu'on avait la prétention de rallier, le maire avait contrarié les projets de ^0 cour.
comme à Paris, on afficiiaun placard ainsi conçu : Au peuple français, yapoleon vous a milraiUés; Charles vous a aimés:, Philippe vous empoisonne ; Henri vous aime / choi-
sisse.
Nous le croyons parce que les Bourbons et leurs amis ont toujours cherché à pro fiter des malheurs publics pour s'imposer au pays, qui n'en veut plus, soit qu'ils
aient appelé l'étranger à leur aide ctporlé jusqu'à celui de l'invasion (avril 1852) , il
que comportent les mots liberté, égalité^ ordre public, qui indiquent des droils à exercer à la fois et des devoirs à remplir. Choléra. Dès le mois d'octobre 1851, M. Cadet de Gassicourt avait faità la commission centrale de salubrité, un rapport sur des mesures de prévoyance à prendre dans les élablissemens publics en cas d'invasion de l'épidémie. Depuis ce moment,
les armes contre nous , soit que , pendant nos grands troubles révolutionnaires, ils y aienlapporté leur ambitionsanglante. Les membres conspirateurs des anciennes agences secrètes, les assassins de nivôse , les délrou^seursdediligencesdelaVendée, les égorgeurs de l'Ouest et du IMidi qu'on désignait sous le nom de chouans, de verdets , de chevaliers du Brassard , les incendiaires de la Normandie , tous ces in fàmes à la cruauté froide et infatigable ne sont ils donc pas des bourbonnistes ? Est ce donc prêter à des pauvres que de les accuser de quelques crimes de plus ?
Instruclion élémentaire. Le 4". arrondissement comptait sept écolesgratuites Les deux écoles de charité étaient dans un état assez satisfaisant; les autres avaient été négligées, parlicuflèrement les deux écoles communales qui, sous rinfluencc de la restauration, avaient éprouvé tout le mal qui devait résulter pour elles de l'abandon (Tune administration servile et de l'esprit d'envahissement du parti prêtre (1). M. de Gassicourt s'occupa sérieusement de ces écoles, et à force d'instance et de démarches auprès de la société pour l'instruction élémentaire et auprès du préfet du déparlement, il parvint à les [placer dans une situation active et prospère. Toujours patriote, il écrivit au préfet, le 17 février 1853, pour lui faire sentir l'importance d'allier à la méthode d'enseignement quelle qu'elle fut , une doctrine essentiellement constitutionnelle, basée sur l'idée
(1) Lctire au piéfot de la Seine.
concourut à l'adoption de toutes les précautions prises, à la formation des ambulances dans chaque quartier, à l'inspeclion des marchés, des casernes, des écoles, des prisons; à la délivrance gratuite de vivres sains parles bureaux de bienfaisance; enfin, à tout ce qui constitue un service de santé et de secours en pareille circonstance.
Nous avons dit plus haut une partie des faits politiques qui touchent, en ce qu'ils concernent ^I. de Gassicourt, à lévcnement du choléra; nous en compléteront le récit en rapportant les deux lettres suivantes :
■1 Monsu'ur !e mniie,
■■ Jai l"li<itMiciii' de tous eiivnjer, de ta part do S. .\. 11. Madame la ducliesse de Berri , la soinmo (Im mille franc , pdiir êire disiiibiice il la classe iii~ di'n^nte de la jiDjiulation de P.iiis aiteiiUe de la contagion.
« Je suis, etc.
" ClIATEAUURIAND ,
» r.iris , ce 18 avril 1832. •
A M. de Ch'itcauhriand.
<' Monsieur,
.. J'étais absent de la mairie quand la personne envoyée par vous s'y est présentée : cela vous explique le retard qu'a éprouvé ma réponse.
.1 M. le préfet de la Seine n'ayant point accepté l'argent que vous vous êtes charge de lui offrir, me semble avoir tracé la conduite que doivent «uivre les membres du corps muiiici|)a'.. J'imiterai d'autant pins volontiers l'exemple de M. le préfet, que je crois connaître et que je part.-^ye entièrement le, sentimens qui ont pu motiver son refus.
.. Je ne relèverai qu'en passant le titre d'Allesse Royale donné avec quelque alfeclalion à la nertonne dont vous vous consliluez lorgane : la belle-fille de Charles X n'est jtas plus Altesse Royale en France que son beau-père n'y est roi. Mais , Monsieur, il n'est ijersiinne qui ne soit moralement convaiiicti ' que cette dame agit trcs-activtment , et répand des
sommrs bien autremriit con^idériiMes que celles dont elle vous a confié l'emploi, jimir exciter des trouble» dan» notre [lays, et y faire celaler la gurrre civile. L'auiriônc qu'elle a la prétention de faire n'eslqu'on moyen d'attirer sur elle et «on parti une attention et une bienveillance que ses inleiitioiis «ont loin de jusiiller. Vous ne trouverez donc pa» extraorrliiiaiie nuun magistrat fermement attaché à la royaulé ronslilutionnelle de Louis Philippe refuse des seciiur» qui viennent d'une source pareille , et cherche auprès des vrais citoyens des bienfait» |ilu-< purs.adi'essés sincèreiucntàriiumanité ei àla patrie. " Je suis, e>tc. Cadet de Ga.ssicourt. »
Toiilcs les opinions de celte réponse ne sonl i)as également les noires; mais noire impartialité nous faisait un devoir de la donner : chacun doit être jugé par ses actes et en porter la responsabilité.
Âssocialions. Nous ignorons la conduite que lint M. Gassicourt dans la poursuite des associations populaires pendant la durée de ses fonctions de maire; mais nous avons été à même de savoir qu'il déploya beaucoup de fermeté et de caractère au sujet de l'association parisienne. Les journaux de mars 18.31 publièrent l'acle d assQciaiion pour assure r linck'pendance du pays et l'expulsion perpétuelle de la branche ainée des Bourbons. Le président du conseil ( C. Périer ) écrivit aux préfets pour défendre aux agens de l'autorité toute pariicipation à celle association. Le préfet de la Seine, M. de Bondy , fit une circulaire aux maires en conséquence de cette défense, que lesjournauxavaiciit aussi reproduite. M. Gassicourt écrivit au préfet la lettre que nous allons donner comme renfermant des principes que tout homme sage et vraiment patriole doit hautement avouer.
Paiib-, le 28 mors 4831.
Monsieur le préfet,
J'ai reçu, avec votre circulaire relative à W-lssociation natio nale , un exemplaire de la lettre adressée par par M. le ministre de l'intérieur à MM. les préfets.
Je connaissais cette lettre par les journaux, M. le préfet, de même que vous aviez pu connaître l'acte a association en question , la composition de son comité, et les listes de ses souscripteurs.
Cette dernière considération m'autorise peutêtre à témoigner quehpie surprise qu'il vous ait semblé que la circulaire rédigée en votre nom pouvait m'étre applicable, ainsi qu'à ceux de mes
collègues qui 8C trouvent dans la même position. Je me permettrai de m'en plaindre, nionsieurle comte, parce qu'il est en vérité difficile de s'expliquer, ainsi queM. le mairedu premier arrondissement et moi le faisions observer dans une occasion récente, comment, sous l'administration de M, de Bondy, l'un des hommes les plus polis de France, un chef de bureau se permet de soumettre à sa signature des circulaires où les magistrats du peuple sonl traités .ivec peu de considémtion.
Il est dit dans cette dernière circulaire que vous lie venez assurément que fortifier vies propres dispositions à l'égard de 1 /Vssocialion nationale, et pourtant , M. le préfet , la grande publicité donnée à l'Association Parisienne ne permet guère de déguiser que j'en fais partie, que je tiens à honneur d'être compte' parmi les membres de «on comité.
Dans cette lettre, il est dit ensuite que si , parmi les agens ])lacés sous mes ordres, il s'en trouvait à'assez peti éclairés pour participer a tes actes d'opposition au youvernemcnt , mes averlissemen» leur sf^ront sans doute utiles... Ces expressions, monsieur le conite, feraient penser qu'en effet vous ne connaissez encore l'Association dont il s'agit que d'après la ]irévention plus qu'injuste que nous vovons , avec un chagrin réel , éclater dans le» circulaires des ministres actuels.
Certes, monsieurle préfet, je n'imagine pasque personne ait dit jusqu'à ce jour que ce fussent des citoyens peu éclairés (jue les Béranger. les liusèhe- Salverte , les Cauchois- Lcmaire , les Chardel , les Ganneron, les Alexandre de Lahorde , etc., etc., les magistrats, hommes de lettres et savans avec qui je suis fier de sympathiser de patriotisme et d'intentions.
Notre Association Parisienne, M. le comte, a un but avoué, comme le dit M., le ministre de l'intérieur; elle n'a pas d'autre but que de former une alliance indissoluble entre des Français bien résolus de se dévouer corps et biens pour s'opposer à l'invasion étrangère et au retour de la race de Charles X. Eu cela, nous imitons le noble exemple que donna l'Angleterre après le.xpu sioii des Stuarts; son gouvernement alors se réjouit et se sentit fort de la Ligue nationale. Pourquoi donc en serait-il autrement du gouvernement françai»?
Nous ne voulons pas suppléer, mais seconder les ■ efforts du gouvernement, pour marcher dans la voie de l'indépendance nationale.
Nous ne nous séparons pas des forces régulières de la Société, nous les appuyons de toutes les ressources de l'énergie de l'opinion |)ubli([ue.
Nous manifestons la confiance la plus honorable dans le génie organisateur qui préside à la formation de nos armées de terre.
Pour le maintien de l'ordre et de la sécurité intérieures, nous nous en rapportons au zèle tant de fois éprouvé de la Garde Nationale.
Mais souvenez-vous-en, monsieur le ceinte, en 'JS1'i,en 1815, nousavions une année, nous avions une Garde Nationale... Nos braves succombèrent sous le nomljre et la trahison ; Paris fut contraint d'ouvrir ses portes C'est qu'alors l'opinion publique était égarée, faible, amortie ; e'est que l'autorité avait eu [leur de s'associer l'opinion publique.
Aujourd'hui , monsieui' le Préfet , à la suite d'une comni-ition volcanique, le sol de la Patrie se trouve fertiliséde tous les sentimens généreux; ces sentimcn*
peuvent être dirigés, mais jamais comprimés. C'est pour cela que nous ra|)[)eloiis l'altention des bons esprits aux vrais principes de notre révolution, qui sont l'expulsion des tyrans et l'indépendance nationale. Aussi tous accourent-ils à nous avec cnthou- .«iasme, et les fauteurs de troubles se plaig-nent de ne plus trouver personne qui les suive. Tel est précisément le but etd'-j^ le résultat de notre association.
On inculpe de modiques souscriptions mensuelles que le comité de l'Associatio.i n;- percevra qu'autant que l'utilité s'en ferait sentir ; comme si les souscriptions faites ilans toutes sortes d'intérêts privés et généraux étaient chose nouvelle , ou que l'intérêt général dût seul être excepté , ou aiïecte d'eu suspecter reiu[)loi. . .. Les noms des nieujbres de ce notre comité répondent à cette odieuse insinuation.
PeimeUesinoi, monsieurlecomtc, de vous présenter un exemple qui dissipera vos doutes sur ce point. Mon père , dont la mémoire est jusleiueut vénéiée des patriotes, publia une brochure sur les ■moijoiis de destruction et de résistance que les sciences physiques pourraient olFiir, d uis une guerre nationale, aux peuples qu'opprimeraient des armées régulières. Pensez-vous, monsieur le préfet , qu'une pi tite brochure de cegenre, rendue aussi éiénieu taire, aussi populaire que possible, et distribuée par centaines de milliers, dans nos campagnes et dans nos villes, ne fût pas un louable emploi de uos fonds , et un auxiliaire des plus puissaas des forces régulières du gouvernement.
Je suis si pénétré, je l'avoue , de l'excellence de notre institution , que, dans l'hypothèse même oii nous aurions l'infaillible assurance de conserver la paix avec toutes les |iuissances , j'y verrais encore une démonstration utile et propre à leur donner une haute idée de notre force et de notre résolution.
Quant à ce qui me concerne personnellement, monsieur le Prélct, ma conscience me dit que je respecte les devoirs de ma position, et ([ue je n'en connais aucun qui soit incom|)atible avec la participation à une association essentiellement patriotique; que ce serait outr.iger mes honorables amis et moi que de supposer que nous avons pu prendre un engagement politique contraire au serment de fidélité qui nous lie à la Charte constitutionnelle de 1830, et au roi des Franç.ùs. Agréez, etc.
Fiii.ix Cadet de Gassicourt.
Cette lettre n'a pu être dictée que par un sentiment d'indépendance fort louable et trop peu commun aujourd'hui.
Elections. Des électeurs de Chinon et de Saint-Denis avaient engagé M. Cadet de Gassicourt à accepter la candidature dans les élections de j uillet 1 851 . Le candidat fit sa profession de foi; mais il ne réussit pas : il était trop avancé pour les retardataires de Chinon , qui n'élurent pourtant INI. Girod (de l'Ain) qu'au second tour de scrutin, et M. de Las Cases lui fut préféré à St. -Denis, parce qu'il appartenait
réellement à la banlieue, et parce qu'il
avait pour lui le souvenir napoléonien.
Nous n'avons pas appris qu'il se soit présenté depuis à l'élection.
Quoique maire, M. Gassicourt ne cessa point de faire partie du comité central polonais ; et toutes les fois que l'occasion se présenta de donner une preuve de dévouement à la liberté ou à la patrie, il la saisit avec empressement.
Tandis que, d'un côté, il manifestait ses sympathies pour la cause polonaise , de l'auue, il signalait au préfet de police les injures faites par ses agens à la cocarde tricolore que des jeunes gens portaient à leurs chapeaux pendant le mois de juillet, et il ne craignait pas de se prononcer contre le serment exigé des décorés de juillet.
Jusqu'au mois de septembre 1853, date de sa démission , M. Gassicourt se livra avec le plus grand zèle à l'exercice de ses fonctions, cherchant à introduire l'ordre et la régularité dans l'administration municipale, redressant les abus partout où il pouvait les atteindre , distribuant des encouragemens aux élèves des écoles de son arrondissement, déployant l'activité la plusintelligente etla plus continue.
Pourquoi M. Gassicourt donna -t-il sa démission? Nous allons le dire.
L'élection d'un offlcieravait eu lieu, dans la garde nationale, le 9 juillet, à la mairie. L'élection terminée, M. Auguste 'viguier, premier adjoint, avait demandé aux électeurs de signer une pétition tendant à rouvrir l'église Saint-Germain -l'Auxerrois , leur disant , dans un discours préparé:
« Le gouvernement aurait pris lui-même l'inilialive, s'il n'avait pas assez bien jugé des habitans du 4'" arrondissement pour espérer qu'ils lui adresseraient une pétition. C'est une satisfaction qu'il est convenable de lui donner. On y lient beaucoup àla cour, comme moyen de se rendre agréable à Monseigneur de Paris, etc. (1).
(1) £c/to Français et Tribune du 10 juillet 1833.
DES IIOîVmES DU JOUR.
Celle harangue fui mal accueillie, cl l'officier élu, ÎM. Monachon, dont les opinions étaient fort modérées , déclara que si l'on rouvrait l'église, non seulement il ne marcherait pas contre le peuple qui voudrait s'y opposer , mais encore qu'il joindrait ses efforts aux siens.
Le iiiaire trouva fort mauvais qu'un de ses adjoints se fût permis de solliciter une démarche contraire à ses principes politiques, contraire surtout aux usnges d'une bonne administration municipale.
Il s'en plaignit, IcIO.au préfetdela Seine, et le 15 encore , sans que le préfet, qui avait sans doute le mot de la cour, patù' songer à prendre une décision. Enfin , le 26, dans une explication entre le maire et son adjoint, l'adjoint ayant fait une menace et le maire l'ayant exécutée , aucun rapprochement ne put devenir possible entre eux. Le même jour M. Gassicourt écrivit au préfet :
« Monsieur le préfet ,
« J'ai eu l'honneur de vous faire connaître , dans l'intérêt de l'ordre et de l'administration qui m'est confiée , la conduite de M. Viguier, mon premier adjoint. Elle nie semblait un envaliisseraent de (louvnirs ; elle rae [laraissait faite pour donner le signal du désordre. Je vous ai offert alors ma démission , et vous avez bien voulu la repousser, en blâmant hautement les actes dont j'avais à me plaindre. Il parait que ce blâme rcrhal , dont j'ai consenti à me contenter, n'a point éclairé mon adjoint : le niên.ie débat, provoqué par lui même sur le même objet , vient de se renouveler, et d'amener, dans le sein de la mairie , un scandale qui ne permet plus aucun rapport entre nous. Je ne consentirais pas d'ailleurs à assumer sur moi la res|iousabilité d'une adminis- Iraiion que je ne dirige pas, ut dans laquelle un liomine, dont les principes me paraissent plus que douteux , profite de sa position pour donner aux citoyens non appelés à délibérer l'exemple trop tôt «uivi de pétitions inconstitutionnelles, menaçantes pour l'ordre public , faites pour fournir des armes aux détracteurs du gouvernement. Je réclame formellement la destitution de 11. Viguier. Si cette satisfaction ne m'était pas accordée, je me devrais à moi-même de donner ma déniissioD. Elle pourra être un triomphe pourun anibiti.ux; peu m'importe ! Ce que je vomirais , mais ce que je n'espère pas , c'est qu'elle soit une garantie pour le maintien de l'ordre.
« Agréez, etc. »
Le lendemain arriva à M. Gassicourt une provocation de M. Viguier, et le 30
au matin, les deux adversaires et leurs témoins, MM. Barthelemi Saint-Hilaire , Ed. Mahon et le colonel Chapuys pour le premier , Cousin , pair, de France , Fournery et Ganneron , député , pour le second, se rendirent au bois de Vincennes. Deux fois des balles échangées épargnèrent les combattans, après quoi les lémoins mirent fin au combat.
M. Viguier avait donné sa démission, qui avait été acceptée le 27 juillet , veille de la grande revue où l'on appréhendait les réclamations de la garde nationale contre les forts détachés. Huit jours plus tard le gouvernement le récompensa par la fonction inamovible de conseiller référendaire à la cour des comptes. 11 fallait bien que la cour fit quelque chose pour lui.
Mais la cour ménageait une surprise au maire.
Dans l'absence d'une législation électorale municipale, il eût été naturel et toutà-fait convenable de consulter le maire sur le choix de son adjoint. Le préfet ne paraissant pas disposé à cette concession de convenance , M. Gassicourt alla voir le ministre , le priant de s'expliquer nettement sur le degré de confiance que le gouvernement avait en lui. Le ministre (M. d'Argout ) , sans approuver en tous points les actes de son administration passée, lui donna les plus grandes assurances d'estime, l'engagea à revoir le préfet (M. de Rambiiteau) , et voulut bien s'engager à lui parler le soir même et à le bien disposer. Au sortir de la visite que M. Gassicourt fit peu de jours après au préfet, et qui fut loin d'être satisfaisante, le maire, en arrivant à sa mairie, trouva l'expédition de la nomination d'un adjoint, portant une date antérieure à la conférence qu"iî avait eue avec le ministre : le choix était tombé sur le plus ardent signataire de la pétition de M. Vigaier! Ou le ministre avait trompé le maire, ou la Cour avait agi sans le concours du ministre.
Prenant, après ce qui venait de se passer, ce manquement d'égards au sérieux, M. Gassicourl résigna ses fonctions de maire ; il s'éloigna sans récrimination d'aucune espèce, comme le fait un honnête homme d'un ami qui l'a abusé.
Rentré dans la vie privée, avec la détermination de n'en plus sortir , M. Cadet de Gassicourt a tenu parole, si ce n'est une fois, au mois de décembre 1854 , pour expliquer le motif de sa souscription à une amende du National.
Le gérant du National, M. Rouen , défendu par Carrel , avait été condamné à 10,000 fr. d'amende et deux ans de prison. Dans sa défense, Carrel avait parlé de l'assassinat juridique du maréchal Ney, et avait été appuyé par le général Excelmans.Une souscription s'ouvrit, et M. de Gassicourt y concourut; mais il ne le voulut pas faire sans juslificT sa déraarclîe à cause de la couleur prononcée du Natio nal , et il écrivit au rédacteur de celte feuille pour expliquer les motifs qui l'empêcbaient de partager les opinions répu" blicainesdujournal. Danssalcllre, M.Gas sicourl juge très sévèrement l'empire et la restauration , et croit que la France pourrait aisément faire son éducation constitutionnelle sous le gouvernement qui nous régit. Nous ne nous prononceronspas sur les préoccupations d'espritqui ont dicté la lettre dont nous venons de parler: il y a dissentiment complet entre son auteur et nous.
Depuis ce temps M. Gassicourt s'est tenu éloigné de tout ce qui n'avait point un rapport direct avec sa pharmacie ou avec sa fonction gratuite de commissaire du bureau de bienfaisance et de membre du conseil de salubrité. Afin d'être tout entier à lui-même, il a donné au mois d'octobre 1857 sa démission de capitaine en '1''' de la 5' compagnie du o*" bataillon de la i légion , grade auquel il avait été appelé le 50 mars précédent.
APHIE
Eusèbe-Salverie l'a nommé un de ses exécuteurs testamentaires Quand le corps de ce savant député fut déposé dans la tombe, au cimetière de Montmartre, M.Gassicourtût entendre, après M. Arase cesaccensde regret pour une ami tiède quarante années perdues; son discours fut autant d'un excellent citoyen que d'un ami.
Il a reçu la décoration spéciale de juillet en 1851 et celle de la Légion d'honneur en 1855. Il reçut aussi en 1855, la médaille décernée par la ville de Paris à l'occasion du choléra.
M. Gassicourt est membre delà Société Linnéenne (1826), de la Société de la Morale Chrétienne (1827), et de la Sociélé des Sciences physiques (1855).
On a de lui : 1 . Dissertaiion sur le jalap (thèse), 1807. — 2. Disser talion sur les euphorbiacés , ^1^3^. — 5. Examen de deux remèdes anti-hydrophobiques, lu à l'Académie de médecine le i" juin 1851. — Nolice sur l'emploi médicinal de la graine de moutarde blanche , lue à la même Académie le 7 février 1827. — 5. Notice sur le Diosmacrenala , 1827. — 6. Notice sur les eaux minérales de Wiesbaden et sur le savon mattiaque, 1827.
Le recueil des Fêles annuelles des anciens élèves de Sainte- Barbe comprend quelques chansons patriotiques de r»I. Gassicourt, qui a présidé la réunion du 1'2 octobre 1850.
M. Gassicourt a, en outre , donnéplusieurs éditions diiFormulaire magistral de son père, quelques articles dans le Dictionnaire des Sciences médicales, et plusieurs notices dans labiographiequiporte lenomdeM, Michaud.
Nous ne terminerons pas sans adresser publiquement nos remercimensà M. Gassicourt pour l'obligeance qu'il a mise à nous conGer les docuniens qui devaient constituer notre travail etiui donner quelque valeur réelle. Nous le prions d'accueillir l'hommage de noire reconnaissance.
LUCAS (ClIARLES-JEAIV-JIAniE)
M. Lir.vs {Charles J ean- Marie ),\nsi)ecteur-général de première classe des prisons du royaume, membre de rinstitut (.4 cademiedessciencesmorales elpoUliques) , chevalier de la Légion-d'Honneur, est né à Saint-Drieux (Côles-du Xord) , le 9 mai 1803. M, Antoine-Charles Lucas, son père, décédé en 1852, après une longue et honorable carrière administrative, où il avait successivement rempli les fonctions de premier adjoint à la mairie de la ville de Saint-BrieuY, de membre du conseil général de son département^ de conseiller de préfecture, possédait une fortune qui lui permit d'envoyer le jeune Lucas terminer à Paris ses études, commencées au collège de sa ville natale. M. Lucas obtint de brillans succès au collège de lîourbon; comme élève de rhétorique, il remporta, en 1821, le prix d'honneur.
Dès l'année suivante, M. Lucas, qui commençait à suivre, à Paris, les cours de lÉcole de Droit, publia, sans nom d'auteur, une brochure sous ce titre : Les prochaines Elections seront -elles conslitiilionnelles? Dernier avis aux Électeurs, par un ami du régime conslilulionnel. Celte brochure, où rien ne révélait le jeune étudiant de dix-neuf ans, eut du succès, elle résultat des élections en justifla complètement les prévisions.
Deux ans plus tard, M. Lucas, alors étudiant en droit de troisième année, publia un Résumé de l'Histoire physique , civile et morale de Paris (in-18). Le but de l'auteur avait été, ainsi qu'il l'indiquait lui-même, d'étudier la vie d'une grande cité , aljn d'y démêler les faits politiques et économiques à travers lesquels elle avaitsuccessivcmentpa>sé depuis l'époque de sa naissance jusqu'à celle de la virilité, ■ro.Mi; IV, 2' i-akiie.
Les journaux les plus praves, et le Globe entre autres, firent l'éloge de ce livre, qui l'ut immédiatement suivi d'un autre écrit, provoqué par le projet de loi des indemnités à ac( order aux émigrés.
La commission de la chambre élective avait proposé de rendre aux émigrés tous les biens nationaux possédés parleshospices, qui recevraient enéchangeduS p.iOO.
iNolrc jeune étudiant fit imprimer et distribuera ses frais, à tous les députés, sous le titre de Défense des Intérêts des Hospices, un écrit où il dénonçait aux Cbambresetaupays cette spoliation du bien des pauvres. Cet écrit fit dire au général Foy qu'il était impossible de revêtir de plus de force et de raison la défense des intérêts des Hospices. L'action valait encore mieux que l'écrit, et M. Lucas en fut dignement récompensé par le rejet du funeste amendement.
Jusqu'ici tous les écrits de M. Lucas semblaient annoncer un écrivain politique :
mais nous touchons à l 'époque qui va déterminer sa vocation. M. Lucas venait d'être reçu avocat (août 1825), et admisau stage près la Cour royale de Paris, lorsque le commencementde l'année suivante, 1 826, vit s'ouvrir simultanément , par le comte de Sellon à GenèvC;, et par la Société de la morale chrétienne à Paris, un double concours sur la question de la légitimité et de l'efficacité de la peine de mort , grave problème dans lequel le génie de Beccaria avait introduit un doute plutôt qu'une solution. Le nombre des concurrens répondit à l'importance du double concours. Quarante-deux mémoires y furentenvoyés, écrits dans toutes les langues vivantes de l'Europe. Les jurys de Genève et de Paris en désignèrent plusieurs fort remarquables, mais ils en signalèrent un qui, d'un avis unanime, avait une incontestable supériorité. Cet ouvrage ne portait aucun nom d'auteur; mais quand il fut reconnu qu'àGenèvcet àParis c'était le même lau-
réat, M. Charles Lucas se nomma. 11 était alors âgé de vingt-qualre ans.
A peine livré à la publicité , cet ouvrage fut traduit en plusieurs langues, et partout il réalisa les espérances qu'on avait conçues de son mérite philosophique et littéraire. Les rapporteurs des jurys de Genève et de Paris avaient prédit à cet ouvra;ie un autre succès d'une plus haute importance. ■ L'ensemble de cet ouvrage, « disaient ils, la méthode qui y règne, « l'abondance et le choix des faits que l'au- « teur cite à l'appui de ses principes, la <• supériorité avec laquelle il est écrit, le « pouvoir qu'on y reconnaît de porter la « conviction dans les esprits, par la force « des raisonnemens et l'enchainemenl des » preuves, etc., etc., tout y présageait » rinflucttce qu'il devait exercer sur la so- « ciété el sur la législalion. »
La prédiction ne tarda pas à se réaliser. On vit la question de l'abolition de la peine de mort s'introduire non-seulement dans les discussions de la presse, mais aussi dans celles des Chambres , par voie de pétition; dans les débats des assises, dans les délibérations du jury, dans les conférencesduBarreau: elle pénétrajusquedans les boudoirs sous la forme du roman, et on alla jusqu'à mettre en scène sur les théâtres du boulevart, Léopold, jirandduc de Toscane, prononçant dans ses états l'abolition de la peine de mort.
M. Lucas comprit que ce mouvement aboliiioniste n'avait encore que le caractère d'un engouement passager; que, pour devenir le symptôme d'une réforme sérieuse , il ne lui manquait, peut-être, qu'une meilleure direction. Au milieu de la polémique que soulevait son ouvrage, il se renferma dans un silence qu'il ne rompit qu'incidemment, à l'occasion d'un article de M. le duc de Broglie, inséré dans la Revue française, auqael il répondit dans la lierue encyclopédique, avec autant de puissance de logique que de conve-
nance de langage. L'auteur s'effaçait pour faire place au réformateur, et on va voir que depuis ce moment il en a pris et exercé l'influence en France et même en Europe, en faisant entrer le mouvement aboliiioniste dans la bonne voie, c'est-àdire en cherchant le moyen d'abolir la peine de mort dans celui de la remplacer. On s'occupait plus alors de la question de son remplacement, parce qu'on la croyait généralement facile à résoudre par l'imitation d'un nouveau Botany-Bay. Ce n'était pas seulement des écrits de publicistes , mais les voeux de quarante- un conseils généraux des départemens , et de deux commissions du budget dans les Chambres, qui demandaient au Gouvernement l'imitalion du système anglais de la colonisation pénale en Australie. Avec le rapport ofQciel de M. Bigge, et l'analyse des débals du parlement anglais, M. Lucas opposa l'autorité des faits à l'engouement irréfléchi du pays pour ce système , qui ne trouvait alors que sa voix pour l'atténuer, et qui bienlôt n'en trouva plus pour le défendre.
Il était un autre système dont laFrance avait appris le nom par la brochure du duc de Liancourt, imprimée en Hollande en 1 798,et réimprimée enFrance en 1 81 9; c'était le Système pénitentiaire. Après avoir désabusé la France sur le roman de lîotany- Bay,M.Lucas entreprit de lui donner une consciencieuse et complète histoire des divers systèmes de la réforme des prisons en Europe et aux Élats-Cnis , dans le but d'y chercher et dans l'espérance d'y trouver les perfeclionnemens à introduire dans la législation criminelle, et le moyen d'y réaliser l'abolition de la peine de mort. ]\I. Lucas mit tant d'activité dans ses voyages et dans ses recherches, que dés 1828 il publia le premier volume de l'histoire du Système pénitentiaire en Europe el aux États- Unis. Et ici se posant comme le propagateur déterminé de la réforme , c'est
i)f;s hommi
aux Chambres qu'il dédie son ouvrage , il en fait tirer à part Tinlroduclion qu'il distribue, sous forme de pélilion, à tous les pairs et députés, afin d'introduire la question dans le seiu de la législature , et d'appeler sur elle les débats parlementaires. Après une importante discussion, les deux chambres ordonnèrent le triple renvoi de la pétition aux trois ministres, de l'intérieur, de la justice r-t de l'inslruction publique. M. Lucas ne laisse pas ensevelir sa pétition dans la poussière des cartons ministériels. La publication de son ouvrage , volume par volume et session par sei^sion, devient une tactique habile pour tenir le parlement en haleine, et constituer le gouvernement en demeure de s'occuper de la question que les chambres avaient si solennellement recommandée à sa sollicitude. Aussi dès l'année suivante, paraît un second volume accompagné d'une seconde introduction distribuée de nouveau sous forme de pétition , qui motive un nouveau renvoi au ministère.
Dès 1850, M. liUcas avait obtenu un important résultat : i! avait arraché le pays à ses illusions sur Botany-BaV;, et l'avait sérieusement fait entrer dans les études et dans les questions de la réforme pénitentiaire.
Lorsque la révolution de Juillet vint mettre tant d'ambitions en travail de pétitions, M. Lucas sentit aussi redoubler son ardeur de pétionnaire , mais toujours pour la même cause, pour celle de ses principes. Convaincu que le généreux élan qui avait inspiré et caractérisé le triomphe de la cause nationale, permettait de demander et d'obtenir l'abolilion de la peine de mort en matière politique, M. Lucas se hâta de rédiger une pétition où il réunit à sa signature celles des membres les plus distingués du Barreau de Paris, et c'est avec l'autorité de cet imposant concours qu'il adressa à la Chambre élective la demande de l'abolition de la peine de mort
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en matière politique. Quelques jours plus tard , appelé à porter la parole au roi au nom de la dépulation de sa ville natale : " Prrmrl lez-moi. Sire, dit-il en terminant, « d'exprimer un vœu personnel , celui de « voir voire règne accomplirune des grandes « réformes de la civilisation moderne , l'a- " bolitïon de la peine de mort. ■> Ces paroles inattendues parurent surprendre tout le monde, excepté le roi, qui répondit : « J'y suis porté par une conriction qui « est celle de ma vie entière. Votre vœu est « le mien , et je ferai tous mes efforts pour « qu'ils puissent s'accomplir. »
La royauté s'était prononc^'e, la Chambre ne tarda pas à se prononcer à son tour. Déjà, dansla séance du'l7aoùt,i\LdeTracy (Voir sa Notice ,1. h', 2" partie, page 216) avait sanctionné la pétition de M. Lucas, en usant de l'initiative parlementaire pour proposer à la Chambre de prononcer, paruneloi,rabo!iliondela peine de mort.
Quelques jours plus lard , dans la séance du 17 septembre, la Chambre entendait le rapport suivant : « M. C/iarlcs Lucas, avo- « cal à la Cour royale de Paris , qui , bien «jeune encore, s'est déjà placé au premier << rang de nos écrivains , demande la sup- « pression de la peine de mort. Votre com- « mission n'a pas pensé, comme on l'a sou- « vent fait dans celle enceinte, que le mo- « ment de traiter cette question ne fût pas " arrivé, et elle se serait livrée à cet examen <■ avec la maturité qu'il commandait , si elle « neûl été prévenue par la proposi/ion spé- « cialcde M. de Tracy. ■• Lerapporleur proposa et la Chambre ordonna le renvoi de la pélilion de M. Lucas à la commission chargée d'examiner la proposition de ■^!. de Tracy. On connaît le remarquable rapport de IM. Béranger . les débats qui le suivirent, l'adresse présentée au roi par la Chambre et la rèiionse du roi , qui déclara à la Chambre qu'il partageait son vœu pour l'abolition de la peine de mort en matière politique.
r.IOGRAPHlE
La question si heureusement sortie des débats parlementaires avait une plus rude épreuve à traverser : celle dis procès des ex-ministres de Charles X. On avait adressé à ce sujet des reproches à M. Charles Lucas, reproches qu'on éten dait à M. de Tracy , sans même les épargner a la popularité du général Lafayelte. M. Lucas répondit à ces reproches dans des termes qui méritent d'être rapportés ici :
« Nous répondrons par un mot aux reproches que, par une solidarité qui nous honore, nous avons encourus avec d'illustres citoyens, pour avoir, a-ton dit, pal lé, avant le procès des ex-ministres, d'une abolition de la pt*ine de mort, qui ne devait arriver qu'a jirès leur condamnation et leur exécution uièiue. Ce qui , franchement et consciencieusement , nous a t'ait repousser ces reproches coninie immérités, c'est que nous avons toujours cru et nous croyons encore qu'il est des réF(jrnies qui ne s'accomplissent jamais en s'écrivant sur le papier ; il leur faut de toute iiécessité un grand fait social pour leur servir d'épreuve dans le présent et d'antécédent pour l'avenir. . . Il fallait ou renonrer pour notre révolutinn de juillet à cette grande réforme d'humanité , ou la lui demander piéciséinent quand elle était encore pure de sang , et devant le premier fait social où elle avait à décider si elle accepterait ou ré[iudierait les voies sanguinaires de toutes les révolutions précédentes. »
M. Lucas s'empressa de rassembler ces importans débats, en y joignant ceux qui s'étaient agités sur le même sujet dans nos précédentes assemblées législatives, et il publia le tout en un volume sous le titre de Recueil des Débuis des Assemblées législatives de la France sur la question de la Peine de Mort, avec une remarquable introduction où il expliquait cette publication comme un de\ oir qu'il avait à remplir, aGn de prendre acte, au nom de Thumanité , des cngagemens et des résultats obtenus. « C'est à nous, ajoutait-il, et à tous « ceux qui, comme nous, ont plaidé dans « celle question la cajuse des principes et non « celle des personties, à nous emparer de ses « résultats au nom de l'humanité, et d en « déduire largement toutes les conséquences « à son profil. »
C'était acte d'un dévouement sincère et habile pour la réforme , acte du reste où
l'ainour-propre pouvait bien aussi n'être pas tout à fait désintéressé, car le nom de M. Lucas avait été si souvent et si honorablement cité dans le cours de ces débals, auprès de ceux deEeccaria et deLivinghton , que c'était véritablement de sa part recueillir et publier de beaux litres de gloire. Disons , cependant , que l'amour propre de RL Lucas fut discret. 11 dédia ce recueil au général Lafayette, et, dans une préface, il reporta sur l'illustre général et sur M. de Tracy tout le mérite du succès.
L'influence de la France est telle, que toutes les questions de réforme qu'elle soulève dansl'ordremoralcommedans l'ordre politique, ont toujours un lointain retentissement. En Saxe, enBelgique, en Suisse, en Portugal, onvitlaquestion derabolition de la peine de mort s'agiter dans les assemblées parlementaires, et partout le recueil des dt b.4ts législatifs de la France arriva à son adresse, partout l'autorité du nom et du livre de M. Lucas fut invoquée. La vieille Angleterre elle même s'émut: les abolitionisles, réunis à Londres et à Dublin, se mirent à pétitionner au parlement , et partout , en Angleterre comme en Irlande , le premier acte de ces associations fut de voler, par acclamations, des remerciemens au général Lafayette et à MM. Charles Lucas et Victor de Tracy, qui avaient bien mérité de l'humanité.
Cependant , loin de se laisser entraîner par le mouvement , M. Lucas faisait effort pour ramener l'activité des abolitionisles dans les voies de la réforme pénitentiaire, comme la route à la vérité la plus longue, mais la plus sûre d'arriver à une solution sérieuse; toujours vigilant toutefois à défendre le terrain que la question de l'abolition de la peine de mort avait gagné, quand on venait s'y attaquer. C'est ainsi que, lorsqu'en ISSo, le gouvernement Belge, cédant aux attaques dirigées contre
l'usage constant qne le roi avait fait, depuis quatre ans, de son droil de commutation en matière de condamnation capitale, ordonna une exécution à Conrtray, M. Lucas dénonça, avec énergie, au tribunal de 1 histoire, ce gouvernement qui, engagé depuis quatre ans dans une abolition de fait de la peine de mort par voie de comlnutation , venait de relever l'échafaud, sans même justiller d'aucun accroissement des crimes capitaux. Tel fut l'effet de cette brochure, citée par tous les journaux belges et reproduite en entier par les revues de ce pays, que quelques autres exécutions qui devaient suivre celle de Courtray, u'eurent pas lieu. Du reste , rentré, après les débats de 1830 sur la peine de mort, dans la voie où la révolution de juillet l'avait trouvé, M. Lucas avait repris la question de la réforme pénitentiaire par voie de pétition aux Chambres. Ce fut alors qu'en novembre 1830, la commission des pétitions de la Chambre des dé pûtes, saisie d'une nouvelle pétition de M. Lucas, et convaincue de l'utilité pratique de ses idées^ émit à l'unanimité le vœu que le gouvernement l'appelât au sein de l'administration , pour préparer les moyens d'exécution de la réforme.
M. Lucas venait d'être désigné à cette mission par un autre suffrage encore, celui de l'Académie française, qui décernait le grand prix Monlhyon à son ouvrage sur le système pénitentiaire en Europe cl aux Étals-Unis, ouvrage éminemment utile par son érudition intelligente, véridique et consciencieuse, mais où l'on ne retrouvait plus la vigueur et léclat du style du lauréat de Genève et de Paris.
Une transition difûcile dont si peu d'hommes ont soutenu l'épreuve avec succès, quand on les a pris au mot pour les faire passer du conseil à l'application, était semée pour M. Lucas de bien d'autres écueils. Il ne pouvait espérer des dispositions bienveillantes au sein d'une ad-
ministration où il entrait au nom des critiques mêmes dont il l'avait si énergiquement poursuivie et si cruellement blessée. D'ailleurs , n'eùt-il pas rencontré Thoslilité des rancunes, il devait s'attendre à celle des amour-propres qu"'on envoyait ainsi à l'école de ce jeune homme de 28 ans. On n'avait pu se méprendre sur 1;\ portée du vœu de la chambre, si clairement développé d'ailleurs dans les rapports subséquens des commissions du budget , où M. Lucas était désigné comme l'instrument et l'espérance de la réforme pénitentiaire.
Telle était aussi la signification que l'Europe avait attachée à la nomination de M. Lucas. On lisait, dans une préface du célèbre ouvrage du docteur Julius sur les prisons: « Si I inslHiilion du système péni- " tenliaire est aujonrd' hui popularisée , si les I' philantropes éclairés accueillent avec un " vif intérêt tous les documens qui la con- « cernent, c'est surtout aux utiles et glo- '< rieux travaux de M . Lucas que la France » et l humanité en sont redevables. M. Lu- '< cas n a jamais reculé devant la crainte de '< voir ses travaux négligés par les hommes « qui seuls avaient le pouvoir de leur don- « ner uneimportance pratique ; plein d'une « confiance qui honore autant son cœur que « son talent., il a réitéré ses efforts jusqu'au « jour où l'autorité de sa voix fut assez " puissante pour fixer l'attention du gou- « vernement... Il justifiera l'espérance que '< la France a conçue en le voijant arriver « aux hautes fondions dont il vient d'être « investi. »
Pvésolu à ne se laisser rebuter par aucun obstacle, M. Lucas commença à attaquer la réforme parle côté où il était le plus urgent et le plus logique d'en aborder la solution, par la question des pénitenciers déjeunes détenus.
Entré dans l'administration à la fin de 1830, il proposa dès le mois de février 1851, un plan d'organisation et derépar-
tition d'établissemens de jeunes détenus qui reçut l'approbation du conseil d'État. Alors, M. Lucas, pour en commencer lui-même l'exécution , s'adressa, (!ans les principales villes qu'il parcourut, à l'administration municipale et départementale etaux conseils généraux : l'inspection devint pour lui un apostolat. C'est un véritable missionnaire qui va partout prêcher la croisade pénitentiaire, et grossit chaque jour le nombre de ses prosélytes par l'autorité de sa parole et l'entraînement de sa conviction. Ici, par une meilleure répartition des détenus dans les bâlimens de la prison, il avise au moyen de ménager un quartier entièrement séparé pour les jeunes détenus ^ là, il obtient de l'autorité municipale ou départementale la concession d'un local inoccupé; ailleurs, à Bordeaux, où ni la ville ni le département ne pouvaient lui offrir un local disponible, se rencontre un vertueux prêtre, l'abbé Dupucht, aujourd'hui évêque d'Alger, qui lui fait offre et don de sa maison pour la convertir en pénitencier de jeunes détenus. C'est ainsi que de tous côtés, à Lyon, à Bordeaux, à Toulouse à Rouen, etc., etc. . s'élèvent sans bruit et sans frais pour le trésor des établissemens déjeunes détenus, où les localités laissent partout réaliser le bienfait de l'entière séparation des enfans , alors même qu'elles n'admettent pas la complète application du régime pénitentiaire, dont M. Lucas a tracé pour les pénitenciers de Lyon un règlement qui semble avoir posé, dit le rapport du ministre au Roi sur les établissemens de jeunes détenus , les bases essentielles du régime qui convient le mieux à des enfans, pour corriger letirs mœurs , et leur donner des habitudes d'ordre et d'économie. Mais ces établissemens de jeunes détenus réclamaient une mesure complémentaire et essentielle, le patronage de citoyens éclairés et généreux, pour ne pas laisser ces enfans sans surveillance et sans
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placement à l'époque critique de la libération. Dans une lettre qu'il publie et adresse à M. le baron de Gerando, en janvier 1833, M. Lucas expose la nécessité de l'institution des sociétés de patronage; et, au mois de mars de la même année, il propose et fait agréer à une réunion spéciale de citoyens les motifs et les moyens d'organisation de la société de p;ittonage des jeunes libérés du département de la Seine, depuis si connue par les services qu'elle a rendus. Puis, une fois le précédent créé à Paris, M. Lucas va dans toutes les villes où se trouve un quartier déjeunes détenus, il rassemble les principaux citoyens de la cité, les harangue avec la chaleur de sa foi qu'il communique à tous par l'dscendent et l'éloquence de sa parole : c'est ainsi que ce tribun de la réforme pénitentiaire propage l'organisation des sociétés de patronage. Qu'on ouvre partout les comptes rendus de ces sociétés, partout l'on y trouvera le nom de leur fondateur proclamé par la reconnaissance publique : < Il y a an an d peine, dit i'ho- « norable président de la société de Lyon « devant la première assemblée annuelle, << que dans notre ville s'est fait entendre <■ l'appel d'un homme de cœur et d'action, « qui a dévoué sa vie . son savoir et son in- « génie use activité d tous les ordres de déte- « nus : c'était d créer le patronage lyonnais « que AI . Lucas nous appelait tous: > ■■' C'est « ta Procidence ^ s'écrie l'aiibé Dupucht , « devant l'assemblée présidée par M. l'ar- « cheveque de Bordeaux, qui l'a ramené « parmi nous, pour consolider et couronner « son œuvre. »
' « Un homme , disait le président de la « société de Rouen , s'est rencontré qui, « sans autre mission que celle de faire le « bien, avec ses seules ressources et la per- '< sévérance d'une volonté ferme, sans se " plaindre de l'isolement dans lequel on « le laissait , marchait à son but ; rien « n'a pu le détourner de sa haute mission.,.
DES HOMMI
" M. Lucas a fir,i par être compris; rien « maintenant ne pourrait arrêter la voie " du progrès. ■>
M Lucas poursuivait sa mission sans se rebuter, non seulement de ^i^()lement dans lequel on le laissait, mais même de riiijuslice dont il était victime.
" On s'étonne, dit un jour, dans son rap « port , une commission du bu(l}:!;et, que " l'un desiiispecteursgénérauxdesprisons « reçoive 10 000 l'r., et que le second, dont « le nom est européen , n'ait que 7,000 fr. « de Iraitement. » C'est à cette réclamation que M. l>ucas dut de recevoir enûn , en 1857 , le traitement que la chamltre lui avait alloué en 1831. 11 est vrai qu'à cet acte de réparation pécuniaire, le ministre qui dirigeait le ministère de l'intérieur voulut loyalement en ajouter un autre : dans un rapport au Roi sur les prisons, distribué aux chambres, il signala hautement les services rendus par M. Lucas , en déclarant : que c'était sous l'action répétée de son inspection, que le ministère de l'intérieur acait pu rassembler le plus de faits et obtenir le plus de résultais dans l'amélioration des prisons.
IMais il s agissait de sortir enfln des résultats partiels pour arriver à un système, qui vînt généraliser les principes et les applications La réforme pénitentiaire attendait encore son programme. C'est au sein de l'observation des faits et de Texpérituce pratique, que M. Lucas travaillait à !e tracer. En 1836 parut le premier volume de la Théorie de l'Emprisonnement.
"Il est heureux pour la France, dit M. Louis Raybaud , que du sein de la race un peu muiiton- Dière qui fait de l'admiaistraliou à la mécunique, il sorte par intervalle un théoricien, un cctivaiu généralisateur, qui , en dehors de ses attributions circonscrites, ait le temps, la volonté et le talent de s'élever à des vues d'ensemble , et , au milieu de l'adoration pour ce qui e»t , trouve le temps de dire ce qui doit être. Ces hommes, il faut le dire, sortent rarement des bureaux mèuies ; les bureaux façonnent tellement la pensée à rexcellence des idées acquises et des procédés en usage, qu'il faudrait être doué d'un Vigoureux et énergique esprit pour s'isoler des impressions qui eu résultent. Les théo-
riciens naissent et grandissent au-dehors des administrations, et quand ils y entrent, ils s'y énervent souvent au point de déserter la pratique de leur» idées. M. Charles Lucas n'a point fait ainsi. Sous la Restauration , et quand peu de personnes , dan» le gouvernement et dans la presse, s'occupaient des réforme» à introduire dans le régime des prisons, il n adopté, lui, cette réforme sociale comme le travail inif ortant et presque exclusif do sa vie. Voici aujourd'hui son œuvre organique sous ce titre : De la Tlu'oiie de l' Emprisonnement ou de la lii' forme des Prisons , qui non-seulement ne désavoue aucune des idées antéiieurement émises, mais au contraire les reprend, les résume, lescorroborcetlesapjdique. Et pourtant, entre les premiers et son dernier ouvrage, M. Charles Lucas a été nommé inspecteurgénéral des prisons ; il a touché à cet arbre de l'émargement qui dessèche tant de bras ; il a bu à ce Léthé du trésor public qui emporte avec lui tant de serniens et de promesses. Persévérance assez rare ! l'inspecteur-général des prisons est resté à peu près le même homme qui poursuivait en 1827 la réforme de notre régime péniteuliaire ! »
M. Lucas publia l'année suivante les tomes 2 et Sdî cet ouvrage qui a obtenu un grand succès etexercé déjà unesi grande influence sur la marche de la réforme en France et en Europe. Des cinq degrés entre lesquels M. Lucas a divisé le {irogramme delà réforme pénitentiaire, il en est quatre où la théorie a été accueillie par un assentiment presque unanime savoir :
']" pour \es jeunes détenus, le régime cellulaire de nuit seulement et de travail en commun de jour, soit industriel, soit agricole, avec classement répressif et rémunératoire qui mettre en action les mobiles de lémulation et de l'exemple, de la crainte et de l'espérance ; 2° pour les prévenus et accusés un système cellulaire de jour et de nuit qui ne soit qu'un emprisonnement séparé; c'est-à-dire qui, en épargnant au prévenu le contact de la cohabitation avec les prisonniers, respecte les communications de la famille et de la défense ; 5" pour les ^eUls dé lin quans, l'empn'sonnemfnt solitaire, à titre d'intimidalion,'ie{i]ein(l[io.ncii que la peine puisse exercer ici dans le cadre si limité de la durée ; 4 pour les détenus passagers qui doivent être conduits d'un lieu à un autre, le système de transférement par voitures cellulaires. Ce n'est que pour les condamnes à long terme ,
c'est à-dire à deux ans et plus, que M. Lucas, ayant repoussé l'emprisonnement solitaire de Philadelphie, excepté comme moyen de remplacer la peine de mort, souleva contre celte partie de sa théorie tous les nombreux adeptes du système pensilvanien. Mais M. Lucas était homme à faire tète à l'orage. " J'écris, disait-il en 1858, « en publiant son troisième et dernier vo- •' lume, mi milieu de la désertion des opi- « nions adoerses, et ce qui esl plus grave d « 7nes yeux, devant les hésitations de pla- « sieurs gouvernemens. On voit qu'en loyal « adversaire, je ne cherche pas à contester « à l'école pensiloanienne le terrain qu'elle a « gagné, clsi'v lequel je viens la combattre « avec le calme d'une conviction profonde, « qui a plus d'une fois appris , à plusieurs « épreuves, à ne jamais désespérer du sucft ces de ce que l'on croit la vérité. » Un an s'est à peine écoulé, si prompte et si grande a été l'influence de l'ouvrage de M. Lucas, que les hésitations des gouveraemens se sont toutes jusqu'ici résolues dans le sens de sa théorie , en laveur de laquelle on a vu successivement se prononcer le duclié de Eade, en Allemagne; eu Suisse, le canton de St.-Gall ; en Italie, la Sardaigne dont le roi a fondé un prix de 3,000 fr. pour l'architecte national ou étranger qui tracerait le plan de construction le mieux approjjrié à l'exécution de la théorie de M.Lucas, en l'honneur duquel il a fait frapper une médaille en or, avec cette inscription : Carolo Lucas, in theoriticd pœnorum eximio.
En France, M Lucas avait déjà été récompensé de son beau travail par la décoration de la Légion-d'Ilonneur.
Tel est le point où en sont arrivés le réformateur et la réforme pénitentiaire: car la gloire de M. Lucas, c'est que la biographie de l'un est désormais inséparable de l'histoire de l'autre.
Pour suivre la trace du réformateur , nous avons perdu celle de l'avocat dont
M. Lucas exerça la profession , de 1825 à 1850, à la Cour Pioyalede Paris, où il plaida avec succès plusieurs causes importantes, et notammentcclle relative à l'abrogation du règlement de 1725, où il Gt, à la Cour Royale de Paris, rétracter la jurisprudence, et sauva en partie le commerce de la librairie que ce règlement frappait d^e mort.
Dans la grave question de droit public soulevéepar l'expulsion de deux Français, MM. Belet et Jador, du royaume des Pays- Bas, en violation de la loi fonda'rentale , ce fut M. Lucas qui rédigea la remarquable consultation adressée par le barreau de Paris au barreau de Bruxelles. Et lorsqu'une association s'organisa en Bretagne pour le refus de l'impôtdansla prévoyance des ordonnances dejuillet,ce futM. Lucas qui publia l'énergique manifeste de sa province sous ce titie ; De l' Association bretonne et de sa légalité.
Cet écrit produisit une impression profonde, et mérita à M. Lucas les témoignages publics d'approbation de tous les hommes éminens du parti patriote. « En « lisant l'excellent écrit de M. Lucas sur « l'association bretonne , disait le général « Lafayette, mes droits de demi-Breton et '< mon entier attachement à son énergique « patrie m'ont fait reconnaître avec une « vive satisfaction , qu'aujourd'hui , comme « en 1 788, la Bretagne avait donné un grand « et fécond exemple de résistance au poui' voir arbitraire. Nous nous entendons aussi « bien sur cet objet, M. Lucas et moi, que « sur l'abolition de la peine de mort. »
C'est ainsi que M. Lucas se signala en plusieurs occasions par l'énergie de son opposition aux tendances réactionnaires de la restauration. Depuis la révolution de juillet, M. Lucas a fait preuve de fermeté et de probité par lindèpendance et la persévérance avec lesquelles il a soutenu ses principes en matière de réforme pénitentiaire ; mais il serait difficile de porter un jugement molivé sur l'homme politique.
car M. Lucas s'est abstenu en toute occasion de le devenir. Voué exclusivement à la réforme qu'il poursuit, il a plusieurs fois décliné les camlidaturcs éIector;ilcs qui lui étaient offertes, en montrant pour la députation un éloignement qui nous semble une faute, même de son point de vue spécial : car, dans tout pays où il existe une tribune; quiconque aspire, à quel litre que ce soit, au rôle de réformateur, doit viser à y monter.
En 183G, M. Lucas fut élu en remplacement de M. le comte Ra derer, membre de l'Académie des sciences morales et politiques. Les comptes rendus par le journal l'InsHlul et autres journaux, des séances decette Académie, attestent la part active et éclairée que M. Lucas prend aux travaux en s'y montrant, en toute occasion, le partisan de la cause du progrès.
M. Lucas a été, sous la restauration, l'un des principaux rédacteurs de l'ancien journal le Globe,- il a aussi publié, à la même époque, dans la Gazelle des Tribunaux, plusieurs articles sur la législation criminelle, suriesprisonsetsurles bagnes.
VoicilesprincipauxouvragesdeM. Lucas:
Du Système Pénal en général, et de la Peine de Morl en particulier, ouvrage couronné à Genève et à Paris, 1 vol. in-8^ 1827. Du Système Pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, ouvrage auquel l'Académie française a décerne le grand prix Monthyon, 1828-1850. 2 vol. in-8\ Recueil des Débats des assemblées législatives de France sur la Question de la Peine de Mort. 1 vol. in-8. 1831 . De la Théorie de l'Emprisonnement, ou de la Réforme des Prisons, 3 vol in-8 .Paris, 1836-1838. La dédicace de chacun de ces ouvrages qui ont été traduits à l'étranger, caractérise !e but du livre et l'indépendance de l'auteur. L'ouvrage sur la peine de mort est dédié au Conseil représentatif de Genève, où M. de Sellon faisait alors sa proposition d'abolition; le système pénitentiaire, aux deux
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chambres de France; le Recueil des Débats surlaPeinedeMort, au général Lafayette; enfin, la Théorie de l'Emprisonnement, à lord J. Russel, qui se prép irait à en introduire plusieurs parties en Angleterre, où en effet l'emprisonnement 5c/j«r6' s'applique en ce moment aux prévenus et aux petits délinquans. A l'occasion de la propagation et de la défense de ses principes, développés dans les ouvrages précédens, M. Lucasa publié plusieurs brochuressous les titres suivans : Observations sur un article de M. le duc de Broglie relatif à la Peine de Mort, inséré dans la Rev\ie française, brochure in-8' extraite de la Revue encyclopédique , mars 1829. — Première péliiion aux Chambres sur la nécessité d'une Ré fonne pénitentiaire, brochure in 8°, mai 1858. — Deuxième Pétition aux Chambres sur le même sujet, brochure in 8% 1850. — Observations et pétition aux Chambres pour l'abolition de la Peine de Mort, 1 brochure in-8% 18:0. —Lettre à M. le baron de Gérando, conseiller d'état, sur l'Etablissement de Maisons pénitentiaires pour les jeunes détenus, 1 brochure in-8", 1853. — Considérations sur les Ètablissemens destinés aux jeunes Détenus, brochure in-8°, avril 1855. — Lettre sur le Régime sociétaire des Maisons centrales de détention, 1854, brochure in-8'. — De l'Abolition de la Peine de Mort en Belgique, brochure in-8", mars ]S33. — Discours à la Société de patronage des jeunes Libérés de la Seine, in^", mai 1854. — Appendice d la théorie de l'emprisonnement en réponse à l'école pensylvanienne, in-8°, 1858. — Communication à l'Académie des sciences morales et politiques sur les détenus cellules dans les maisons centrales, brochure in-8\ ^^"S^.— Discours à la Société de la morale chrétienne sur l'état de la question des prisons, brochure in-8% avril 1859. Enfin , comme publiciste et comme avocat, M. Lucas a publié divers écrits dont voici l'énuméralioft par ordre chronologique : Les prochaines
Elections seront-elles constitntionneUes , 2 brochures in-8", 1822. — Défense des intérêts des Hospices, brochure in-8", '182o.
— Résumé de l'histoire physique, civile et morale de Paris, 1 vol. in-i8, 1825. — Débats judiciaires de l'ordonnance interprétative du règlement de'\725, brochure in-S", 1^2^.— Consultation relative à l'expulsion des Pays-Bas de MM. Belef et Jador, brochure in-8% 1828. — De l'Usure considérée dans ses rapports avec l'économe politique, la morale et la législation , brochure in-8°, 1829. — De V Association bretonne, brochure in-S'jISSO. — De l'action de la Charte sur les ouvrages antérieurs à sa pronmlgation , brochure in-8% 1830.
— Plaidoyer pour les Commissions des ouvriers typographes, brochure in-8% 1850.
— De l'extinction de la Mendicité par le perfectionnement de l'agrictdture, brochure in- 8% 1859.
M ARCH AKD (armand-marie-iouis) .
]M. Marchand f Armand- Marie -LouisJ , né à Paris, le 26 décembre 1850, est issu d'une famille citée parmi les plus anciennes et les plus notables de la capitale, dès long-temps ennoblie en raison de services rendus dans de hautes charges de judicature , et des fonctions municipales : il compte au nombre de ses grands oncles ie chancelier Boucherai.
Reçu docteur en droit par la Faculté de Paris, avant l'âge de 21 ans. M. Marchand s'était d'abord destiné au haut enseignement du droit. 11 fut collaborateur de MM. Blondeau , Ducauroy et Demante, dans la rédaction du journal la Thémis. Il fit pendant les années 182.0, 1827 et
1829 plusieurs voyages scientifiques en Belgique, en Italie et en Hollande, dont il visita les Universités.
M. Marchand a subi d'une manière brillante les épreuves de plusieurs concours dans lesquels ses thèses et ses argumentations furent remarquées pour les opinions nouvelles et hardies qu'elles agitaient. Admis avec dispensed'àgeauconcoursouvert en 1829 pour la chaire de professeur de Pandectes, vacante à Paris par la mort de M. Colelle, il ne manqua la nomination que de peu de voix, son compétiteur, M. Pellat, déjà professeur suppléant à Paris, ne l'ayant emporté sur lui qu'au scrutin de ballotage.
M. Marchand exerçait la profession d'avocat lors de la révolution de juillet; Quand on réorganisa la juridiction contentieuse au conseil d'État, il fut nommé auditeur de première classe, et appelé aux fonctions importantes du ministère public quil remplit encore aujourd'hui. Parmi les affaires graves et difficiles dans lesquelles il a porté la parole, et dont les journaux ont rendu compte, on cite les diverses réclamations de la famille Napoléon; celles du prince de Polignac, de Jeanne, condamné de juin, du capitaine des maîtres de poste et l'affaire Vanlerberg, etc.
M. Marchand a été nommé maître des requêtes en service ordinaire en 1851 , chevalier de la Légion-d'Honneur en 1 856.
M. Marchand adonné plusieurs articles importans au dictionnaire du notariat et à l'Encyclopédie du droit; il a fait quelques articles littéraires pour la revue de Paris; on a remarqué entre autres deux lettres sur les fouilles de Pompée , lettres qui ont été insérées en 1655.
RÉCLAMATION
Nous avons appris que M. Mécliin avait à se plaindre non-seulementderapprécialion que nous avions faite de ses actes, mais encore de quelques inexactitudes dans notre exposé des actes qui constituent sa vie politique. Aussitôt nous avons autorisé l'un de nos éditeurs à se mettre en communication avec M. IMéchin , et à lui offrir ( ce que nous offrons à tous ceux qui se croiraient en droit de la réclamer de nous) l'insertion dans notre propre ouvrage, des réclamations qu'il jugerait convenable de nous adresser.
Nous accueillons la réponse de M. Mécliin et ses réclamations, nous bornant à quelques annotations en réponse.
Moulins, 9 octobre 1839.
A M. H. KrAbbe, éditeur , quai Saint-Michel, iâ.
MONSIECR,
Me trouvant chez mon flls, je vous adresse mes observations et mes réponses sur les erreurs où sont tombés, pour ce qui me concerne, MM. le» Rédacteurs de la Biograi'hie det Hommes du jour.
J'ai confianceen leur probité, et je suis convaincu que leur épigraphe est une garantie de leur bonne foi. J'ose donc attendre les moditîcation» que vous avez bien voulu provoquer vous-même par votre lettre du 14 septembre dernier, que j'ai sous les yeux.
Recevez, Monsieur l'assurance de ma considération distinguée.
R. Mèchin.
Erreurs à relever dans l'article qui concerne M. Alexandre -Edme MÉcnm {"l^ partie du tome 1 «■ de la Biographie des Hommes DU 5ovR,page 95).
« N. B. On laisse à l'appréciation consciencieuse des écrivains tout ce qui concerne les doctrines, les principes et la conduite politique, qui sont du domaine de l'opinion. Entre eux et M. Méchin, il y a un juge que certainement il ne récuse pas.
' Le devoir des auteurs de l'article leur est tracé par leur épigraphe (1).
" l\IÉciiiiv [Alexandre-Eihne) est né à Paris et non à Versailles; il y est né en 1772, et non en 1763. Celte erreur, commune à plusieurs biographies, lui a déjà été préjudiciable ("2).
'< La pétition que M. Méchin a été chargé, après le 9 thermidor, de présenter à la barre de la Convention , était l'expression des sentimens de trèsnombreux jeunes gens qui Thonoraient de leur confiance et qui , armés contre le retour de la tyrannie décemvirale, étaient également debout contre la coalition des rois en guerre Cûulre la France. Mieux instruits, messieurs les rédacteurs eussent reconnu que M. Méchin n'a pas manqué de courage à l'égard des hommes que la pétition signalait, et que c'est par la circonstance la plus imprévue qu'il n'a pas été enveloppé
(1) Nous pensons ne pas nous être écartés de ce devoir, et nous maintenons nos appréciations générales : car nous ne connaissons M. Méchin nec bénéficia, nec injuria , et nous n'avons été guidés en écrivant que par le désir d'être justes et impartiaux.
(2) Pourquoi M. Méchin ne nous a-t-il pas donné les notes ofOcielles et authentiques que nous avons reclamées de lui avant de livrer à la publicité l'article que nous lui consacrions? Nous nous serions fait un devoir de relever Verrcur de date commise par les biographes nos prédécesseurs. Son silence à notre égard a dîi nous faire supposer qu'ils n'avaient pas commis à'erreur matérielle. M. Méchin a donc tort de se plaindre aujourd'hui du préjudice que cette erreur souvent répétée a pu lui causer.
dans la condamnation des Girondins (5).
« La mission de Fréron avait pour but de mettre un terme aux assassinais des compagnies de Jésus et du Soleil {A).
« L'article use, à l'égard des événemcns dont Yiterhe fut le théâtre en 1798, d'une réserve doiit les rédacteurs doivent d'autant plus s'applaudir, que les bruits absurdes et faux qui ont circulé dans le temps, ont été formellement démentis et prouvés tels:
loPar le général Kellermann , mort duc de Valmy, qui fut le libérateur des prisonniers de Viterbe;
2'^ Tar M. Artaud , alors secrétaire de la commission de Malle, depuis, chargé d'affaires auprès de plusieurs cours, membre de l'Académie des inscriptions et belles lettres, et encore vivant ;
5° Par la modération dont le vainqueur usa à l'égard de la population Viterbaise, qui n'eût pas élé épargnée , si elle se fût rendue coupable ou complice des crimes dont il a paru convenable à quelques personnes de l'accuser;
Et par les témoignages et la conduite du cadinal Muzio Gallo, et du comte Zelli- Pazzaglia, gouverneur (5).
« L'acquisition de l'abbaye de Fussenich, par M. Méchin , lorsqu'il était préfet de la
(3) Nous maintenons notre appréciation jusqu'à ce que M. Méchin nous fasse connaître la circonstance la plus imprévue à laquelle il a dû de n'être pas enveloppé dan» la condamnation des Girondin». Le récit simple des fait» eût été la meilleure réfutation de nos dires.
(4) Cette explication confirme ce que nous avons
dit.
(5) M. Méchin reconnaît lui-même la réserve avec laquelle aou» avons parlé de ces événemens ; se»
Pioër, a été l'objet de beaucoup de calomnies. On l'a représentée :
1° Comme une violation de la loi; c'était faux alors. Un passé à l'ordre du jour du conseil des Cinq Cents déclarait les administrateurs des déparlemens et districts habiles à se porter acquéreurs de biens nationaux dans leurs propres déparlemens. La disposition contraire du Code civil n'était pas encore adoptée.
2" Comme une spéculation à l'effet de s'approprier à bas prix une superbe propriété; la réponse ne tarda pas , et elle fut péremptoire. M. Méchin , dans une séance quil ne présidait pas, demeura adjudicataire du domaine de Fussenich , pour 155,000 francs. Cette propriété, dévolue depuis à la Légion d'Honneur, a été revendue pour 125,000 fr.
Le décret d'annulation de l'acquisition, ne porte pas le nom de l'acquéreur. Ce ménagement n'eût pas eu lieu s'il eût été coupable, et l'on a vu que la disgrâce a été loin de l'atteindre. Ce décret fut rendu comme une leçon de convenance (6).
« Les écrivainsrappclient la malheureuse condamnation qui frappa des individus de la ville de Caen, coupables de sédilion et de pillage, lors de la disette de grains en 1812. Ils ont dû savoir que \di Gazelle de France, avant la révolution de 1850, a été condamnée à l'amende et à l'emprisonne-
explication» sont donc inutiles , et prouvent en faveur de notre impartialité.
(lî) Ici encore M. Mécliiu explique notre version , mais ne cherche pas même h la détruire ou à ia nier. Nous avons dit qu'il y eut un décret annullant l'acquisition. M. Méchin n'y a vu qu'une leçon de convenance : en cela, il est d':iccord avec nous, car nous avons dit qui! avait eu l inadvertance de se rendre adjudicataire.
L'opinion publiijue appréciera la portée deVinadver tance , tout comme aussi la portée de la leçon de convenance.
DES HOMMES ment pour avoir, à celle occasion, calomnié l'ancien préfet du Calvados, dont la conduite a été jugée inattaquable (7).
« L'adhésion de M. Méchin au gouvernement de la Restauration , était une conséquence de l'abdication de l'Empereur, et cet acte d'adhésion lui était commun avec le sous-préfet du chef-lieu et les membres du conseil de préfecture. La rédaclion ne fui pas la sienne [%).k.\i. surplus, la manière dont il fut traité par Napoléon en 1815, et la préfecture d'IUe-et-Viiaine, si importante dans ce temps surtout, qu'il lui confia, sont des réponses qui doivent satisfaire les esprits les plus difficiles (9).
« C'est ici que M. Méchin ne peut s'expliquer l'inconcevable méprise de messieur'^ les rédacteurs de l'article ; ils lui prêtent des paroles qu'ils n'a pas prononcées ; ils les placent dans le Moniteur, à la date du 10 avril! 81 4, et le Moniteur, à cette date , leur donne un démenti formel. Ces paroles appartiennent à une lettre écrite de Com-
(7) Nous n'ignorons pas la condamnation qui frappa la Gazette de France, coupable de calomnie eoTcrs l'ancien préfet du Calvados ; mais nous ne comprenons pas à quelle expression sortie de notre plume M. Méchin veut faire allusion dans cette note. Nous n'avons pas un mot à retrancher dans le récit que nous avons fait de cet épisode de la vie administrative de M. Méchin.
(8) M. Méchin rejette la responsabilité de la rédaction de son adhésion sur le sous-préfet de Caen 61 les membres du conseil de préfecture du Calvados -, nous persistons, nous, à dire qu'en pareille circonstance le plus responsable est sans contredit le président d'une assemblée. Nous comprenons un inférieur rejetant la responsabilité d'un acte sur son eupérieur, mais nous ne savons comment celui-ci ose appeler ses subordonnés en garantie de sa condnite I
(9) Nous n'avons rien à modifier aux explications que nous avons données à cet égard.
piègne au Journal des Débats, le 2 mai 1814, et se trouvent au Moniteur, dans le n° du môme mois. Il est aisé de la vérifier (10). Certainement messieurs les rédacteurs se feront un devoir de rectifier leur étrange citation. M. Méchin n'a jamais rien eu de commun avec la rédaction du Journal des Débats.
« M. Méchin n'a jamais été en possession de l'ordonnance royale qui lui conférait la direction générale des forêts j conséquemment il n'y a jamais été installé (11); conséquemment elle ne lui a pas été deux
(10) Nous reconnaissons la justice de cette réclamation. Les paroles que nous avons citées sont , en effet , dans le Moniteur de mai, et non d'avril ; elles sont empruntées à une correspondance de Compiègne, adressée au Journal des Débats, ainsi que l'a dit M. Méchin , que sa mémoire sert bien fidèlement dans cette occasion.
Comment, après vingt-cinq ans , M. Méchin, s'il a été étranger à cette correspondance , a-t-il conservé un souvenir aussi précis des dates et d'un membre de phrase isolé ? Que le lecteur impartial apprécie.
Notre excuse à nous est dans la déclaration que nous faisons que ce passage de la notice de M. Méchin a été emprunté au Dictionnaire des Girouettes contre lequel M. Méchin n'a jamais réclamé.
Nous ferons même remarquer que nous n'avons pas accusé le préfet du Calvados d'avoir adressé au prince les absurdes complimens que nous citons mais de les ay oit écrits; car c'est ainsi que nous nom sommes exprimés avec l'auteur du Dictionnaire des Girouettes. Et, nous le disons avec conviction , la précision des dates citées par l'ex-préfet du Calvados et l'à-propos de sa mémoire nous laissent croire que l'écrivain accusateur pouvait être bien informé.
(11) Pas un mot dans notre notice ne dit (fue M. Méchin ait jamais été' installé à l'administration générale des forêts ; nous n'avons donc point à répliquer à cette réfutation en l'air. Mais nous maintenons ce que nous avons dit , que M. Méchin s'est cru deux fois titulaire de cette direction, et que deux fois elle lui a été retirée. M. Méchin le reconnaît en quelque sorte dans ce paragraphe.
fois retirée. Il a su par un des membres du cabinet d'alors, qu'il venait d'y être appelé ; mais cette délibération a été une œuvre morte comme bien d'autres qui ne se sont pas produites hors du conseil.
M. Méchin n'a jamais sollicité son entrée au cabinet (12); ses précédens font croire qu'il y eût tenu une place utile et honorable (13).
«M. Méchin est accusé d'ingratitude envers M. Laffitte, et d'avoir, par une inspiration secrète du ministère, entravé la souscription ouverte pour ce célèbre banquier dans le département du Nord.
Les faits vont répondre. Pendant près de dix ans, M. Méchin s'est livré, de compte à demi avec M. Lafflte, à des opérations de banque et de finances. Il a eu souvent à se louer de la générosité de ses procédés. L'heure des opérations arrivée, on a réglé les comptes à l'amiable, et M. Méchin les a soldés complètement en capital et intérêts.
Les journaux ont attaqué M. Méchin sur ses rapports avec M. Laffitte; messieurs les rédacteurs ont reproduit cette accusation d'ingratitude, accusation injuste et insolvable.
L'un des fils de M. Méchin se présenta , en 1831 ou 1832 (M. Méchin était loin de Paris), chez M. Laffitte, pour le prier de publier, par la voie des journaux , la manière dont les choses avaient été terminées entre les deux parties. M. J. Laffitte crut ne point devoir accéder à cette de-
(12) Ici encore nous n'avons rien à répliquer, car nous n'avons pas énoncé cette assertion, que M. Méchin eût pu par conséquent se dispenser de réfuter.
(13) Nous n'avons pas dit le contraire ; mais nous ne pensions pas qu'une telle affirmation dût venir de M. Mécbin lui-même.
mande (14). Alors le fils de M. Méchin pria M. J. Laffitte de trouver bon que , dans une lettre publique, il donnât des
(14) Nous n'avons point dit que M. Laffitte fût encore aujourd'hui légalement le créancier de M. Méchin ; nous n'étions point en mesure d'émettre une opinion positive à cet|égard. Aussi nous exprimionsnous en termes généraux , que nous croyons devoir reproduire et maintenir.
« Dans une occasion délicate pour M. Méchin , « avons-nous dit, il prouva que l'intérêt de sa con- « servation l'emportait sur la reconnaissance. Le « ministère s'opposait sous main à la souscription " nationale en faveur de M. Laffitte , et cherchait à « en paralyser l'effet ; M. Méchin se fit l'auxiliaire " de ses patrons en refusant de laisser ouvrir à Lille « une liste de souscription.
« Cette conduite de la part de M. Méchin engagea '< les patriotes du département du Nord , qui avaient « entendu parler des services rendus à M. Méchin « par M. Laffitte, à s'assurer des faits , et plusieurs '< d'entr'eux vinrent en députation à Paris auprès « de cet homme généreux, qui refusa avec délica- « tessc toute explication à ce sujet. Ils parvinrent « néanmoins à se procurer des documens certains , « et, à leur retour à Lille , ils les publièrent dans « VEcho du. Nord. M. Méchin eut le courage d'écrire '< à M. Laffitte pour le supplier de démentir les fait* « publie's. C'était aussi par trop compter sur l'obli- « geance et la bonhomie du vertueux banquier. »
Nous le réjiétons , nous nous croyons en droit de maintenir cette appréciation ; car si M. Méchin a soldé M. Laffitte en capital et inléréis, il ne saurait oublier que c'est à une commandite de 600,000 fr. prêtés par M. Laffitte qu'il a dû de pfmvoir prendre part à une vaste spéculation commerciale, et d'être constamment éligible sous la Restauration. La dette de la reconnaissance n'est point acquittée par cela seul que l'on a reçu quittance au bas de son compte d'affaires. M. Méchin pouvait, du reste, mieux édifier l'opinion publique à cet égard , en acceptant l'offre que nous lui avons faite de donner à cette partie de sa réclamation tout le développement que nécessiteraient les explications les plus minutieuses ; nous devons , toutefois , reconnaître qu'il est dans le vrai lorsqu'il dit : « Que le terme des opén rations arrivé , on a roglé les comptes à l'amiable, " et qu'il les a soldés complètement en capital et « intérêts. »
Quant au silence gardé par M. Laffitte, nous ne
explications qu'il eût préféré lui devoir.
Cette lettre fut imprimée dans les journaux, et depuis, cette accusation ne fut pas reproduite ; elle ne peut plus l'être.
Quant à la souscription ouverte en faveur de M. J. Lafflttej, il est faux que M. IMéchin l'ait entravée, également faux que le^ ministère d'alors lui ait donné l'ORPUE de le faire; bien loin de là , M. Méchin en a désiré le succès , et s'en est exprimé hautement et toutes les fois qu'il a eu l'occasion de le faire. Mais les amis de M. J. Laffittc s'étaient mépris sur les moyens d'atteindre le but auquel ils tendaient. C'étaient aux Chambres de commerce , aux principaux négocians et fabricans qu'ils auraient dû s'adresser, et non à des personnes qui étaient loin d'être en situation de seconder efûcacement leur but (15).
rapprouTons point , tout en comprenant la délicatesse de sa délerminaiion ; mais il nous semble qu'interpellé, en 1832, par M. Mécliin, il eut pu répondre de clerc hjnaître; et «ans doute le préfet du Nord ne «e serait pas félicité d'avoir donné lieu à une publicité qui, nous le croyons , n'eût pas mis le boa droit de «on côté.
M. Méchin déclare qu'il est faux que la eouscription en faveur de M. Laffîtte ait été entravée par lui. Nous ne sommes point en mesure de lui répondre autrement que par le journal l'Echo du Nord , qui s'exprima à cette époque en termes fort énergiqaes.
M. Méchin ajoute qu'il est faux que le ministère lai ait donné l'ordre de le faire. Nous n'avons qu'un mot à répliquer : il est vrai, de vérité absolue et matériellc , que le ministère a donné cet ordre à plusieurs préfets (nous sommes en position de prouver ce fait). M. Méchin fut-il excepté dans cette mesure de direction administrative ? Cela est possible , et ferait l'éloge du ministre , qui aurait apprécié les rapports de M. Méchin avec M. Laffitte autrement que M. Méchin lui-même.
(lo) M. Méchin apprécie ainsi; les amis de M. Laf-
« Messieurs les rédacteurs veulent bien donner des éloges à la conduite parlementaire de M. Méchin ; ils veulent bien reconnaître en lui un administrateur éclairé: pourquoi n'ont-ils pas dit que dans les six départemens qui lui ont été confiés successivement, dont l'un l'a nommé sept fois son député, il a recueilli les plus constans, les plus touchans témoignages de l'estime et de l'attachement de ses administrés?
Récemment , ils ont pu lire dans les feuilles publiques quelles ont été les sympathies et les regrets du département du Nord , quand il a perdu l'administrateur à qui, moins d'un an auparavant, son conseilgénéral, sous la sanction royale nécessaire, avait décerné le plus grand honneur qu'un homme vivant puisse espérer.
Messieurs les rédacteurs voudront bien se ressouvenir qu'un homme qui a passé quarante-huit années dans l'exercice de fonctions importantes, semblait mériter qu'on examinât sérieusement si les actes du préfet n'avaient jamais été en désaccord avec la coopération du député aux grandes discussions et aux grands événemens auxquels son nom est attaché (16).
fitte pensèrent différemment. Nous ne nous portons point juges; nous n'avons fait que répéter les assertions de l'Echo du Nord, que nous avons eu soin de citer.
(16) Nous nous sommes montrés justes et impartiaux envers M. Méchin ; il le reconnaît lui-même. A notre tour, nous reconnaissons que le dernier paragraphe de sa réclamation complète notre travail, et nous l'en remercions : toutefois, nous lui dirons que nos remercîmens seraient plus sincères si se« communications officielles avaient précédé la publication de sa notice; elles n'auraient enchaîné en quoi que ce soit notre libre arbitre d'appréciation , et nous auraient évité des erreurs.
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